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MESDAMES, MESSIEURS, 

I. -- INTRODUCTION. 

Dans sa déclaration gouvernementale du 23 mars der­ 
nier, le Premier Ministre avait affirmé : << Le Gouverne­ 
ment réclame la collaboration loyale de tous les citoyens. 
Cette collaboration, il mettra tout en œuvre pour l'obtenir. 
La confiance se mérite par la clarté. L'opinion publique doit 
être largement informée, et elle Je sera ». 
Si, le 9 janvier de cette année, ies Belges avaient eu cette 

déclaration du chef du Gouvernement présente à la 
mémoire, sans doute eussent-ils été moins surpris d' enten­ 
dre son message à la radio ou à la télévision. 

La « trêve des confiseurs» avait placé les auditeurs du 
Premier Ministre dans un bien compréhensible état d'eu­ 
phorie. Ils s'attendaient à une allocution traditionnelle, à la 
formulation de vœux conventionnels relatifs à leur santé 
et à leur prospérité, et à l'assurance que les pouvoirs publics 
néparqneraient aucun effort pour y contribuer dans la 
mesure de leurs moyens. 
Et voilà que d'emblée le chef du Gouvernement leur par­ 

lait d'inquiétude devant une situation internationale trou­ 
blée, d'une situation économique difficile, de problèmes 
régionaux préoccupants! 
Au lieu de vœux de bonheur stéréotypés, les auditeurs de 

la radio et les téléspectateurs s'entendaient personnellement 
pris à partie: « Ce soir, à chacun d'entre vous, je veux dire 
les raisons pour lesquelles les mois à venir ne seront pas 
toujours faciles. 

» Je ne sais pas si c'est ce que vous souhaitez entendre 
mais, dans les moments difficiles, le Premier Ministre a le 
devoir, non pas de plaire ni de promettre, mais de demander 
à chaque citoyen ce qu'il peut faire pour contribuer à assu­ 
rer le mieux-être du pays. 

» Je sais que la vérité n'est pas toujours commode, mais 
il serait impardonnable que nos chances exceptionnelles 
puissent être gâchées par la faiblesse, la facilité ou l'indé­ 
cision. » 

Ensuite, signalant les conséquences immédiates d'un cer­ 
tain tassement <le l'activité économique - augmentation du 
chômage, coûteuse diminution des recettes fiscales, aggra­ 
vation de la situation dans certaines régions déprimées, 
reconversion rendue plus difficile, compressions budgétaires 
plus délicates, etc ... -- le Premier Ministre en venait au 
point essentiel de son message : « Dans les jours et les 
semaines qui viennent, des décisions importantes tomberont ; 
j'ignore si elles seront toutes populaires, mais je sais qu'elles 
sont indispensables ». 

Beaucoup de nos concitoyens étaient convaincus que 
grâce au Marché Commun, l'économie belge connaîtrait 
une expansion et une prospérité continues. Ils auront, sans 
doute, été déçus d. entendre un langage qui, à tout prendre, 
n'était cependant pas tellement différent de celui dont usait 
le Premier Ministre lors de son accession au pouvoir : 
« Des efforts seront demandés à tous selon les possibilités 
de chacun », disait la déclaration gouvernementale. « Mais 
ils ne sont rien à coté des sacrifices qui nous seraient impo­ 
sés si, faute de courage, nous manquions le rendez-vous de 
l'expansion économique et du progrès social ». 

DAMES EN HEREN, 

I. --- INLEIDING. 

ln de regeringsverklaring van 23 maart j.l. verklaarde de 
Eerste Minister : « De Regering verzoekt om de loyale mede­ 
werking van alle burgers. Zij zal alles in het werk stellen 
om deze medewerking te bekomen. Vertrouwen wint men 
door klaarheid. De openbare opinie moet ruim voorgelicht 
worden, en dat zal gebeuren ». 
Hadden de Belgen zich op 9 januari 1967 die verklaring 

van het regeringshoofd herinnerd, dan zouden zij ongetwij­ 
feld minder verrast geweest zijn bij het aanhoren van zijn 
boodschap over de radio en de televisie. 

De eindejaarsfeesten hadden de toehoorders in een begrij­ 
pelijke staat van euforie gebracht. Zij verwachtten een tra­ 
dÙionele toespraak, de gebruikelijke nieuwjaarswensen voor 
een goede gezondheid en veel voorsproed, naast de verzeke­ 
ring dat de autoriteiten niets onverlet zouden laten om daar­ 
toe bij te dragen naar gelang van de tot hun beschikking 
staande middelen. 
Nu begon de Eerste Minister al dadelijk zijn onrust uit 

te spreken over de sombere internationale toestand, de eco­ 
nomische moeilijkheden en de zorgwekkende regionale 
problemen l 

In plaats van de gewone wensen van geluk kregen de 
luisteraars en kijkers het volgende te horen ; « Maar van­ 
avond wens ik aan ieder van U ook te zeggen waarom de 
maanden, die voor ons liggen, niet altijd even gemakkelijk 
zullen zijn. 

» Ik weet niet of U zo iets graag hoort, maar wanneer 
er moeilijke ogenblikken dreigen, mag de Eerste Minister 
zich niet beperken lot vriendelijke woorden en tot beloften. 
Dan moet hij tot elke burger van het land de vraag richten : 
Wat kunt gij doen om tot 's lands welvaart bij te dragen? 

» Ik weet dat het niet altijd aangenaam is de waarheid 
te aanhoren, maar het zou onvergeeflijk zijn de uitzonder­ 
lijke kansen waarover wij beschikken, nu te verspelen door 
zwakheid, gemakzucht of aarzeling. » 

Vervolgens wees hij op de onmiddellijke gevolgen van een 
zekere stremming van de economische activiteit : stijging 
van de werkloosheid, ernstige vermindering van de belas­ 
tingontvangsten, verslechtering van de toestand in sommige 
door depressie getroffen gebieden, moeilijker geworden om­ 
schakeling, lastiger besnoeiingen in de begrotingen enz. Dan 
kwam de hoofdzaak van zijn boodschap ; « In de dagen en 
de weken die voor ons liggen, zullen belangrijke beslissingen 
worden getroffen, Ik weet niet of ze allemaal even populair 
zullen zijn, maar ik weet wel dat zij broodnodig zijn». 
Velen onder onze medeburgers waren overtuigd dat 

het Belgische bedrijfsleven, dank zij de Gemeenschappe­ 
lijke Markt, een onophoudelijke expansie en welvaart zou 
kennen. Zij zullen zeker erg ontgoocheld zijn geweest toen 
zij die toespraak te horen kregen, hoewel de Eerste Minister 
bij zijn aantreden woorden heeft gesproken die daar niet 
zo erg van verschilden ; « Allen zullen inspanningen moeten 
doen, naar gelang van het vermogen van eenieder. Maar 
deze inspanningen zijn niets in vergelijking met de oifers 
die ons zouden opgelegd worden, indien wij door een tekort 
aan moed in gebreke zouden blijven inzake economische 
expansie en sociale vooruitgang ». 
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La constatation réaliste que faisait le Premier Ministre 
des conséquences d'un début de récession, aurait dû d'au­ 
tant moins surprendre nos compatriotes que, le 9 novembre 
1965, le chef du Gouvernement précédent avait déclaré : 
<; Quvls que soient ses pouvoirs et ses talents, un Ministre 
des hnanccs ne peut maîtriser seul un train lancé à grande 
vitesse s'il doit, en traversant un brouillard soudain, consta­ 
ter que les freins ne fonctionnent pas ». 

Ces « comparaisons Ïerroviaires » de M. Harmel avaient 
cependant frappé l'opinion, tant elles avaient abondamment 
été commentées par la presse . 
Un autre passage du même discours de M. Harmel a été 

également souvent repris . « Je I' ai déjà dit: pour rester dans 
les limites permises par le taux d'accroissement prévis.ble 
du produit national brut, l'augmentation annuelle des bud­ 
gets aurait dû se limiter, de 1961 à 1965 et de 1965 à 1966, 
à un taux d'expansion de 6.5 % par an à prix courants; or, 
le taux de croissance en deux ans, de 1964 à 1966, aura été 
de plus ou moins 30 o/o. 

» En continuant à ce rythme, le budget de l'Etat dépasse­ 
rait 330 milliards en 1970, et l'ensemble des dépenses des 
pouvoirs publics ( Etat, pouvoirs locaux et sécurité sociale) 
approcherait par là 50 % du total des revenus belges, c'est­ 
à-dire du produit national brut. 

» Personne ne le veut et tout le monde sait quels seraient 
les dangers d'une telle escalade » (1). 

Le Premier Ministre de l'époque se refusait à admettre 
que l' « accident financier » qui s'était alors produit, avait 
un caractère fatal et que la situation des finances publiques 
était en quelque sorte irrémédiable, pour autant cependant 
que les pouvoirs publics acceptent de corriger leurs erreurs 
ou leurs déficiences. 

Le Premier Ministre estimait que la dégradation des 
finances publiques avait pour causes principales : le caractère 
international de l'emballement des dépenses publiques; la 
fâcheuse habitude qu'ont les Belges de mettre fin à leurs 
querelles politiques au détriment des finances de l'Etat: la 
mollesse de la réaction politique face aux dépassements 
non autorisés des prévisions budgétaires; les évaluations 
insuffisantes, de peur de présenter un budget en déséquilibre; 
les engagements pris après le vote du budget, sans informa­ 
tion suffisante de leur coût; l'établissement tardif des feuil­ 
letons supplémentaires à un moment où il n'est plus possible 
de~ peser sur des décisions déjà prises en fait; la fluidité du 
contrôle public au cours des fins de législature et des crises 
gouvernementales, 

Et, pour ne pas être obligé, malgré l'important effort de 
compression qui avait déjà été accompli par le Gouverne" 
ment, de déposer un budget en déficit de quelque 17 mil­ 
liards, le Premier Ministre de l'époque proposait une série 
de mesures fiscales pour un ensemble de 13 400 millions. 
Le Gouvernement actuel, lui aussi, plaça au premier plan 

de ses préoccupations. le rétablissement de l" équilibre durable 
des finances publiques. 

« En 1967 », affirmait la déclaration gouvernementale 
du 23 mars 1966, « sans une action énergique et immédiate, 
les dépenses publiques atteindraient quelque 225 milliards 
et, compte tenu des recettes fiscales escomptées, le déficit 
à l'ordinaire pourrait atteindre de 10 à 12 milliards. 

( t) A111wlcs parlementaires, Chambre des Représentants, séance du 
9 novembre 1965, p. 15. 

De realistische overwegingen van de Eerste Minister over 
de i'Jevo!gen van een zich aftekenende recessie hadden onze 
landgenoten des te minder moeten verrassen, daar het hoofd 
van de vorige Regering op 9 november 1965 had verklaard : 
« Maar welke macht of welke talenten een Minister van 
Financiën ook mag hebben, alléén is hij niet in staat om 
bij een plots opkomende mist een snellopende trein in te 
houden wanneer hij moet vaststellen dat de remmen slecht 
functioneren». 

Die « trein-vergelijkingen " van de heer Harmel hadden 
nochtans de publieke opinie zeer getroffen, omdat z-ij uit­ 
voerig door de bladen gecommenteerd werden. 
Een andere passus uit dezelfde toespraak van de heer 

Harrnel is even dikwijls aangehaald : « Ik zei het reeds : 
om binnen de toelaatbare grenzen van het waarschijnlijke 
groeipercentage: van het B.N.P. te blijven, zou de jaarlijkse 
aangroei der begrotingen van 1964 tot 1965 en van 1965 
tot 1966 moeten beperkt blijven tot 6,5 % tegen courante 
prijzen; welnu, het groeiritme zal in twee jaar, van 1964 
tot 1966, ongeveer 30 % bedragen. 

» In zulk aanhoudend tempo zou de Rijksmiddelen­ 
begroting 330 miljard overtreffen in 1970, en het geheel 
der uitgaven van de openbare sector ( Staat, provincies, 
gemeenten en maatschappelijke zekerheid) zou bijna 50 % 
van het B.N.P. bereiken. 

» Niemand wil dit en iedereen weet welke gevaren aan 
een dergelijke spiraal verbonden zijn » ( t). 

De toenmalige Eerste Minister weigerde in te zien dat 
het « financiële accident» dat zich toen had voorgedaan, 
onafwendbaar was en dat de toestand van de openbare 
financiën in zekere zin niet meer hersteld kon worden, 
althans niet indien de autoriteiten hun vergissingen of 
tekortkomingen niet wilden herstellen. 
De Eerste Minister was de mening toegedaan dat de 

verslechtering van de openbare financiën hoofdzakelijk te 
wijten was aan het internationale karakter van de plotse­ 
linge en snelle stijging der openbare uitgaven, aan de 
slechte gewoonte welke de Belgen hebben om aan hun 
politieke twisten een einde te maken ten nadele van de 
Rijksfinanciën, aan de zwakke politieke reactie tegenover 
de niet gemachtigde overschrijdingen van de begrotings­ 
ramingen, aan de te lage ramingen uit vrees een niet 
sluitende begroting voor te stellen, aan de verplichtingen 
aangegaan na de goedkeuring vau de begroting, zonder 
dat voldoende gegevens voorhanden waren over de prijs 
ervan, aan het laattijdige opstellen van de bijbladen, 
wanneer geen invloed meer kan uitgeoefend worden op in 
feite reeds genomen beslissinqcn, aan het onsamenhan­ 
gende karakter van de controle van overheidswege op 
het einde van de legislatuur en tijdens de regeringscrises. 
En om, ondanks de belangrijke besnoeiingen die door 

de Regering reeds waren gedaan, niet verplicht te zijn 
een begroting in te dienen met een tekort van ongeveer 17 
miljard, stelde de toenmalige Eerste Minister een reeks 
belastinqmaatrcqclen voor ten bedrage van 13 400 miljoen. 

Ook de huidige Regering is in de eerste plaats bezorgd 
om een duurzaam herstel van het evenwicht der overheids­ 
financiën. 

« Zonder krachtdadige en onmiddellijke actie zouden de 
uitgaven op de gewone begroting in 1967 kunnen· oplopen 
tot ongeveer 225 miljard en zou het deficit op deze begro­ 
ting rekening houdend met de te verwachten fiscale ont­ 
vangsten, 10 à 12 miljard kunnen bedragen », zo luidde 
de regeringsverklaring van 23 maart 1966. 

( 1) Pm·/ementaire handelingen, Kamer van Volksverteqenwoordlqers, 
vergadering van 9 november 1965, blz. 15. 
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» Un tel emballement des finances publiques ne saurait 
être toléré. 

» Une seule solution subsiste: il faut. sous peine d'un 
recours massif à l'impôt dont tous les citoyens seraient les 
victimes, ramener l'augmentation des dépenses publiques à 
un taux comparable à celui du produit national brut ». 

Conscient cependant des difficultés considérables qu'il lui 
faudrait surmonter, le Gouvernement s'était alors proposé 
d'aboutir « dans un délai raisonnable de trois années». 

« Ceci signifie concrètement », disait le Premier Ministre : 

« - en 1966, exécuter rigoureusement le budget voté et 
assurer un contrôle draconien des crédits supplémentaires; 

» - freiner en 1967 I' accroissement des dépenses publi­ 
ques à concurrence de 10 milliards par rapport aux prévi­ 
sions; 

» - rétablir en 1968 un équilibre durable entre recettes 
et dépenses :.. 

Ce plan gouvernemental qui avait pour objectif de réali­ 
ser !' équilibre budgétaire, progressivement et dans un délai 
de trois années -- aussi sage et prudent fût-il -- n'en com­ 
portait pas moins de graves inconvénients. 
En effet, l'accumulation de déficits budgétaires importants, 

pendant plusieurs années consécutives, risquait d'ébranler 
le crédit public tant en Belgique qu'à l'étranger. Elle néces­ 
sitait le recours à I' emprunt pour couvrir ces déficits, alors 
que, depuis trop longtemps, quantité de dépenses ordinaires 
figurent déjà au budget extraordinaire. 

A la question qui lui fut posée, à ce sujet, lors de la dis­ 
cussion, en Commission de la Chambre, du Budget des 
Voies et Moyens pour 1967, à savoir: « A quel montant 
s'élèvent, pour 1966 et pour 1967, les crédits prévus au bud­ 
get extraordinaire pour assurer le financement des dépen­ 
ses qui devraient normalement figurer à l'ordinaire? », le 
Ministre des Finances reconnaissait qu'il y en avait pour 
14 246 millions en 1966 et pour 7 970 millions en 1967. Et 
il ajoutait que, selon la classification économique des dépen­ 
ses budgétaires, les dépenses militaires ( quelque 18 mil­ 
liards de francs) de quelque nature qu'elles soient, devraient 
être portées dans les dépenses courantes (1). 
Une telle politique de facilité s'est inéluctablement réper­ 

cutée sur la hauteur de notre dette publique : à fin 1965, la 
dette publique, par tête d'habitant, atteignait en Belgique 
51 016 francs contre 24 450 aux Pays-Bas, 17 506 en 
France et 10 435 en Italie. 
Ces chiffres traduisent de manière éclatante la mauvaise 

gestion de nos finances publiques depuis tant d'années, 

(1) Rapport sur le budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1967. 
Les termes exacts de la déclaration du Ministre des Finances sont les 
suivants: « Toutefois, dans un esprit de pure orthodoxie, il serait 
désirable de transférer au budget ordinaire certaines dépenses qui ont 
toujours figuré jusqu'à présent 5 l'extraordinaire. Il est cependant 
compréhensible qu'au moment où le Gouvernement est parvenu à réa­ 
liser un an plus tôt que prévu l'équilibre du budget ordinaire, il n'a 
pas été possible en même temps d'y transférer une série de charges 
qui n'y figuraient pas pendant les années antérieures, A titre d'infor­ 
mation, le tableau suivant fournit les renseignements demandés (tableau), 

» Il convtcnt d'ajouter que scion la classification économique des 
dépenses budgétaires, les dépenses militaires de quelque nature qu'elles 
soient, devraient être portées d<111s les dépenses courantes. Par contre, 
les amortissements de la dette publique qui sont prévus au budget ordi­ 
naire ( 16,2 milliards) seraient inscrits parmi les dépenses de capital ». 

« Zulke buitensporige stijging van de openbare uitgaven 
kan niet worden geduld, 

» Dientengevolge blijft er slechts één oplossing : men 
moet de verhoging van onze openbare uitgaven terug­ 
brengen tot een percentage dat vergelijkbaar is met dat 
van het bruto nationaal produkt, zonier zou een massaal 
beroep op de belasting nodig zijn, waarvan alle burgers 
het slachtoffer zouden zijn ». 

De Regering gaf zich echter rekenschap van de grote 
moeilijkheden die daartoe zouden moeten overwonnen 
worden; zij nam zich derhalve voor het gestelde doel 
« binnen een redelijke termijn van drie jaar » te bereiken. 

« Concreet betekent dit », zo vervolgde de Eerste 
Minister: 

« - in 1966, de goedgekeurde begroting streng uitvoeren 
en een drastische controle uitoefenen op de bijkredieten: 

» - in 1967, de aangroei van de openbare uitgaven af­ 
remmen ten belope van 10 miljard ten opzichte van de 
ramingen; 

» - in 1968, het duurzaam evenwicht herstellen tussen 
ontvangsten en uitgaven ». 

Het doel dat de Regering met dit plan nastreefde, was het 
geleidelijk herstel van het begrotingsevenwicht binnen een 
termijn van drie jaar; ofschoon het een wijs en voorzichtig 
plan was, waren er ernstige bezwaren aan verbonden, 

Door de opstapeling van aanzienlijke tekorten op de be­ 
groting gedurende verscheidene opeenvolgende jaren kon 
immers het staatskrediet zowel in ons land als in het buiten­ 
land in gevaar worden gebracht. Zij vergde een beroep op 
leningen om die tekorten te dekken, terwijl er sedert lang 
tal van gewone uitgaven voorkomen op de buitengewone 
begroting. 

Op de vraag die aan de Minister van Financiën dien­ 
aangaande werd gesteld tijdens de bespreking van de Rijks­ 
middelenbegroting voor 1967 in de Kamercommissie : « Hoe­ 
veel bedragen de voor 1966 en 1967 op de buitengewone 
begroting uitgetrokken kredieten voor de financiering van 
uitgaven die normaal op de gewone begroting zouden moeten 
voorkomen ? », volgde de bekentenis van de Minister dat er 
in 1966 voor 11.246 miljoen waren en in 1967 voor 7.970 mil­ 
joen. En hij voegde eraan toe dat, volgens de economische 
rangschikking van de begrotingsuitgaven, de militaire uit­ 
gaven (ca. 18 miljard frank), ongeacht hun aard, bij de 
lopende uitgaven moeten worden ondergebracht ( 1). 
Een dergelijke gemakzuchtige politiek heeft onvermijde­ 

lijk haar weerslag gehad op de omvang van onze rijksschuld : 
einde 1965 bedroeg de rijksschuld, per inwoner, 51 016 frank 
in België tegenover 24 450 frank in Nederland, 17 506 frank 
in Frankrijk en 10 435 frank in Italië, 
Deze getallen bewijzen zeer duidelijk hoe slecht onze 

openbare financiën sinds zoveel jaren beheerd worden en 

(1) Verslag over de Rijksmiddelenbegroting voor het dienstjaar 1967. 
De juiste bewoordingen van de verklaring van de Minister van Finan­ 
ciën zijn de volgende; « Doch met het oog op een technisch ortho­ 
doxe voorstelling ware het wenselijk sommige uitgaven die tot dusver 
steeds op de buitengewone begroting voorkwamen, over te hevelen 
naar de gewone begroting. Maar het is begrijpelijk dat, nu de Rcgc•• 
ring erin geslaagd is de gewone begroting een jaar vroeger dan voor­ 
zien sluitend te maken, het niet mogelijk was daarin tegelijkertijd een 
aantal lasten op te nemen die er vroeger niet in voorkwamen. Bij wijze 
van inlichting worden in de onderstaande tabel de gevraagde informa­ 
ties verstrekt (tabel). 

» Hierbij zij opgemerkt dat, volgens de economische rangschikking 
van de beqrotinqsultqavcn. de militaire uitgaven, ongeacht hun aard, 
bij de lopende uitgaven moeten worden ondcrqcbracht. De voor 
16,2 miljard op de gewone begroting uitgetrokken kredieten voor aflos­ 
sing van de rijksschuld zouden daarentegen tot de kapitaalsuitgaven 
moeten worden gerekend "· 
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comme ils représentent un des aspects les plus dangereux et 
les plus navrants de notre situation économique actuelle. 
Dangereux el navrant, parce que c'est précisément 

aujourdhui que secteurs public et privé devraient pouvoir 
emprunter largement sur Ic marché de, capitaux : le secteur 
public, pour réaliser durqence l'infrastructure Indispensa­ 
ble à la reconversion de certaines régions touchées par le 
déclin économique et à ia position centrale que notre pays 
- le carrefour de l'Europe - occupe au sein du Marché 
Commun; le secteur privé. pour orienter plus résolument 
l'activité industrielle dans les secteurs modernes en expan­ 
sion rapide et pour assurer une reconversion d'autant plus 
nécessaire et urgente que la compétition s'accroit chaque 
jour davantage au sein du Marché Commun et que se mul­ 
tiplient les occasions d'investissements nouveaux. 

Il fallait craindre, enfin, que, si le Gouvernement n'arri­ 
vait pas à équilibrer le budget ordinaire dans le délai de 
trois ans qu'il s'accordait, il lui devint politiquement impos­ 
sible de lever de nouveaux impôts à la veille d'une consulta­ 
tion électorale. 

Le Gouvernement semble s'être rallié à ce point de vue 
puisque dans l'Exposé Général sur le budget de 1967, il 
déclarait : « En déposant un budget équilibré, sans impôts 
nouveaux, au niveau de 220,7 milliards, \e Gouvernement 
a été au-delà de l'objectif qu'il s'était tracé pour 1967 dans 
sa déclaration du 23 mars 1966. Le but atteint est non seu­ 
lement conforme à ]' orthodoxie budgétaire, mais il corres­ 
pond aussi à la nécessité de dégager le maximum de res­ 
sources pour le financement d'un important budget 
extraordinaire et au souci de restaurer une plus grande 
confiance dans le chef des épargnants dont \' effort est 
valorisé au mieux par des réalisations importantes dans le 
domaine de l'investissement » (1). 

Et le Gouvernement concluait !'Exposé Général du bud­ 
get des Recettes et des Dépenses 1967, dans les termes que 
voici : « Dans sa déclaration du 23 mars 1966, le Gouver­ 
nement s· assignait de réaliser en 1968 J'équilibre durable du 
budget. Cet objectif est atteint un an plus tôt que prévu : 
le projet de budget pour l'année 1967, soumis à l'approba­ 
tion des Chambres législatives, est en équilibre. Ce résultat 
a pu être atteint sans aggravation de la charge fiscale et 
malgré l'incorporation de crédits provisionnels destinés à 
faire face à des dépenses éventuelles, telles celles résultant 
de la hausse des prix. 

» ( ... ) Ce redressement des finances publiques rend dés 
maintenant possible le développement d'une politique d'in­ 
vestissements publics ambitieuse et rigoureusement indis­ 
pensable <lans un pays qui, placé au centre géographique et 
politique de la Communauté européenne, risquerait de 
perdre ses chances d'en retirer des avantages légitimes s· il 
ne réalisait pas rapidement l'infrastructure nécessaire (2). 

Ce sont peut-être ces propos qui ont été considérés par 
d'aucuns comme une sorte de bulletin, de victoire et qui ont 
donné l'impression à une large partie de l'opinion publique 
qu'en quelques mois le Gouvernement était parvenu à maî­ 
triser tolites les difficultés financières, à assurer l'équilibre 
durable du budget ordinaire et à donner à la Trésorerie de 
l'Etat l'aisance qui lui est absolument indispensable. 

Ceci d'autant plus qu'en juin 1966. le Gouvernement avait 
apporté des modifications au Code des impôts sur les reve­ 
nus ( projet n° \ 98/4) où, pour la première fois depuis long­ 
temps. il accordait plus d'exonérations fiscales qu'il ne 
demandait d'impôts nouveaux. 

( 1) Exposé Général du budqct des Recettes et des Dépenses pour 
l'exercice 1967, p. 5. 

(2) tu«, p. 112. 

zijn tevens een der gevaarli_jkste en bedroevendste aspecten 
van onze huidige economische toestand. 

Gevaarlijk en bedroevend omdat de openbare en de privé­ 
sector over de mogelijkheid zouden moeten beschikken een 
ruim beroep te doen op de kapitaalmarkt ; de openbare sec­ 
tor, ten einde dringend de infrastructuur tot stand te bren­ 
gen die onontbeerlijk is voor de reconversie van sommige 
door de economische teruggang getroffen gewesten en inge­ 
volge de centrale iigging die ons land --- kruispunt van 
Europa --- in de Euromarkt inneemt; de privé-sector om de 
nijverheidsactivitetten meer resoluut te oriënteren naar de 
moderne en in snelle expansie verkerende sectoren en voor 
het bewerken van een reconversie die des te noodzakelijker 
en spoedeisender is daar de mededinging in de Euromarkt 
met de dag groter wordt en de mogelijkheden tot nieuwe 
investeringen steeds talrijker worden. 
Ten slotte viel te vrezen dat de Regering, zo· zi] er niet 

in slaagde de gewone begroting in evenwicht te brengen 
binnen de termijn van drie jaar, die zij zich gesteld had, 
politiek in de onmogelijkheid kwam te verkeren nieuwe belas­ 
tingen te heffen vlak vóór verkiezingen. 
De Regering schijnt dit standpunt te zijn bijgevallen daar 

zij in de Algemene Toelichting van de begroting voor 1967 
het volgende verklaarde:« Nu de Regering een evenwichtige 
begroting heeft kunnen indienen, ten belope van 220,7 mil­ 
jard, zonder nieuwe belastingen, is zij verder gegaan dan 
het objectief dat zij zich voor 1967 stelde in haar verklaring 
van 23 maart 1966: Het bereikte doel strookt niet enkel met 
de begrotingsorthodoxie, maar het beantwoordt tevens aan 
de noodzakelijkheid het maximum middelen vrij te maken 
voor de financiering van een aanzienlijke buitengewone 
begroting en aan het verlangen om een groter vertrouwen 
in te boezemen aan de spaarders, wier inspanningen 
best omgezet worden ln grote verwezenlijkingen op het 
gebied van de investeringen » ( 1). 
En de Regering besloot de Algemene Toelichting van de 

begroting van Ontvangsten en Uitgaven voor het dienst­ 
jaar 1967 als volgt : « ln haar verklaring van 23 maart 
1966 nam de RegNing zich voor. in 1968 een duurzaam 
begrotingsevenwicht fot stand te brengen. Dat doel werd 
reeds een jaar vroeger bereikt dan voorzien : het begro­ 
tingsontwerp voor 1967, ter goedkeuring voorgelegd aan 
de Wetgevende Kamers, is in evenwicht. Dat resultaat 
werd bereikt zonder verzwaring van de fiscale last en on­ 
danks de opneming van provisionele kredieten bestemd 
om hef hoofd te bieden aan eventuele uitgaven zoals die 
welke te wijten zijn aan de stijging van het indexcijfer. 

» ( ... ) Het herstel der openbare financies biedt van nu 
af aan meer plaats voor de ontwikkeling van een ambitieus 
beleid van openbare investeringen dat strikt onontbeerlijk 
is in een land. dat, gelegen in het geografisch en politiek 
centrum van de Europese Gemeenschap, de hem geboden 
kansen om daar een gewettigd voordeel uit te halen, dreigt 
te zien verloren gaan, zo het niet snel de gewenste infra­ 
structuur verwezenlijkt » ( 2). 

Misschien zijn het deze woorden die door sommigen 
beschouwd werden als een soort zegebulletin en bij een 
groot deel van de openbare mening de indruk wekten dat 
de Regering er in enkele maanden tijds in geslaagd was 
alle financiële moeilijkheden te overwinnen, hef blijvend 
evenwicht van de gewone begroting te verzekeren en de 
Schatkist de speelruimte te bezorgen die zi] absoluut nodig 
beeft. 

Die indruk werd nog versterkt doordat de Regering in 
juni 1966 het Wetboek van de inkomensbelastingen wijzigde 
( ontwerp n" 198/4) en daarbij, voor het eerst sinds lange 
tijd. meer fiscale vrijstellinqen verleende dan zij nieuwe 
belastingen vroeg. 

(1) Algcm~ne Toelichting van de begroting van Ontvangsten en 
Uitgaven voor het dienstjaar 1967, blz. 5. 

(2) tu«. blz. 142. 
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Lors de la discussion de ce projet à la Commission de la 
Chambre, le Ministre des Finances reconnaissait d'ailleurs 
lui-même que « certains abandons de rentrées seront à peine 
compensés par des plus-values obtenues par ailleurs » ( 1). 

Tout cela devait créer inévitablement un certain climat 
d'euphorie, sans que, pour autant, le Gouvernement ait 
ignoré et voulu masquer la gravité de la situation financière 
et l'ampleur de la tâche qui lui restait à accomplir. 

Dès le 22 novembre 1966, à la tribune de la Chambre, le 
Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget déclarait: 
« L'équilibre est réel, mais il suppose que l'effort d'assai­ 
nissement entrepris soit continu. Des mesures ont été prises, 
d'autres restent à prendre. ( ... ) Le Gouvernement n'a pas 
fait preuve d'un optimisme excessif; il croit avoir confronté 
les éléments dont il dispose avec réalisme. Mais votre atti­ 
tude signifie que, tout comme les membres du Gouvernement, 
les membres de la Chambre des Représentants sont con­ 
scients des difficultés qui restent à résoudre et que le Gou­ 
vernement pourra compter sur leur entière collaboration 
dans sa tâche de redressement financier » ( 2). 

Le lendemain, lors de la discussion du budget des Voies 
et Moyens, le Premier Ministre déclarait à la tribune de la 
Chambre: 

« Oui, nous avons réussi à déposer un budget en équilibre. 
Heureux de ce résultat, bien sûr. Satisfaits. non, et je dis 
qu'avant que nous soyions satisfaits, il y aurait beaucoup de 
choses à faire. 

» ( ... ) Soyons clairs. La situation de la Trésorerie reste 
difficile et préoccupante depuis quinze ans et nous n'avons 
vraiment pas la prétention d'avoir transformé cela en huit 
mois. Je ne l'ai jamais dit, les Ministres des Finances et 
du Budget, non plus. 

( ... ) Le budget a été honnêtement établi sur les éléments 
dont nous disposons, Si certaines prévisions devaient être 
sérieusement démenties ou si certains éléments nouveaux 
devaient menacer gravement l'équilibre, le Gouvernement 
n'hésiterait pas à placer le Parlement devant ses responsa­ 
bilités » (3). 

De son côté, le rapporteur du budget des Voies et Moyens 
pour l'exercice 1967 constatait dans des « Considérations 
personnelles » : « A la première lecture, I'Exposé Général 
résonne comme un cri de triomphe d'un gouvernement qui 
proclame sa joie et sa fierté d'avoir établi le budget 1966 
pratiquement en équilibre et d'avoir déposé un budget pour 
1967, également en équilibre. 

» En fait, lorsqu'on le relit avec attention, l'Exposé du 
Gouvernement constitue une étude très remarquable et très 
lucide de la situation économique et financière du pays » ( 4). 

En effet, en sa page 20, l'Exposé Général exposait les 
raisons qui rendaient la situation économique de la Belgique 
particulièrement vulnérable et, partant, sa situation finan­ 
cière tout aussi précaire. 
-------~·~---- --~-~ 

( 1) Rapport de MM. Parisis et Waltnicl sur k projet de loi modi­ 
fiant le Code des impôts sur les revenus. 17 Juin 1966, p. 2. 

(2) Ar111nles par/em~11t-aircs, Chambre drs Représentants, séance du 
22 novembre 1965. 

(3) Annales purleincntaires. Chambre des Représentants. séance du 
23 novembre 1966, p. 33. 

('1) Rapport sur k budget des Voies et Moyens pour l'exercice 
1967, p. 152. 

Tijdens de bespreking van dat ontwerp in de Kamer­ 
commissie. erkende de Minister van Financiën trouwens 
zelf dat « het afzien van bepaalde inkomsten nauwelijks 
wordt vergoed door overschotten die elders worden gevon­ 
den» (1). 

Dat alles moest onvermijdelijk leiden tot een zekere 
euforie. zonder dat de Regering daarom onkundig was van 
de ernst van de financiële toestand en van de omvang Yan 
de door haar nog te vervullen taak, of die wilde verdoe­ 
zelen. 
Op 22 november 1966 reeds verklaarde de Vice-Eerste 

Minister en Minister van Begroting op de tribune van de 
Kamer: « Het evenwicht is een werkelijkheid. maar het ver­ 
onderstelt dat de aangevatte saneringsinspanning wordt _ 
voortgezet. Sommige maatregelen werden reeds genomen. 
andere moeten nog genomen worden. (,..) De Regering 
heeft geen blijk gegeven van een overdreven optimisme: zij 
is van mening dat zij de gegevens waarover zij beschikt, 
met het nodige realisme heeft behandeld. Maar uw houding 
bewijst dat de leden van de Kamer van Volksvertegenwoor­ 
digers, net zoals de leden van de Regering, zich rekenschap 
geven van de moeilijkheden die nog moeten overwonnen 
worden, en dat de Regering bij haar inspanning om de 
financiën te herstellen op hun algehele medewerking kan 
rekenen» (2), 

's Anderendaags. tijdens de bespreking van de Rijksmid­ 
delenbegroting, verklaarde de Eerste Minister in de Kamer: 

« Ja, w'ij zijn erin geslaagd een evenwichtige begroting 
in te dienen. Wij verheugen ons vast en zeker over die 
uitslag. Maar wij zijn niet voldaan en ik verklaar dat er 
nog veel te doen is vooraleer wij voldaan zullen zijn. 

» ( ... ) Laten wij klare taal spreken. De kastoestand blijft 
moeilijk en, zorgwekkend sinds 15 jaar en wij zijn toch niet 
zo vermetel te beweren dat wij dat in acht maanden hebben 
kunnen rechttrekken. Zoiets heb ik nooit beweerd en de 
Ministers van Financiën en van Begroting evenmin. 

» ( ... ) Bij het opstellen van de begroting werd op eer­ 
lijke wijze uitgegaan van de gegevens waarover wij beschik­ 
ten. Iridien sommige vooruitzichten erg onjuist mochten blij­ 
ken te zijn of indien nieuwe gegevens het evenwicht ernstig 
in het gedrang mochten brengen, dan zal de Regering niet 
aarzelen het Parlement voor zijn verantwoordelijkheid te 
plaatsen » (3). 

Anderzijds constateerde de verslaggever voor de Rijks­ 
middelenbegroting voor het dienstjaar 1967 in zijn « Persoon­ 
lijke beschouwingen » : « Bij een eerste lezing klinkt de 
Algemene Toelichting als een zegekreet van een Regering 
die haar vreugde en trots verkondigt om het feit dat de 
begroting voor 1966 praktisch weer sluitend is gemaakt en 
dat voor 1967 eveneens een sluitende begroting is inge­ 
diend. 

» Wanneer men nu de Toelichting van de Regering aan­ 
dachtig herleest, komt men tot de constatatie dat die een 
zeer opmerkenswaardige en heldere studie van 's lands 
financiële en economische situatie is. » ( 4), 

Op bladzijde 20 van de Algemene Toelichting vindt men 
immers de redenen die de economische toestand van België 
errr kwetsbaar maakten, zodat de financiële toestand even-­ 
zeer onzeker werd, 

(1) Vcrs'nq van de heren Parisis en Waltniel over het wctson'wcrp 
tot wijziging van het Wetboek van de inkomensbelastingen, 17 juni 
1966. blz. 2. 

(~) Perlementoirc handeli11ge11. Kamer van Voklsvertcqenwoordlqers, 
vergadering van 22 november 1966. 

(3) P"r/cme11tilirc lumdeliruten, Kamer van Volksvertegenwoordigers, 
zitting van 23 november 1966. blz. 33, 

(-1) Verslag over de Rijksmiddelenbegroting voor het dicnstjuur 1967, 
blz. 152. 
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Quant au Ministre des Finances, il déclarait que : 
« le budget que le Gouvernement vient de déposer marque 
un premier pas dans la bonne voie. Mais ce n'est qu'une 
étape» (1). 
Et le 22 décembre 1966, M. Henrion concluait son inter­ 

vention au Sénat en ces termes: « Ceci me permet de con­ 
clure et de dire que le dépôt d'un budget en équilibre n'était 
qu'une toute première mesure, un point de passage obligé 
vers un redressement financier qui s'impose, mais nous 
savons que le chemin qui reste à parcourir dans cette voie 
est extrêmement long et difficile. La réussite de ce pro­ 
gramme demandera la bonne volonté de tous » (2). 

Le Gouvernement demeurait donc incontestablement 
conscient des difficultés qu'il lui restait à surmonter. 
On comprend néanmoins que M. Collard, président 

du Parti Socialiste Belge, ait estimé devoir interpel­ 
ler le Gouvernement « sur la contradiction flagrante 
existant entre les déclarations récentes du Gouvernement 
affirmant que Ie budget de 1967 était en équilibre, et l'an­ 
nonce actuelle d'impôts nouveaux ». 

Le 24 janvier 1967, à la Chambre, M. Collard présen­ 
tait au Gouvernement le dilemme que voici : « Le Gouver­ 
nement a affirmé que le budget de 1967 était en équilibre. 
Le Vice-Premier Ministre le confirmait encore le 5 janvier. 
Aujourd'hui, le pays apprend qu'il n'en est rien, qu'il faut 
recourir à des compressions supplémentaires et â des impôts 
nouveaux, directs et indirects. Le Parlement représentant la 
Nation, a le droit de savoir ce qui s'est passé et de connaî­ 
tre les explications du Gouvernement ». 

La question que M. Collard posait au Gouverne­ 
ment était la suivante : « Ou bien le Gouvernement 
s'est trompé, ce qui témoigne d'une incontestable légèreté, 
ou bien, alors que des avertissements lui sont venus de 
divers côtés et qu'il ne pouvait ignorer la situation réelle, il 
a induit l'opinion publique en erreur ». 

Le Premier Ministre devait aussitôt répondre : « Le bud­ 
get de 1967 a été établi honnêtement sur des bases évaluées 
avec mesure, bases dont je vais démontrer qu'elles étaient 
confirmées non par des coupures de journaux, mais par des 
organes et documentations officiels, nationaux et interna­ 
tionaux. 

» ( ... 1 Entre le 26 octobre et le 5 décembre, le Conseil 
national d'Expansion économique s'est réuni à quatre repri­ 
ses. 

» Le climat n'était certes pas euphorique, nous en repar­ 
lerons d'ailleurs, mais personne ne considérait la prévision 
d'un accroissement de 3,5 % du produit national brut 
comme déraisonnable et à aucun moment cette prévision 
ne fut contestée au sein de cet organe qui, tout de même, 
groupe les représentants les plus qualifiés du monde patro­ 
rial, des syndicats et du secteur tertiaire. 

» Je crois donc pouvoir dire très nettement, et en cons, 
cience, que nos estimations étaient faites sur des bases nor­ 
males, raisonnables et sérieuses, approuvées pratiquement 
par tous les spécialistes et responsables de notre vie éco­ 
nomique. 

» Je dis aujourd'hui que si l'expansion économique répon­ 
dait à ce que tout le monde en attendait encore aux mois 
de novembre et de décembre derniers, soit une augmenta­ 
tion du produit national brut de 3,3 à 3,5 %, il n'y aurait 
aucun problème important, et le Gouvernement serait en 

( 1) Rapport sur Ic budget des Voles et Moyens pour l'excrctco 1967, 
p. 152. 

(2) Annnl,,,, pnrlemeninires, Sénat, séance du 22 décembre 1966, 
p. 327. 

Van zijn kant verklaarde de Minister van Financiën 
dat de « door de Regering ingediende begroting een 
eerste stap is in de goede richting, maar dat zij slechts een 
etappe is » (1). 
Op 22 december 1966 besloot de heer Henrion zijn betoog 

in de Senaat als volgt: « Ik kan nu besluiten met te zeggen 
dat het indienen van een sluitende begroting slechts een 
allereerste maatregel was, een passage die wij noodzake­ 
lijkerwijze moeten doormaken om tot het vereiste finan­ 
cieel herstel te komen, maar dat wij weten dat de weg die 
moet afgelegd worden, lang en moeilijk is. V oor het wel­ 
slagen van dit programma zal de goede wil van allen nodig 
zijn » (2), 

De Regering bleef zich dus zeker bewust van de moeilijk­ 
heden welke nog dienen opgelost te worden. 
Het is nochtans begrijpelijk dat de heer Collard, voor­ 

zitter van de Belgische Socialistische Partij, het nodig 
geacht heeft de Regering te moeten interpelleren over « de 
flagrante tegenspraak tussen de recente verklaringen van 
de Regering, luidens welke de begroting voor 1967 sluitend 
is, en de nieuwe belastingen die thans worden aange­ 
kondigd». 

Op 24 januari 1967 stelde de heer Collard de Regering in 
de Kamer voor volgend dilemma : « De Regering heeft 
beweerd dat de begroting voor 1967 sluitend is. De Vice­ 
Eerste Minister heeft dit nog bevestigd op 5 januari. Thans 
moet het land vernemen dat daar niets van aan is, dat men 
zijn toevlucht moet nemen tot bijkomende besnoeiïngen en 
tot nieuwe belastingen, zowel directe als indirecte. Het Par­ 
lement, dat de Natie vertegenwoordigt, heeft het recht te 
weten wat er juist gebeurd is, zoals het ook recht heeft op 
een verklaring van de Regering ». 
De heer Collard stelde de volgende vraag aan de Rege­ 

ring: « Ofwel beging de Regering een vergissing, wat zou 
wijzen op een onvergeeflijke lichtzinnigheid, ofwel heeft ze, 
ondanks herhaalde waarschuwingen en niettegenstaande zij 
de werkelijke toestand kende, de openbare opinie op een 
dwaalspoor gebracht». 

De Eerste Minister antwoordde onmiddellijk als volgt : 
<, De begroting voor 1967 is eerlijk opgemaakt, op matige 
grondslagen, die bevestigd werden, zoals ik zal aantonen, 
niet door krantenknipsels, maar door officiële nationale en 
internationale organen en documenten. » 

» ( ... ) Tussen 26 oktober en 5 december kwam het 
Nationaal Comité voor Economische Expansie viermaal 
bijeen. 

» Er heerste zeker geen sfeer van euforie ( we komen er 
verder trouwens op terug), maar niemand aanzag het voor­ 
uitzicht van een aangroei van het B.N.P. met 3,5 % voor 
onredelijk, en op geen enkel ogenblik werd dit vooruitzicht 
betwist in genoemd orgaan, dat dan toch de bevoegde 
vertegenwoordigers van de werkgevers, de werknemers en 
de tertiaire sector groepeert. 

» Ik mag dus zeer duidelijk en in geweten zeggen dat 
onze ramingen gemaakt zijn op normale, redelijke en ern­ 
stige grondslagen, goedgekeurd door ongeveer al de spe­ 
cialisten en verantwoordelijke personen van ons economisch 
leven. 

» Ik zeg vandaag dat indien de economische expansie 
overeenkwam met wat allen er nog van verwachtten in de 
maanden november en december laatstleden, dit is een 
stijging van het B.nP. met 3,3 % tot 3,5 %, er geen 
enkel belangrijk probleem zou rijzen en dat de Regering 

(1) Verslag over de Rijksmicldelcnbegrotin\J voor het dienstjaar 1967, 
blz. 152. 

(2) Pnrtcmcntoirc hundelinpen, Senaat, vergadering van 22 dcccm­ 
ber 1966, blz. 327. 
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mesure d'exécuter ses prévisions, c'est-à-dire un budget 
êquiltbré » (1). 

Le Ministre des Finances s'était d'ailleurs longuement 
expliqué à ce sujet lors de la séance de la Chambre du 
23 novembre 1966, c'est-à-dire à une époque où l'équilibre 
du budget ne semblait nullement compromis : « Cette éva­ 
luation », disait-il « - et le Gouvernement quel qu'il soit 
doit bien faire une hypothèse pour bâtir son budget - a été 
établie aux mois d'août-septembre sur base des travaux des 
services d'études du Ministère des Affaires économiques et 
du Ministère des Finances qui n'ont pas l'habitude, pour 
faire plaisir aux chefs de départements, de se déconsidérer 
en formulant des hypothèses fantaisistes ( ... ). Cette hypo­ 
thèse de 3.5 % de croissance du produit national brut, a été 
confirmée -- l'honorable M. Pierson a eu l'élégance de le 
dire, il y a quelques jours - par les services de la Commu­ 
nauté Economique Européenne, quelques semaines après le 
dépôt du budget» (2). 

On a longuement épilogué sur un taux de croissance de 
4 % résultant d'une étude du Département d'économie 
appliquée de l'Université de Bruxelles, au sujet duquel cer­ 
taines réserves avaient été émises par des économistes 
appartenant à cette Institution. A ce sujet, le Ministre des 
Finances précisa au Sénat, le 22 décembre: « Dans une 
livraison toute récente qu'a distribuée avant-hier le Dépar­ 
tement d'économie appliquée de l'Université de Bruxelles, 
tout en maintenant l'hypothèse des 4 %, alors que celle du 
budget est de 3,5 % ( celui-ci) fournit très objectivement 
les raisons pour lesquelles un groupe d'experts consultés 
par lui préconise plutôt l'hypothèse de 3,3 % » (3). 

Mais le Ministre des Finances ajoutait aussitôt que, 
« même si l'expansion n'atteignait que 3,3 '1o au lieu de 
3,5 %, cela ne ferait que quelques centaines de millions » - 
environ 500 millions allait-il préciser à une autre occasion 
- « de différence sur les 220 mllliards de ressources fis­ 
cales ». 

Mais déjà, avant novembre et décembre de l'année pas­ 
sée, dès le mois d'octobre 1966. le Gouvernement lui-même 
avait signalé au Comité national d'Expansion économique 
que la situation économique se caractérisait par « un cer­ 
tain flottement » et il observait que s'il était périlleux de 
prévoir l'évolution de la conjoncture, il serait plus dange­ 
reux encore de se trouver à un tournant de celle-ci, sans 
:,' en rendre compte ( 4). 

C'est à ce « tassement de la conjoncture». à ce « fléchis­ 
sement conjoncturel », à ce « début de récession» que, tout 
naturellement, le Gouvernement consacre la partie la plus 
importante de !'Exposé des Motifs du présent projet de loi : 

« Après plusieurs années d'expansion soutenue, la con­ 
joncture européenne se tasse. En Belgique, depuis quelques 
semaines, la situation conjoncturelle est devenue préoccu­ 
pante. 

» Notre pays est traditionnellement très vulnérable à 
une récession survenant dans les autres pays industrialisés 
et qui s'affirme déjà nettement en Allemagne, en Grande­ 
Bretagne et dans les pays scandinaves. sans que I' évolution 
dans d'autres pays ne permette d'espérer un soutien initiale­ 
ment attendu. 

( 1} Allnalcs parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
24 janvier 1967, p. 8, 

(2) Annales pnrlcmcnteires, Chamhrc des Représentants, séance du 
23 novembre 1966, p. 18. 

(3) Annnlr.s pnrlt-mentnircs, Sénat, séance du 22 décembre 1966, 
Jl. 32$. 

(4) Annales pnrlemcntnires, Chambre des Représentants, séance du 
24 [unvier 1967, p, 8. 

in staat zou zijn om haar vooruitzichten d.w.z. een even­ 
wichtige begroting uit te voeren » ( 1). 

De Minister van Financiën had trouwens een breed­ 
voerige toelichting daaromtrent geyeven tijdens de verga­ 
dering van de Kamer op 23 november 1966. d.w.z. op een 
ogenblik dat het evenwicht van de begroting geenszins 
in het gedrang scheen te zijn: « De raming», verklaarde 
hij, « - en elke Regering moet toch een hypothese voor­ 
opstellen om haar begroting op te maken -- dagtekent 
van augustus en september. Zij is gegrond op berekeningen 
van de studiediensten van de Ministers van Economische 
Zaken en van Financiën en het ligt niet in de gewoonte 
van die diensten hun goede naam in het gedrang te bren­ 
gen door zich aan wankele ramingen te wagen om de 
Regering ter wille te zijn. ( ... ) De veronderstelling dat 
het bruto nationaal produkt met 3,5 % zou toenemen, werd 
drie weken geleden nog bevestigd door de diensten van de 
Europese Gemeenschap, zoals de heer Pierson nog enkele 
dag en geleden zei » ( 2) . 
Er werd lang gediscussieerd over een groeipercentage van 

4 %. dat in een studie van het Departement voor toegepaste 
economie van de Vrije Universiteit te Brussel werd aan­ 
gehaald en waaromtrent enig voorbehoud werd gemaakt 
door economisten uit die Instelling. ln dat verband ver­ 
klaarde de Minister van Financiën op 22 december l.i. in 
de Senaat : « In een recente uitgave van het Departement 
voor tceqepaste economie van de V.U.B. wordt weliswaar 
de onderstelling van 4 % gehandhaafd, terwijl dit cijfer 
voor de begroting 3,5 % bedraagt, maar tevens worden 
zeer objectief de redenen opgegeven waarom een door dat 
Departement geraadpleegde groep deskundigen thans veel­ 
eer een percentage van 3,3 % voorstaat » ( 3). 

Doch de Minister van Financiën voegde er onmiddellijk 
aan toe dat « zelfs indien de expansie maar 3,3 % bereikte 
i.p.v. 3,5 %, dit slechts enkele honderden miljoenen » - 
ongeveer 500 miljoenen preciseerde hij later - « verschil 
zou uitmaken op een totaal van 220 miljard fiscale inkom­ 
sten s. 

Reeds vóór november en december van verleden jaar. 
namelijk in oktober 1966, had de Regering zelf de aandacht 
van het Nationaal Comité voor Economische Expansie erop 
gevestigd dat de economische toestand gekenmerkt was 
door een « aarzelende strekking » en zij onderstreepte dat, 
hoewel het altijd gevaarlijk is conjunctuurprognose te 
maken, het nog gevaarlijker zou zijn zich op een keerpunt 
van de conjunctuur te bevinden zonder dat men er zich 
rekenschap van geeft ( 4). 
Heel beqrijpelijk besteedt de Regering aan die « con­ 

junctuurstremming », die « conjunctuurverzwakking », dat 
« begin van recessie » het grootste gedeelte van de Memo­ 
rie van toelichting bij het onderhavige wetsontwerp : 

« Na meerdere jaren van houdende expansie plafon­ 
neert de Europese conjunctuur. In België baart de conjunc­ 
turele toestand sedert enige weken zorgen. 

» Ons land is traditioneel zeef kwetsbaar voor een 
recessie waarmee andere geïndustrialiseerde landen te 
maken hebben en welke zich thans duidelijk aftekent in 
Duitsland. Groot-Brittannië en de Scandinavische landen. 
zonder dat de evolutie in andere landen toelaat op een 
initiaal verwachte ondersteuning te hopen. 

( l) Parlementaire liandelinpen, Kamer· van Volksvertegenwoordigers, 
vergadering van 24 januari 1967, blz. 8. 

(2) Parlemcnt,,ire liandclinçen, Kamer van Volksvertegenwoordigers, 
verqadertnq van 24 [anuart 1967, blz. 18, 

(3) Perlement aire lumdelinoen, Senaat, vergadering van 22 deccm­ 
ber 1966, blz . .325. 

(1) Parlcmcnfoirc hundelinoen, Kamer van Volksvertegenwoordigers, 
vergadering van 24 januari 1967, blz. 8. 
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» Or, le fléchissement conjoncturel pèse plus lourdement 
sur certaines régions, déjà durement touchées par le déclin 
structurel de certaines industries. 

» Sans effort concret et rapide au bénéfice de ces régions. 
les déséquilibres régionaux risquent de s'aggraver dange­ 
reusement, 

» Les déséquilibres régionaux, le déclin de certains sec­ 
teurs industriels sans perspective de création d'activités de 
remplacement sont socialement insupportables; ils ne peu­ 
vent qu'exacerber les frustrations de tous genres et profiter 
aux extrémistes. 

» L'avenir de notre pays, son unité peuvent dépendre de 
la vigueur avec laquelle la reconversion pourra s'inscrire non 
plus seulement dans les espérances, mais concrètement dans 
les faits » (1) . 

C'est parce qu'en l'absence de réserves financières, le 
Gouvernement se juge insuffisamment armé pour agir; c'est 
parce que l'appel constant de l'Etat aux capitaux gêne 
considérablement les autres demandeurs tant du secteur 
privé que du secteur parastatal; c'est parce que le danger 
de la récession contraint le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour assurer le financement des inves­ 
tissements publics et privés indispensables à la relance et à · 
la reconversion économiques, que le Gouvernement. par: 
le présent projet, demande au Parlement d'accorder au Roi 
certains pouvoirs en vue d'assurer la relance économique, 
l'accélération de la reconversion régionale et la stabilisation 
de l'équilibre budgétaire. 

C'est évidemment sur la nature, l'étendue et la nécessité 
de ces pouvoirs que devaient porter les interventions des 
membres du Gouvernement qui ont pris successivement la 
parole pour introduire le débat en Commission. 

Exposé introductif du Premier Ministre. 

Le dépôt d'un projet de loi prévoyant l'octroi de cer­ 
tains pouvoirs au Roi n'est nullement une marque de défiance 
ou de désapprobation vis-à-vis du Parlement. 
Mais, le Gouvernement estime que, dans les circonstances 

actuelles, le recours aux pouvoirs spéciaux est la seule procé­ 
dure qui permette de réaliser rapidement et conjointement 
un ensemble de mesures nécessaires pour assurer la relance 
économique, accélérer la reconversion régionale et stabiliser 
I' équilibre budgétaire. 

Cette procédure n'est d'ailleurs pas exceptionnelle; elle 
a en effet été utilisée à différentes reprises. Très différent 
des lois de pouvoirs spéciaux de l'avant-guerre qui accor­ 
daient des pouvoirs presque absolus à l'Exécutif, dans des 
secteurs extrêmement larges, l'actuel projet ne vise que des 
matières bien déterminées. 

Il est en fait assez similaire à la loi du J 2 mars 
1957, qui, outre qu'elle établissait une taxe excep­ 
tionnelle de conjoncture, accordait au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux en matière de sécurité sociale, de prix, 
de salaires et de contrôle des parastataux. 
Aujourd'hui, comme en 1957, la demande de pouvoirs 

spéciaux se justifie essentiellement par l'urgence. Le Gou­ 
vernement estime en effet que les mesures visant à assurer 

( 1) Projet de lol n" 356, Exposé des Motifs, pp. 1 et 2. 

» Welnu, de conjuncturele verslapping weegt zwaarder 
door op bepaalde streken die reeds zwaar werden getroffen 
door de structurele achteruitgang van sommige nijver­ 
heden. 

» Zonder een concrete en snelle inspanning ten gunste 
van deze streken dreigt het regionaal onevenwicht in 
gevaarlijke mate te verergeren. 

» Het regionaal onevenwicht, de achteruitgang van 
bepaalde industriële sectoren zonder vooruitzicht op het 
scheppen van vervangingsactiviteiten zijn sociaal ontoe­ 
laatbaar; zij kunnen slechts de frustraties van allerlei aard 
verscherpen en ten goede komen aan extremistische strek­ 
kingen. 

» De toekomst van ons land en zijn eenheid kunnen 
afhangen van de kracht waarmee de reconversie zal 
kunnen omgezet worden, niet enkel in verwachtingen, 
maar concreet in daden '> (1). 

Omdat de Regering zich, bij gebrek aan financiële 
reserves, onvoldoend gewapend acht om te handelen, om­ 
dat een aanhoudend beroep op kapitalen vanwege de 
Staat de andere aanvragers. zowel uit de privé- als de 
parastatale sector, aanzienlijk hindert, omdat het gevaar 
voor recessie de Regering noopt tot het treffen van de 
nodige maatregelen om de voor de economische herleving 
en omschakeling noodzakelijke openbare en privé-inves­ 
teringen te financieren, vraagt de Regering aan het Parle­ 
ment, via het huidige wetsontwerp, de Koning bepaalde 
machten te verlenen ten einde de economische herleving, 
de bespoediging van de regionale omschakeling en de 
stabilisatie van hef begrotingsevenwicht te bewerken. 
De uiteenzettingen, waarmede de leden· van de Regering 

achtereenvolgens de bespreking in de Commissie hebben 
ingeleid, hadden natuurlijk betrekking op de aard, de om­ 
vang en de noodzakelijkheid van bedoelde machten. 

Inleidende uiteenzetting van de Eerste Minister. 

De indiening van een wetsontwerp waarbij aan de Koning 
bepaalde machten worden toegekend, is geènszins een teken 
van wantrouwen of afkeuring ten opzichte van het Parlement. 

De Regering is echter van mening dat de aanwending 
van bijzondere machten op dit ogenblik de enige handel­ 
wijze is om een aantal noodzakelijke maatregelen i.v.rn. 
de economische herleving snel en tegelijkertijd ten uitvoer 
te leggen, om de regionale omschakeling te bespoedigen en 
het begrotingsevenwicht te stabiliseren. 
Die procedure is overigens niet zo buitengewoon, aange­ 

zien zij reeds herhaalde malen werd toegepast. Zeer ver­ 
schillend van de vooroorlogse wetten inzake bijzondere 
machten, waarbij aan de Uitvoerende Macht haast absolute 
bevoegdheden op zeer ruime gebieden werden toegekend, 
beoogt het huidiqe ontwerp slechts welbepaalde punten. 

Het vertoont in feite veel gelijkenis met de wet 
van 12 maart 1957 die, naast de invoering van een 
buitengewone conjunctuurtaks, aan de Regering bijzondere 
machten gaf op het stuk van sociale zekerheid, prijzen, 
lonen en controle op de parastatale instellingen. 

Evenals in 1957 is het aanvragen van bijzondere mach­ 
ten heden hoofdzakelijk gerechtvaardigd door het dringende 
karakter ervan. De Regering is immers van oordeel dat de 

( I} Wetsontwerp n' 356, Memorie van toelichting, blz. 1 en 2. 
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la relance économique n'ont de sens que si elles sont pr iscs 
dans un délai extrêmement bref. 

Le Gouvernement s'est déjà expliqué à la Chambre sur 
la nécessité et l'urgence des mesures de relance et de 
reconversion. 

Les dernières nouvelles en provenance des Pays-Bas où 
le Gouvernement prévoit des moins-values fiscales de l'ordre 
de 7,5 milliards de francs belges pour 1967 et 1' augmen­ 
tation rapide du nombre de chômeurs, le renforcent dans 
sa conviction. 

Relance économique. 

Pour être efficaces, les mesures de relance économique 
doivent être prises à temps, contrairement à ce qui a été 
fait dans le passé où trop souvent les mesures d'incitation 
ne furent prises qu'au moment où la reprise se dessinait 
déjà. 

Sans doute, eût-il été plus facile à certains égards pour 
le Gouvernement d'attendre le moment où le fléchissement 
conjoncturel serait devenu indiscutable. 

Le Gouvernement a choisi une solution plus courageuse 
en proposant au pays de prendre des mesures énergiques 
au moment où il est encore possible d'infléchir. au moins 
partiellement, !' évolution conjoncturelle. 

Cette politique n'est possible que si le Gouvernement 
dispose rapidement des moyens financiers indispensables 
et de certains instruments juridiques qui, aujourd'hui, lui 
font défaut. 

Equilibre budgétaire, 

Le Gouvernement entend également maintenir l'équilibre 
budgétaire malgré le fléchissement conjoncturel. 

li estime en effet qu'un déficit du budget ordinaire aggra­ 
verait les difficultés de financement des investissements 
publics et privés et compromettrait, dès lors, les chances de 
la relance et de la reconversion. 

Or, personne ne peut sous-estimer les conséquences bud­ 
gétaires d'un repli économique. 
Un calcul précis portant sur les moins-values fiscales et 

les recettes supplémentaires ( augmentation du chômage, 
réduction des cotisations sociales, diminution des recettes 
de la S.N .C.B., etc.} démontre qu'une diminution de 1 % 
de l'accroissement du P.N.B. coûte au moins 5 milliards. 
Ces chiffres se recoupent d'ailleurs avec ceux de l'expé­ 
rience 1957~1958. 

On s'est étonné de l'intention du Gouvernement de lever 
des impôts nouveaux pour assurer la relance économique. 

Le fait n'est pas unique. D'autres pays qui, comme nous, 
traversent une conjoncture hésitante, envisagent également 
des impôts nouveaux : l'Allemagne, les Pays-Bas, les Etats­ 
Unis, etc. 

La relance économique, dit-on, serait mieux financée par 
l'emprunt que par l'impôt. C'est oublier le niveau déjà 
extrêmement élevé de la dette publique et le recours déjà 
excessif de l'Etat au marché des capitaux; un nouveau 
recours important à I' emprunt ne manquerait pas de com­ 
promettre le financement des investissements privés et 
d'exercer une nouvelle pression à la hausse des taux d'in­ 
térêt. 

maatregelen voor een economische herleving slechts zin 
hebben, wanneer zij binnen een uiterst korte termijn worden 
genomen. 

In de Kamer h~eft de Regering reeds uitleg verstrekt 
omtrent de noodzakelijkheid en de urgentie van de maat­ 
regelen voor wederopleving en omschakeling. 

De allerlaatste berichten uit Nederland, waar de Rege­ 
ring zowat 7,5 miljard frank minder belastingopbrengsten 
gedurende .1967, alsmede een snelle stijging van het aantal 
werklozen verwacht, sterken de Regering in haar over­ 
tuiging. 

Economische herleving. 

De maatregelen inzake de economische wederopleving 
kunnen slechts doelmatig zijn indien zij tijdig worden geno­ 
men, zulks in tegenstelling met wat in het verleden maar 
al te dikwijls is gebeurd, toen de stimulerende maatregelen 
pas werden genomen op het ogenblik dat zich reeds een 
herleving aftekende. 
Ongetwijfeld was het voor de Regering in sommige op­ 

zichten gemakkelijker geweest te wachten tot de conjunc­ 
turele verzwakking onbetwistbaar aan het licht zou zijn 
getreden. 
De Regering heeft echter een moediger weg gekozen. 

door aan het land voor te stellen energieke maatregelen te 
nemen op een ogenblik waarop het nog mogelijk is de ont­ 
wikkeling van de conjunctuur, althans gedeeltelijk, af te 
huigen. 

Een dergelijk beleid is alleen maar mogelijk indien de 
Regering spoedig kan beschikken over de onontbeerlijke 
financiële middelen en over sommige juridische instrumen­ 
ten welke haar thans ontbreken. 

B,grotingsevenwlcht. 

Voorts wil de Regering het begrot-ingsevenwicht in 
stand houden ondanks de verzwakking van de conjunctuur. 
Zij is immers van mening dat een tekort op de gewone 

begroting de moeilijkheden inzake Hnancierinq van de 
overheids- en particuliere investeringen zou vergroten en 
derhalve de kansen op een herleving en omschakeling in 
het gedrang zou brengen. 
De terugslag van een economische inzinking op de begro­ 

ting mag niet worden onderschat. 
Een nauwkeurige berekening van de belastingderving 

en van de aanvullende uitgaven ( toeneming van de werk­ 
loosheid, vermindering van de sociale bijdragen, daling 
van de ontvangsten bij N.M.B.S. enz.) wijst uit dat een 
stijging van het B.N.P. die 1 % onder de raming blijft, 
ten minste 5 miljard kost. Die cijfers kunnen trouwens 
gecontroleerd worden aan de hand van de ervaring die in 
de jaren 1957-1958 is opgedaan. 
Het voornemen van de Regering om voor de economische 

herleving te zorgen door middel van nieuwe belastingen, 
heeft verwondering gewekt. 
Zulks komt nochtans meer voor. ln andere landen waar 

de conjunctuur zoals bij ons enige aarzeling vertoont, 
wordt eveneens overwogen nieuwe belastingen te heffen; 
wij vernoemen Duitsland, Nederland, de Verenigde Staten 
enz. 
Het ware beter, zo beweert men. de economische her­ 

leving met leningen te financieren dan met belastingen. 
Daarbij wordt echter uit het oog verloren dat de Rijks~ 
schuld reeds zeer groot is en dat de Staat een te overdreven 
beroep doet op de kapitaalmarkt; een nieuwe en belangrijke 
lening zou ongetwijfeld de financiering van de particuliere 
investeringen in gevaar brengen en de rentevoet andermaal 
doen stijqen. 
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Que penser d'un emprunt exceptionnel. assorti de condi­ 
tions particulièrement avantageuses et qui permettrait de 
doter l'Etat des moyens nécessaires à sa politique de 
relance? De l'avis des spécialistes, cet emprunt n'aurait 
qu'un succès éphémère et perturberait gravement le marché 
des capitaux. 
Quant à l'effet déflationniste des impôts envisagés, plu­ 

sieurs observations s'imposent: 

L'impôt des personnes physiques sur les tranches supé­ 
rieures à 500 000 francs constitue un prélèvement, bien 
moins sur la consommation que sur l'épargne. Le produit 
de cet impôt étant par définition dépensé en vue de la 
relance économique, il ne peut être question d'effet 
déflationniste. 
On doit aussi considérer que parallèlement au décime 
additionnel à l'impôt des sociétés, le projet prévoit des 
incitations fiscales à l'avantage des sociétés les plus 
dynamiques. c'est-à-dire celles qui opèrent des fusions 
ou scissions, qui procèdent à des augmentations de capi­ 
tal, etc., ces avantages s'inscrivant dans la politique éco­ 
nomique sélective que poursuit le Gouvernement. 

Quant aux impôts indirects envisaqés, il faut rappeler 
qu'ils visent des produits tels que le tabac, l'alcool et 
certains produits de luxe, dont la consommation ne paraît 
pas devoir être spécialement encouragée. 

Par contre, les dégrèvements envisagés au bénéfice des 
familles nombreuses et des époux qui travaillent tous deux, 
sont de nature à encourager la consommation. 

En bref, ne pas rechercher dans l'impôt les ressources 
nécessaires à la relance économique aurait non seulement 
enfreint le principe d'équilibre budgétaire auquel le Gou~ 
vernement reste fidèle, mais aurait accru d'autant plus les 
tensions sur les marchés des capitaux et la hausse des taux 
d'intérêt. 

• ** 
Le Premier Ministre parcourt ensuite les principaux sec­ 

teurs concernés par le projet de loi. 

Relance économique et mobilisation des capitaux. 

En proposant la création d'un fonds exceptionnel de 
reconversion, le Gouvernement poursuit un triple objectif: 
accroître les moyens financiers affectés à la reconversion, 
mieux coordonner les diverses formes d'aides publiques à 
la reconversion et ainsi renforcer leur sélectivité. 

En ce qui concerne la Société Nationale d'Investisse­ 
ments, le Gouvernement entend augmenter son capital, 
ainsi que le souhaitent les dirigeants de la Société et modi­ 
fier les lois d'expansion économique, afin de pouvoir accorder 
les avantages prévus aux obligations convertibles souscrites 
par la Société Nationale d'investissements, afin d'cncoura­ 
ger ainsi une forme de financement qui a de plus en plus la 
faveur des investisseurs et de l'épargne. 

Le problème de l'assainissement des sites charbonniers 
est posé depuis plusieurs années. Jusqu'à présent, il n'a pu 
trouver de solution, car dans 1' état actuel de notre législa­ 
tion, les différentes formules possibles se sont avérées 
inopérantes. 

Le Gouvernement entend dès lors mettre en place un 
système lui permettant de réaliser rapidement une des con­ 
ditions essentielles de la reconversion des régions minières. 

En wat te denken van een uitzonderlijke lening "tegen bij­ 
zondere gunstvoorwaarden, waardoor de Staat over de 
nodige middelen kan beschikken om een herlevingsbeleid 
te voeren ? De specialisten zijn het er over eens dat een 
dergelijke lening slechts een strovuur zou zijn en bovendien 
de kapitaalmarkt ernstig zou verstoren. 
ln verband met de deflatoire gevolgen van de voorge­ 

nomen belastingen moeten verscheidene opmerkingen 
worden gemaakt : 

De personenbelasting op de tranches boven 500 000 
frank is veeleer een heffing op het spaarverrnoqen dan 
op het verbruik. Aangezien de opbrengst van die belas­ 
ting uiteraard bestemd is voor de economische herle­ 
ving. kan er geen sprake zijn van deflatoire gevolgen. 

- Er moet voorts op gewezen worden dat het ontwerp, 
naast de opdeciem op de vennootschapsbelasting, ook 
fiscale prikkels bevat ten gunste van de meest dyna­ 
mische vennootschappen, dit zijn degene die fusies of 
splitsingen verrichten, die hun kapitaal verhogen enz. 
Die voordelen liggen in de lijn van het door de Regering 
gevoerde selectieve beleid in economische aangelegen­ 
heden. 
Er zij aan herinnerd dat de overwogen indirecte belas­ 
tingen slaan op tabak, alcohol en sommige weeldearti­ 
kelen, waarvan het verbruik blijkbaar niet speciaal moet 
worden aangemoedigd. 

Daarentegen zullen de voorgenomen belastingverminde­ 
ringen ten gunste van de grote gezinnen en de echtgenoten 
die beiden werken, het verbruik stimuleren. 

Kortom, indien de Regering aan de belasting niet de 
nodige middelen had gevraagd voor de economische her­ 
leving, zou zij niet alleen het principe van het begrotings­ 
evenwicht, waaraan de Regering trouw blijft, hebben ge­ 
schonden, maar tevens de spanning op de kapitaalmarkt en 
de stijging van de rentevoeten in belangrijke mate hebben 
verhoogd. 

• • • 
De Eerste Minister overloopt vervolgens de verschillende 

bij het wetsontwerp betrokken sectoren. 

Economische herleving en kapitaalmobilisatie, 

De Regering stelt de oprichting van een buitengewoon 
omschakelingsfonds voor en streeft daarmee een drievoudig 
doel na : de voor de omschakeling vereiste financiële mid­ 
delen doen toenemen, de diverse vormen van over­ 
heidshulp bij de omschakeling beter coördineren en aldus 
selectiever te maken. 

De Regering wil het kapitaal van de Nationale Investe­ 
ringsmaatschappij verhogen, wat ook door de directie van 
die Maatschappij wordt gewenst, en de wetten op de eco­ 
nomische expansie wijzigen om de in die wet bepaalde voor­ 
delen te kunnen toekennen aan de converteerbare obligaties 
waarop de Nationale Investeringsmaatschappij heeft inge­ 
schreven. en aldus een financieringswijze aan te moedigen 
die hoe langer hoe meer in. de smaak valt van investeerders 
en spaarders. 
Het probleem van de sanering der mijnstreken bestaat 

sedert jaren. Tot op heden kon daaraan geen oplossing 
worden gegeven, want in de huidige stand van onze wet­ 
geving bleken de verschillende overwogen formules ondoel­ 
matig te zijn. 
De Regering wenst dan ook een regeling in te voeren 

om spoedig een van de essentiële voorwaarden te verwezen­ 
lijken voor de omschakeling van de mijnstreken. 
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En ce qui concerne la fusion des charbonnages de 
Campine, il s'agit, dans la formule envisagée, d'une opéra­ 
tion de droit privé, l'Etat n'intervenant que par l'apport de 
sa concession; le Gouvernement a obtenu des sociétés 
concernées l'engagement de réinvestir 50 % du produit de 
la liquidation dans la région. 
Plusieurs plans de reconversion économique ont été 

adoptés ou sont sur le point de l'être. Ils couvrent pratique­ 
ment toutes les régions qui connaissent des problèmes de 
reconversion ou souffrent d'un manque d'industrialisation. 

En ce qui concerne la participation de l'Etat dans les 
centrales nucléaires, le Gouvernement entend réaliser ce 
qu'il avait annoncé lors de la discussion de la déclaration 
gouvernementale. 

Le problème de la mobilisation des capitaux sera exposé 
en détail par le Ministre des Finances. L'objectif essentiel 
est de mieux coordonner la politique des différents intermé­ 
diaires tant publics que privés, afin de mobiliser au maxi­ 
mum toutes les ressources financières au profit de l'inves­ 
tissement. 

Equilibre budgétaire. 

En ce qui concerne les compressions budgétaires, l'objec­ 
tif recherché est d'abord de permettre une exécution rigou­ 
reuse du budget de 1967. 

Le tableau ci-après permet en effet de mesurer la rigueur 
avec laquelle ce budget a été élaboré. 

(En milliards de Irancs.) 

Volgens de thans overwogen formule is de fusie van de 
Kempense kolenmijnen een privaatrechtelijke verrichting, 
waarbij de Staat slechts een vergunning inbrengt; de Rege­ 
ring heeft van de betrokken maatschappijen verkregen dat 
zij 50 % van, de opbrengst van de vereffening in de streek 
zelf opnieuw zullen investeren. 
Verscheidene plannen tot economische omschakeling zijn 

reeds goedgekeurd of zullen dat eerstdaags worden. Zij 
bestrijken nagenoeg alle gewesten die met omschakelings­ 
problemen te kampen hebben of te weinig geïndustrialiseerd 
zijn. 
Wat het aandeel van de Staat in de kernenergiecentrales 

betreft, zal de Regering ten uitvoer brengen wat bij de 
bespreking van de regeringsverklaring is aangekondigd. 

Het probleem van de kapitaalsmobilisatie zal door de 
Minister van Financiën in bijzonderheden worden uiteen­ 
gezet. Er wordt vooral gestreefd naar een betere coördinatie 
van de politiek der onderscheiden tussenpersonen, zowel op 
overheidsniveau als inzake particuliere tussenpersonen, om 
alle financiële middelen zoveel mogelijk voor investerings­ 
doeleinden te mobiliseren. 

Begrotingsevenwicht. 

Met de budgettaire verminderingen wordt in de eerste 
plaats een strikte uitvoering van de begroting voor 1967 
beoogd. 

Aan de hand van onderstaande tabel kan inderdaad 
worden nagegaan met welke nauwgezetheid die begroting 
is opgesteld. 

(In miljarden Irank.) 

Budget ordinaire 
Augmentation par rapport à l'année précédente. 
En%... .:. 
Dont: 
- coût index 
- programmation sociale 
- Dette publique 

Soit en % de /'ai,gmentation totale 

Reste pour autres augmentations ... 

183,7 206,2 220,9 
28,5 22,5 14,7 
18% 12 % 7% 

4.8 4.6 4,5 
3,6 3,2 2,5 
4,3 2,6 3,6 

-- --~ --- 
12,7 10.4 10,6 

15% 16% 72'% 

15,8 12.I 4,1 

Gewone begroting. 
Stijging t.o.v, het vorige jaar. 
In%. 
Waarvan : 
- kosten van koppeling aan het indexcijfer; 
- sociale proqremmetie, 
- Rijksschuld. 

Of in % van de totale stijging. 

Blijft nog over voor andere stijgingen. 

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget exposera 
plus longuement comment les pays voisins envisagent de 
résoudre leurs problèmes budgétaires, dans I' ensemble assez 
analogues au nôtre, 

li faut noter dès à présent que tous ces pays recourent 
massivement à l'impôt. 

Faut-il rappeler les nouveaux impôts levés en Grande­ 
Bretagne depuis quelques mois? 

Quant à l'Allemagne, si l'on cite volontiers les économies 
que l'on se propose d'y réaliser, on semble par contre igno­ 
rer que le Gouvernement allemand a décidé en même temps 

(l) Engagements. 
( ~) Crédits ajustés. 
(3) Crédits sollicités. 

De Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting zal 
breedvoeriger uiteenzetten hoe de ons omringende landen 
zich voornemen hun begrotingsproblemen, die, globaal 
gezien, vrij goed op de onze gelijken, op te lossen. 
Er zij in de eerste plaats genoteerd dat al die landen 

een ruim beroep doen op belastingmiddelen. 
Moet er wel aan herinnerd worden dat er sedert enkele 

maanden nieuwe belastingen zijn ingevoerd in Groot-Brit­ 
tannië? 
Voor Duitsland wordt geredelijk gewezen op de voor­ 

genomen bezuinigingen, doch er wordt blijkbaar uit het 
oog verloren dat de Duitse Regering terzelfder tijd besloten 

( 1) Vastleggingen. 
( 2) Aangepaste kredieten, 
(3) Aangevraagde kredieten. 
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de lever de nouveaux impôts pour un montant impression­ 
nant. D'ailleurs, lorsque l'on compare l'effort envisagé en 
Belgique et en Allemagne. il faut se souvenir que par rap­ 
port au produit national brut, le niveau, tant des recettes 
que des dépenses. est sensiblement plus' élevé en Allemagne 
que chez nous. 
En Hollande, le Gouvernement a décidé ou se propose de 

demander des impôts nouveaux pour un montant de quelque 
18 milliards de francs belges pour l'année 1967. 

• • • 
Le Premier Ministre esquisse ensuite rapidement les 

intentions du Gouvernement dans différents secteurs en se 
réservant de donner plus de précisions lorsque la Commis­ 
sion passera à l'examen détaillé des différents chapitres. 

En ce qui concerne les services publics, les mesures envi­ 
sagées par le Gouvernement n'ont d'autre but que d'accroî­ 
tre leur productivité. Sans cela, la disparité entre les 
rémunérations du secteur public et du secteur privé ira en 
s'aggravant, au plus grand dam du bon fonctionnement des 
services publics. 
En matière de soins de santé, le Gouvernement entend 

adapter une législation plus que centenaire aux situations 
nouvelles. 
Magré les mesures prises depuis l'avènement du Gouver­ 

nement, le budget de l'l.N.A.M.l. reste en déficit et le sec­ 
teur des indemnités qui, jusqu'à présent ne posait pas de 
problème particulier, semble maintenant s'engager dans la 
voie du déficit structurel. 

En ce qui concerne le secteur des pensions, 1' objectif du 
Gouvernement est double : 

par un effort de solidarité entre les différents régimes, 
assurer à l'avenir le progrès social; 

compte tenu des ressources dégagées par l'harmonisa­ 
tion des régimes, limiter l'intervention de l'Etat au 
niveau actuel. 

Ainsi qu'il est précisé dans I'Exposè des Motifs, le Gou­ 
vernement n'entend nullement porter atteinte à la gestion 
paritaire, ni mettre la main sur les réserves de capitalisa- 
tion. · 

En ce qui concerne l'éducation nationale, le Gouverne­ 
ment entend respecter fidèlement le Pacte scolaire. 11 
invite toutefois les trois partis à s'associer à un examen cri­ 
tique des conséquences financières de ce pacte. Il entend, 
par ailleurs, modifier certaines législations particulières. 

Les diverses mesures envisagées pour accentuer le pro­ 
grès social global n'appellent guère de commentaire. Elles 
ont en effet été annoncées par le Gouvernement, il y a plu­ 
sieurs semaines. 

Enfin, les dispositions envisagées en matière fiscale 
feront l'objet d'un examen attentif au cours des travaux 
ultérieurs de la Commission. 

heeft een indrukwekkend bedrag aan nieuwe belastingen 
te heffen. Bij een vergelijking van de op <lat gebied voor­ 
genomen inspanning in België en in Duitsland moet men 
voor ogen houden dat het peil van de ontvangsten en uit­ 
gaven ten opzichte van het bruto nationaal produkt in 
Duitsland merkelijk hoger ligt dan bij ons . 
ln Nederland heeft de Regering besloten of neemt zij 

zich voor nieuwe belastingen te heffen voor een bedrag 
van nagenoeg 18 miljard Belgische frank voor het jaar 1967. 

• • * 
De Eerste Minister geeft vervolgens een vluchtig over­ 

zicht van de bedoelingen van de Regering in verscheidene 
sectoren; hij behoudt zich het recht voor nadere inlichtingen 
te verstrekken wanneer de Commissie de gedetailleerde 
bespreking van de verschillende hoofdstukken zal aanvatten 

De inzake overheidsdiensten door de Regering overwogen 
maatregelen hebben alleen tot doel de produktiviteit te ver­ 
hogen. Blijft deze achterwege, dan zal het verschil in belo­ 
ning tussen de overheidssector en de privé-sector steeds 
groter worden, waardoor de goede werking van de over­ 
heidsdiensten ernstig zal worden geschaad. 

Op het stuk van geneeskundige verzorging wil de Rege­ 
ring een meer dan honderdjarige wetgeving aan de nieuwe 
toestand aanpassen. 

Ondanks de sinds het aantreden van de Regering getrof­ 
fen maatregelen blijft er een tekort op de begroting van het 
R.I.Z.l.V., en de sector van de uitkeringen - waarin tot 
nog toe geen problemen bestonden -- schijnt de richting 
van een structureel tekort uit te gaan. 
Wat de sector van de pensioenen betreft is het doel van 

de Regering tweeledig : 
de toekomstige sociale vooruitgang waarborgen dank zij 
een inspanning tot solidariteit onder de verschillende 
stelsels; 
de bijdrage van de Staat tot haar huidige peil beperken, 
rekening houdend met de door de harmonisatie van de 
stelsels opgeleverde middelen. 

Zoals in de Memorie van toelichting duidelijk wordt 
gezegd, wenst de Regering het paritair beheer geenszins aan 
te tasten noch de kapitalisatiereserves aan hun bestemming 
te onttrekken. 
Wat de Nationale Opvoeding betreft wil de Regering 

het Schoolpact trouw naleven, Zij verzoekt nochtans de 
drie partijen samen met haar een kritisch onderzoek te wij­ 
den aan de financiële gevolgen van dat pact. Zij wenst 
anderzijds sommige bijzondere wetsbepalingen te wijzigen. 
De verschillende maatregelen die overwogen worden om 

de globale sociale vooruitgang nog hoger op te voeren, 
behoeven geen commentaar. Zlj zijn immers door de Rege­ 
ring verscheidene weken geleden aangekondigd. 
Ten slotte zullen de fiscale beschikkingen tijdens de ver­ 

dere werkzaamheden van de Commissie aan een aandach­ 
tig onderzoek worden onderworpen. 
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Exposé du Vice-Premier Ministre 
et Ministre du Budget. 

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget a 
complété dans les termes suivants, l'exposé introductif fait 
par le Premier Ministre. 

En parlant d'économie et de compression des dépenses 
réalisées à l'occasion de l'élaboration du budget 1967, le 
Vice-Premier Ministre rappelle que les propositions initiales 
des différents départements s'élevaient à 235 milliards. 

Par suite d'une politique rigoureuse de contrôle et de 
diminution de dépenses, ces propositions ont été ramenées 
à quelque 221 milliards. 

Deux ordres de préoccupation ont guidé le Gouvernement 
dans la réduction de quelque 14 milliards par rapport aux 
propositions primitives : 

1" main tenir le rythme cl' accroissement des dépenses à 
un niveau compatible avec le taux d'expansion du P.N.B., 
tout en tenant compte : 

a) d'engagements antérieurs; 
b) de !' exécution du programme figurant dans la dêcla­ 

ration gouvernementale et plus particulièrement de l' enga­ 
gement d'assurer le progrès social et l'expansion écono­ 
mique; 

c) de certaines aggravations inévitables de dépenses 
résultant de la hausse des prix ( 4 ,5 milliards) ; de la pro­ 
grammation sociale dans le secteur public ( 2,5 milliards); 
de la dette publique ( 3,6 milliards). 

2° présenter un budget sincère et complet. 

Les budgets ont donc fait l'objet de véritables ratissages 
au cours desquels non seulement les dépenses improductives 
ou superflues ont été éliminées, mais où les mesures appelées 
à concrétiser certaines réductions ont été débattues et mises 
au point. 

L'examen de ces compressions budgétaires montre que 
l'essentiel d'entre elles porte sur six budgets, à savoir par 
ordre d'importance : la Défense nationale, l'Education 
nationale et la Culture, les Communications, la Prévoyance 
sociale, les Pensions et la Santé publique. 

Le Vice-Premier Ministre rappelle d'ailleurs le rapport 
de M. Scheyven sur le budget des Voies et Moyens 
1967 et se réfère en particulier aux pages 38 et 39 de ce 
rapport. 

Le Vice-Premier Ministre cite ensuite quelques exemples 
de la politique suivie à I' étranger en matière budgétaire et 
financière. 

Parlant du budget allemand, le Vice-Premier Ministre 
rappelle qu'en ce qui concerne les dépenses ordinaires, les 
prévisions initiales pour 1967 s'élevaient à quelque 73,4 
milliards de D.M., soit une augmentation de 7,2 % par 
rapport au budget 1966. Ces prévisions initiales ont fait 
l'objet de deux révisions consécutives. Au mois de décembre 
1966, les prévisions initiales furent portées à 74,2 milliards 
de D.M. soit une augmentation de 8,1 % par rapport au 
budget de 1966. La seconde revision portait les dépenses 
ordinaires à 75,2 milliards de D.M. ( ce qui aurait signifié 
une augmentation de 9,8 % par rapport aux dépenses ordi­ 
naires pour 1966) mais elle fut ramenée par des mesures 
d'assainissement de 2,5 milliards pour les fixer ainsi à 
72,88 milliards de D.M. Les mesures d'assainissement repré­ 
sentent donc 3,3 %, 

Betoog van <le Vice-Eerste Minister 
en Minister van Begroting. 

Aansluitend bij de inleidende uiteenzetting van de Eerste 
Minister heeft de Vice-Eerste Minister en Minister van 
Begroting het volgende verklaard. 

In verband met de bij het opstellen van de begroting 
voor 1967 bereikte bezuinigingen en beperkingen van uit­ 
gaven herinnerde de Vice-Eerste Minister eraan dat de 
oorspronkelijke voorstellen van de onderscheidene departe­ 
menten 235 miljard bedroegen. 

Ingevolge een strenge schifting en beperking van de uit­ 
gaven konden die voorstellen verminderd worden tot 
221 miljard. 

Bij die vermindering van de oorspronkelijke voorstellen 
met circa l ·1 miljard hield de Regering de volgende over­ 
wegingen voor ogen : 

l" het groeiritme van de uitgaven binnen perken hou­ 
den die verenigbaar zijn met het stijgingspercentage van 
het B.N.P., doch rekening houdend met; 

a) vroegere verbintenissen; 
b) de uitvoering van het in de regeringsverklaring voor­ 

komende programma, inzonderheid de verbintenis om de 
sociale vooruitgang en de economische expansie te bevor­ 
deren; 
c) sommige onvermijdelijke uitgaven verzwaringen die 

het gevolg zijn van de prijsstijgingen ( 1,5 miljard}; van 
de doorvoering van de sociale programmatie in de over­ 
heidssector (2,5 miljard): van de stijging van de rijks­ 
schuld (3,6 miljard). 

2° een eerlijke en volledige begroting voorleggen. 

De begrotingen werden dus grondig uitgekamd; niet 
alleen werden de onproduktieve of overbodige uitgaven 
geschrapt, maar er werden ook maatregelen besproken en 
uitgewerkt om sommige verminderingen in de praktijk om 
te zetten. 
Uit het onderzoek van de begrotingsbesnoeiingen blijkt 

dat die vooral in zes begrotingen zijn doorgevoerd, nl. naar 
volg orde van belangrijkheid: Landsverdediging, Nationale 
Opvoeding en Cultuur, Verkeerswezen, Sociale Voorzorg, 
Pensioenen en Volksgezondheid. 
De Vice-Eerste Minister herinnert trouwens aan het 

verslag van de heer Scheyven betreffende de Rijksmid­ 
delenbegroting voor 1967 en verwijst inzonderheid naar de 
bladzijden 38 en 39 van dat verslag. 
De Vice-Eerste Minister haalt vervolgens enkele voor­ 

beelden aan van het beleid dat in het buitenland ter zake 
van begrotingen en financiën wordt gevoerd. 

In verband met de Duitse begroting herinnert hij eraan 
dat de oorspronkelijke ramingen voor de gewone uitgaven 
voor 1967 ongeveer 73, '1 miljard D.M. bedroegen, of een 
stijging met 7,2 % t.o.v. de begroting voor 1966. Die oor­ 
spronkelijke ramingen werden tweemaal herzien. In decem­ 
ber 1966 werden de oorspronkelijke ramingen op 74,2 
miljard D.M. gebracht, of een verhoging met 8,1 % t.o.v, 
de begroting voor 1966. Ingevolge de tweede herziening 
werden de gewone uitgaven op 75,2 miljard D.M. gebracht 
( dit zou een verhoging met 9,8 % zijn geweest t.o.v. de 
gewone uitgaven voor 1966), doch dank zij sanerinqs­ 
maatregelen ten belope van 2,5 miljard konden zij uitein­ 
delijk op 72,88 miljard D.M. worden vastgesteld. De 
saneringsmaatregelen vertegenwoordigen dus een percentage 
van 3,3 %. 
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Le Vice-Premier Ministre rappelle que la réduction des 
propositions initiales des départements en Belgique (235 
milliards) au montant arrête dèfinitivement (221 milliards). 
représente une diminution de plus de 14 milliards. soit 6 % 
de l'ensemble des crédits prévus initialement. 

Quant aux recettes fiscales. prévues au budget allemand, 
il est inexact de prétendre qu'il n'y a pas d'aggravation 
fiscale. En réalité, et depuis le dépôt des prévisions initiales 
du budget 1967. des adaptations fiscales de l'ordre de 2,8 
milliards de O.M" soit ± 35 milliards de francs belges 
ont été opérées, c'est-à-dire que parallèlement à 2,5 milliards 
de mesures d'assainissement, il y a eu des adaptations 
fiscales de 1' ordre de 2.8 milliards. 

Aux Pays-Bas, le Gouvernement a décidé pour l'exécu­ 
tion du budget de 1967, une aggravation de la fiscalité s'éle­ 
vant à quelque 18 635 millions de francs belges. 

Quant à la Suède, les mesures fiscales tendant à aug­ 
menter les recettes devraient rapporter 14,4 milliards de 
francs belges. 

Exposé du Ministre des Affaires économiques. 

L'évolution de la conjoncture économique reste préoccu­ 
pante en ce début d'année 1967. Alors qu'au cours de 
l'année dernière on pouvait parler encore d'expansion ralen­ 
tie, puis en novembre et décembre d'un étalement de certains 
indices de production, la situation actuelle est moins bonne 
encore. 

Un projet de note de conjoncture établi par la Direction 
générale des Etudes et de la Documentation du Ministère 
des Affaires économiques à fin janvier 1967 fait état d'une 
situation semblable en Belgique et dans les pays voisins, 
mais souligne que le carnet de commandes à I' exportation 
est moins bien garni en Belgique que dans les autres pays 
de la C.E.E. 

Les chiffres du chômage reflètent aussi une aggravation 
par rapport à la même époque de I' année précédente, la 
différence d'une année à l'autre étant plus forte qu'il y a 
quelques semaines. Quant à la production industrielle, elle 
marque un affaiblissement de la demande pour la plupart 
des industries et pour les biens de consommation. On note 
néanmoins une augmentation pour la transformation des 
métaux non-ferreux, la fabrication du verre et celle du 
ciment. On observe aussi un meilleur rythme de production 
en sidérurgie, dans les industries du cuir et des biens d' équi­ 
pement électrique. Dans les autres secteurs, il y a recul de 
la production. Les stocks de produits finis sont jugés de 
plus en plus supérieurs à la normale. Il va sans dire que 
l'activité des charbonnages poursuit son recul structurel, 
pendant que l'industrie textile continue à souffrir d'une dété­ 
rioration d'activité. 

Enfin, les exportations ne progressent plus que faiblement 
d'une année à l'autre alors que leur augmentation avait été 
beaucoup plus forte précédemment. Cette évolution reflète 
à la fois des reculs, notamment pour les machines et appa­ 
reils et pour les produits textiles, et des améliorations encore 
intéressantes : les produits chimiques entre autres ont connu 
des progrès allant jusqu'à 19 %. 
Quant aux investissements, les données concernant 

l'outillage industriel ne sont disponibles que jusqu'en sep­ 
tembre dernier: l'avant-dernier trimestre de l'année fait 

De Vice-Eerste Minister herinnert eraan dat de vermin­ 
dering van de in ons land oorspronkelijk door Je departe­ 
menten voorgelegde voorstellen (235 miljard) tot het bedrag 
dat uiteindelijk definitief werd vastgesteld (221 miljard), 
meer dan 14 miljard bedraagt, of 6 % van de aanvankelijk 
uitgetrokken globale kredieten. 
Wat de op de Duitse begroting voorkomende belasting­ 

ontvangsten betreft, is het onjuist te beweren dat er geen 
verhoging van de belastingen is. ln feite zijn er sedert de 
indiening van de oorspronkelijke ramingen van de begroting 
voor 1967 belastingverhogingen geweest voor een bedrag 
van 2,8 miljard O.M., of ± 35 miljard Belgische frank, 
d.w.z. dat er naast de saneringsmaatregelen ten belope 
van 2,5 miljard, belastingaanpassingen zijn geweest ten 
bedrage van 2,8 miljard. 

ln Nederland heeft de Regering met het oog op de uit­ 
voering van de begroting voor 1967 tot een belastingver­ 
hoging besloten, die ongeveer 18 635 miljoen Belgische 
frank zal bedragen. 

In Zweden moeten de fiscale maatregelen tot verhoging 
van de inkomsten 14,4 miljard Belgische frank opbrengen, 

Uiteenzetting van de Minister van Economische Zaken. 

De ontwikkeling van de economische conjunctuur blijft 
begin 1967 zorg baren. In de loop van verleden jaar ver­ 
traagde de expansie enigszins, in november en december 
bleven sommige produktiecoëfficiénten op hetzelfde peil 
staan en thans is de toestand nog minder goed. 

Een ontwerpnota over de conjunctuur is eind januari 1967 
door de Algemene Directie voor Studie en Documentatie 
van het Ministerie van Economische Zaken opgemaakt; 
daarin wordt gezegd dat de toestand in België nagenoeg 
dezelfde is als in de naburige landen, maar tevens wordt 
erop gewezen dat België minder goed van buitenlandse 
orders voorzien is dan de andere E.E,G.-landen. 

De cijfers betreffende de werkloosheid geven eveneens 
een verslechtering van de toestand te zien in vergelijking 
met hetzelfde tijdvak een jaar geleden; van het ene jaar in 
het andere was het verschil groter dan enkele weken gele­ 
den. De vraag naar de industrieprodukten vertoont een nei­ 
ging tot verzwakking voor de meeste industrieën en voor de 
verbruiksgoederen. Desniettemin worden hogere cijfers 
genoteerd voor de verwerking van non-ferro metalen, de 
glas- en de cementfabricage, Ook valt een verhoogde pro­ 
duktie in de ijzer- en staalindustrie te noteren, evenals in de 
ledernijverheid en in die van de elektrische bedrijfsinstal­ 
laties. In de andere sectoren loopt de produktie terug. De 
voorraden van de afgewerkte produkten liggen naar raming 
meer en meer boven de normale. Ontegenzeglijk blijft de 
activiteit van de steenkolenmijnen structureel achteruitgaan, 
terwijl de textielindustrie een verdere verslechtering van 
haar activiteit doormaakt, 
Ten slotte gaat de export van het ene jaar in het andere 

nog slechts weinig vooruit, terwijl de stijging in deze sector 
voorheen veel sterker was. Die ontwikkeling is de uiting 
van een teruggang, met name voor machines, apparaten en 
textielprodukten, en tevens van nog vrij interessante verbe­ 
teringen : zo hebben de chemische proclukten een vooruit­ 
gang gekend, welke soms 19 % bereikte. 

Met betrekking tot de investeriuqen zij erop gewezen dat 
de gegevens betreffende de industriële outillage slechts tot 
september j.l, beschikbaar zijn: het voorlaatste kwartaal van 
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apparaitre, par rapport à la même période de J 965. une 
progression des commandes de fabrication métallique de 
9 'Ic. Mais les livraisons de fabrication nationale ont pla­ 
fonné au cours de la même période, alors que les impor­ 
tations marquaient un progrès de 26 % d'une année à 
l'autre. 

La consommation enfin. au cours des quinze premiers 
jours de janvier 1967. a été faible relativement au niveau 
de janvier 1967. Les soldes ont notamment été un échec. 

Cette situation conjoncturelle. aggravée surtout au cours 
des dernières semaines. pose évidemment un problème bud­ 
gétaire. une différence de 1 % dans les prévisions du pro­ 
duit national brut représentant plusieurs milliards de dimi­ 
nution de recettes ou d'aggravation de charges. 

Or, au moment où se pose ce problème budgétaire, un 
effort accru de reconversion est indispensable non seulement 
pour des raisons structurelles et régionales qui sont bien 
connues, mais aussi pour relancer dans une certaine mesure 
les commandes de biens d'équipement dont dépend en partie 
!' évolution conjoncturelle elle-même. 

La loi du 14 juillet 1966 qui permet d'octroyer en boni­ 
fication la totalité du taux de l'intérêt pendant deux ans et 
5 % pendant trois ans et qui offre la possibilité d'octroi de. 
subsides directs dans les cas où les producteurs font un 
effort propre suffisamment important, doit pouvoir entrer 
en application. 
L'accord de la Commission de la Communauté Economique 
Européenne a été obtenu sur les projets d'arrêtés d'exécu­ 
tion. Le Gouvernement n'a d'ailleurs pas perdu de temps 
puisque pendant que la C.E.E. procédait à cette étude, le 
Comité ministériel de Coordination économique et sociale 
consacrait de nombreuses séances à des dossiers et donnait 
son accord de principe. ce qui permettait aux industriels 
d'aller de l'avant dans l'étude de leurs projets d'investisse­ 
ment, en attendant l'accord de la C.E.E. sur les arrêtés 
cl' exécution de la loi du 14 juillet 1966. 

Cette loi connaît un succès inespéré Au cours des 
dernières semaines, de nombreuses demandes ont encore 
été introduites. Une impressionnante liste d' implanta­ 
tions nouvelles peut être dressée. Elle concerne la plupart 
des régions du pays qui souffrent soit de régression d'acti­ 
vité, soit d'un retard de développement. Dans l'ensemble, 
les dossiers qui ont été traités ou sont en instance d'examen 
pour l'ensemble des lois d'aide sous forme de taux d'intérêt 
réduit, atteignent un total allant de 20 à 25 milliards de 
francs. Même si les bonifications d'intérêt ne portent en 
moyenne que sur un peu plus de 50 % des investissements, 
leur total peut atteindre des montants élevés, ce qui néces­ 
site un effort budgétaire nouveau. Un seul projet d'entre­ 
prise, cité en exemple, concerne 5 milliards d'investissement, 
la bonification d'intérêt d'environ 7 % pendant les deux 
premières années étant accordée sur la moitié c'est-à-dire 
2,5 milliards, ce qui fait près de 200 millions de subsides 
par an pour une seule entreprise qui constituera un pôle de 
développement de première grandeur. Cela montre le poids 
budgétaire d'une telle politique. Or, sans l'aide de l'Etat, 
certaines implantations industrielles se feraient ailleurs 
qu'en Belgique. 

Les accords de principe donnés récemment par le Comité 
ministériel de Coordination économique et sociale ne consti­ 
tuent, il faut l'espérer, qu'une part de l'effort d'industriali­ 
sation qui sera fait. La prospection des investisseurs étran - 
gers se poursuit. Outre plusieurs missions qui se sont 
rendues aux Etats-Unis l'année dernière, de même qu'en 
Suède, des visites sont prévues dans d'autres pays. Nous 

het afgelopen jaar geeft tegenover dezelfde periode in 1965 
een vooruitgang met 9 % van de orders voor rnetaalfabri­ 
karen te zien. Maar de leveranties van Belgische fabricage 
zijn gedurende die periode op hetzelfde niveau blijven staan, 
terwijl de import van het ene jaar tot het andere met 26 % 
de hoogte in ging. 
Ten slotte zij gezegd dat het verbruik in de loop van de 

eerste 15 dagen van januari 1967 betrekkelijk zwak was in 
vergelijking met januari 1966. Vooral de opruimingsverkoop 
is een mislukking geweest. 

Die conjuncturele stand van zaken, welke vooral gedu~ 
rende de jongste weken is verslecht, doet uiteraard een 
begrotingsprobleem rijzen; een verschil van l % in de ramin­ 
gen van het bruto nationaal produkt betekent immers ver­ 
scheidene miljarden minder aan inkomsten of zwaardere 
lasten. 
Nu is het zo dat op het ogenblik waarop dit budgettaire 

probleem rijst, een grotere krachtinspanning met het oog op 
de omschakeling noodzakelijk is, niet alleen om algemeen 
bekende structurele en regionale redenen, maar ook ter sti­ 
mulering van de orders van installatiegoederen, waarvan de 
ontwikkeling der conjunctuur zelf ten dele afhangt. 

De wet van 14 juli 1966, op grond waarvan het mogelijk 
is om gedurende twee jaar de gehele rentevoet en gedurende 
3 jaar 5 % daarvan te vergoeden, wat de mogelijkheid biedt 
om directe subsidies toe te kennen wanneer ùe producenten 
een krachtsinspanning doen, moet in toepassing gebracht 
kunnen worden. 

De Commissie van de Europese Economische Gemeen­ 
schap heeft haar instemming betuigd met de ontwerpen 
van uitvoeringsbesluiten. Terwijl de E.E.G. met die studie 
bezig was, heeft de Regering anderzijds geen tijd verloren 
aangezien het Ministerieel Comité voor de Economische en 
Sociale Coördinatie veel vergaderingen aan het onderzoek 
van dossiers wijdde en zijn principiële instemming betuigde, 
zodat de industriëlen hun investeringsplannen verder kon­ 
den uitwerken in afwachting van de instemming van de 
E.E.G. met de uitvoeringsbesluiten van de wet van 14 juli 
1966. 
Met die wet is een onverwacht succes geoogst. ln 

de laatste weken zijn nog talrijke aanvragen ingediend. 
Een indrukwekkende lijst van nieuwe vestigingen kan 
worden opgemaakt. Zij betreft de meeste streken van het 
land die te kampen hebben hetzij met een teruggang van 
de activiteit, hetzij met vertraagde ontwikkeling. Over het 
algemeen bereiken de dossiers die afgehandeld zijn of 
onderzocht worden, voor de gezamenlijke wetten betref­ 
fende hulpverlening tegen verminderde rentevoet, een 
globaal bedrag van 20 à 25 miljard frank. Zelfs indien de 
rentevergoedingen gemiddeld slechts voor iets meer dan 
50 % van de investeringen gelden, kan hun totale bedrag 
hoog zijn, wat een nieuwe begrotingsinspanning nodig 
maakt. Met één plan, dat als voorbeeld wordt gegeven 
i.v.m. een onderneming, ,is 5 miljard aan investeringen 
gemoeid; de rentevergoeding ( ongeveer 7 % ) gedurende 
de eerste twee jaren wordt op de helft, d.w.z. op 2,5 
miljard, verleend, hetgeen ongeveer 200 miljoen aan sub­ 
sidies per jaar betekent voor èén enkele onderneming die 
een ontwikkelingsfactor van eerste rang zal zijn. Daarmede 
wordt aangetoond hoe zwaar zulk een beleid op de begro­ 
ting weegt. Indien de hulp van de Staat ontbrak. zouden 
sommige industriële vestigingen elders dan in België 
plaatsvinden. 

De onlangs door het Ministerieel Comité voor Econo­ 
mische en Sociale Coördinatie gegeven beginselakkoorden 
zijn hopelijk nog maar een deel van de in uitzicht gestelde 
industriële krachtsinspanning. De prospectie van de buiten­ 
landse investeerders gaat verder. Buiten verscheidene missies 
welke verleden jaar naar de Verenigde Staten en naar Zwe­ 
den georganiseerd werden. zijn bezoeken aan andere landen 
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accueillerons éqalerncnt des investisseurs venant en Bdgi­ 
que. Chaque semaine, le Département des Affaires écono­ 
miques voit la venue de plusieurs industriels étrangers 
intéressés par nos régions et auxquels le maximum de docu­ 
mentation est donnée. Il leur est également suggéré de s'as­ 
socier avec des producteurs belges. Faut-il ajouter que les 
investissements nationaux font l'objet de tous les soins du 
Département et font d'ailleurs largement appel aux lois de 
1959 et 1966. 

A J' exportation, une action vigoureuse sera également 
entreprise pour stimuler notre activité économique. L'Office 
du Ducroire verra augmenter sa dotation. Le Fonds du 
Commerce extérieur recevra plus de moyens. De nouveaux 
prospecteurs seront nommés dans différents pays. Des étu­ 
des gratuites d'usines, clef sur porte, seront offertes, ce qui 
amènera des commandes de biens d'investissement. Enfin, 
des bonifications d'intérêt seront accordées en vue de favo­ 
riser les achats des pays en voie de développement. 

En résumé, la situation générale de la conjoncture s'est 
détériorée au cours des dernières semaines. La demande va 
continuer à se tasser. Un effort accru de reconversion est 
d'autant plus nécessaire que des difficultés régionales 
apparaissent davantage dans une conjoncture moins bonne. 
Or, cette action de relance structurelle et régionale néces­ 
site, sous peine d'être rapidement paralysée, des moyens 
financiers importants. 

Exposé du Ministre des Finances, 

!. Mobilisation des capitaux, 

L'objectif du Gouvernement, en la matière, est double. 
Il s'agit d'une part de stimuler l'épargne disposée à s'inves­ 
tir en amenant le maximum de capitaux disponibles et de 
liquidités vers le marché ou dans les organismes financiers. 

Il s'agit, en outre, d'accroître !' efficacité dans I' utilisation 
de cette épargne, grâce à une canalisation de ces disponibi­ 
lités vers des objectifs précis de relance économique, en 
particulier en assurant aux pouvoirs publics une alimenta­ 
tion plus grande pour la réalisation du programme écono­ 
mique. 
En fait, une « mise à jour» de l'appareil financier est 

envisagée, compte tenu des impératifs de l'expansion écono­ 
mique. 
C'est dans ce but que l'article premier, 7°, donne au Roi 

le pouvoir de prendre toutes dispositions utiles en vue 
-.i' « améliorer le financement des investissements et notam­ 
ment d'apporter toutes modifications aux dispositions légales 
organisant le statut, la compétence et les modalités de fonc­ 
tionnement, d'une part, des institutions publiques de crédit 
et, d'autre part, des caisses d'épargne privées». 

Le Gouvernement entend à cet égard mettre en œuvre, 
avec toute. la diligence requise, les recommandations de la 
Commission pour le financement de l'expansion économi­ 
que, à mesure qu'elles lui parviendront. 

Le Conseil supérieur des Finances et le Conseil des Insti­ 
tutions de crédit seront reformés en tenant compte des 
suggestions antérieures de la Commission. 
En ce qui concerne les organismes publics de crédit, il 

s'agit notamment de la Caisse Générale d'Eparqne et de 

voorzien. Ook zullen wij de naar België komende inves­ 
teerders een goed onthaal bereiden. Op het Departement van 
Economische Zaken komen elke week verscheidene buiten­ 
landse industriëlen aan, die in onze gewesten belang stellen 
en aan wie alle dienstige voorlichting wordt verstrekt. Ook 
wordt hun gesuggereerd zich met Belgische producenten te 
associéren, Het hoeft wel niet te worden gezegd dat de 
nationale investeringen de bijzondere aandacht hebben van 
het Departement en dat daarvoor trouwens een ruim gebruik 
gemaakt wordt van de bepalingen der wetten van 1959 en 
1966. 
Op het gebied van de export zal eveneens een krachtige 

actie worden ingezet om onze economische activiteit te sti­ 
muleren. Aan de Delcrederedienst zal een hogere dotatie 
worden toegekend. Het Fonds voor de Buitenlandse Handel 
zal meer middelen krijgen. Nieuwe prospectors zullen in ver­ 
schillende landen aangesteld worden. Kosteloze studies voor 
bedrijfsklare fabrieken zullen worden aangeboden, wat 
orders voor installatiegoederen met zich zal brengen, Ten 
slotte zullen rentevergoedingen worden toegekend om de 
aankopen van de ontwikkelingslanden te bevorderen. 
Tot besluit mag men zeggen dat de algemene toestand 

van de conjunctuur tijdens de jongste weken verslecht is. 
De vraag zal blijven stagneren. Een grotere krachtsinspan­ 
ning inzake omschakeling is des te noodzakelijker, daar 
regionale moeilijkheden vaker voorkomen bij een minder 
goede conjunctuur. Nu vergt die actie voor een structurele 
en regionale wederopleving belangrijke 'financiële middelen, 
wil :zij niet vlug verlamd worden. 

Uiteenzetting van de Minister van Financiën, 

l. Mobilisatie der kapitalen. 

De Regering beoogt dienaangaande een tweeledig doel. 
Enerzijds dient. het tot investering bereide spaarwezen te 
worden aangemoedigd door een maximum aan beschikbare 
kapitalen en kasmiddelen op de markt of in de financiële 
instellingen te brengen. 

Anderzijds moeten bedoelde spaargelden efficiënter wor­ 
den aangewend door die geldmiddelen te kanaliseren naar 
duidelijk bepaalde doeleinden met het oog op de econo­ 
mische herleving, inzonderheid door aan de overheid rui­ 
mere middelen te verstrekken om het economische pro­ 
gramma te verwezenlijken. 
ln feite wordt een « aanpassing » van de financiële struc­ 

tuur overwogen met inachtneming van de eisen der econo­ 
mische expansie. 
Daarom machtigt het eerste artikel, 7°, de Koning om 

alle nuttige maatregelen te treffen ten einde « de finan­ 
ciering van de investeringen te verbeteren en met name 
alle wijzigingen aan te brengen aan de wettelijke bepalingen 
betreffende de organisatie van het statuut, de bevoegdheid 
en de werkingsmodaliteiten enerzijds van de openbare 
kredietinstellingen en anderzijds van de privé-spaarkassen ». 
ln dit verband is de Regering vastbesloten de aanbeve­ 

lingen van de Commissie voor de financiering van de eco­ 
nomische expansie met de vereiste spoed ten uitvoer te 
leggen naarmate zij die ontvangt. 

De Hoge Raad voor de Financiën en de Raad voor de 
Kredietinstellingen zullen hervormd worden overeenkomstig 
de vroeger door de Commissie gedane suggesties. 
De betrokken openbare kredietinstellingen zijn de Alqe­ 

, mene Spaar- en Lijfrentekas, de Nationale Maatschappij 
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Retraite. de la Société Nationale de Crédit à llndustrie et 
de la Société Nationale d'investissement. 

La Caisse Générale dEparqne et de Retraite a saisi le 
Gouvt>rneml'"nt dun mémorandum relatif aux divers problè­ 
mes qui se posent à elle et aux solutions qu'elle préconise, 
notamment afin d'assouplir son fonctionnement et d'élargir 
ie cadre des placements qui lui sont permis. 

En ce qui concerne la S.N.C.l., les mesures envisagées 
sont les suivantes : 

L'octroi de Ia garantie de l'Etat aux dépôts faits auprès 
de la S.N.C.l. 
Un plafond pourrait être fixé pour ces dépôts de 
manière il ménager la garantie de l'Etat et à maintenir 
dans une proportion raisonnable l'intervention compa­ 
rée de la S.N.C.l. dans les opérations à long terme et à 
court terme (1). 
Supprimer le mot « subsidiairement » dans la disposi­ 
tion qui permet à la S. N .C.l. de pratiquer des crédits à 
court terme. Il doit cependant être entendu que la 
S.N.C.I. doit cester fondamentalement axée sur le long 
terme. 
Modifier la disposition fixant le montant des émissions 
des bons de caisse et obligations bénéficiant de la garan­ 
tie de l'Etat, 

Quant à la Société Nationale d'investissement, l'intention 
est d'accroître ses moyens d'action par une augmentation 
de son capital. ce qui donnera à cette institution une assise 
Hnancîère plus large, 

Le problème de la revision du statut des caisses d'épar­ 
gne privées se pose également. 

Les dispositions réglant le contrôle et le champ d'appli­ 
cation de ces caisses doivent être améliorées et complétées 
pour mieux les associer à la poursuite des objectifs de la 
politique économique et financière en tenant compte notam­ 
ment du développement considérable qu'ont connu ces insti­ 
tutions au cours des dernières années. 

Un projet <le loi (Document Chambre des Représentants 
n° 981, 1964-1965 du 21 février 1965) modifiant l'arrêté 
royal n" 42 du 15 décembre 1934 relatif au contrôle des 
caisses <l'épargne privées et la loi du 7 décembre 1931 insti­ 
tuant un Office central de la petite épargne est tombé en 
caducité. 

Les principales réformes faisant l'objet de ce projet de loi 
étaient les suivantes : 

Extension du système de contrôle qui, jusqu'à présent. 
ne s'appliquait qu'aux dépôts à toute épargne recueillie 
par les caisses d'épargne privées sous quelque forme que 
ce soit et notamment par des émissions de bons de caisse 
ou d'obligations; 
Elargissement du pouvoir de contrôle du Gouvernement 
et de l'Office central de la petite épargne. 

Ces réformes tendaient : 
à assurer davantage la protection des épargnants 
(notamment par la possibilité d'imposer les coefficients 
de trésorerie et de solvabilité); 
à permettre d'associer plus étroitement les caisses 
d'épargne privées à Ia politique générale en matière 
économique, financière et monétaire. 

(1) Des cocfficrcnts de structure pourraient être fixés. 

voor Krediet aan de Nijverheid en de Nationale Investe­ 
ringsmaatschappij. 
De Algemene Spaar- en Lijfrentekas heelt de Regering 

een memorandum doen toekomen in verband met de verschil­ 
lende gerezen problemen en met de door haar voor­ 
gestelde oplossing tot versoepeling van haar werking en tot 
verruiming van de haar toegestane plaatsingen. 

Wat de N.M.K.N. betreft worden de volgende maat­ 
regelen overwogen : 

- Het verlenen van de staatswaarborg aan de deposito's 
bij de N.M.K.N. 
V oor deze deposito's zou een maximum kunnen vast­ 
gesteld worden ten einde de staatswaarborg enigszins 
te beperken en het respectieve aandeel van de N.M.K.N. 
in de verrichtingen op lange en korte termijn binnen 
redelijke perken te houden (1). 
ln de bepaling waarbij de N.M.K.N. gemachtigd wordt 
kredieten op korte termijn toe te staan, het woord << sub­ 
sidiair » weglaten, met dien verstande nochtans dat de 
N .M.K.N. fundamenteel gericht moet blijven op ver­ 
richtingen op lange termijn. 
Wijziging van de bepaling tot vaststelling van het 
bedrag van de uitgifte van de kasbons en obligaties 
met staatswaarborg. 

ln verband met de Nationale Investeringsmaatschappij is 
het de bedoeling de actiemiddelen ervan op te voeren door 
een kapitaalverhoging, wat bedoelde instelling meer finan­ 
ciële armslag zal geven. 
Het probleem van de herziening van het statuut van de 

privé-spaarkassen dient eveneens opgelost te worden. 
De bepalingen tot regeling van de controle op bedoelde 

spaarkassen en van het toepassingsgebied ervan moeten 
worden verbeterd en aangevuld, ten einde die instellingen 
met name gelet op hun aanzienlijke uitbreiding in de loop 

. van de jongste jaren, beter te betrekken bij de verwezenlij­ 
king van de doeleinden van het economische en financiële 
beleid. 
Een wetsontwerp (Stuk Kamer van Volksvertegenwoor­ 

digers n" 981, 1964-1965, van 24 februari 1965) tot wijzi­ 
ging van het koninklijk besluit n" 12 van 15 december 1934 
betreffende de controle op de private spaarkassen en van de 
wet van 7 december 1934 tot instelling van een Centraal 
Bureau voor de kleine spaarders is vervallen. 
De voornaamste in dat ontwerp vervatte hervormingen 

waren de volgende : 

Uitbreiding van het tot dan toe alleen op de deposito's 
toepasselijke controlesysteem tot alle spaargelden inge­ 
zameld door de particuliere spaarkassen in welke vorm 
ook, en inzonderheid door middel van de uitgifte van 
kasbonnen en obligaties; 
Verruiming van de controlebevoegdheden van de Rege­ 
ring en van het Centraal Bureau voor de kleine spaar­ 
ders; 

Deze hervormingen beoogden : 
de spaarders nog beter te beschermen ( nl. door de 
mogelijkheid tot het opleggen van thesaurie- en selva­ 
biliteitscoëfficiënten); 
het mogelijk te maken de particuliere spaarkassen nau­ 
wer te betrekken bij het algemeen beleid van de verant­ 
woordelijke overheid op economisch, financieel en mone­ 
tair gebied, 

( 1) Er zouden structuurcoéfltclëntcn kunnen vas10C'steld worden. 
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Cette association pourrait prendre la forme de souscrip­ 
tions aux émissions des organismes spécialisés. 

Le projet prévoit en outre J' intention du Gouvernement 
d'étendre et d'assouplir l'intervention de l'Etat en matière 
du ducroire, de réassurance et de crédit à l'exportation. 

Il s'agira notamment, en ce qui concerne l'Office national 
du Ducroire : 

d'augmenter la dotation de cet organisme qui garantit 
les engagements pris par lui dans le cadre de sa mision 
statutaire; 
de supprimer J' obligation d'intervenir dans le risque 
pour le bénéficiaire de garantie; 
d'augmenter de '1 à 8 milliards le plafond des garanties 
accordées par l'Office national du Ducroire, pour 
compte de l'Etat. 

2. Les nouveaux impôts. 

Le prélèvement d'impôts nouveaux n'aurait pas été envi­ 
sagé si la tendance conjoncturelle s'était maintenue. Ces 
impôts nouveaux sont destinés : 

a) à dégager de nouveaux moyens pour assurer la relance 
et la reconversion. 

b) à mener à bien l'exécution du budget extraordinaire 
qui serait grevé si un déficit se produisait au budget ordi­ 
naire, 

c) à couvrir la partie budgétaire consécutive au ralentis­ 
sement conjoncturel. 
Le Ministre rappelle qu'une réduction de I % du taux 

de croissance du P.N.B. a sur le budget une incidence de 
5 milliards, se partageant entre les recettes et les dépenses. 

d) à Iaiee respecter la récente recommandation de la 
C.E.E. de décembre dernier qui s'exprime comme suit: 

« Dans les Etats-membres, où les administrations publi­ 
ques, prises dans leur ensemble, se trouvent en déficit, les 
mesures visant à réduire celui-ci devraient être orientées de 
façon à peser plus nettement sur la consommation publique 
et privée que sur la formation brute de capital fixe, 

» Les réductions de déficit recommandées ci-dessus 
pourraient être obtenues, soit par un ralentissement de 
l'expansion des dépenses, soit par des mesures destinées à 
accroître les ressources courantes, en particulier les recettes 
fiscales, soit encore par une combinaison des deux types 
de mesures. Dans ce contexte, et en tenant compte de la 
mise en œuvre des politiques communes visées dans le 
Traité, les Gouvernements des Etats-membres auront à 
prendre les dispositions nécessaires pour relever graduelle­ 
ment les tarifs de ceux des services publics dont la gestion 
est largement déficitaire; ces relèvements devraient inter­ 
venir dans la mesure où les déficits ne pourraient être élimi­ 
nés par une action de rationalisation et de manière que les 
tarifs tendent à couvrir les coûts effectifs ». 

3, Politique conjoncturelle cl programme d'assainissement. 

Une des objections au programme présenté par le Gouver­ 
nement est que, en bonne gestion, lorsque la conjoncture 
fléchit, on ne lève pas d'impôts nouveaux, on ne réduit 
pas le chiffre total des dépenses, mais on pratique au con­ 
traire une impasse budgétaire cyclique alimentée par l' em­ 
prunt. 

Sur le plan théorique, on peut admettre qu'il ne faut pas 
nécessairement défendre l'équilibre annuel rigoureux du 

Dat betrekken zou de vorm kunnen aannemen van in­ 
schrijvingen op de uitgiften van gespecialiseerde instel­ 
lingen. 

ln het ontwerp geeft <le Regering bovendien de bedoe­ 
ling te kennen de bemoeiing van de Staat inzake delcredere, 
herverzekering en uitvoerkrediet uit te breiden en te ver­ 
soepelen. 
Wat de Nationale Delcrederedienst betreft moeten met 

name de volgende maatregelen worden genomen : 
verhoging van de dotatie van· die instelling die de door 
haar in het raam van haar statutaire: opdracht aangegane 
verbintenissen waarborgt; 
afschaffing van de verplichte deelneming in het risico 
voor de waarborghouder; 
verhoging, van 4 tot 8 miljard, van de grens van de 
door de Nationale Delcrederedienst voor de rekening 
van de Staat toegekende waarborgen. 

2. De nieuwe belastingen. 

Indien de conjuncturele tendens had aangehouden, zou 
de heffing van nieuwe belastingen niet overwogen zijn, 
Die nieuwe belastingen zijn bestemd : 

a) om nieuwe middelen aan de hand te doen voor de 
wederopleving en de reconversie. 

b) om de uitvoering van de buitengewone begroting,, 
die bezwaard zou worden indien zich een tekort mocht 
voordoen op de gewone begroting, tot een goed einde te 
brengen. 

c) voor het dekken van het verlies dat de begroting 
ondergaat ingevolge de afremming van de conjonct.uur. 

De Minister herinnert eraan dat een vermindering van 
het groeipercentage van het B,N.P. met I % op de 
begroting een weerslag heeft van 5 miljard, verdeeld over 
de ontvangsten en de uitgaven, 

d) om in te gaan op de recente aanbeveling van de 
E.E.G. van december jongstleden, die luidt als volgt: 

« ln de lid-Staten waar zich bij de overheidssector in 
zijn geheel een tekort voordoet, dienen de maatregelen 
tot verlaging daarvan zodanig gericht te zijn, dat een 
sterkere druk wordt uitgeoefend op de overheids- en parti­ 
culiere consumptie dan op de bruto-investeringen in vaste 
activa, 

» De hiervoor aanbevolen verlaging van de tekorten 
kan door maatregelen tot vertra.ging van. de uitgaven­ 
expansie of door maatregelen tot'verhoging van de lopende 
ontvangsten, inzonderheid de belastingontvangsten, dan wel 
door een combinatie van beide soorten maatregelen worden 
bereikt. ln dit verband moeten de Regeringen van de lid­ 
Staten, met het oog op de uitvoering van het in het Verdrag 
voorziene gemeenschappelijk beleid, maatregelen treffen 
om geleidelijk de tarieven te verhogen van die openbare 
dienstverlenende bedrijven die' met een groot tekort werken, 
en wel zodanig dat deze tarieven in overeenstemming komen 
met de werkelijke kosten; deze verhoqinqen moeten plaats­ 
vinden in zoverre de tekorten niet kunnen worden weg­ 
gewerkt door rationalisatiemaatregelen ». 

3. Conjonctuurbcleid en sanerinqsproqranuua. 

Een van de bezwaren tegen het programma van de 
Regering is dat bij een degelijk beheer in geval van con­ 
junctuurverzwakkinp geen nieuwe belastingen worden 
geheven, noch het totale bedrag van de uitgaven wordt 
verlaagd: integendeel wordt dan een door leningen gedekt 
cyclisch begrotingstekort toegepast. 
Theoretisch kan worden aangenomen dat men niet nood­ 

zakelijk een streng jaarlijks begrotingsevenwicht moet 
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budget, quelle que soit la situation conjoncturelle. Mais 
même les théoriciens du « déficit spending » admettent que 
si un déficit budgétaire peut être toléré en période de basse 
conjoncture, encore convient-il que l'on assure au moins 
l'équilibre sur un cycle complet. Cela veut dire que les 
excédents de dépenses des périodes de ralentissement con­ 
joncturel soient compensés et si possible « surcompensés » 
par les bonis des années de conjoncture favorable. 

Accepter, dès à présent, un déficit sensible du budget de 
1967 serait une solution de facilité qui, une fois de plus, 
consisterait à pratiquer une soi-disant politique conjonctu­ 
relle dans ce qu'elle a de plus aisé: l'acceptation d'un excé­ 
dent de dépenses à financer par l'emprunt. 
En fait, au cours des dernières années qui ont connu le 

sommet d'une période de haute conjoncture relativement 
longue, les finances publiques ont subi une détérioration 
structurelle. 

Périodes de récession. 

Pendant les années 1953-1954 le déficit global ( ordi­ 
naire + extraordinaire) s'est établi à 17 % des dépenses 
globales. 
Pendant les années 1958-1959, ce même déficit a atteint 

21 % des dépenses globales. 

Périodes de haute conjoncture. 

Pendant les années 1956-1957, le déficit global a été de 
7 % des dépenses totales ( ordinaires + extraordinaires). 

Pendant les années 1961 à 1965, le déficit global a été de 
13 % des dépenses totales. 

Les résultats du budget ordinaire ont donné lieu à un 
boni annuel moyen de 5 milliards pour les années 1956-1957 
qui a fait place à un déficit annuel moyen de l'ordre de 
3,5 milliards pendant les années 1961 à 1965. 

On peut conclure de cette évolution que la détérioration 
structurelle des finances de l'Etat n'a pas permis de consti­ 
tuer des réserves quelconques propres à rencontrer les 
besoins d'une période d'affaiblissement conjoncturel mais a 
conduit à un alourdissement considérable de notre dette 
publique. 

La Belgique emprunte trop, 

Sur ce point, il est incontestable que la situation, compa­ 
rée avec celle d'autres pays, est loin d'être satisfaisante: 

Allemagne 
Italie 
Pays-Bas 
France 
Belgique 

Dette par habitont. 

Montant Absolu 
fin 1965 
5 997 

10 435 
24 450 
17 506 
51016 

Accroissement 
de fin 1961 à 1965 

+ 2093 
+ l 476 + 1 709 
--1161 
+ 6293 

Dans la mesure où l'augmentation de la dette est impu­ 
table à des déficits budgétaires. elle a servi à couvrir des 
dépenses de consommation et l'Etat a désépargné; il a 
détruit de l'ûparqnc dont la formation aurait normalement 
dû être consacrée au financement des investissements 
publics. 

Les charges de la dette son/ les plus élevées en Belgique. 

La progression des charges de la dette publique est une 
cause importante de l'accroissement des dépenses ordinai- 

verdediqen. hoe de conjunctuur ook zij. Doch zelfs de theo­ 
ret.ci van de « deficit spending » zijn het erover eens dat, 
hoewel een begrotingstekort in een periode van laaqcon­ 
junctuur aanvaard kan worden, het evenwicht toch ten 
minste over een volledige cyclus tot stand gebracht moet 
worden. Dit betekent dat de meeruitgaven in de periodes 
van conjunctuurverslapping gecompenseerd en zo mogelijk 
« overgecompenseerd » worden door de tegoeden van de 
hoogconjunctuurjaren. 

Indien men reeds thans aanneemt dat er een begrot-ings~ 
tekort zal zijn in 1967, is dat een gemakzuchtige oplossing, 
waarbij nogmaals een zg. conjunctuurbeleid in zijn gemak­ 
kelijkste vorm wordt gevoerd, nl. instemmen met een door 
leningen te dekken excedent van uitgaven. 

ln feite hebben de openbare financiën gedurende de 
laatste jaren, welke de topjaren van een betrekkelijk lange 
periode van hoogconjunctuur waren, een structurele achter­ 
uitgang gekend. 

Recessieperiodes. 

Gedurende de jaren 1953-1954 beloopt het globale tekort 
( gewone ·+ buitengewone begroting) 17 % van de globale 
uitgaven. 
V oor de jaren 1958-1959 bedraagt het tekort 21 % van 

de globale uitgaven. 

Periodes van hoogconjunctuur. 

Tijdens de jaren 1956-1957 bedroeg het globaal tekort 
7 % van de gezamenlijke uitgaven ( gewone + buiten­ 
gewone}. 
Tijdens de jaren 1961 tot 1965 bedroeg het globaal tekort 

13 % van de gezamenlijke uitgaven. 
De uitkomsten van de gewone begroting hebben geleid 

tot een gemiddeld jaarlijks overschot van 5 miljard voor 
de jaren 1956-1957; in plaats daarvan kwam er een gemid­ 
deld jaarlijks tekort van 3,5 miljard tijdens de jaren 1961 
tot 1965. 

Uit die evolutie kan het besluit getrokken worden dat 
het ingevolge de structurele verslechtering van de staats­ 
financiën niet mogelijk was enigerlei reserves aan te leggen, 
waarmede in de noden van een periode van conjunctuur­ 
verzwakking kon worden voorzien, doch dat die verslech­ 
tering geleid heeft tot een aanzienlijke verzwaring van onze 
rijksschuld. 

België leent te veel. 

Onbetwistbaar is de toestand op dit punt, in vergelijking 
met die in andere landen, weinig bevredigend : 

Duitse Bondsrepubliek 
Italie 
Nederland 
Frankrijk 
België 

Schuld pee inwoner. 

Absoluut bedrag 
eind 1965 

5 997 
JO 135 
24 450 
17 506 
51 016 

Toename 
van 1961 tot 1965 

+ 2 093 
+ 1476 
+ 1 709 
-1161 
+ 6 293 

ln de mate waarin de toename van de schuld te wijten 
is aan begrotingstekorten, heeft zij gediend om de verbruiks­ 
uitgaven te dekken en heeft de Staat zich aan ontsparing 
bezondigd; hij heeft de spaargelden vernietigd die normaal 
hadden moeten dienen om de overheidsbeleggingen te 
financieren. 

De lasten uan de schuld zijn het hoogst in België. 
De groei van de lasten van de Rijksschuld is een belang­ 

rijke oorzaak van de stijging der gewone uitgaven., Elk 
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ces. Tout déficit du budget conduit l'Etat à émettre des 
emprunts pour finance!' la charge de l'endettement anté­ 
rieur. Ces nouveaux emprunts alourdissent à leur tour le 
poids de la dette et provoquent par là un processus cumu­ 
latif d'endettement. 
En 1960, les charges de la dette publique représentaient 

19,9 milliards, dont 7,1 milliards pour les charges d'amor­ 
tissement et 12,8 milliards pour les charges d'intérêt et 
autres charges. 

En 1967, le budget total de la dette publique atteint 
38,7 milliards dont 16,3 milliards pour les amortissements et 
22,5 milliards pour les charges d'intérêts et autres charges. 
En moyenne, les charges de la dette publique ont repré­ 

senté au cours des dernières 'années ( 1961-1965) 19 % des 
dépenses totales en Belgique, 9,3 % en Italie et aux Pays­ 
Bas, 7,1 % en France et 4,2 % en Allemagne Fédérale. 

Il est significatif de constater qu'actuellement, la charge 
des intérêts de la dette (qui est une dépense improductive) 
dépasse en Belgique l'apport net de l'appel à l'emprunt. 

En 1966, la charge des intérêts de la dette a été de 
20 milliards, alors que l'accroissement net de la dette publi­ 
que a été de 17,2 milliards. 

Cela signifie que la charge fiscale qui a été évitée au 
contribuable à un moment donné lui coûte ultérieurement 
bien davantage. 

Dépendance du Trésor. 

En dehors des charges qu'il comporte, le recours à l'em­ 
prunt pour des montants trop élevés implique divers autres 
inconvénients. Il enlève au pouvoir central une partie non 
négligeable de sa liberté d'action dès le moment où il place 
la Trésorerie dans un état de dépendance quasi permanente 
vis-à-vis des sources d'alimentation des marchés financiers. 

Financements inflatoires. 

Ces difficultés contraignent le pouvoir central à recourir 
à des financements à court terme soit sur le marché inté­ 
rieur, soit sur les marchés étrangers, ce qui ouvre le risque 
de pressions inllatoires, tout en rendant plus aigu le souci 
de faire face à des échéances rapprochées et aux problèmes 
qu'elles peuvent poser en cas de modifications du climat du 
marché tant national qu' étranger. 

Taux d'intérêt élevés. 

Il est inéluctable qu'un appel constamment élevé à 
l'épargne ait pour effet de soutenir les taux d'intérêts à des 
niveaux relativement élevés dont la charge retentit sur le 
coût des investissements privés. A cela s'ajoute le fait que 
l'inélasticité relative de l'épargne intérieure provoque rapi­ 
dement en période de haute conjoncture des tensions résul­ 
tant de l'impossibilité de satisfaire simultanément aux 
besoins du secteur public et du secteur privé. 

L'importence des besoins structurels. 

De toute manière, en excluant l'hypothèse d'une dépres­ 
sion sérieuse et longue, les besoins structurels de notre 
économie requièrent, pour assurer une croissance équilibrée 
du produit national, qu'un volume suffisant d'investisse­ 
ments, tant publics que privés, soit réalisé. Une priorité doit 
d'ailleurs être donnée à la reconversion des régions déjà 
atteintes par des difficultés structurelles. 

A cet égard, il importe de ménager une alimentation suf­ 
fisante en capitaux du secteur privé, des pouvoirs publics 

begrotingstekort brengt de Staat ertoe nieuwe leningen uit 
te schrijven om de last van de vorige schulden te financie­ 
ren. Die nieuwe leningen drukken op hun beurt zwaarder 
op de schuld en brengen aldus een opstapeling van de 
schuldenlast teweeg. 

In 1960 bedroegen de lasten van Staatsschuld 19,9 mil­ 
jard, waarvan 7,1 miljard voor de aflossingslasten en 
12,8 miljard voor de rente- en andere lasten. 

In 1967 bereikt de globale Rijksschuldbegroting 38,7 mil­ 
jard, waarvan 16,3 miljard voor de aflossingen en 22,5 mil­ 
jard voor de rente- en andere lasten. 
ln de loop van de laatste jaren (1961-1965) bereikten de 

lasten van de Rijksschuld gemiddeld 19 % van de globale 
uitgaven in België, 9,3 % in Italië en in Nederland, 7, l % 
in Frankrijk en 1,2 % in de Bondsrepubliek Duitsland. 

Het is opmerkelijk dat dé rentelast van de schuld ( welke 
een onproduktieve uitgave is) in België hoger is dan de 
netto-inbreng van het beroep op de lening. 
ln 1966 bedroeg de rentelast van de schuld 20 miljard, 

terwijl de netto-aangroei van de Rijksshuld 17,2 miljard 
beliep. 

Dit betekent dat de fiscale last, waarvan de belasting­ 
plichtige op een gegeven ogenblik gespaard bleef, hem later 
veel meer kost. 

Afhankelijkheid van de Schatkist. 

Te hoge leningen brengen niet alleen zware lasten met 
zich, maar ook diverse andere nadelen. Het centraal ·gezag 
verliest aldus een niet onaanzienlijk deel van zijn bewe­ 
gingsvrijheid, zodra de Schatkist daardoor bijna bestendig 
afhankelijk wordt van de bronnen waaruit de geldmarkt 
wordt gestijfd. 

lnf la toi re financieringen. 

Die moeilijkheden dwingen het centraal gezag een beroep 
to.:: doen op kortlopende financieringen op de binnenlandse 
dan wel op · de buitenlandse markten, wat het . gevaar 
oplever; dat een inflatoire druk ontstaat, terwijl de zorg 
groter wordt om te kunnen voorzien in de nabije verval­ 
termijnen en de problemen welke deze kunnen doen rijzen, 
ingeval het klimaat van de nationale of de buitenlandse markt 
wordt gewijzigd. 

Hoge rentevoet. 

Wanneer bij voortduring veel beroep wordt gedaan op 
de spaarders, dan heeft zulks onvermijdelijk ten gevolge 
dat de rentevoet betrekkelijk hoog blijft liggen, wat een 
weerslag heeft op de kostprijs van de particuliere inves­ 
teringen. Daar komt nog bij dat het relatieve gebrek aan 
soepelheid van de binnenlandse spaarders al spoedig 
spanningen teweegbrengt in perioden van hoogconjunctuur, 
omdat het dan niet mogelijk is tegelijkertijd te voorzien in 
de behoeften van de openbare en van de particuliere sector. 

Het belang van de structurele behoeften. 

In elk geval eisen de structurele behoeften van ons 
bedrijfsleven - afgezien van de veronderstelling dat er een 
ernstige en lange depressie zou komen -- dat er met het 
oog op een evenwichtige groei van het nationaal produkt 
voldoende openbare en particuliere investeringen tot stand 
komen. Overigens moet voorrang worden gegeven aan de 
omschakeling van de reeds door structurele moeilijkheden 
getroffen gebieden. 

ln dat opzicht moet ervoor worden gezorgd dat voldoende 
kapitaal ter beschikking wordt gesteld van de particuliere 
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subordonnés et des institutions para étatiques d. exploitation 
et de crédit, en particulier, celles qui financent les investis­ 
sements industriels qui sont à la base de I'e xpansion écono­ 
mique fondamentale. 

Or, il est bien certain que la capacité du marché des 
capitaux est limitée. 
Il en résulte que rappel de l'Etat au marché des capitaux 

doit être strictement contenu dans des limites acceptables 
en éliminant les risques de devoir financer par l'emprunt 
des dépenses de consommation. 

Il. - QUATRE QUESTIONS PREALABLES. 

Dès le début des travaux de la Commission, quatre ques­ 
tions dominaient les préoccupations des membres : 

Le projet en discussion est-il ou non constitutionnel ? 
Est-il possible d'harmoniser ce projet de pouvoirs spé­ 
ciaux avec un certain contrôle parlementaire : communi­ 
cations 'pèriodiques aux commissions parlementaires et, 
éventuellement, consultation de celles-ci; ratification 
ultérieure par le Parlement des arrêtés pris par le Gou­ 
vernement dans le cadre des pouvoirs spéciaux; rapport 
du Gouvernement aux Chambres sur l'usage qui a été 
fait des pouvoirs spéciaux, à J' expiration de ceux-ci; 
etc.? 
Dans les circonstances présentes, les pouvoirs spéciaux 
qui sont demandés sont-ils indispensables et opportuns ? 
Seront-ils efficaces ? 
En vertu de l'article J du présent projet, les arrêtés pris 
par le Gouvernement dans le cadre de la loi des pou­ 
voirs spéciaux - que ceux-ci soient des « arrêtés-lois » 
ou des « arrêtés de pouvoirs spéciaux» - ne pourront­ 
ils être modifiés ultérieurement que par une loi ? 

Au cours de la discussion des articles, ces quatre 
questions préalables sont, en quelque sorte, toujours dcmeu­ 
rées en filigrane, de nombreux commissaires continuant à 
s'y référer directement ou indirectement. 
C'est pourquoi, il nous a semblé opportun de traiter de 

ces quatre questions en tête de cc rapport. 

De la constitutionnalité des pouvoirs spéciaux. 

Ceux que le problème de la constitutionnalité des pou­ 
voirs spéciaux préoccupe particulièrement, se référeront 
avec profit au rapport que notre regretté collègue, M. Mar­ 
cel Philippart. présenta e n mars 1915 au nom de la Coin­ 
mission spéciale qui avait été chargée d'étudier la loi 
portant confirmation des arrêtés royaux pris en application 
des lois des 10 juin 1937 et 1cc mai 1939. 

Ainsi que M. Phihppart le siqnala lui-même dans l'avant­ 
propos de son rapport, c'est à M. du Bus de Warnaffe que 
l'on doit la grande partie de cette excellente étude, 

Lorsque M. du Bus de Warnalfe devint Ministre de la 
Justice, le périlleux honneur de parachever le projet revint 

sector. de ondergeschikte openbare besturen en de para­ 
statale exploitatie- en kredietinstellingen. met name van die 
welke instaan voor de financiering van de· industriële inves­ 
teringen. welke ten grondslag liggen aan een wezenlijke 
economische expansie. 
Nu staat het vast dat de capaciteit van de kapitaalmarkt 

beperkt is. 
Daaruit volgt dat het beroep van de Staat op de kapitaal­ 

markt strikt binnen aanvaardbare grenzen moet blijven. 
waarbij de risico's om de consumptieuitgaven door een 
lening te moeten financieren. ter zijde geschoven dienen te 
worden. 

II. -- VIER VOORAFGAANDE VRAGEN. 

V an bij het begin van de commissiewerkzaamheden glng 
de aandacht van de leden in hoofdzaak naar vier proble­ 
men: 
- Is het voorliggende ontwerp al dan niet grondwettelijk? 
- Is het mogelijk dit ontwerp van bijzondere machten te 

laten samengaan met een zekere mate van parlementait 
toezicht: periodieke mededelingen aan de parlementaire 
commissies en, eventueel, het advies daarvan; latere 
bekrachtiging door het Parlement van de door de Rege­ 
ring in het kader van de bijzondere machten genomen 
maatregelen; verslag van de Regering aan de Kamers 
over de wijze waarop van de bijzondere machten na 
afloop ervan gebruik is gemaakt enz ? 
Zijn de bijzondere machten welke gevraagd worden, 
in de huidige omstandigheden onontbeerlijk en oppor­ 
tuun ? Zullen zij afdoende zijn? 
Zullen de door de Regering in het kader van de wet 
op de bijzondere machten genomen besluiten - of dat 
nu « besluitwetten » dan wel « op grond van de bijzon­ 
dere machten genomen besluiten » zijn - overeenkom­ 
stig artikel 3 van het onderhavige ontwerp nadien alleen 
door een wet kunnen gewijzigd worden? 

Gedurende de bespreking van de artikelen vormden 
deze vier vragen, die in een zekere mate prealabele 
kwesties zijn, de achtergrond waar verschillende leden 
steeds weer, rechtstreeks of onrechtstreeks, naar verwezen, 

Dat is de reden waarom wij gemeend hebben dat het 
gepast voorkwam deze vier vragen te behandelen bij het 
begin vau dit verslag. 

Grondwettelijk karakter van de bijzondere machten, 

De leden wier bekommernis vooral uitging naar het 
grondwettelijk karakter van de bijzondere machten, zullen 
met vrucht het verslag herlezen dat onze betreurde col, 
lega. de heer Marcel Philippart, in maart 1945 heeft uit­ 
gebracht namens de Bijzondere Commissie welke belast 
was met het onderzoek van de wet houdende bekrachtiging 
van de koninklijke besluiten genomen -krachtens de wetten 
van 10 juni 1937 en l mei 1939. 
Zoals door de heer Philippart zelf in het voorbericht tot 

zijn verslag wordt aangestipt, is het grootste gedeelte van 
die uitstekende studie het werk van de heer du Bus de 
Warnaffe. 
Toen de heer du Bus de Warnaffc Minister van Justitie 

werd. viel aan de heer Philippart de qeduchte eer te beurt 
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à M. Phi!lippart qui s'acquitta de sa tâche avec le talent que 
nous lui connaissions 

Non sans humour, notre ancien collègue observait que 
les lois de pouvoirs spéciaux, généralement réclamées par 
une situation exceptionnelle, exigeant l'urgence, devaient, 
de ce fait. être examinées hâtivement dans un temps fort 
limité, ce qui obligeait les parlementaires à porter le princi­ 
pal de leurs discussions sur J' objet et la portée de ces lois, 
plutôt que sur les principes d'où elles tirent leur justification. 
M. Philippart s'exprimait comme suit: « Mais l'occasion 
s'est présentée cette fois pour votre Commission de pouvoir 
siéger sans avoir I' œil fixé sur le cadran de l'horloge; elle 
a estimé devoir profiter de cette aubaine pour ne point 
borner son œuvre à 1' examen du seul projet de loi qui lui 
était soumis mais pour l'étendre au plan doctrinal des pou­ 
voirs spéciaux » ( 1) . 

Votre Commission n'a malheureusement pas pu travailler 
dans des conditions aussi favorables. Le Gouvernement 
justifiant sa demande de pouvoirs spéciaux par la nécessité 
de devoir agir rapidement, il a fallu que la Commission spé­ 
ciale siège les mercredi 1 °' février ( 2 séances). jeudi 
2 février ( l séance), mardi 7 février ( 2 séances), mercredi 
8 février (2 séances), jeudi 9 février (1 séance), mardi 
14 février (2 séances), mercredi 15 février (2 séances), 
jeudi 16 février ( 1 séance) . 

Et vos rapporteurs n'ont, dès lors, pas pu disposer de 
beaucoup de loisirs ... pour se livrer à de savantes études. 
Si la question de la constitutionnalité des pouvoirs spé­ 

ciaux s'est posée à nouveau, ce n'est pourtant pas la pre­ 
mière fois qu'un Gouvernement belge les sollicite pour faire 
face à une situation particulière. 

Le 4 août 1914, alors que la neutralité belge venait d'être 
violée par les troupes impériales allemandes, une première 
loi de pouvoirs spéciaux fut votée par le Parlement. La 
constitutionnalité des arrêtés-lois pris par le Gouvernement 
du Havre en application de cette loi fut expressément 
reconnue par la Cour de Cassation, 

Une seconde loi « relative à certaines mesures à prendre 
en vue de l'amélioration financière » ( déjà ! ) porte la date 
du 16 juillet 1926. 

Puis, se succèdent les lois du 30 décembre 1932, du 
17 mai 1933 et du 31 juillet 1934, cette dernière prorogée 
par celles des 7 décembre 1934, 15 et 30 mars 1935. 

~ La loi du 1 cr mai 1939 attribue au Roi certains pouvoirs 
« en vue de réaliser l'assainissement et l'équilibre des finan­ 
ces publiques, de créer des conditions plus favorables au 
développement de l'économie nationale et de pourvoir à 
d'autres nécessités urgentes >>. Nil novi sub sole! 

Une loi du 7 septembre 1939, complétée par celle du 
14 décembre 1944, ainsi que la loi du 20 mars 1945, étaient 
évidemment dictées pat les exigences de la guerre. 
Depuis, il y eut encore la loi du 12 mars 1957 « portant 

certaines dispositions en matière financière, économique et 
sociale ». 
En ce qui concerne la durée des pouvoirs spéciaux : la 

loi de 1914 les déléguait pour la durée de la guerre; la loi 
de 192G les accordait pour une durée de six mois; par con­ 
tre, la loi de 1932 les limitait à quinze jours seulement; 1933, 
trois mois; 1934. six mois; mais il y eut trois prorogations : 
d'un mois, puis de trois mois, et finalement d'un an. La loi 
----·------·- --· - ------ 
( 1) Rapport du 21 murs 1945, n" 74, 19-11-19·15. p. 4. 

om het ontwerp-verslag af te maken. en deze wist zich van 
d:e taak te kwijten met de kennis van zaken die wij van hem 
gewoon waren. 
Niet zonder humor merkte onze vroegere collega op 

dat de wetten betreffende de bijzondere machten. welke 
over 't algemeen het gevolg zijn van een uitzonderinqs­ 
toestand. een spoedeisend karakter hebben en daarom 
haastig dienden besproken te worden binnen een zeer korte 
tijdspanne. Hierdoor waren de parlementsleden verplicht 
hun besprekingen hoofdzakelijk te wijden aan het voor­ 
werp en de draagwijdte van de wetten veeleer dan aan de 
principes die de wetten rechtvaardigen. De heer Philippart 
schreef verder : « Maar ditmaal had uw Commissie de gele• 
genheid te kunnen zetelen zonder het oog gericht te houden 
op de wijzerplaat van de klok; zij meende dit buitenkansje 
te baat te moeten nemen om haar onderzoek niet te beper­ 
ken tot het wetsontwerp alleen dat haar werd voorgelegd. 
maar om het tot het stelsel zelf van de bijzondere machten 
uit te breiden » ( 1) . 
Uw Commissie had nochtans niet het geluk in zulke gun­ 

stige omstandigheden te kunnen werken. Aangezien de 
Regering haar verzoek tot het verkrijgen van bijzondere 
machten steunde op de noodzakelijkheid snel te handelen, 
heeft de Bijzondere Commissie moeten zetelen op woensdag 
1 februari ( 2 vergaderingen). donderdag 2 februari ( l ver­ 
gadering). dinsdag 7 februari (2 vergaderingen). woens­ 
dag 8 februari (2 vergaderingen), donderdag 9 februari 
( 1 vergadering), dinsdag 14 februari (2 vergaderingen), 
woensdag 15 februari ( 2 vergaderingen), donderdag 
16 februari ( 1 vergadering). 
Uw verslaggevers hebben dus niet veel vrije tijd 

gehad ... om zich aan een diepgaande studie te wijden. 
Zo het probleem van de grondwettelijkheid van de bij­ 

zondere machten zich opnieuw stelt, dan is het toch niet de 
eerste maal dat een Belgische Regering om dergelijke 
machten verzoekt ten einde aan een bijzondere toestand 
het hoofd te bieden. 
Toen de neutraliteit van ons land op 4 augustus J 911 

door de keizerlijke Duitse troepen werd geschonden, werd 
een eerste volmachtwet door het Parlement goedgekeurd. 
De grondwettelijkheid van de besluitwetten die door de 
Regering van Le Havre bij toepassing van die wet werden 
genomen, werd uitdrukkelijk erkend door het Hof van 
Cassatie. · 
Een tweede wet « betreffende maatregelen te nemen ter 

verbetering van de financiële toestand » ( reeds toen ! ) 
dateert van 16 juli 1926. 
Daarop volgden de wetten van 30 december 1932, 17 mei 

1933 en 31 juli 1934: de geldigheidsduur van deze laatste 
werd verlengd door de wetten van 7 december 1934. 15 en 
JO maart 1935. 
De wet van 1 mei 1939 kende aan de Koning bepaalde 

machten toe « voor het gezondmaken en in evenwicht 
brengen van de openbare financiën, het bekomen van gun­ 
stiger voorwaarden voor de ontwikkeling van 's lands 
economie en het voorzien in andere dringende noodwen­ 
digheden». Er is niets nieuws onder de zon! 
De wet van 7 september 1939, aangevuld door die van 

14 december 1944, en ook de wet van 20 maart 1945 waren 
natuurlijk ingegeven door de oorlogsnoodwendigheden. 

Sedertdien hebben wij nog de wet gekend van 12 maart 
1957 « houdende sommige bepalingen op financieel. econo­ 
misch en sociaal gebied ». 
Wat betreft de duur van de bijzondere machten: de wel 

van 1914 droeg die machten op voor de duur van de oorlog; 
de wet van 1926 kende ze toe voor een termijn van zes 
maanden: de wet van J 932 daarentegen beperkte die mach­ 
ten tot amper vijftien dagen: de wet van 1933 tot drie 
maanden; die van 1934 tot zes maanden, doch er kwamen 
----------------- 
( 1) Vcrslaq van 21 maart 1945, n' 74, 1944-19'!5, blz. 't. 
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de mai 1939 accordait les pouvoirs spéciaux pour une durée 
de sept mois, mais celle de septembre 1939 les étendait 
« jusqu'au jour fixé par arrêté royal pour la remise de 
l'armée sur pied de paix». La loi du 12 mars 1957, en son 
article 18, limitait leur durée au 31 décembre l 957. 

Dans son rapport de 1915, M. Philippart a consacré tout 
un chapitre à diverses théories relatives au fondement juri­ 
dique des pouvoirs spéciaux. Il opérait une docte et sage 
distinction entre la théorie de la délégation, la théorie de la 
nécessité et, enfin, celle de la détermination ou de l'attribu­ 
tion des pouvoirs ou de compétence. 

Notre regretté collègue, M. Brusselmans, rapporteur de 
la loi sur les pouvoirs spéciaux de 1931, estimait que la 
constitutionnalité d'une extension de la compétence normale 
du Gouvernement n'est pas discutable. « Le Roi a les pou­ 
voirs que déterminent la Constitution et les lois portées en 
vertu de la Constitution ( voir Constitution, article 78). 
Lorsque le législateur règle la compétence du Roi, même 
lorsqu'il I' étend au-delà de ses limites habituelles, il ne con­ 
trevient pas à la Constitution : il exécute un mandat que 
celle-ci lui confie. ~, ( l) 

Il existe toutefois une limite à ce droit du législateur : 
c'est la Constitution elle-même. C'est ainsi que la Constitu­ 
tion prévoyant que les budgets doivent être votés par le 
Pouvoir législatif, ce dernier ne pourrait pas se dessaisir 
de cette compétence en faveur du Gouvernement. « Le 
siège de la matière », nous dit M. Brusselmans, «est l'arti­ 
cle 78 de la Constitution. En vertu de cet article, la loi peut 
déterminer les droits du Pouvoir exécutif. Il les détermine 
lorsqu'il les étend, la seule limite étant et restant le texte 
constitutionnel lui-même » (2). 

Ainsi, pour M. Brussclmans, il ne s'agit pas de savoir 
s'il est constitutionnel d'accorder au Gouvernement des 
pouvoirs exceptionnels en général: là aucun doute n'est 
possible. Mais il s'agit de savoir s'il est constitutionnel 
d'accorder au Gouvernement tel ou tel pouvoir déterminé 
qu'il sollicite. 
Cette limite constitutionnelle qui nous est imposée est 

évidemment. très importante. On peut, notamment, se 
demander si le Parlement peut déléguer des pouvoirs spé­ 
ciaux en matière d'impôts, puisque, aux termes de l'arti­ 
cle 110 de la Constitution : « aucun impôt au profit de 
l'Etat ne peut être établi que par une loi ». 

Cette question a été soulevée à bon droit par un membre 
au cours de la discussion en Commission, avec d'au­ 
tant plus de pertinence que, précisément, ]' article 2 du 
présent projet de loi confie au Roi des pouvoirs en cette 
matière. 
M. Phllippart a étudié longuement cette question aux 

pages 26 à 35 de son rapport et il conclut à la page 28 : 
« La doctrine est donc partagée et confuse sur la question 
de constitutionnalité des dispositions prises en matière: 
d'impôts par des arrêtés de pouvoirs spéciaux, même con­ 
firmés par une loi » (~). 

Plus loin, il nous dit : « Redisons avec Thonissen : « Le 
:l> Pouvoir législatif est ici désigné par la nature des choses 
» et par le prescrit constitutionnel ». li s'agit, en effet, 
d'une de ses attributions spécifiques dont il s'agit momen­ 
tanément de confier l'exercice à un autre pouvoir. Le 
Parlement est seul juge en l'occurrence: seul juge notam- 

( 1) Projet de loi n" 271, rnpport de M. 13russclmans, p. 1. 
(~) lbiil., p. J, 
(:l) Rapport du 21 mars E)·l5, n° 74, 1941-194'5, p. 2R. 

drie verlengingen, eerst met één maand, vervolgens met 
drie: maanden en ten slotte, met een jaar. De wet van mei 
1939 kende de bijzondere machten toe voor een termijn 
van zeven maanden, maar die van september 1939 verlengde 
die termijn « tot op de dag bij koninklijk besluit bepaald 
voor het terugbrengen van het leger op voet van vrede ». 
Artikel 18 van de wet van 12 maart 1957 beperkte de duur 
van de bijzondere machten tot 31 december 1957. 

ln het in 1915 door de heer Philippart opgesteld verslag 
is een gans hoofdstuk gewijd aan verschillende theorieën 
betreffende de rechtsgrond van de bijzondere machten. Er 
wordt een geleerd en voorzichtig onderscheid gemaakt tus­ 
sen de theorie van de delegatie. de theorie van de staat van 
noodwendigheid en ten slotte de theorie van de bepaling of 
de toekenning van machten of bevoegdheid. 
Onze betreurde collega, de heer Brusselmans, verslag­ 

gever: van de wet van 1931 op de bijzondere machten, was 
van mening dat aan de gr:ondwettelijkheid van de uitbrei­ 
ding van de normale bevoeqdheid van de Regering niet kan 
worden getwijfeld. « De Koning heeft de machten welke 
bepaald worden in de Grondwet en in de wetten krachtens 
de Grondwet uitgevaardigd (zie Grondwet, artikel 78). 
Wan neer de wetgever de bevoegdheid van de Kon\ing 
regelt, zelfs wanneer hij deze uitbreidt tot buiten de perken 
waarin zij gewoonlijk besloten ligt, gaat hij niet in tegen 
de Grondwet : hij voert een opdracht uit welke deze hem 
toevertrouwt » ( 1). 

Doch er is een grens aan het recht van de wetgever, nl. 
de Grondwet zelf. De Grondwet bepaalt b.v, dat de begro­ 
tingen door de Wetgevende Macht moeten goedgekeurd 
worden; deze laatste mag die bevoegdheid derhalve niet 
afstaan aan de Regering. « Zoals hoger gezegd ligt de 
rechtsgrond besloten in artikel 78 van de Grondwet. Krach­ 
tens dit artikel mag de wet de rechten van de Uitvoerende 
Macht bepalen. Zij bepaalt· deze wanneer zij ze uitbreidt. 
De enige grens is en blijft de Grondwet zelf » (2). 

Voor de heer Brusselmans gaat het er dus niet om of 
het grondwettelijk is aan de Regering bijzondere machten 
in het algemeen Joe te kennen : daarover bestaat geen 
twijfel. Het gaat erom of het grondwettelijk is aan de 
Regering welbepaalde bevoegdheden toe te kennen, die 
door haar worden gevraagd. 
De ons opgelegde grondwettelijke beperking is natuurlijk 

zeer belangrijk. De vraag kan met name worden gesteld of 
hef Parlement bijzondere machten kan opdragen inzake 
belastingen, aangezien artikel 110 van de Grondwet bepaalt 
dat « geen belasting ten behoeve van het Rijk kan worden 
ingevoerd dan bij een wet». · 
Terecht stelde een lid die vraag tijdens de bespreking 

in de Commissie, en met te meer reden, daar artikel 2 van 
het onderwerpelijke wetsontwerp aan de Koning bevoegd­ 
heden verleent op dit gebied. 

De heer Philippart heeft dit probleem uitvoerig onder­ 
zocht op blz. 26 tot 35 van zijn verslag; op blz. 28 komt 
hij tot het besluit : « De leer is dus verdeeld en verward 
over de kwestie van de grondwettelijkheid van de bepalin­ 
gen die inzake belastingen worden genomen door besluiten 
van bijzondere machten, zelfs door een wet bekrach­ 
tigd » (3). 
En verder luidt het: « Laten wij, met Thonissen, her­ 

halen : « De Wet gevende Macht is hier, wegens de aard 
» der zaken, aangewezen, alsook door hetgeen grondwet­ 
» telijk is voorqeschreven ». Het geldt hier, inderdaad, 
een van die bevoegdheden van bijzondere aard, waarvan de 
uitoefening tijdelijk aan een andere macht dient toever- 

( 1) W,•tsontwcrp n' 271, vcrslaq van de heer Brussclmans, blz. !. 
(~) Ibid" blz. J. 
(:') Ve1'sba van 21 maart 1945, n' 74, 194·!-1945, blz. 28. 



356 (1966-1967} - N. 9. [ 26 J 

ment du point de savoir si les circonstances justifient à ses 
yeux de voter le principe des impôts demandés par le Gou­ 
vernement, quitte à laisser à ce dernier le soin d'en fixer les 
modalités, dans le cadre du quantum prévu et admis pour 
satisfaire aux besoins du Trésor ( l). 

» . . . pour la raison que l'esprit même de l'article 110 
trace les limites dans lesquelles le Parlement, sans rien 
abdiquer de ses prérogatives essentielles et inaliénables, 
peut confier certaines de ses attributions à un pouvoir tech­ 
niquement mieux armé que lui : 

» - pour prendre avec célérité les mesures fiscales que 
l'intérêt de l'Etat peut exiger (2); 

» - pour assurer l'homogénéité juridique aux disposi­ 
tions d'ordre fiscal; 

>> - parce que cette confirmation constitue pour le Par- 
lement, l'occasion d'exercer son contrôle en un domaine où 
ce dernier est capital » (3). 

Toutefois, M. Philippart estimait que les arrêtés de pou­ 
voirs spéciaux de caractère fiscal devaient être confirmés 
par le .Parlement. 

Il a été dit également en Commission que le présent projet 
était comparable à la loi du 12 mars 1957 portant certaines 
dispositions en matière financière, économique et sociale. 

Ce point de vue a cependant été contesté par certains 
commissaires qui ont émis l'opinion qu'une référence à la 
loi de 1957 était inadéquate. En effet, disent-ils, la déléga­ 
tion de pouvoirs que comportait cette loi ne concernait que 
l'utilisation du produit de la taxe exceptionnelle de conjonc­ 
ture et certaines exonérations bien déterminées et très 
limitées. 

* * * 
L'opinion publique pourrait évidemment s'étonner qu'a­ 

près r octroi de pouvoirs spéciaux à une douzaine de repri­ 
ses et après la publication de documents aussi fouillés. 
rédigés par des rapporteurs aussi éminents que ceux que 
nous venons de citer, on puisse encore aujourd'hui discuter 
de la constitutionnalité de telles dispositions. 

Aussi, puisque des pouvoirs spéciaux sont sollicités 
aujourd'hui et que d'autres le seront très vraisemblablement 
encore demain, peut-être conviendrait-il d'adapter notre 
Constitution, afin que celle-ci détermine le. plus exactement 
possible les limites dans lesquelles certains pouvoirs excep­ 
tionnels peuvent être accordés, 
Cela répondrait aux vœux exprimés en Commission par 

de nombreux membres qui ont émis l'opinion qu'eu égard à 
l'importance de la question, aux précédents qui sont déjà 
souvent assez éloignés et à l'incidence que pourrait avoir 
sur Ic fonctionnement même du régime parlementaire en 
Belgique, l'éventualité d'un recours répété au système des 
pouvoirs spéciaux, on profite de la réforme constitution­ 
nelle pour examiner ce problème de manière approfondie. 

M. Ockrent a, autrefois, formulé un souhait identique: 
« Le phénomène des pouvoirs spéciaux s'est trop souvent 
répété pour qu'il ne corresponde pas à une exigence réelle 
et inéluctable à laquelle il fout donner une forme juridique 
qui corresponde aux principes de notre droit public » ( 4). 

( 1) Ibiá., p. 32. 
(2) tu«, p. 33. 
(:l) Rapport du 21 mars 1945, n'' 7·!. 194-1--19~5. p. 34. 
(·I) Cité pat· le Sénateur Moiter dans son rapport sur ];:i loi de l9'.i7 

(Sénnt, n° 162, session 1956-1957, pp. 13 et 14. 

trouwd. Het Parlement heeft dienaangaande te beslissen; 
het oordeelt alleen, inzonderheid wat betreft de vraag, of 
de omstandigheden, naar zijn mening, in beginsel de goed­ 
keuring billijken van de belastingen door de Regering 
gewaagd, mits desnoods aan deze laatste de zorg over te 
laten. er de modaliteiten van te bepalen. binnen het raam 
van het voorziene en toegestane quantum, om aan de 
behoeften der Schatkist te voldoen ( J). 

» . . . om reden dat de geest zelf van artikel 110 de per­ 
ken aangeeft, binnen welke het Parlement, zonder op 
enige wijze afstand te doen van zijn wezenlijke en onver­ 
vreemdbare prerogatieven, zekere van zijn bevoegdheden 
kan toevertrouwen aan een macht die technisch beter uit­ 
gerust is dan het Parlement: 

» - om snel de fiscale maatregelen te treffen, die door 
's lands belang kunnen geboden worden (2); 

» -- om de fiscale bepalingen juridisch homogeen te 
maken; 

» -- omdat die bekrachtiging het Parlement de gelegen~ 
heid biedt zijn controle uit te oefenen op een gebied waarop 
die van kapitaal belang is » ( 3). 

De heer Philippart meende nochtans dat de besluiten van 
fiscale aard op grond van de bijzondere machten door het 
Parlement moeten bekrachtigd worden. 

In de Commissie is eveneens gezegd dat het onderhavige 
ontwerp kan vergeleken worden met de wet van 12 maart 
1957 houdende sommige bepalingen op financieel, econo­ 
misch en sociaal gebied. 
Deze zienswijze werd nochtans betwist door sommige 

leden van de Commissie, die de mening naar voren brach­ 
ten dat een verwijzing naar de wet van 1957 niet opgaat. 
Immers, zo zeiden zij, de machtsdelegatie welke die wet 
inhield, had slechts betrekking op · het gebruik van de 
opbrengst van de buitengewone conjunctuurtaks en som­ 
mige welbepaalde en zeer beperkte vrijstellingen. 

* * * 
De openbare mening zou er zich natuurlijk kunnen over 

verwonderen dat men - nadat reeds een dozijn maal bij­ 
zondere machten zijn toegekend en na de publicatie van zo 
grondig uitgewerkte documenten, opgesteld door zulke 
eminente verslaggevers als de zojuist vermelde -- heden 
nog kan redetwisten over de grondwettelijkheid van zulke 
bepalingen. 

Daar thans bijzondere machten gevraagd worden en dit 
wellicht ook morgen het geval zal zijn, zou onze Grondwet 
misschien zo aangepast moeten worden dat zij zo precies 
mogelijk de grenzen aangeeft waarbinnen sommige bijzon­ 
dere machten kunnen toegekend worden. 

Zulks zou beantwoorden aan de wensen die in de Com­ 
missie uitgebracht werden door talrijke leden die van 
mening waren dat men - gelet op het belang van het 
vraagstuk, de precedenten die dikwijls reeds ver achter ons 
liggen en de weerslag die een eventueel herhaaldelijk 
beroep op het stelsel van de bijzondere machten zou kun­ 
nen hebben op de werking van het parlementair stelsel in 
België -- van de grondwetsherziening gebruik zou moeten 
maken om dit vraagstuk grondig te onderzoeken. 
De heer Ockrent sprak indertijd een gelijkluidende wens 

uit: « Het verschijnsel van de bijzondere bevoegdheden 
is al te vaak opgetreden om geen uiting te zijn van een wer­ 
kelijke en onoverkomelijke eis, waaraan een juridische 
vorm moet worden gegeven die overeenstemt met de begin­ 
selen van ons publiek recht » ( l). 
---- ·---~- ---· --- ~··•---- -·--- 

( t) tu«, blz. 32. 
(2) lbld., blz. 33. 
(~) Verslag van 21 maart 1915, n' 7•1, 1944-19'15, blz. 34. 
(-!) Geciteerd door Senator Moiter in zijn verslag over de wet van 

1957 (Senaat, n' 162, zitting 1956-1957. blz. 13 en 14). 
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Quoi qu'il en soit, on n'insistera jamais assez sur le fait 
que le Pouvoir législatif a non seulement le droit, mais 
aussi l'impérieux devoir d'examiner avec le maximum de 
minutie la constitutionnalité de tous les projets qui lui sont 
soumis. Et il se doit d'être plus attentif encore, lorsqu'il 
s'agit d'un projet qui a ouvertement un caractère d'excep­ 
tion. 
Aussi, ne pouvons-nous que nous féliciter de la manière 

dont votre Commission s'est acquittée de sa tâche en ce 
domaine. 

* 
* * 

La discussion en Commlslon, 

Un membre fait observer qu'on admet assez générale­ 
ment que des pouvoirs spéciaux ne sont pas inconstitution­ 
nels pour autant qu'ils soient strictement limités dans la 
matière et dans le temps, et dans la mesure où ils sont 
justifiés par une nécessité grave et une urgence impérieuse 
rendant impossible l'action normale du Parlement. Mais, 
dans le cas présent, la preuve de cette nécessité et ,de cette 
urgence n'est pas apportée par le Gouvernement. 

Sous réserve de revenir sur ce point au cours de la dis­ 
cussion sur le fond, il faut relever immédiatement l'inconsti­ 
tutionnalité de certaines dispositions du projet. 

L' article 2, § 1 "·, 1 °, en établissant des impôts directs 
« pour les exercices d'imposition 1968 à 1970 », est con­ 
traire au principe constitutionnel de J' annalité de l'impôt. 

Le § 3 du même article donne au Roi le pouvoir de modi­ 
fier des impôts existants. Or, ce pouvoir appartient consti­ 
tutionnellement au seul Parlement. 

.L'article 4 prévoit que le Roi peut, s'il y a lieu, assurer 
l'application de la présente loi par des sanctions adminis­ 
tratives, civiles, fiscales et pénales, ces dernières ne pouvant 
comprendre que des peines correctionnelles ou de police, 
car, de toute évidence, un système qui priverait les citoyens 
du recours dont ils disposeraient devant les tribunaux de 
l'ordre judiciaire, serait inconciliable avec les principes 
constitutionnels qui déterminent la compétence de ces tri­ 
bunaux ( Cassation, 3 mars 1942. Pas. 1946, I, 75). 

Selon un autre membre, de nombreux auteurs ont traité 
du problème de la constitutionnalité de la délégation de pou­ 
voirs par le législateur à l'Exécuttf. En fait, on se trouve en 
présence de deux tendances. Suivant la première, toute 
délégation de pouvoirs serait, en princtpe. inconstitution­ 
nelle (sauf en cas de guerre, lorsque le Parlement est dans 
l'impossibilité de siéger); selon la deuxième, cette procédure 
n'est pas nécessairement contraire à la Constitution, Néan­ 
moins, les auteurs, suivant lesquels une délégation limitée 
de pouvoirs, bien qu'elle ne soit pas prévue par la Consti­ 
tution, ne serait pas contraire à celle-ci, prescrivent à ce 
sujet des conditions très sévères, toute d èléqation de pou­ 
voirs ne pouvant être envisagée qu'à titre exceptionnel. 

Lors des travaux préparatoires à la revision de la Cons­ 
titution, on a écarté toutes les propositions tendant à insé­ 
rer dans la charte fondamentale une disposition prévoyant 
la délégation de pouvoirs, Le Parlement a refusé de prévoir 
cette possibilité dans la Constitution. 

Il est donc clair qu'une délégation éventuelle ne trouve 
sa justification que dans une absolue nécessité, en cas 
d'impossibilité de suivre la procédure parlementaire nor­ 
male á cause de certaines circonstances exceptionnelles. 

Aussi, la qucst ion qui se pose aujourd'hui est de savoir 
si le Gouvernement se trouve ou non dans l'impossibilité de 
suivre la procédure législative normale. 

L'article 2 du présent projet prévoit un certain nombre de 
modifications ~1 ln législation fiscale. 

Hoe dan ook, men zal nooit genoeg de nadruk leggen 
op het feit dat de Wetgevende Macht niet alleen het recht, 
maar ook de dwingende plicht heeft op de meest nauw­ 
gezette wijze de grondwettelijkheid van alle haar voorge­ 
legde ontwerpen te onderzoeken. En zij moet daar nog meer 
aandacht aan wijden wanneer het een ontwerp betreft dat 
een uitgesproken buitengewoon karakter heeft. 
Wij kunnen ons dan ook alleen maar verheugen over de 

manier waarop uw Commissie haar opdracht ter zake ver­ 
vuld heeft. 

* • * 

Bespreking in de Commissie. 

Een lid merkt op dat vrij algemeen aangenomen wordt 
dat bijzondere machten niet ongrondwettelijk zijn, voor 
zover zij strikt beperkt zijn naar materie en tijd, en zodanig 
noodzakelijk en dringend zijn dat een normale werking 
van het Parlement onmogelijk wordt gemaakt. In het onder­ 
havige geval heeft de Regering het bewijs van dat nood­ 
zakelijke en dringende karakter echter niet gegeven. 

Het lid zal tijdens de bespreking ten gronde op dit punt 
terugkomen, doch wijst van meet af op de onqrondwette­ 
lijkheid van sommige bepalingen van het ontwerp. 
De in artikel 2, § 1, 1 °, bepaalde heffing van directe 

belastingen « voor de aanslagjaren 1968 tot 1970 » is strij­ 
dig met het grondwettelijk beginsel van de annaliteit der 
belasting. 
Paragraaf 3 van hetzelfde artikel geeft de Koning de 

macht om bestaande belastingen te wijzigen. Volgens de 
Grondwet nu behoort dit tot de uitsluitende bevoegdheid 
van het Parlement. 
Artikel 1 bepaalt dat de Koning, zo nodig, de toepassing 

van deze wet kan regelen door sancties van administratieve, 
burgerlijke, fiscale en strafrechtelijke aard, welke laatste 
slechts correctionele of politlestraffen mogen inhouden. Het 
is maar al te duidelijk dat een stelsel, waarbij de burgers 
het beroep zou ontzegd worden, dat voor hen zou open­ 
staan bij de rechtbanken van de rechterlijke orde, onver­ 
enigbaar zou zijn met de grondwettelijke beginselen, die de 
bevoegdheid van deze rechtbanken bepalen (Cassatie, 
3 maart 1912, Pas. 1916, 1, 75). 
Volgens een ander lid hebben talrijke auteurs het pro­ 

bleem van de grondwettelijkheid van de machtsdelegatie 
door de wetgever aan de Regering behandeld. Feitelijk staan 
wij hier voor twee stellingen. Volgens de eerste is elke dele­ 
gatie van machten in beginsel ongrondwettelijk (behalve 
in geval van oorlog, wanneer het Parlement in de onmoqe­ 
lijkheid verkeert te zetelen): volgens de tweede is delegatie 
niet noodzakelijk strijdig met de Grondwet. De auteurs, 
die voorhouden dat een beperkte delegatie van macht niet 
in strijd is met de Grondwet, ofschoon die daarin niet voor­ 
ziet, stellen ter zake niettemin zeer strenge voorwaarden; 
delegatie van machten kan slechts in uitzonderingsgevallen 
overwogen worden. 
Tijdens de parlementaire voorbereiding van de qrond­ 

wetsherziening werden alle voorstellen geweerd, die erop 
gericht waren in de Grondwet enige bepaling op te nemen, 
die in delegatie van machten voorziet. Het Parlement heeft 
geweigerd die mogelijkheid in de Grondwet op te nemen. 
Het is derhalve duidelijk dat een eventuele delegatie 

haar rechtvaardiging slechts kan vinden in een volstrekte 
noodzakelijkheid, in de onmogelijkheid om de normale 
parlementaire procedure te volgen wegens sommige bui­ 
tengewone omstandigheden. 

De vraag die thans rijst. is dan ook of de Regering zich 
al dan niet in de onmogelijkheid bevindt de normale wet­ 
gevelldc procedure te volgen. 
Artikel 2 van het onderhavig ontwerp voorziet in een 

uantal wijziqinQen in de bclastinuwctcevino 
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Or, les objections d'ordre constitutionnel sont particuliè­ 
rement valables dans le domaine de la législation fiscale, 
l'article 110 de la Constitution stipulant explicitement que 
tout impôt au profit de l'Etat ne peut être établi que par 
la loi. 

Pour quelle raison le Gouvernement se trouverait-il dans 
l'impossibilité de faire voter par le Parlement, dans des 
délais normaux, une loi ordinaire apportant à la législation 
éiscale les modifications envisagées? 
Pour quelle raison faut-il que cela se réalise par le tru­ 

chement d'une loi octroyant des pouvoirs spéciaux? 
Il n'y a vraiment aucune raison impérative qui empêche 

le Gouvernement de déposer un projet de loi portant les 
mesures fiscales envisagées, qui pourrait être discuté et voté 
avec la même priorité et la même célérité que la loi sur les 
pouvoirs spéciaux. 

Si le Gouvernement estime qu'en dehors du domaine 
fiscal, certains pouvoirs spéciaux lui sont encore nécessaires 
pour lui permettre de prendre des mesures urgentes sans 
perdre de temps, l'étendue de la délégation de pouvoirs doit 
alors, en tout cas, être limitée et ne pas s'étendre au 
domaine controversé de la fiscalité. 

Il faut aussi tenir compte des objections de principe qui 
ont été formulées à l'égard de toute délégation de pouvoirs 
au Pouvoir exécutif, car celle-ci implique, somme toute, un 
aveu d'impuissance de la part du Pouvoir législatif. 

A ce sujet, le Centre d'Etudes 'pour la Réforme de l'Etat 
a formulé jadis dans un rapport dont l'autorité n'est pas 
contestée, l'observation que voici : « La Commission estime 
devoir rappeler que la procédure parlementaire prévue par 
la Constitution a été instaurée afin de permettre aux mino­ 
rités politiques de collaborer à la confection des lois, Aussi 
longtemps qu'il n'existe pas de majorité suffisante pour 
proposer par la voie légale de la revision constitutionnelle 
l'abandon de ce régime démocratique, il ne semble pas 
admissible qu'une simple majorité des membres de la Cham­ 
bre impose indirectement une véritable dictature à la mino­ 
rité et à la Nation. Si le Parlement estime qu'il est surchargé 
de travail, il y a d'autres moyens qui permettent d'alléger 
sa tâche sans qu'il doive pour autant abandonner sa souve­ 
raineté ... Les pouvoirs spéciaux ne sont donc utiles et 
souhaitables qu'en des circonstances absolument exception­ 
nelles », 

La situation serait plus grave encore si le Gouvernement., 
doutant de l'attitude de sa propre majorité à l'égard de 
certaines mesures, donnait l'impression de demander des 
pouvoirs spéciaux pour des raisons purement politiques. 

Un tel procédé devient alors absolument inacceptable et 
inadmissible. 
Dans les circonstances actuelles, les conditions ne sont 

pas remplies pour octroyer des pouvoirs spéciaux au Gou­ 
vernement; le Parlement n'est pas surchargé de travail au 
point qu'il lui serait impossible d'accorder rapidement un 
vote sur des mesures jugées nécessaires par le Gouverne­ 
ment, 
En conclusion de son exposé, ce membre propose que 

la Commission décide pour le moins de supprimer dans le 
projet, l'article 2 relatif aux mesures fiscales et qu'elle 
demande au Gouvernement de soumettre au Parlement des 
mesures portant certaines modifications à la législation fis­ 
cale, sous lil forme d'un projet ordinaire. 

Un autre commissaire, tout en faisant remarquer qu'il 
convient d'éviter qu'un manque de clarté quant à la nature 
des différents arrêtés visés à l'article 1 ,,. ne constitue une 
cause de confusion pour les tribunaux, admet, -- eu égard 
aux précédents rt au fait que les événements ont souvent 
raison du droit---- la constitutionnalité du recours aux pou- 

Nu gelden de grondwettelijke bezwaren inzonderheid op 
het gebied van de belastingwetgeving. aangezien artikel 110 
van de Grondwet uitdrukkelijk bepaalt dat geen belasting 
ten behoeve van de Staat kan worden ingevoerd dan door 
een wet. 
Waarom zou de Regering zich in de onmogelijkheid 

bevinden om een gewone wet, waarbij in de belastingwet­ 
geving de beoogde wijzigingen worden aangebracht, binnen 
normale termijnen door het Parlement te laten goedkeuren ? 
Om welke reden moet zulks geschieden door middel van 

een wet, waarbij bijzondere machten worden verleend? 
Er bestaat werkelijk geen enkele dwingende reden die 

de Regering belet een wetsontwerp betreffende de beoocde 
fiscale maatregelen in te dienen, hetwelk met dezelfde 
voorrang en dezelfde snelheid zou kunnen behandeld en 
goedgekeurd worden als de wet tot toekenning van bijzon­ 
dere machten. 

Indien de Regering oordeelt dat zij, behalve op fiscaal 
gebied, nog bepaalde bijzondere machten nodig heeft om 
zonder tijdverlies drinqende maatregelen te nemen, dan moet 
de omvang van de delegatie van machten alleszins beperkt 
zijn en mag die het omstreden gebied van de belastingen 
niet bestrijken. 
Er dient ook rekening gehouden te worden met de prin­ 

cipiële bezwaren die gemaakt zijn teqen elke overdracht 
van bevoegdheid aan de Uitvoerende Macht, want dit komt 
per slot van rekening neer op een bekentenis van onmacht 
vanwege de Wetgevende Macht. 
Het studiecentrum voor de Hervorming van de Staat 

heeft 'ter zake destijds in een verslag, waarvan het gezag 
niet betwist wordt, de volgende opmerking gemaakt : « De 
Commissie meent eraan te moeten herinneren dat de in de 
Grondwet bepaalde parlementaire procedure is ingesteld 
om de politieke minderheden de mogelijkheid te bieden mede 
te werken aan het maken van de wetten, Zolang er geen vol­ 
doende meerderheid bestaat om langs de wettelijke weg van 
de grondwetsherziening de opheffing van die democratische 
regel te stellen, is het niet aanvaardbaar dat een eenvoudige 
meerderheid van leden van de Kamer indirect een ware 
dictatuur aan de minderheid en de Natie oplegt. Indien het 
Parlement oordeelt dat het overbelast is, bestaan er andere 
middelen, die de mogelijkheid scheppen om zijn taak te ver­ 
lichten zonder daarom zijn soevereiniteit op te geven ... 
Biiaondere machten zijn dus alleen in volstrekt uitzonder­ 
lijke omstandigheden nuttig en wenselijk ». 
De toestand zou nog erger zijn indien de Reqerlnq, in 

haar twijfel aan de houding van haar eigen meerderheid ten 
aanzien van bepaalde maatregelen, de indruk mocht geven 
dat zij om louter politieke redenen bijzondere machten 
vraagt. 
Een dergelijke handelwijze wordt dan volstrekt onaan­ 

vaardbaar en onduldbaar. 
ln de huidige omstandigheden zijn de voorwaarden om 

aan de Regering bijzondere machten toe te kennen niet 
vervuld; het Parlement is niet dermate overbelast met werk 
dat het in de onmogelijkheid zou zijn zich snel uit te spreken 
over maatregelen, die door de Regering noodzakelijk geacht 
worden. 
Tot besluit van zijn betoog stelt. het lid voor dat de 

Commissie ten minste beslist artikel 2 betreffende. de belas­ 
tingmaatregelen uit het ontwerp te lichten en dat zij de 
Regering verzoekt aan het. Parlement maatregelen voor te 
leggen tot het aanbrengen van sommige wijzigingen in de 
belastingwetgeving in de vorm van een gewoon ontwerp. 
Volgens een ander lid dient voorkomen te worden dat 

een gemis aan duidelijkheid over de aard van de onder­ 
scheidene in artikel 1 beoogde besluiten een oorzaak van ver­ 
warring voor de rechtbanken zou worden, Toch neemt hij, 
gezien de precedenten en het feit, dat de gebeurtenissen 
vaak als rr-chtsr eqel gelden, de grondwettelijkheid van de 
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voirs specraux, le Parlement et le Gouvernement étant, 
selon lui, seuls juges de leur opportunité. 

Selon un autre membre, les pouvoirs specraux, qu'ils 
soient sous forme de pleins pouvoirs ou de pouvoirs spé­ 
ciaux limités, ne sont jamais sympathiques. 

Pour y consentir, il convient que trois conditions soient 
remplies: 
a) les pouvoirs spéciaux doivent être limités dans le 

temps et dans leur champ d'application; . 
b) il faut en préciser les motifs et la procédure d'exécu­ 

tion; 
c) il faut en faire un usage équitable. 

Lors de sa désignation comme formateur, M. Van Acker 
n'avait-il pas lui-même déclaré clairement qu'il faudrait 
recourir aux pouvoirs spéciaux? Mais encore faut-il veiller 
à ce que la population n'ait pas l'impression d'avoir été 
« bernée » et songer au fait que les problèmes auxquels le 
Gouvernement va s'attaquer sont extrêmement délicats. 

Un autre membre estime que le recours aux pouvoirs spé­ 
ciaux n'est pas contraire à la Constitution. Il est permis au 
Législatif de délaisser à l'Exécutif le soin de prendre des 
dispositions, souvent cl' ordre technique, dans des circons­ 
tances difficiles qui requièrent la rapidité. 
D'ailleurs, Ie rapport de M. Philippart su, les pouvoirs 

spéciaux, .pubhé le 21 mars 1915, fait bonne justice des 
objections. · 

La constitutionnalité du procédé dérive de la théorie de 
la détermination des pouvoirs longuement développée dans 
le susdit rapport. 

Cette délimitation entre les compétences des pouvoirs 
législatif et exécutif ne peut d'ailleurs jamais être faite avec 
une certitude absolue. S'il y a une différence entre un priu­ 
cipe et son application, il existe toujours une zone indéter­ 
minée où on ne peut dire avec certitude si l'on se trouve 
encore dans le domaine du principe ou dans celui de l'appli­ 
cation. De plus, le pouvoir législatif peut incontestablement 
élargir les attributions du pouvoir exécutif sans abandonner 
ou déléguer ses propres pouvoirs, puisqu'il existe ce qu'on 
appelle « la compétence résiduaire »; il lui appartient de 
dire ce qu'il conserve de façon définitive ou temporaire 
dans le cadre de cette compétence résiduaire. 

Telles sont les conclusions auxquelles aboutissent 
d'ailleurs la majorité. des juristes, qu'il s'agisse de· Vauthier, 
Van Dievoet. Errera ou des juristes français Carré de Mal­ 
berg et de J èze. 
li faut donc rejeter de toute évidence la théorie de la 

délégation des pouvoirs que M. Butgenbach qualifie dantt­ 
juridique, fantaisiste et dangereuse. 

Ce commissaire souligne cependant la nécessité d'utiliser 
une terminologie précise et il propose -- comme le fait 
M. Philippart - de ne pas parler cl'« arrêtés-lois » pour 
désigner les arrêtés pris en vertu de la loi de pouvoirs spé­ 
ciaux, mais bien d' « arrêtés de pouvoirs spéciaux ». 

M. Phtlippart, dans son rapport du 21 mars 1945, écri­ 
vait en effet ceci : « Et pour en revenir à la question de 
terminologie, nous nous bornerons à conclure en souhaitant 
qu'on abandonne le terme d'« arrêtés-lois» pour des arrê­ 
tés pris en vertu d'une loi de pouvoirs spéciaux. 

» Il semble qu'on les différencierait suffisamment des lois 
et des arrêtés royaux ordinaires, en les appelant des 
« arrêtés de pouvoirs spéciaux », ce qui reflète et résume 
la réalité » ( 1 ). 

(1) Rapport du 21 111ül'S 1945, n" 7-1, 19H-l9-l5, p. 8, 

aanwending van bijzondere machten aan, daar het Parle­ 
ment en de Regering, zijns inziens, alleen over de oppor­ 
tuniteit ervan kunnen oordelen. 
Volgens een ander lid zijn bijzondere machten, zowel 

in de vorm van volmachten als van beperkte bijzondere 
machten, nooit sympathiek. 
Om ze te aanvaarden, dienen drie voorwaarden vervuld 

te zijn: 
a) de bijzondere machten moeten beperkt zijn in de tijd 

en m.b.t. het toepassingsgebied; 
b) de beweegredenen en de uitvoeringsprocedure dienen 

duidc'Ijk bepaald te zijn; 
c) er dient een billijk gebruik van gemaakt te worden. 

Had de Heer Van Acker, toen hij als regeringsformateur 
was aangewezen, zelf niet duidelijk gezegd dat hij bijzon­ 
dere machten zou moeten aanvragen ? Er dient echter ook 
voor gewaakt te worden dat de bevolking niet de indruk 
krijgt dat zij « gefopt » werd, terwijl er ook moet aan 
gedacht worden dat de problemen, welke de Regering gaat 
aanpakken, buitengewoon kies zijn. 

Een ander lid uitte de mening dat een beroep doen op 
bijzondere machten niet strijdig is met de Grondwet. De 
Wetgevende Macht mag aan de Uitvoerende Macht de 
zorg overlaten onder moeilijke, spoedeisende omstandig­ 
heden, schikkingen, vaak van technische aard, te nemen. 
Trouwens, het verslag van de heer Philippart van 21 

maart l 945 over de bijzondere machten rekent op afdoende 
wijze met de bezwaren af. 

De grondwettelijkheid van de procedure vloeit voort uit 
de theorie van de in voormeld verslag uitvoerig behandelde 
afbakening van de machten. 

De respectieve bevoegdheid van de Wetgevende en van 
de Uitvoerende Macht kan trouwens nooit met volstrekte 
zekerheid worden afgebakend. Zoals er een verschil bestaat 
tussen een beginsel en zijn toepassing, zo bestaat er ook 
steeds een onbepaald gebied waar niet met zekerheid kan 
uitgemaakt worden of men zich nog op het gebied van het 
principe of op dat van zijn toepassing bevindt. Bovendien 
kan de Wetgevende Macht de bevoegdheid van de Uitvoe­ 
rende Macht ontegenzeglijk uitbreiden zonder haar eigen 
bevoegdheid op te geven of over te dragen, gezien het 
bestaan van de zogenaamde « residuale bevoegdheid»; 
zij dient te bepalen wat zij in het raam van die overblij­ 
vende bevoegdheid definitief of tijdelijk voor zich houdt. 
Tot die conclusies komen trouwens de meeste juristen. 

zowel Vauthier als Van Dievoet, Errera of de Franse juris­ 
ten Carré de Malberg en de [èze. 

Het is duidelijk dat de theorie omtrent de delegatie van 
machten, die de heer Butgenbach antijuridisch, fantastisch 
en gevaarlijk noemt, dient verworpen te worden. 

Dit lid onderstreept nochtans de noodzakelijkheid van 
een juiste terminologie en stelt -- evenals de heer Philippart 
--- voor niet te spreken over « besluitwetten » waar het gaat 
om besluiten, die krachtens de wet op de bijzondere mach­ 
ten genomen zijn, doch wel over « besluiten krachtens 
bijzondere machten». 

In zijn verslag van 21 maart 1915 schreef de heer Philip­ 
part inderdaad het volgende : « Om nu tot de kwestie van 
de terminologie terug te keren, zullen wij het om te besluiten, 
laten bij de wens dat de uitdrukking « besluitwetten » niet 
meer zou gebruikt worden voor de besluiten, die krachtens 
een wet van bijzondere machten worden genomen, 

>> Naar onze mening zou men ze genoeg van de gewone 
wetten en koninklijke besluiten kunnen onderscheiden, door 
ze « besluiten van bijzondere machten» te noemen, wat de 
werkelijkheid weergeeft en samenvat » (1). 

--~. -------·-··-- 
( 1} Verslag van 21 maan 1945, n' 74, 1944,1945, blz. 8. 
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Réponse du Gouvernement. 

Des objections fondées sur l'inconstitutionnalité du projet 
ont été élevées en Commission; elles s'appuyent sur l'opi­ 
nion émise par divers publicistes. Le Gouvernement se 
réfère à la jurisprudence des Chambres législatives qui ont 
maintes fois débattu du problème et l'ont toujours résolu 
dans un sens positif. Dans le domaine de la délimitation des 
compétences entre le Législatif et l'Exécutif: ce sont les 
Chambres seules qui interprètent de façon autorisée notre 
loi fondamentale; elles apprécient souverainement le carac­ 
tère constitutionnel des mesures qu'elles édictent. La juris­ 
prudence des Chambres a été parfaitement synthétisée dans 
le rapport établi par M. Philippart au nom de la Commis­ 
sion spéciale de la Chambre le 21 mars 1945 (Doc. perl. 
Chambre, 1914-1945, n° 74); elle se fonde sur la théorie de 
la détermination des compétences qu'avaient défendue à 
propos de l'article 78 de la Constitution des juristes éminents 
comme MM. Van Dievoet, Vauthier, Brusselmans, Errera. 
Buttgenbach et Speyer et qui a été admise par la Cour de 
Cassation dans son arrêt du 28 janvier 19.35 (Pas., 19.35. 
I, 131). 

L'attribution de pouvoirs au Roi peut-elle s'étendre à la 
matière fiscale ? 

Il suffit de rappeler que les diverses lois octroyant des 
pouvoirs spéciaux au Roi concernaient également les lois 
fiscales et qu'elles attribuaient au Roi un pouvoir bien plus 
large que dans le projet actuel. 

1. La loi du 16 juillet 1926: Affecter, de coefficients de 
majoration, les droits, taxes et impôts de toute nature, de 
manière à maintenir, s'il y a lieu. le niveau de leur rendement. 

2. La loi du 30 décembre 1932: 
1 ° A titre de contribution nationale de crise et pour 1933 

seulement, une taxe spéciale et progressive sur le montant 
de toutes rémunérations, indemnités, pensions, émoluments, 
rentes et allocations généralement quelconques, profits des 
professions libérales, bénéfices de toute nature, ainsi que 
sur les revenus des capitaux investis et sur les revenus des 
propriétés immobilières. 

2" Une taxe spéciale sur les bénéfices exceptionnels réa­ 
lisés à raison: de la consignation, de l'importation, de l'ex­ 
portation, de la fabrication ou de la vente des produits 
soumis soit à la formalité de l'autorisation d'importation ou 
d'exportation, soit de la cession de licences. Elle permettait 
également au Roi de prendre pour l'année 1933 <1 les rnesu­ 
res nécessaires pour assurer aux impôts existants un rende~· 
ment supplémentaire, qui ne pourra excéder 450 millions, se 
répartissant comme suit : 

» Droits d'enregistrement . 45 millions, 
» Droits de succession .. . 70 millions, 
» Droits de timbre et taxes y assimilées. 185 millions, 

» Impôts cédulaires et taxes spéciales .. 50 millions, 

» Impôt complémentaire personnel sur le 
revenu global . 100 millions ». 

3. La .loi du 171 mai 1933: Modifier ou compléter l'arrêté 
royal du lJ3 janvier 193.3 relatif à la contribution nationale 
de crise, et relever le taux de certains droits et redevances 
dus à l'Etat en rémunération de services rendus. 

Antwoord vc1n de Rcgc;iny. 

ln de Commissie werden gegronde bezwaren geopperd 
in verband met de grondwettelijkheid van het ontwerp; 
zij steunen op de door verscheidene auteurs naar voren 
gebrachte mening. De Regering verwijst naar de rechts­ 
opvatting van de Wetgevende Kamers, waar het probleem 
meermalen besproken en steeds in positieve zin opgelost is. 
Op het stuk van de afbakening van de Wetgevende en de 
Uitvoerende Machten zijn alleen de Kamers bevoegd om 
onze Grondwet te interpreteren; zij oordelen op soevereine 
wijze over het grondwettelijk karakter van de maatregelen 
die zij uitvaardigen. De rechtsopvatting van de Kamer werd 
op uitstekende wijze samengevat in het door de heer Philip­ 
part namens de Bijzondere. Kamercommissie op ·21 maart 
1945 uitgebrachte verslag (Pad. Stuk, Kamer, l 944~ 1945, 
n' 74); zij steunt op de theorie van de bevoegdheidsbepa­ 
ling welke in verband met artikel 78 van de Grondwet 
wordt voorgestaan door vooraanstaande juristen als de he­ 
ren V an Dievoet. Vauthier, Brusselmans. Errera, Buttqen­ 
bach en Speyer, en die tevens aangenomen is door het Hof 
van Cassatie in zijn arrest van 28 januari 1935 (Pas., 1935. 
1, 131 ). 
Mogen de aan de Koning verleende volmachten betrek­ 

king hebben op de fiscale wetgeving ? 
Het volstaat eraan te herinneren dat de verschillende 

wetten waardoor aan de Koning bijzondere machten ver­ 
leend worden, eveneens betrekking hadden op fiscale wet­ 
ten en dat de door die wetten aan de Koning verleende 
machten nog ruimer waren dan die waarin het huidige ont­ 
werp voorziet : 

1. Wet van 16 juli 1926: Het toepassen van verhoqinqs­ 
coëfficiënten op rechten. taksen en belastingen van welk­ 
danige aard ook ten einde, zo nodig, het peil van hun 
opbrengst te handhaven. 

2. Wet van 30 december 1932 : 
1 ° Bij wijze van een nationale crisisbelasting en uitslui­ 

tend gedurende 1933. een bijzondere en progressieve taks 
op het bedrag van alle bezoldigingen, vergoedingen, pen­ 
sioenen, bijverdiensten, renten en om het even welke toege­ 
wezen sommen, baten van de vrije beroepen, winsten van 
alle aard, alsmede op de inkomsten uit uitstaande kapitalen 
en op de inkomsten uit vaste goederen. 

2° Een bijzondere taks op de buitengewone winsten ver­ 
kregen uit: consignatie, import, export, fabricage of ver­ 
koop van aan de invoer- of uitvoervergunnng onderworpen 
produkten, ofwel uit de afstand van licenties. Zij stelde de 
Koning eveneens in staat om gedurende 1933 « de nodige 
maatregelen te treffen met het oog op een bijkomende 
opbrengst van de bestaande belastingen, die niet 450 mil­ 
joen mag te boven gaan, en verdeeld wordt als volgt : 

» Registratierechten . ... 45 miljoen, 
» Successierechten 70 miljoen. 
» Zegelrechten en hiermede gelijkge- 

stelde taxes 185 miljoen, 
» Cedulaire belastingen en bijzondere 

taxes 50 miljoen, 
» Aanvullende personele belasting op 

het globaal inkomen ... 100 miljoen ». 

3. Wet van 17 mei 1933: Het koninklijk besluit van 
13 januari 1933 betreffende de nationale crisisbelasting wij­ 
zigen of aanvullen en het bedrag van zekere rechten en 
gelden verhogen, die de Staat wegens door hem bewezen 
diensten toekomen. 
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1. La loi du 31 juillet 1934: Modifier ou compléter la 
législation relative aux impôts, taxes et redevances perçus au 
profit de l'Etat et notamment réviser J' assiette, le mode de 
perception et le taux des impôts. remanier la procédure 
administrative et contentieuse, prendre toutes mesures utiles 
pour réprimer les fraudes. 

5. l.a loi du 1" mai 1939 : Modifier ou compléter la légis­ 
lation relative aux impôts et redevances perçus au profit 
de l'Etat et, notamment, réviser l'assiette, le mode de per­ 
ception et le taux des impôts. 

Plus prés de nous, la loi du 12 mars 1957 portant cer­ 
taines dispositions en matière financière, économique et 
sociale, qui avait été demandée par le Gouvernement pré­ 
sidé par M. Van Acker, si elle fixait elle-même les bases et 
les taux de la taxe exceptionnelle de conjoncture qu'elle 
instituait, comportait cependant également des délégations 
de pouvoirs qui pouvaient être critiquables au point de vue 

· de la constitutionnalité. 
C'est ainsi que l'article 13 de la loi autorisait le Roi, pour 

les revenus afférents à l'année 1957, à supprimer la taxe 
de conjoncture ou à en déduire le taux. 

Cette même loi accordait au Gouvernement dans d'au- 
tres matières des pouvoirs très étendus. 

Il pouvait: 

« Art. 15. 
» 1 ° utiliser, aux fins sociales qu'il détermine, la part 

des sommes provenant de la taxe exceptionnelle de conjonc­ 
ture prévue à l'article 1" et affectées à de telles fins en 
application de l'article 7. 

» 2° modifier les limites jusques auxquelles la rémunéra, 
tion des travailleurs est prise en considération pour le 
calcul de la cotisation de sécurité sociale, en application des 
arrêtés-lois des 28 décembre 19H, 10 janvier et 7 février 
1945, concernant la sécurité sociale, respectivement des 
travailleurs, des ouvriers mineurs et assimilés et des marins 
de la marine marchande, tels qu'ils sont actuellement en 
vigueur. 

» 3° fixer ou modifier les règles adaptant aux variations 
de l'indice des prix de détail, les limites dont question au 2° 
ci-dessus ainsi que les taux des avantages sociaux. 

» 1° majorer au maximum de 1 % le montant de la coti, 
sation patronale due en exécution des dispositions visées 
au 2° ci-dessus, afin d'augmenter la part destinée à être 
versée à la Caisse nationale de Compensation pour Alloca­ 
tions familiales; d'apporter aux règles déterminant !es 
avantages prévus par les lois coordonnées relatives aux 
allocations familiales pour travailleurs salariés, toute modi­ 
fication en vue d'améliorer ces avantages. 

» 5° assurer par tous moyens qu'il jugera utiles l'équili­ 
bre financier de l'assurance maladie-invalidité. 

» Art. 16. 
» 1 ° assurer l'approvisionnement du pays en denrées et 

produits de première nécessité, veiller à leur distribution et, 
dans la limite de la règ lr.mentation en vigueur, en faire res­ 
pecter les prix. 

» 2" empêcher les augmentations de salaires qui ne 
résultent pas de l'application d'une convention ou d'un 
accord collectif conclus avant le 1 °' janvier 1957 ou d'un 
accroissement de ln productivité, sans qu'il en résulte d'aug­ 
mentation de prix ou d'une adaptation à l'indice des prix 
de détail. 

4. Wet uan 31 juli 1934 : De wetten betreffende de 
belastingen, taksen en cijnzen geheven ten bate van de 
Staat wijzigen of aanvullen, en inzonderheid de grondslag, 
de wijze van inning en het bedrag van de belastingen her­ 
z ien, de procedure op administratief gebied evenals in 
betwiste zaken omwerken, alle gepaste maatregelen treffen 
om de ontduiking te beteugelen. 

5. Wet uan 1 mei 1939 : De wetten in verband met 
de belastingen en cijnzen geheven ten bate van de Staat 
wijzigen of aanvullen, en inzonderheid de omslag, de wijze 
van inning en het bedrag der belastingen herzien. 

Dichter bij ons werden in de wet van 12 maart 1957 hou­ 
dende sommige bepalingen op financieel, economisch en 
sociaal gebied, waarom was verzocht door de Regering 
Van Acker, de grondslagen en· de bedragen van de buiten­ 
gewone conjunctuurtaks vastgesteld, maar die wet bevatte 
eveneens bepalingen inzake de opdracht van bevoegdheden, 
waarop uit een grondwettelijk oogpunt kritiek uitgebracht 
kon worden. 

Aldus machtigde artikel 13 van de wet de Koning ertoe 
voor de inkomsten over het jaar 1957 de conjunctuurtaks 
af te schaffen of het aanslagpercentage ervan te vermin­ 
deren. 

Bij dezelfde wet werden aan de Regering op andere 
gebieden zeer ruime machten- verleend. 
Zij kon schikkingen nemen met het oog op: 

« Art. 15. 
» 1 ° het benuttigen, tot de sociale doeleinden die zij 

bepaalt, van het gedeelte der sommen voortkomend uit de 
buitengewone conjunctuurtaks waarvan sprake in artikel 
1 en voor dergelijke doeleinden aan te wenden bij toepas­ 
sing van artikel 7. 

» 2° het wijzigen van de grenzen tot welke de bezol­ 
diging der arbeiders in aanmerking wordt genomen voor 
de berekening van de bijdragen der maatschappelijke zeker­ 
heid, bij toepassing van de besluitwetten van 28 december 
1944, 10 januari en 7 februari 1915, betreffende de maat­ 
schappelijke zekerheid, respectievelijk van de arbeiders, van 
de mijnwerkers en gelijkgestelden en van de zeelieden der 
koopvaardijvloot, zoals deze besluitwetten thans van kracht 
zijn. 

» 3" het vaststellen of het wijzigen van de regels die 
de grenzen waarvan sprake onder bovenstaand 2°, alsmede 
de bedragen der sociale voordelen aan de schommelingen 
van het indexcijfer der kleinhandelsprijzen aanpassen. 

» 1° het verhogen met ten hoogste 1 % van het bedrag 
van de patronale bijdrage verschuldigd in uitvoering van de 
onder bovenstaand 2° beoogde bepalingen ten einde het 
gedeelte te vermeerderen dat bestemd is om gestort te woe­ 
den in de Nationale Compensatiekas voor Gezinsbijslagen: 
hel aanbrengen aan de regels welke 'de voordelen bepalen 
voorzien bij de gecoördineerde wetten betreffende de gezins~ 
bijslagen voor loonarbeiders, van elke wjjziging die deze 
voordelen verbetert. 

» 5° het verzekeren door alle middelen die zij nuttig 
oordeelt, van het financieel evenwicht van de ziekte, en 
in va lidi teitsverz ekennq. 

» Art. 16. 
» 1" het verzekeren van de bevoorrading van het land 

in waren en produkten van eerste nooclwendigheld, het 
waken voor de verdeling ervan en, binnen de perken van 
de geldende wetgeving, het doen naleven van de prijzen 
ervan. 

» 2° het beletten van de loonsverhogingen die niet 
voortspruiten uit de toepassing van een overeenkomst. of 
van een collectief akkoord gesloten vóór 1 januari 1957 of 
uit een verhoging van de produktiviteit zonder dat er een 
verhoging van de prijzen uit voortvloeit of uit een aanpas­ 
sing aan het indexcijfer der kleinhandelsprijzen. 
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» Art. 17. 
» modifier et compléter les dispositions de la loi du 

16 mars 1954 relatives au contrôle de certains organismes 
d'intérêt public, en vue notamment d'assurer la coordination 
de la politique financière et administrative de ces organis­ 
mes avec celle de l'Etat ». 

Enfin, en ce qui concerne la constitutionnalité des attri­ 
butions de pouvoirs au Roi en matière d'impôts, on doit 
encore ajouter que la loi du 20 novembre 1962 portant 
réforme des impôts sur les revenus, qui n'est pas une loi 
de pouvoirs spéciaux justifiée par des circonstances excep­ 
tionnelles, comporte, elle aussi, plusieurs délégations de 
pouvoirs dont la constitutionnalité avait été mise en doute 
par le Conseil d'Etat dans son avis. 

Or, ni le Gouvernement, ni le Parlement, n'ont estimé 
devoir se rallier à cette opinion. 
Afin de répondre aux critiques du Conseil d'Etat à cette 

époque, le Gouvernement Lefèvre-Spaak a défendu la 
thèse suivante au sujet du problème de la constitutionnalité 
des délégations de pouvoirs en matière d'impôts, dans 
l'Exposë des Motifs de la loi du 20 novembre l 962 (Doc. 
Chambre, session 1961-1962, n° 261-1, pages 45-50): 

« Certains auteurs se fondent sur la règle inscrite dans 
l'article 110 de la Constitution pour exclure radicalement 
toute possibilité de délégation, qui aurait pour effet de 
conférer au Roi une compétence plus étendue que le pou­ 
voir réglementaire que lui reconnaît l'article 67 de la Cons­ 
titution (Wigny, Droit constitutionnel, t. Il, n°5 645 et 652; 
Mertens, Le fondement juridique des lois de pouvoirs spé­ 
ciaux, p. 227 à 232). 

» A l'opposé, M. Carré de Malberg (I...la Réforme de 
l'Etat, pp. 2 et suiv.) reconnaît au pouvoir législatif le 
droit d'habiliter le Roi à légiférer en matière d'impôts, 
l'arrêté royal n'étant, dans ce cas, que le prolongement exé­ 
cutif de la loi de délégation. 

» Enfin, d'après une opinion plus nuancée, à laquelle 
s'est ralliée, après une étude approfondie du problème, la 
Commission spéciale de la Chambre des Représentants, 
chargée de l'examen du projet de loi confirmant les arrêtés 
royaux pris en vertu de la loi du 1 "' mai 1939 ( voir le 
rapport rédigé par M. Philippart au nom de cette Commis­ 
sion, Doc. perl., session 1944-1945, n° 74, voir spécialement 
pp. 31-33), ni l'article 110, ni l'article 112 de la Constitution 
ne défendent l'attribution au Pouvoir exécutif, par la voie 
de délégations partielles limitées, d'une compétence déter­ 
minée en matière d'impôts (voir aussi en ce sens, Orban, 
Le droit constitntionnei de la Belgiqtle, t. III, p. 280; Recueil 
général de l'enregistrement, n° 19641, p. 133). 

» Quoi qu'il en soit, il est de fait que le Parlement a déjà 
à diverses reprises, accordé au Pouvoir exécutif des déléga­ 
tions de pouvoirs tant en matière d'impôts directs qu'en 
matière d'impôts indirects. 

» Deux dispositions visant les taxes assimilées au timbre, 
doivent retenir spécialement l'attention. 

» En vertu de l'article 21 du Code des taxes assimilées 
au timbre, tel qu'il a été modifié par la loi du 15 février 
1956, le Gouvernement est autorisé, en dérogeant, dans la 
mesure qu'il [uqcrn nécessaire, aux dispositions du présent 
titre, à la seule exception de celles qui sont reprises dans 
l'article 22, 1 °, et dans l'article 25, 1 °, a et b, à instituer 
des taxes forfaitaires dont il détermine les causes et condi­ 
tions d'exigibilité. le taux, la base et toutes modalités dappli­ 
cation et de perception. 

» Art. 17. 
» de bepalingen der wet van 16 maart 1954 betreffende 

de controle over bepaalde instellingen van openbaar nut 
wijzigen en aanvullen ten einde o.m. de coördinatie te 
verzekeren van de financiële en administratieve politiek van 
deze instellingen met die vau de Staat ». 

Ten slotte dient in verband met de grondwettelijkheid 
van de toekenning aan de Koning van bepaalde machten 
inzake belastingen, nog vermeld te worden wat de wet van 
20 november 1962 houdende hervorming van de inkomsten­ 
belastingen, die geen door bijzondere omstandigheden ver­ 
antwoorde wet tot toekenning van bijzondere machten is, 
ook verscheidene machtsdelegaties inhoudt, waarvan de 
grondwettelijkheid in het advies van de Raad van State 
werd betwijfeld. 

.En toch hebben de Regering noch het Parlement gemeend 
zich bij die zienswijze te moeten aansluiten. 
Om de toenmalige bezwaren van de Raad van State 

te beantwoorden heeft de Regering Lefèvre-Spaak in de 
Memorie van toelichting van de wet van 20 november 1962 
(Stuk Kamer, zitting 1961-1962, n" 264-1, blz. 45-50) de 
volgende stelling verdedigd in verband met de grondwette­ 
lijkheid van de machtsdelegaties inzake belastingen : 

« Zekere auteurs steunen op de in artikel 110 van de 
Grondwet vervatte regel om absoluut elke overdracht te ver­ 
oordelen die tot gevolg zou hebben aan de Koning een 
bevoegdheid te verlenen welke verder zou strekken dan de 
reglementerende bevoegdheid die artikel 67 van de Grond­ 
wet hem toekent (Wigny, Droit constitutionnel, deel Il, 
n"' 6'15 en 652; Mertens, Le fondement juridique des lois 
de pouvoirs spéciaux, blz. 227 tot 232). 

» Carré de Malberg (La Réforme de l'Etat, blz. 2 en 
volgende) is daarentegen van oordeel dat de wetgevende 
macht het recht heeft de Koning te machtigen inzake 
belastingen wetgevende beschikkingen uit te vaardigen; het 
koninklijk besluit is, in zulk geval, enkel het uitvoerende 
vêrlengstuk van de opdrachtswet. 

» Ten slotte nog deze, meer genuanceerde, mening welke, 
na een grondige studie van het probleem, werd aanvaard 
door de bijzondere Commissie van de Kamer van Volks­ 
vertegenwoordigers, belast met het onderzoek van het wets­ 
ontwerp houdende bekrachtiging van de koninklijke beslui­ 
ten getroffen in uitvoering van de wet van 1 mei 1939 ( zie 
het verslag namens deze Commissie door de heer Philippart 
opgesteld, Parl. Stuk., zitting 1944~1945, n'· 74, voor­ 
namelijk blz. 31 tot 33): noch artikel 110, noch artikel 112 
van de Grondwet verbieden dat aan de Uitvoerende Macht, 
door beperkte gedeeltelijke overdracht .. een bepaalde be­ 
voegdheid inzake belastingen zou worden verleend (zie in 
dezelfde zin, Orban, Le droit constitutionnel de la Belgique, 
deel Ill, blz. 280; Recueil général de l'enregistrement, 
n" 19641, blz. 133), 

» Wat er ook van zij, het is zo dat het Parlement reeds 
herhaalde malen aan de Uitvoerende Macht bevoegdheid, 
zowel inzake directe belastingen als inzake indirecte belas­ 
tingen, hedt overgedragen. 

» Twee beschikkingen betreffende de met het zegel 
gelijkgestelde taksen verdienen bijzondere aandacht. 

» Krachtens artikel 21 van het Wetboek der met het 
zegel gelijkgestelde taksen, zoals het bij de wet van 15 fe­ 
bruari 1956 werd gewijzigd, is de Regering gemachtigd 
door in de maat welke zij nodig zal achten, van de bepa­ 
lingen win deze titel, met uitzondering alleen van die 
welke in artikel 22, 1 °, en in artikel 25, l 0, a en b, zijn 
opgenomen, af te wijken, forfaitaire taxes in te stellen, 
waarvan zij de eisbaarheidsoorzaken en -voorwaarden, het 
bedrag, de grondslag en alle modaliteiten van toepassing 
en van heffing bepaalt. 
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" line autre disposition. l'article 2021 du même Code 
prévoit qu'un arrêté royal peut atténuer ou réduire les 
taxes don, il est question dans les titres I à VII et XIII, si 
les contingences économiques rendent ces mesures nécessai­ 
res. 

" Ainsi qu'on pent s· en rendre compte à la lecture de ces 
articles, les délégations admises sont très étendues. La pre­ 
mière des dispositions citées donne tous pouvoirs au Roi 
pour organiser les taxes forfaitaires et elle lui permet de 
déroger, à cette fin, à la législation existante et notamment 
aux textes qui régissent la cause, le taux et la base de lirn­ 
pôt, alrisi qu'à ceux qui prévoient des exemptions particu­ 
lières (Rerneil général de l'enregistrement. n° 196':! 1). La 
seconde de ces dispositions autorise le Roi à prendre, par 
arrêté royal, des mesures de réduction et notamment, 
d'exemption de taxes, que justifieraient les contingences 
économiques. 

» Malgré l'étendue des pouvoirs ainsi conférés au 
Pouvoir exécutif, le Conseil d'Etat n'a pas contesté la 
constitutionnalité de ces dispositions. 

» Ainsi qu'il est dit ci-dessus, le texte actuel de l'article 
21 du Code des taxes assimilées au timbre résulte d'une 
loi récente, la loi du 15 février 1956. Ce texte a été soumis 
à l'avis du Conseil d'Etat, lequel n'a fait aucune objection 
d'ordre constitutionnel ( voir Doc perl, Chambre des Repré­ 
sentants, session 1954-1955, n° 286-1, pp. 57). 

» Quant à l'article 2021 du même Code, il résulte de 
l'article 39 de la loi du 8 juin 1926, mais le Conseil d'Etat 
,l eu à se prononcer sur sa portée, le 9 avril 1958 ( avis 
n° 6077 /2). 

» Le Conseil d'Etat ne conteste pas la constitutionnalité 
de la délégation de pouvoirs accordée par l'article 202t, 
mais il estime que « toute délégation de pouvoirs do.t, parti­ 
» culièrement en matière d'impôts, être interprétée restrk­ 
» tivement ». Partant de là et interprétant ledit article 2021, 
le Conseil d'Etat conclut des termes dont le législateur s'est 
servi et des circonstances de son intervention, que le légis­ 
lateur a entendu ne permettre au Gouvernement d'agir que 
par voie de modifications à portée générale s'appliquant 
aux taux des taxes et non par des dispositions particulières 
exonérant de l'impôt certaines catégories de contribuables. 

» Il va de soi que ce qui est admis pour les impôts indirects 
doit l'être également pour les impôts directs, étant donné 
que les dispositions constitutionnelles en cause (art. 110 et 
112) sont les mêmes pour les deux caréqories d'impôts. 

>> Enfin, il n'échappera pas que chaque année, la loi de 
Finances autorise le Gouvernement ou le Ministre des 
Finances à attacher toutes exonérations fiscales aux 
emprunts destinés il couvrir les excédents des dépenses sur 
les recettes. » 

La dcléqauon de pouvoirs a-t-elle été écartée lors des 
dchats relatifs ù la déclaration de révision constitutionnelle ? 
Il a été jugé inopportun à la Commission tripartite pour la 
réforme des institutions de reviser la Constitution pour 
clarqir ou restreindre les possibilités d'attribution de pou­ 
voirs spéciaux à l'Exëcutif. 

» Een andere beschikking, artikel 202l van hetzelfde 
Wetboek: bij koninklijk besluit kunnen <le taxes waarvan 
sprake in titel I tot VII en XIII verzacht of verminderd 
worden, indien de economische toestand die maatregelen 
noodzakelijk maakt. 

» Zoals men bij de lezing van deze artikelen kan vast­ 
stellen, zijn de aangenomen overdrachten zeer uitgebreid. 
De eerste van deze vermelde beschikkingen verleent de 
Koning alle macht om forfaitaire taksen te heffen en zij 
staat hem toe, te dien einde, af te wijken van de bestaande 
wetgeving, o.m. van de teksten die de oorzaak, het tarief 
en de grondslag van de belasting regelen alsmede van die 
welke bijzondere vrijstellingen verlenen (Recueil général 
de l'enregistrement, n" 19641), De tweede beschikking 
machtigt de Koning om, bij koninklijk besluit, verzachting 
en o.m. ook vrijstelling van taksen te verlenen wanneer de 
economische toestand zulks wettigt. 

» Niettegenstaande er op die manier uitgebreide machten 
aan de Uitvoerende Macht werden toegekend, heeft de 
Raad van State de grondwettelijkheid van deze bepalingen 
niet betwist. 

» Zoals hiervoren gezegd, komt de huidige tekst van arti­ 
kel 21 van het Wetboek der met het zegel gelijkgestelde 
taksen uit een wet van jonge datum, met name de wet van 
15 februari 1956. Deze tekst is ter beoordeling voorgelegd 
aan de Raad van State die geen enkel bezwaar van grond­ 
wettelijke aard heeft naar voren gebracht ( cf. Parl. Stuk, 
Kamer van Volksvertegenwoordigers, zitting l 954~ 1955, 
nr 286-1, blz. 5 tot 7). 

» Wat artikel 2021 van hetzelfde Wetboek betreft, dit 
vindt zijn oorsrong in artikel 39 van de wet van 8 juni 1926, 
maar de Raad van State heeft zich op 9 april 1958 omtrent 
de draagwijdte hiervan moeten uitspreken (advies 
nr 6077 /2). 

» De Raad van State betwist de grondwettelijkheid van 
de bij artikel 2021 verleende opdracht niet, maar is van 
oordeel dat « elke opdracht van bevoegdheid, vooral in 
l> belastingzaken, beperkend moet worden uitgelegd ». Op 
grond hiervan trekt de Raad van State bij de interpretatie 
van artikel 202 t het beslut, aan· de hand van de bewoor­ 
dingen die de wetgever heeft gebruikt en van de omstandig­ 
heden waarin hij is opgetreden, dat de bedoeling van de 
wetgever is geweest de Regering in de mogelijkheid te stel­ 
len om alleen maatregelen te treffen van algemene draag­ 
wijdte die op het tarief van de taksen toepasselijk zijn, 
doch niet om bijzondere bepalingen in te voeren die som­ 
mige categorieën belastingplichtigen van de belasting zou­ 
den vrijstellen. 

» Het spreekt vanzelf dat wat voor de indirecte belastin­ 
qen is geoorloofd ook voor de directe belastingen moet wor­ 
den toegelaten, aangezien de grondwettelijke bepalingen in 
kwestie ( art. 110 en 112)) dezelfde zijn voor beide soorten 
belastingen. 

>) Ten slotte zal het niet ontgaan dat de wet van Hnan­ 
cicn de Regering of de Minister van Financiën telkenjare 
machtigt alle belastingvrijstellingen te verbinden aan de 
leningen die het verschil tussen de uitgaven en de inkomsten 
moeten dekken. » 

Werd de machtsdelegatie geweerd bij de bespreking van 
de verklaring tot herziening van de Grondwet? De drie­ 
partijencommissie voor de hervorming van de instellingen 
heeft gemeend dat het niet past de Grondwet te herzien 
om de mogelijkheden tot toekenning van bijzondere mach­ 
ten aan de Uitvoerende Macht uit te breiden of in te 
krimpen. 
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L'harmonisation des pouvoirs spéciaux et du contrôle parlcmentairc ? 1 Harmoniseren v~11 de bijzondere machten met de parlementaire 
controle? 

Dans le domaine des modalités du contrôle parlementaire, 
il existe, en de nombreux points, des différences essentielles 
entre les différentes lois de pouvoirs spéciaux qui ont été 
votées précédemment. 
En ce qui concerne notamment le rapport aux Chambres: 

la loi de 1926 prévoyait un rapport sur toutes les mesures 
prises en fonction de la loi; la loi de 1932 stipulait que ce 
rapport devait être présenté au Parlement dans les trois 
mois; la loi de 1933 demandait un rapport immédiat à J' expi­ 
ration de ce délai de trois mois; la loi de 1931, un rapport 
immédiat à l'expiration des pouvoirs; la loi de mai 1939 
prévoyait un rapport dans les quinze jours de l'expiration 
des pouvoirs, et celles de septembre 1939 et du l 2 mars 
1957 ne prévoyaient aucun rapport ·du tout. 

En matière de confirmation des arrêtés par le Parlement, 
on constate les mêmes disparités : polir les lois antérieures 
à 193·1, aucune confirmation n'était prévue. La loi de 1931, 
elle-même, ne prévoyait que la confirmation de certains 
arrêtés: ceux qui avaient trait à des dispositions d'ordre 
fiscal. La loi du l"' mai 1939 prescrivait la confirmation de 
tous les arrêtés, tandis que celles du 7 septembre 1939 et du 
12 mars 1957 n'en demandaient aucune. 

La discussion en Commission. 
Un commissaire se déclare adversaire d'une confirmátion 

ultérieure des arrêtés de pouvoirs spéciaux pris en vertu du 
présent projet. Cette confirmation lui paraît, en effet, inop­ 
portune au point de vue politique, en raison des change­ 
ments pouvant intervenir sur le plan gouvernemental, la 
majorité d'aujourd'hui pouvant devenir l'opposition de 
demain. 

Sans réclamer l'approbation par le Parlement des arrêtés­ 
lois pris par le Gouvernement dans le cadre des pouvoirs 
spéciaux qui lui seraient accordés, un autre commissaire 
estime cependant qu'il serait inconcevable qu'à l'expiration 
des pouvoirs spéciaux le Gouvernement ne fit point rapport 
au Parlement de l'usage qu'il en a fait. 

Divers membres insistent sur l'opportunité d'une colla­ 
boration étroite du Gouvernement et du Parlement, tant dans 
l'intérêt de cette Institution que dans celui du Gouvernement 
lui-même qui connaîtra, de cette manière, l'avis des spécia­ 
listes parlementaires. 

Un commissaire soulève notamment le problème des rap­ 
ports qui existeront entre l'Exécuuf et le Parlement, lequel, 
sou liq ne-r-il, continuera de siéger pendant la durée des 
pouvoirs spéciaux. 

Il serait, pour le moins, d'élémentaire convenance, 
déclare-t-il. que le Parlement soit informé autrement que 
par la lecture des journaux ou par l'audition d'une commu­ 
nication gouvernementale à la radio ou à la télévision. Il 
est, dès lors, souhaitable que les projets d'arrêtés soient 
communiqués aux commissions parlementaires compétentes, 
ainsi que cela fut pratiqué précédemment à plusieurs repri­ 
ses. 
D'autre part, fait-il remarquer. quoi de plus normal pour 

le Gouvernement, que d'associer le Parlement à son tra­ 
vail - fût-ce dans une mesure limitée - en l'informant des 
mesures envisagées, alors qu'il s'engage, notamment sur le 
plan de la gestion paritaire, à procéder à la consultation 
dorqanes extra-parlementaires dans le cadre de l'applica- 

Op het gebied van de modaliteiten van de parlementaire 
controle zijn er in veel opzichten essentiële verschillen tus­ 
sen de verschillende wetten van bijzondere machten die 
vroeger zijn aangenomen. 
Wat met name het verslag aan de Kamers betreft : in de 

wet van 1926 was een verslag over alle krachtens de wet 
getroffen maatregelen voorgeschreven; de wet van 1932 
bepaalde dat dit verslag binnen drie maanden aan het 
Parlement moest worden voorgelegd; bij de wet van 1933 
was een onmiddellijk verslag voorgeschreven na het ver­ 
strijken van die drie maanden; de wet van 1934 schred 
een onmiddellijk verslag voor aan het einde van de periode 
der bijzondere machten; de wet van mei 1939 schreef een 
verslag voor binnen veertien dagen na het verstrijken van 
de machten, en de wetten van september 1939 en van 
12 maart 1957 schreven helemaal geen verslag voor. 
Inzake de bekrachtiging van de besluiten door het Parle­ 

ment kan men dezelfde dispariteiten constateren : in de 
wetten vóór 1934 was generlei bekrachtiging voorgeschre­ 
ven. De wet van 1934 zelf eiste slechts de bekrachtiging 
van sommige besluiten, namelijk die welke betrekking 
hebben op fiscale bepalingen. De wet van 1 mei 1939 schreef 
de bekrachtiging van alle besluiten voor, terwijl de wetten 
van 7 september 1939 en 12 maart 1957 daar niet om 
verzochten. 

Bespreking in de Commissie. 

Een lid verklaart zich tegenstander van een latere be~ 
krachtiging van de uit de bijzondere machten voortvloeiende 
besluiten welke zullen worden genomen op g_rond van dit 
ontwerp. Die bekrachtiging schijnt hem immers inoppor­ 
tuun toe uit een politiek oogpunt en wegens de verande­ 
ringen die zich op regeringsniveau kunnen voordoen, aan­ 
gezien de meerderheid van heden morgen in de oppositie 
kan staan, 
Zonder te eisen dat het Parlement de besluitwetten 

goedkeurt welke door de Regering mochten worden uit9e~ 
vaardige! in het raam van de haar toegekende bijzondere 
machten, meent een ander lid nochtans dat het niet opgaat 
dat de Regering, hij het verstrijken van die bijzondere mach­ 
ten geen verslag aan het Parlement zou uitbrengen over het 
gebruik dat ervan werd gemaakt. 
Verscheidene leden vestigen de aandacht op de. wense­ 

lijkheid van een nauwe samenwerking tussen Regering en 
Parlement, zowel in het belang van die Instelling als van 
de Regering zelf, die zodoende het advies van de deskun­ 
digen uit het Parlement zal kennen, 
Een lid werpt het probleem op van de betrekkingen 

tussen de Uitvoerende Macht en het Parlement dat. - zo 
onderstreept hij -- zal blijven zetelen gedurende de geldig­ 
heidsduur van de bijzondere machten. 
Hij verklaart dat het ten minste een blijk van elemen­ 

taire welvoeglijkheid is dat het Parlement anders ingelicht 
wordt dan door het lezen van dagbladen of het beluisteren 
van een mededeling van de Regerin·g over de radio of de 
televisie. Het is dan ook wenselijk dat de ontwerpen van 
besluit aan de bevoegde parlementaire commissies worden 
medegedeeld, zoals dit herhaaldelijk het geval was in het 
verleden. 
Voorts merkt hij op dat het heel normaal is vanwege de 

Regering, om het Parlement --· al is het in een beperkte 
mate - bij haar werkzaamheden te betrekken door het 
verstrekken van inlichtingen nopens de geplande maat­ 
regelen. aangezien zij de verbintenis heeft aangegaan, met 
name op het stuk van het paritaire beheer, niet paclerncn- 
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tion de certaines lois. Ainsi, le Gouvernement consulterait 
un peu tout le monde, à la seule exception du Parlement! 

Ce point de vue a cependant été combattu par un autre 
membre qui estime que si Ic Gouvernement estimait pouvoir 
suivre les procédures traditionnelles, y compris le débat 
préalable devant les commissions compétentes du Parle­ 
ment, il démentirait de ce fait l'affirmation selon laquelle 
l'urgence le contraint à intervenir par la voie des pouvoirs 
spéciaux. 

Il estime préférable, quant à lui, de limiter strictement 
les pouvoirs accordés au Gouvernement, mais de lui per­ 
mettre de s'en servir sans autres réserves, ni limitations. 

Réponse du Gouvernement. 

Plusieurs commissaires ont critiqué le fait que le projet, 
contrairement à ce qui était prévu dans les lois de pleins 
pouvoirs de la période d'avant-guerre, ne comporte pas 
l'obligation pour le Gouvernement de demander ultérieure­ 
ment confirmation aux Chambres des arrêtés qu'il sera 
appelé à prendre. 
Se référant également aux lois antérieures attribuant des 

pouvoirs spéciaux, des commissaires ont suggéré l'insertion 
d'une disposition prévoyant l'obligation pour le Gouverne­ 
ment de faire rapport aux Chambres sur les arrêtés qui 
seront pris en application du projet. 

Certains- membres ont proposé, en outre, que ces arrêtés 
soient communiqués aux commissions parlementaires com­ 
pétentes préalablement à leur publication. 

Le Vice-Premier Ministre a fait observer que la ratifica­ 
tion n'a été prévue que dans 'deux des lois de pouvoirs 
spéciaux d'avant-guerre: la loi du 31 juillet 1934 qui limi­ 
tait la ratification aux seuls arrêtés cris en matière fiscale 
et la loi du 1°' mai 1939, laquelle attribuait au Roi des pou­ 
voirs extrêmement larges, et qu'après la guerre, si la loi du 
11 juillet 1959 a prévu la confirmation des arrêtés royaux 
pris pour son exécution, par contre la loi du 12 mars 1957 
ne comportait pas cette obligation. 

En ce qui concerne le rapport aux Chambres qui était 
prévu dans diverses lois d'avant-guerre mais dont la loi 
du 12 mars 1957 ne fait pas mention, le Vice-Premier Minis­ 
tre a rappelé qu'il s'agit simplement de l'obligation pour le 
Gouvernement de faire connaître au Parlement l'ensemble 
des mesures prises en vertu des pouvoirs spéciaux sans 
aucune autre suite que celle qui pourrait résulter du débat 
auquel le rapport pourrait donner lieu. 

Le Minist-~e a souligné que la généralité des lois de pou­ 
voirs spéciaux qui ont prévu l'obligation cl' un mp port aux 
Chambres, clc même que les lois de 1934 et de 1939 qui ont 
prévu ln ratification, se distinguent du projet: 

1 ° par le fait que les pouvoirs qu'elles accordaient au 
Gouvernement étaient beaucoup plus étendus et gém'ralc­ 
nient moins précis que ceux qui sont demandés; 

2° que les pouvoirs spéciaux demandés à l'époque, comme 
Jvl. Ven Acker, alors Premier Ministre, l'a fait remarquer 
lors de la discussion de la loi du 12 mars 1957, étaient sou­ 
vent exercés à un moment où le Parlement ne siégeait pas et 
où il était souvent difficile au Gouvernement <le faire con­ 
naître d'avance ses intentions, qu'il en résultait que le Gou­ 
vernement « pouvait a11ir à sa guise, sans tenir compte du 
Parlement, lequel était envoyé en congé ». 

taire organen te raadpleqen in het raam van de toepassing 
van bepaalde wetten. Zodoende zou de Regering haast 
iedereen raadplegen, behalve alleen het Parlement! 
Dit standpunt wordt nochtans aangevochten door een 

ander lid volgens hetwelk, zo de Regering van oordeel 
was de traditionele procedure le kunnen volgen met inbe­ 
grip van de voorafgaande beraadslaging in de bevoegde 
commissies van het Parlement, zij daardoor de bewering 
zou teniet doen volgens welke zij door het dringende 
karakter van de toestand gedwongen wordt bij middel van 
bijzondere machten te handelen. 

Hijzelf acht het verkieslijk de aan de Regering toege­ 
kende machten strikt te beperken, maar de Regering daar­ 
van zonder voorbehoud noch beperking gebruik te laten 
maken. 

Antwoord van de Regering. 

Verscheidene Commissieleden brachten kritiek uit op het 
feit dat het ontwerp, in tegenstelling tot wat in de voor­ 
oorlogse wetten tot toekenning van volmachten bepaald is, 
voor de Regering de verplichting niet inhoudt om later aan 
de Kamers de bekrachtiging te vragen van de besluiten 
welke zij zal moeten nemen. 

Sommige Commissieleden verwijzen ook naar vroegere 
wetten tot toekenning van bijzondere machten en sugge­ 
reren ook ·de opneming van een bepaling waarbij aan de 
Regering de verplichting wordt opgelegd aan de Kamers 
verslag uit te brengen over de besluiten die in toepassing 
van zijn ontwerp zijn genomen. 

Sommige leden hebben bovendien voorgesteld dat deze 
besluiten vóór de bekendmaking ervan aan de bevoegde 
parlementaire commissies worden overgelegd. 

De Vice-Eerste Minister merkt op dat de bekrachtiging 
alleen in twee vooroorlogse wetten tot toekenning van bij­ 
zondere machten is bepaald : de wet van 31 juli 1934, 
waarbij de bekrachtiging alleen tot de op fiscaal gebied 
genomen besluiten beperkt was, en de wet van 1 mei 1939, 
waarbij aan de Koning uiterst uitgebreide machten werden 
toegekend; hij ~oegt daaraan toe dat, hoewel de wet van 
14 juli 1959 de bekrachtiging van de ter uitvoering ervan 
genomen koninklijk besluiten bepaalde, de wet van 12 maart 
1957 daarentegen die verplichting niet oplegde. 
Wat betreft het verslag aan de Kamers, waarvan de 

verplichting in verscheidene vooroorlogse wetten was opge­ 
nomen, maar waarvan in de wet van 12 maart 1957 geen 
melding wordt gemaakt, herinnerde de Vice-Eerste Minis­ 
ter eraan dat het hier alleen gaat om de verplichting voor 
de Regering om aan het Parlement alle maatregelen ken­ 
baar te maken die krachtens de bijzondere machten zijn 
genomen, zonder dat zulks tot andere gevolgen leidt dan 
die welke kunnen voortvloeien uit het debat waartoe het 
verslag aanleiding mocht geven. 
De Minister onderstreepte dat de meeste volmachtwetten 

die in de verplichting van een verslag aan de Kamer a voor­ 
z11gen, evenals de wetten van 1934 en 1939 die de bekrach­ 
tiging oplegden, hierin van het onderhavige ontwerp ver­ 
schillen : 

1 ° dat de erdoor aan de Regering toegekende machten 
veel ruimer en doorgaans niet zo nauwkeurig omschreven 
waren als die welke thans worden gevraagd; 

2" dat, zoals de toenmalige Eerste Minister: Van A.cker 
bij de bespreking van de wet van 12 maart 1957 opmerkte, 
de in het verleden gevraagde bijzondere machten vaak uit­ 
geoefend werden toen het Parlement niet verqadcrde en 
de Regering dikwijls moeilijk haar bedoelingen vooraf ken­ 
baar kon maken, zodat de Regering « naar eigen goedvin­ 
den kon handelen. zonder rekening te houden met het Par­ 
lement, dat met verlof werd gezonden». 
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Reprenant à ce propos l'opinion exprimée par M. Van 
Acker le 7 mars 1957 à la Chambre. le Vice-Premier Minis­ 
tre a fait observer que, dans le cas présent, le Parlement 
continura à se réunir et que chacun pourra interpeller le 
Gouvernement à tout instant, que si celui-ci abusait des 
pouvoirs qui lui seront octroyés ou si ses agissements étaient 
en contradiction avec les intentions dont il a fait état, il 
sera toujours possible de lui retirer la confiance. 

En conclusion, le Gouvernement s'est déclaré opposé à 
l'insertion dans le projet d'une disposition prévoyant la 
ratification des arrêtés qui seraient pris en exécution des 
pouvoirs spéciaux. 

Il a, par contre, marqué son accord sur la proposition 
prévoyant I' obligation pour lui de déposer, à l' expiration 
des pouvoirs spéciaux, un rapport aux Chambres. 

1, :_.' 
En ce qui concerne la communication préalable aux Com­ 

missions parlementaires des arrêtés qu'il sera appelé à pren­ 
dre en exécution du projet, le Gouvernement a estimé ne 
pas pouvoir prendre d'engagement formel tout en déclarant 
qu'il n'excluait pas une information éventuelle dans certains 
cas particuliers. 

Les pouvoirs spéciaux qui vous sont demandés sont-ils indispensables 
et opportuns 7 Seront-ils efficaces 1 

Tous les commentateurs s'accordent sur un point : des 
pouvoirs exceptionnels ne se justifient que par une situation 
exceptionnelle. C'est presque une lapalissade ... 
Mais il convient, aussi, que les lois de pouvoirs spéciaux 

se bornent à n'accorder que les pouvoirs strictement néces­ 
saires. M. Brusselmans le proclame bien haut : « il faut que 
l'usage qu'on en fait, se limite aux dispositions qui s'impo­ 
sent inéluctablement » (1). 
M. le Sénateur Moiter dan son rapport sur la loi de 

1957, faisait d'ailleurs judicieusement remarquer que 
« Maintes fois, l'opinion a été émise que les arrêtés pris en 
vertu des pouvoirs spéciaux étaient d'une application très 
difficile du fait de l'absence des travaux préparatoires que 
le juriste, le fonctionnaire, le magistrat trouvent à l'appui 
de la loi votée par le Parlement et qui les guident dans leur 
interprétation» (2). 

Et de son côté, M. Brusselmans notait, non sans malice : 
« En dehors de tout esprit de chicane, il faut bien constater 
que tous les ministres. suivis des hauts fonctionnaires de 
leur Département, ont tous à cœur des réformes qu'ils 
voudraient réaliser. Qu'ils évitent de «profiter» des cir­ 
constances en essayant de réaliser en dehors du Parlement 
leurs désirs personnels » ( 3). 

La discussion générale. 

De nombreux commissaires ont émis l'opinion que, dans 
le présent projet, les mesures envisagées qui ne sont pas 
d'ordre fiscal. n'ont d'autre but que de camoufler les véri­ 
tables objectifs du projet, c'est-à-dire, une aggravation de 
la fiscalité en vue de rétablir un équilibre budgétaire déjà 
sérieusement compromis. 

(1) Projet de loi n" 271, rapport de M. Brussclmans, p. 5. 
(3) Rapport sur la loi de 1957 (S,'néll, n' 162, session 1956-1957, 

p. 15). 
(:l) Projet do loi n" 271, rapport de M. Brussclmans. p, 5. 

Aanknopend bij wat door de heer Van Acker dienaan­ 
gaande op 7 maart 1957 in de Kamer is verklaard, merkte 
de Vice-Eerste Minister op dat het Parlement in dit geval 
zal blijven vergaderen en dat elkeen de Regering te allen 
tijde zal kunnen interpelleren. dat het vertrouwen altijd zal 
kunnen geweigerd worden aan de Regering. indien deze 
misbruik maakt van de haar toegekende machten of indien 
haar daden in strijd mochten zijn met de bedoelingen die 
zij heeft kenbaar gemaakt. 
Tot besluit verzet de Regering zich tegen de opneming 

in het ontwerp van een bepaling waardoor de bekrachtiging 
wordt opgelegd van de besluiten die krachtens de bijzon­ 
dere machten mochten genomen worden. 

Daarentegen betuigt zij haar instemming met het voor­ 
stel om de Regering te verplichten bij het verstrijken van 
de bijzondere machten een verslag aan de Kamers voor 
te leggen. 

Met betrekking tot de voorafgaandelijke mededeling aan 
de parlementaire commissies van de besluiten welke ter uit­ 
voering van het ontwerp zullen genomen worden, meent 
de Regering geen formele verbintenis te kunnen aangaan, 
doch zij voegt eraan toe dat zij niet uitsloot eventueel om 
voorlichting te verzoeken in bepaalde bijzondere gevallen. 

Zijn de gevraagde bijzondere machten onontbeerlijk en opportuun 1 
Zijn ze afdoende 1 

Alle commentatoren zijn het eens over één punt : uitzon­ 
derlijke machten zijn slechts gerechtvaardigd door een uit­ 
zonderingstoestand. Dit is bijna een gemeenplaats .. , 
Maar de wetten houdende bijzondere machten moeten 

zich tevens beperken tot de strikt noodzakelijke machten, 
zoals de heer Brusselmans duidelijk aantoont: « het gebruik 
dat ervan gemaakt wordt, moet eveneens beperkt blijven 
tot de bepalingen welke dringend nodig blijken >l ( 1). 

Senator Moiter merkte in zijn verslag over de wet van 
1957 terecht op : « Herhaaldelijk is de mening vooropge­ 
zet dat de besluiten krachtens de speciale bevoegdheden 
zeer moeilijk toe te passen zijn door het feit dat er geen 
voorbereidende werkzaamheden voorhanden zijn, waarop 
de rechtsgeleerde, de ambtenaar en de magistraat kunnen 
steunen bij de interpretatie van een door het Parlement 
aangenomen wet » (2), 

De heer Brusselmans voegde er anderzijds wat ondeugend 
aan toe : « Zonder te beknibbelen, mag men toch wel vast­ 
stellen dat al de ministers, gevolgd door de hoge ambte­ 
naren van hun Departementen, hervormingen koesteren, 
welke zij gaarne zouden doorvoeren. Laten wij vermijden 
de omstandigheden te willen « te baat nemen » door te 
pogen hun persoonlijke wensen buiten het Parlement om 
te verwezenlijken » ( 3). 

Algemene bespreking. 

Talrijke leden van de Commissie hebben de mening geuit 
dat de beoogde maatregelen, die in het onderhavige ont­ 
werp zijn opgenomen en die niet van fiscale aard zijn, 
enkel dienen om de ware doeleinden van het ontwerp te 
verdoezelen, zegge een opvoering van de fiscaliteit om een 
begrotingsevenwicht. dat reeds ernstig in het gedrang 
gebracht werd, te herstellen, 

(1) Wetsontwerp 11' 271, vcr.,bÇJ van de heer Brussclmans, blz. 5. 
(2) Veisbg over de wet van 1957 (Senant, n•· 162, ûtting 1956,1957, 

blz. 15), 
(3) Wetsontwerp n•· 271, verslag van de heer Brussclrnans, blz. 5, 
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v.cs commissaires estiment, en effet, que eeg mesures 
concernent des matières pouvant être réglées par voie 
darrêtés royaux sur base des lois existantes et qu'en consé­ 
quence l'octroi de pouvoirs spéciaux est totalement super­ 
fétatoire. Il s'agit notamment des mesures énumérées aux 
pages 3 et 4 de l'Exposê des Motifs du projet gouverne­ 
mental, sous le titre « Reconversion régionale et relance 
économique », 

Un membre de la Commission souligne que l'urgence 
des mesures envisagées et, partant, la justification des pou­ 
voirs spéciaux demandés, n'est pas établie. 

D'une part, comme l'ont déjà souligné d'autres commis­ 
saires, un grand nombre des mesures envisagées, entre 
autres celles qui regardent les impôts indirects, ne requiè­ 
rent pas une intervention du législateur. 
D'autre part, pour ce qui regarde les impôts directs, les 

mesures prévues ne donneront leur plein rendement qu'au 
cours de l'exercice 1968, et le Gouvernement ne perdrait, 
dês lors, pas grand chose en recourant à la procédure légis­ 
lative normale, 
En ce qui concerne les mesures à prendre dans des sec­ 

teurs tels que l'A.M.I., les parastataux, etc., l'action du 
Gouvernement, selon ce commissaire, serait freinée bien 
davantage par les consultations des organismes de gestton 
et autres auxquelles il est astreint par la loi -- et auxquelles 
d'ailleurs, selon l'Exposé des Motifs, il n'entend pas se 
soustraire -- que par le jeu normal de la procédure parle­ 
mentaire. 

Ce commissaire n'aperçoit donc pas la raison impérieuse 
qui contraindrait le Gouvernement à écarter cette dernière 
procédure tout en maintenant la consultation d'organismes 
ex tra pari emen tai res. 

Un membre émet l'opinion que les pouvoirs spéciaux 
sollicités s'avéreraient de toute manière inefficaces en raison 
du fait que le programme gouvernemental est tellement 
ambitieux qu'il ne paraît pas possible d'en envisaqer 
sérieusement la réalisation dans le délai imparti. Or, 
ajcutc-t-il, un procès-verbal de carence affecterait siriqu­ 
Iièrernent l'autorité de l'Exécutif et porterait préjudice à 
notre régime politique. 
D'autres commissaires opinent dans le même sens et 

ont notamment posé la question de savoir si les moyens 
financiers que le Gouvernement entend se procurer, ne 
seront pas absorbés par les déficits budgétaires éventuels 
et si, même dans le cas où cette éventualité ne se réaliserait 
pas, ils seront suffisants pour atteindre les objectifs pour­ 
suivis. 

Selon un membre, il ne se pose pas, en cette occur­ 
rence, un problème de pouvoirs insuffisants dans le ch ef du 
Gouvernement, mais uniquement un problème de moyens 
financiers. 
Ces considérations valent pour de nombreux points 

repris à lartic!e l°' du projet et qui sont explicités aux pages 
3 et 4 de l'Exposé des Motifs, et notamment : 

l'accroissement des moyens des institutions publiques 
de crédit; 
Ic renforcement de la prospection industrielle et la 
coordination des aides qui relèvent de la compétence 
normale du Ministre des Affaires économiques; 
la promotion des exportations; 
les résultats escomptés de la constitution d'un fonds 
exceptionnel de reconversion dont les objectifs peuvent 
être également atteints par un renforcement pur et slrn­ 
ple de la politique de reconversion économique régionale 
dans le cadre des lois de 1959 et de 1966; 
lassamtsscment rapide des sites charbonuiers. etc. 

Naar het oordeel van deze leden houden deze maat­ 
regelen inderdaad verband met kwesties. die op grond van 
de bestaande wetten met koninklijk besluiten kunnen qere­ 
geld worden, zodat het toekennen van bijzondere machten 
volstrekt overtollig wordt. Het geldt met name de maatre­ 
gelen die, onder de titel « Regionale reconversie en econo­ 
mische heropleving » zijn opgesomd op bladzijden 3 en 4 
van de Memorie van toelichting van het regeringsontwerp. 
Een lid van de Commissie stipt aan dat de hoogdringend­ 

heid van de beoogde maatregelen en dus ook de rechtvaar­ 
diging van de aangevraagde bijzondere machten niet vast-­ 
staan. 
Zoals andere leden van de Commissie reeds hebben 

benadrukt vereisen verscheidene van de beoogde maat" 
regelen, onder meer die betreffende de indirecte belastingen, 
bovendien een optreden van de wetgever niet. 

Aan de andere kant zullen de voorziene maatregelen op 
het stuk van de directe belastingen pas hun volle rende­ 
ment geven in het loop van het dienstjaar 1968, zodat de 
Regering niet veel zou verliezen bij een toepassing van de 
normale wetgevingsprocedure. 
Voor de maatregelen, die in de sectoren als de Z.l.V., 

de parastatale diensten enz., dienen genomen te worden, 
zal de actie van de Regering, volgens dit lid van de Corn" 
missie, veel meer geremd worden door het overleg met de 
beheerorganisaties en andere, waartoe zij op grond van 
de wet gehouden is - en waaraan zij zich luidens de 
Memorie van toelichting ten andere niet denkt te ont-­ 
trekken -- dan door het normaal verloop van de parle­ 
mentaire handelwijze. 

Dit Commissielid ziet dus niet in welke dwingende 
reden de Regering zou nopen van deze laatstgenoemde 
procedure af te wijken en toch vast te houden aan het 
overleg met extraparlementaire organisaties. 

Een lid uit de mening dat de aangevraagde bijzondere 
machten alleszins ondoelmatig zullen blijken, daar het 
regerinsprogramma zo ambitieus is dat een verwezenlijking 
binnen de gestelde tijd onmogelijk ernstig kan ov,erwogen 
worden. Welnu, zo zegt dit lid, een ingebrekestelling zou 
het gezag van de Regering ten zeerste aantasten en nadeel 
berokkenen aan ons politiek regime. 

Andere leden van de Commissie spraken zich in dezelfde 
zin uit en stelden onder meer de vraag, of de financiële 
middelen welke de Regering wil verwerven, niet zullen 
dienen om eventuele begrotingstekorten te dekken en of, 
zelfs als dit niet het geval mocht zijn, zij zullen volstaan 
om de in uitzicht gestelde doeleinden te bereiken. 

Volgens een lid is er hier geen sprake van dat de Reqe­ 
ring niet over voldoende machten zou beschikken, maar 
uitsluitend van een geldmidclelenprobleem. 

Deze overwegingen gelden voor talrijke punten van arti­ 
kel 1 van het ontwerp, die op de bladzijden 3 en 4 van 
de Memorie van toelichting zijn verduidelijkt: 

de verhoging van de mogelijkheden van de openbare 
k redi e tins tellingen; 
de intensivering van de industriële prospectie en de 
coördinatie van de hulp, die onder de normale bevoegd­ 
heid vallen van de Minister van Economische Zaken; 
de bevordering van de uitvoer; 
de resultaten, die verwacht worden van <le oprichting 
van een buitengewoon reconverstefonds. waarvan de 
doelstellingen evengoed kunnen bereikt worden door 
een eenvoudige uitbreiding van het streekbeleid in het 
raam van de wetten van 1959 en 1966; 

•- - de snelle sanering van de steenkolenbekkens enz 
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En ce qui concerne plus particulièrement le dernier point. 
ce commissaire estime que I' assainissement des sites char­ 
bonniers entraînerait des dépenses de l'ordre de plusieurs 
milliards et qu'il s'agissait d'une mesure d'ordre plus psy­ 
chologique qu'économique. Comme il s'agissait là. d'une 
oeuvre de longue haleine, il ne lui parait pas douteux que 
d'autres objectifs, tels l'implantation d'industries nouvelles 
et l'amélioration de l'infrastructure, jouissent d'une indiscu­ 
table priorité. 
Quant à ln relance de l'élaboration d'un statut d'une 

société de type européen, selon le même membre, celle-ci ne 
relève en aucune manière du domaine propre d'une loi de 
pouvoirs spéciaux, mais sera le résultat de négociations dont 
il est d'ailleurs difficile de prévoir la durée. 

Il affirme, enfin, que la question de savoir si la fusion 
des mines de la Campine requerrait ou non une intervention 
d'ordre législatif, dépend de la nature de l'intervention du 
Gouvernement. 

li conclut en déclarant que, même si certaines mesures 
demandent l'intervention du législateur, celles-ci peuvent 
être obtenues très rapidement puisqu'il s'agit de problèmes 
de relance et de reconversion. 

Réponse du Gouvernement. 

L'attribution au Roi de pouvoirs limités quant à leur objet 
et dans le temps, se justifie en raison des dispositions qui 
doivent pouvoir être prises rapidement et globalement. 
Dans le secteur économique notamment, plusieurs mesures 

exigent l'intervention du législateur : 
la constitution d'un fonds exceptionnel de reconversion, 
s'il s'agit d'un fonds autonome et en tous cas si eer­ 
raines ressources y sont spécialement affectées; 

l'application de la loi du 14 juillet 1966 aux souscriptions 
d'obligations convertibles par la S. N .I. Il faut en effet 
modifier la loi du 14 juillet 1966 et la loi du 18 juillet 
1959 à laquelle elle se réfère pour: prévoir que les aides 
exceptionnelles pourront être accordées, non seulement 
dans le cas d'octroi de crédits par des organismes de 
crédit agréés, mais aussi, dans le cas de souscriptions 
d'obligations convertibles par des organismes à agréer: 

l'assainissement rapide des sites charbonniers par une 
procédure nouvelle; 
l'octroi, pendant une période de trois ans, pour les 
investissements nouveaux : 

d'une exonération à l'impôt sur les sociétés des reve­ 
nus normaux d'actions souscrites lors de la constitu­ 
tion -ou de l'augmentation du capital d'une société: 
d'une amélioration du régime fiscal: 
- pour ce qui regarde la déduction des pertes, 
- pour ce qui regarde les fusions et scissions de 

sociétés; 
l'augmentation de la dotation de l'Office National du 
Ducroire et l'aménagement de son statut: 
la bonification d'intérêt aux pays en voie de dévelop­ 
pement important à crédit des biens d'équipement de 
fabrication belge; 
les larges facilités pour le recrutement dans les services 
publics des travailleurs touchés par les fermetures de 
charbonnages. 

Vooral wat dit laatste punt betreft oordeelt dit lid van 
de Commissie. dat de sanering van de steenkolenbekkens 
verscheidene miljoenen zal vergen en dat het hier meer om 
een maatregel van psychologische dan van economische 
aar d gaat. Aangezien het hier een werk van lange adem 
qeldt lijdt het voor hem Heen twijfel dat andere doelstel­ 
lingen. zoals de vestiging van nieuwe industrieën en de 
verbetering van de grondinstallaties, ontegenzeglijk voor­ 
rang genieten. 
Inzake de wederaanpak van de uitwerking van een 

statuut voor een maatschappij op Europese leest. oordeelt 
hetzelfde lid. dat zulks hoegenaamd niet tot het domein van 
een wet op de bijzondere machten behoort doch het resultaat 
moet zijn van onderhandelingen, waarvan de duur trouwens 
moeilijk te schatten is. 
Hij betoogt ten slotte dat het antwoord op de vraag, of 

de samensmelting van de Kempense mijnen al dan niet 
aanleiding zal geven tot ingrijpen van de wetgever, afhangt 
van de aard van de tussenkomst van de Regering. 

Tot besluit verkaart hij dat, zelfs indien sommige maat­ 
regelen een optreden van de wetgever vergen, deze zeer 
snel kunnen genomen worden, daar het gaat om vraagstuk­ 
ken van herleving en omschakeling. 

AntlfJoord van de Regering. 

De toekenning aan de Koning van machten die beperkt 
zijn in hun doel en in de tijd is verantwoord omdat er 
spoedig globale maatregelen moeten genomen worden. 

Met name in de economische sector vergen verscheidene 
maatregelen de tussenkomst van de wetgever : 

de oprichting van een buitengewoon reconversiefonds, 
indien het om een autonoom fonds gaat, en, in elk geval, 
indien bepaalde middelen speciaal voor dit fonds worden 
bestemd; 
de toepassing van de wet van 14 juli 1966 op de 
inschrijving op converteerbare obligaties door de 
N .I.M. De wet van 14 juli 1966 en ook de wet van 18 
juli 1959 waarnaar verwezen wordt, dienen immers 
gewijzigd te worden om het mogelijk te maken dat de 
buitengewone hulp kan verleend worden, niet alleen in 
gevallen van krediettoewijzingen door erkende krediet­ 
instellingen, maar ook in qevallen van inschrijvingen op 
converteerbare obligaties door te erkennen organisaties; 

-- de snelle sanering van de steenkolenbekkens op nieuwe 
wijze; 

-- de toekenning, voor de duur van drie jaar. voor de 
nieuwe investeringen : 

van een vrijstelling van de belasting op de vennoot­ 
schappen op de normale inkomsten van aandelen, 
waarop ingeschreven werd bij de stichting of bij de 
kapitaalverhoqinp van een vennootschap: 
van een verbeterd belastingstelsel : 

wat de aftrek van het verlies aangaat; 
-·-· wat de samensmeltingen of splitsingen van ven­ 

nootschappen aangaat: 
- -· de verhoging van de dotatie van de Nationule Delcœ­ 

deredienst en de verbetering van het statuut ervan; 
van de renteverlaging aan ontwikkelingslanden, die 
uitrustingsgoederen van Belgische makelij op krediet 
invoeren; 
van ruime aanwervinqsfacilitetten in de overheidsdiens­ 
ten van arbeiders die door de mijnsluitingen getroffen 
werden. 
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D'autre part, en ce qui concerne la mobilisation des 
capitaux qui constitue un autre volet important de la relance 
économique: 

la réforme du Conseil supérieur des Finances et du 
Conseil des Institutions de Crédit ( projets de loi déjà 
préparés par la Commission De Voghel), 

une meilleure coordination du contrôle des organismes 
privés, 
la réforme du statut de certaines institutions de crédit 
(Caisse d'épargne, S.N.C.1., etc.), 
la revision de la législation sur les caisses d'épargne 
privées 

requièrent l'intervention du législateur. 

La seule énumération qui précède prouve, selon le Gouver­ 
nement, que même si, prises isolément, certaines de ces mesu­ 
res pouvaient être votée rapidement, l'ensemble exigerait en 
tout cas un temps considérable. 

L'interprétation de l'article 3 du projet de loi. 

Dans son texte original, l'article 3 était ainsi rédigé: 
« Les pouvoirs accordés au Roi expirent au 31 décembre 

1967. 
» Les arrêtés pris en vertu de ceux-ci peuvent abroger, 

compléter, modifier et remplacer les dispositions légales 
actuellement en vigueur: ils ne peuvent être abrogés, com­ 
plétés, modifiés et remplacés qu'en vertu d'une loi. » 

Déjà, en 1931, M. Brusselmans posait la question : 

« Si ces arrêtés royaux sont des règlements en tous points 
semblables aux arrêtés royaux ordinaires, comment expli­ 
quer qu'ils ne peuvent être abrogés ou modifiés que par la 
loi? 

» La réponse est facile. 
» La loi accorde pour un laps de temps déterminé, des 

pouvoirs spéciaux au Roi. 
» Le Roi peut pendant cette période faire et défaire toute 

rèqlementation relative à ces objets. 
» Le terme des pouvoirs spéciaux arrivé, le Roi perd sa 

compétence en la matière. Dorénavant, il n'a pas plus le droit 
de défaire le travail qu'il a fait qu'il n'a le droit de le com­ 
pléter. 

» Le législateur seul, ayant repris sa compétence normale, 
pourra encore intervenir. 

» Si le législateur est dorénavant seul compétent, ce n'est 
donc pas à raison de la nature juridique particulière du 
soi-disant arrêté-loi, mais à raison d'une modification de 
compétence intervenue entretemps » ( 1), 

On peut se demander, dès lors, si tous les arrêtés que 
prendrait le Gouvernement, dans le cadre des pouvoirs spé­ 
ciaux qu'il sollicite aujourd'hui seraient indistinctement des 
arrêtés qui ne pourraient en conséquence être abrogés, corn­ 
piétés, modifiés ou remplacés qu'en vertu d'une loi. 

Un membre a d'ailleurs attiré, à ce sujet, l'attention du 
Gouvernement sur le fait que, dans le texte néerlandais, 
les mots « de besluiten getroffen ingevolge deze mach­ 
ten ... » semblent plus larges que les termes correspondants 
du texte français, à savoir : « les arrêtés pris en vertu de 
ceux-ci..; » ( les pouvoirs accordés au Roi). 

Wat bovendien de mobilisatie van kapitaal betreft, die 
een andere belangrijke factor van de economische herleving 
uitmaakt, met name : 

de hervorming van de Hoge Raad van Financiën en van 
<le Raad voor de Kredietinstellingen (wetsontwerpen, 
die door de Commissie De Voghel reeds werden voor­ 
bereid). 

··- een betere coördinatie van het toezicht op de particuliere 
instellingen, 
de hervorming van het statuut van sommige krediet­ 
instellingen (Spaarkas, N.M.K.N. enz.}, · 
de herziening van de wetgeving op de particuliere 
spaarkassen 

wordt ook de tussenkomst van de wetgever vereist. 

Alleen reeds uit de opsomming die voorafgaat blijkt, 
naar de mening van de Regering, dat ook al konden som­ 
mige van die maatregelen afzonderlijk snel worden goed­ 
gekeurd, voor het geheel dan toch een groot tijdsbestek 
nodig zou zijn. 

Interpretatie van artikel 3 van het wetsontwerp. 

De oorspronkelijke tekst van artikel 3 luidde als volgt : 
« De machten toegekend aan de Koning verstrijken op 

31 december 1967. 
» De besluiten getroffen ingevolge deze machten kun­ 

nen de thans vigerende wettelijke beschikkingen afschaffen, 
aanvullen, wijzigen en vervangen; ze kunnen niet worden 
afgeschaft, aangevuld, gewijzigd en vervangen dan door 
een wet. » 

In 1934 reeds stelde de heer Brusselmans de volgende 
vraag: 

« Indien deze koninklijke besluiten regelingen zijn in 
alles gelijk aan de gewone koninklijke besluiten. hoe kan 
men dan uitleggen dat zij slechts kunnen ingetrokken of 
gewijzigd worden krachtens een wet ? 

» Het antwoord is gemakkelijk. 
» De wet verleent voor bepaalde tijd bijzondere vol­ 

machten aan de Koning. 
» De Koning kan, gedurende deze periode, alle daarop 

betrekkelijke regelingen maken en vernietigen. 
» Bij het verstrijken van de bijzondere volmachten, ver­ 

liest de Koning zijn bevoegdheid op dit punt. Voortaan 
heeft hij het recht niet meer het werk te vernietigen, dat 
hij gedaan heeft, evenmin het recht het aan te vullen. 

» Alleen de wetgever die opnieuw zijn normale bevoegd­ 
heid overgenomen heeft, zal nog mogen ingrijpen. 

» Indien de wetgever voortaan alleen bevoegd is, is 
zulks niet wegens de bijzondere rechtskundige aard van 
de zogenaamde besluitwet, maar wegens een wijziging van 
bevoegdheid, welke inmiddels ingetreden is » · ( 1). 
Men kan zich dus de vraag stellen of al de besluiten 

die de Regering zou nemen in het raam van de bijzondere 
machten die zij heden vraagt, zonder onderscheid besluiten 
zijn die derhalve slechts door een wet zouden kunnen 
worden ingetrokken, aangevuld of vervangen. 

Een lid vestigde overigens in dit verband de aandacht 
van de Regering op het feit dat in de Nederlandse tekst 
de woorden « de besluiten fJetroffen ingevolge deze mach­ 
ten ... » ruimer schijnen te zijn dan de overeenstemmende 
woorden in de Franse tekst: « les arrêtés pris en vertu de 
ceux-ci ... » ( de aan de Koning toegekende machten). 

( 1) Rapport Chambre drs Représentants, n' 2ï 1, session 1933,193•!, 1 ( J) Verslag Kamer Vim Volksvertcqenwoordtqcrs, n' 27 l. zitting 
p. •1. 1933-1934, blz. 1. 
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La discussion en Commission. 

Des commissaires constatent que certaines matières visées 
par le projet peuvent jusqu'à présent être réglées par simple 
arrêté royal; dès lors, la nature des arrêtés qui seront pris en 
exécution de la loi pourrait avoir pour effet de restreindre 
les attributions du Pouvoir exécutif, en ce sens qu'une fois 
pris, ils sont, de ce fait, soustraits à la compétence du pou­ 
voir réglementaire. Celui-ci risque d'être de la sorte sérieu­ 
sement diminué, voire paralysé, ce qui constituerait une 
atteinte grave aux fondements mêmes de nos institutions et 
une hypothèque pour les gouvernements futurs. 

Un membre émet l'opinion que le projet accorde au Roi, 
dans de nombreux domaines, des pouvoirs qu'il détient déjà. 

En faisant usage, dans ces matières, des pouvoirs qui lui 
seraient conférés par le projet, le Gouvernement intervien­ 
drait désormais par arrêtés de pouvoirs spéciaux et aucune 
des mesures ainsi adoptées ne pourrait être ultérieurement 
corrigée, aménagée ou abandonnée sans intervention du 
législateur. Ce serait, pour l'avenir, une terrible limitation 
imposée à l'exercice du Pouvoir exécutif. 

Il en va ainsi, notamment, en matière de fonction publi­ 
que où la Constitution protège pourtant expressément le 
pouvoir du Roi de procéder sous sa responsabilité propre 
à l'organisation et au fonctionnement des services publics. 

Formellement, croit ce commissaire, il vaudrait mieux 
supprimer toute disposition visant la fonction publique por­ 
tant sur des matières pour lesquelles le Roi possède déjà 
les pouvoirs nécessaires. 

Il existe, en effet, un grand danger à agir autrement. 
On nous parle maintenant, ajoute ce commissaire, 

d'amender le texte en vue de limiter clairement la portée de 
l'article 3, pour n'exiger l'intervention ultérieure de la loi 
que pour les dispositions adoptées sur base, et donc par 
référence, à l'actuel projet de loi. Dans cet esprit. le Gou­ 
vernement prendrait des arrêtés royaux simples ( c' est-à­ 
dire non fondés sur la loi des pouvoirs spéciaux) chaque 
fois qu'il n'a pas besoin de cette dernière. 

Il n'en reste pas moins que le Parlement est donc solli­ 
cité de déléguer des pouvoirs dont le Gouvernement recon­ 
naît qu'il n'en a aucun besoin. 
D'autre part, il y a les matières mixtes. 
Le Gouvernement sera appelé à régler. par exemple, 

la mobilité des fonctionnaires et des agents des parasta­ 
taux. S'il le fait dans un même texte, il s'agira d'un arrêté­ 
loi de pouvoirs spéciaux et les inconvénients dont il a été 
précédemment question subsistent en ce qui concerne les 
fonctionnaires. 
Le même membre conclut. qu'il conviendrait donc soit 

de supprimer du projet les matières pour lesquelles le Roi 
possède actuellement les pouvoirs, ou, à tout le moins, 
d'obtenir la garantie que le Gouvernement traitera les 
matières dans des textes distincts et, pour celles qui peuvent 
être traitées en dehors de l'application de la loi des pouvoirs 
spéciaux, sans référence à celle-ci. 

Un autre commissaire ne partage pas du tout cet avis. 

ll estime qu'il ne faut pas craindre le danger de voir des 
tribunaux refuser l'application de certains arrêtés pris en 
exécution de la loi de pouvoirs spéciaux. Il suffit que le 
Pouvoir cxècutif. en prenant les différents arrêtés après la 
publication de la loi, ait soin de préciser s'il s'agit d'un 

Bespreking in de Commissie. 

Leden van de Commissie stellen vast dat sommige aan­ 
gelegenheden die door het ontwerp worden beoogd. voor­ 
alsnog door een gewoon koninklijk besluit kunnen worden 
geregeld: wegens de aard van de besluiten die in uitvoering 
van de wet zullen worden genomen zou het dus kunnen 
gebeuren dat de bevoegdheden van de Uitvoerende Macht 
worden beperkt; immers, zodra deze besluiten uitgevaar­ 
digd zijn, vallen zij buiten de bevoegdheid van de verorde­ 
nende macht. Deze macht loopt zodoende gevaar ernstig 
gekortwiekt, ja zelfs verlamd te worden. Dit zou de grond­ 
vesten zelf van onze instellingen aantasten en een hypo­ 
theek zijn voor de latere regeringen. 
Een lid is van mening dat het ontwerp in talrijke sec­ 

toren aan de Koning machten verleent die hij reeds bezit. 
Door in die aangelegenheden gebruik te maken van de 

machten die door het ontwerp zouden worden toegekend 
zou de Regering voortaan handelen bij middel van besluiten 
krachtens bijzondere machten, en geen enkele van de geno­ 
men maatregelen zou achteraf nog kunnen worden verbe­ 
terd, aangepast of opgeheven zonder de tussenkomst van 
de wetgever. Zo zouden aan de uitoefening van de Uit­ 
voerende Macht in de toekomst schrikwekkende perken 
worden gesteld. 

Dit is met name het geval voor het openbaar ambt. hoe­ 
wel de Grondwet uitdrukkelijk de macht van de Koning 
beschermt om onder zijn eigen verantwoordelijkheid te 
voorzien in de inrichting en de werking van de overheids­ 
diensten. 
Dit lid meent dat het formeel beter zou zijn alle bepa­ 

lingen aangaande het openbaar ambt, waarvoor de Koning 
reeds de nodige machten bezit, te schrappen. 

Anders handelen zou immers groot gevaar opleveren. 
Het lid voegt eraan toe: Men spreekt ons nu van een 

amendernenn op de tekst ten einde de draagwijdte van arti­ 
kel 3 op duidelijke wijze te beperken, zodat later een wet 
slechts zou vereist zijn voor bepalingen die op grondslag 
van, en dus met verwijzing naar het huidige ontwerp wer­ 
den aangenomen. ln die geest zou de Regering gewone 
koninklijke besluiten nemen ( d.w.z. niet gesteund op de 
wet tot toekenning van bijzondere machten} telkens zij 
aan deze laatste geen behoefte heeft. 

Het blijft dus wel een feit dat het Parlement verzocht 
wordt machten te delegeren. hoewel de Regering erkent 
dat ze die niet nodig heeft. 
Anderzijds zijn er de gemengde aangelegenheden. 
De Regering zal, bij voorbeeld, tot taak hebben een 

regeling te treffen inzake de mobiliteit van de ambtenaren 
en van het personeel van de parastatale instellingen. Zo 
zij dit doet in éénze!fde tekst zal het een besluit ingevolge 
bijzondere machten zijn, en de voornoemde bezwaren zullen 
bijven bestaan wat de ambtenaren betreft. 

Hetzelfde lid besluit dat uit het ontwerp de zaken zou­ 
den moeten worden weggelaten waarvoor de Koning thans 
de nodige macht bezit, ofwel zou minstens moeten worden 
gegarandeerd dat de Regering de zaken in afzonderlijke 
teksten zou behandelen, en dat voor die welke kunnen wor­ 
den behandeld buiten de wet op de bijzondere machten 
om, naar die wel niet zou worden verwezen. 

Een ander lid van de Commissie is het met die opinie 
helemaal niet eens. 

Naar zijn mening moet er niet voor worden gevreesd dat 
de rechtbanken de toepassinq zouden weigeren van som­ 
mige besluiten genomen in uitvoering van de wet op de 
bijzondere machten. Het volstaat dat de Uitvoerende Macht 
bij het nemen van de verschillende besluiten na het bekend- 
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arrêté pris en vertu d'un paragraphe de la présente loi ou. 
au contraire, d'un simple arrêtè royal pris en vertu de son 
pouvoir constitutionnel propre ou en exécution des lois 
existantes. 

Réponse du Goucerncrncnt, 

A ces objections, le Gouvernement répond que pour réa­ 
liser sa politique de relance économique, le Roi peut agir : 

l" soit par arrêté royal en vertu de son pouvoir cons­ 
titutionnel propre (par exemple, aménagement du statut 
des agents de l'Etat) ou en exécution des lois existantes 
( mesures réglementaires), Il est évident que, dans ces 
matières où il détient déjà une compétence, le Gouverne­ 
ment n'a pas l'intention de légiférer en vertu du présent 
projet. 11 va sans dire que, dans ce cadre, les arrêtés royaux 
pris par le Roi sont des arrêtés royaux ordinaires qui ne 
peuvent, en principe et sauf autorisation législative, abroger, 
compléter ou modifier des lois, mais peuvent et pourront 
toujours être abrogés, modifiés et remplacés par le Roi; 

2° soit par des arrêtés royaux pris en vertu du projet qui 
permet au Roi jusqu'au 14 novembre 1967 d'abroger, de 
modifier ou de remplacer des lois existantes si c'est néces­ 
saire et d'établir des normes dans des domaines où il fau­ 
drait normalement une intervention législative; le pouvoir 
du Roi est de la nature limité dans notre système constitu­ 
tionnel. Le but du projet est de lever des obstacles juridiques 
à l'exécution d'une politique, 

Le Gouvernement précise encore la nature des arrêtés 
royaux de pouvoirs spéciaux. 

Le Gouvernement a souligné que les arrêtés qui seront 
pris en exécution du projet ne seront pas des arrêtés-lois. 
Ce dernier terme désigne les arrêtés pris pendant les guerres 
1914-1918 et de 1940-1945 à un moment où le Parlement 
se trouvait dans l'impossibilité de se réunir. Suivant la juris­ 
prudence de la Cour de Cassation, ces arrêtés justifiés par 
un état de nécessité absolue, se fondaient sur l'obligation 
pour le Roi d'agir, non comme organe de l'Exècutil mais 
comme seule branche du Pouvoir législatif restant à même 
de fonctionner. Les pouvoirs ainsi exercés sont pratiquement 
sans limites et sans contrôle et les arrêtés-lois sont de véri­ 
tables lois régulières, 

Par contre, les arrêtés de pouvoirs spcciaux comme ceux 
qui sont envisagés dans le projet sont pris en vertu d'une 
habilitation de pouvoirs donnée au Roi par le législateur, qui 
est limitée dans le temps et quant aux matières visées, et 
dont l'exercice reste soumis au contrôle politique du Parle­ 
ment. 

Connue la Cour de Cassation l'a déclaré à plusieurs repri­ 
ses (voir notamment Cassation, 27 janvier 1943, Pas, 19'13, 
1,32 et -l O lévrier l 9•i3, Pas" 1943,l,61), ces arrêtés de 
pouvoirs spéciaux ne sont pas et ne peuvent être des actes 
de nature législative: ils sont toujours des actes de nature 
réglementaire. 

Si, à ln différence des arrêtés royaux ordinaires, ces 
arrêtés peuvent, dans les limites de la loi d'habilitation, 
modifier ou déroger aux lois existantes. ils restent soumis 
conformément à l'article 107 de la Constitution. au contrôle 
des tribunaux qui peuvent examiner leur conformitc à la 
loi d'habilitation. 

maken van de wet zorg zou dragen voor de aanduiding dat 
het een besluit is. genomen krachtens een lid van deze 
wet of. integendeel een gewoon koninklijk besluit, geno­ 
men krachtens de eigen grondwettelijke macht of in uit­ 
voering van de bestaande wetten. 

Antwoord [Jan de Regering. 

Op die bezwaren antwoordt de Regering dat om zijn 
beleid van economische herleving door te voeren, de Koning 
kan handelen : 

l O hetzij bij koninklijk besluit krachtens zijn eigen 
grondwettelijke macht (b.vb. aanpassing van het statuut 
van het Rijkspersoneel) of ter uitvoerinq van de bestaande 
wetten ( reglementaire maatreqelen }. Het is duidelijk dat 
in die aangelegenheden, waarin zij reeds bevoegd is, de 
Regering niet van plan is op te treden krachtens het huidige 
ontwerp. Het spreekt vanzelf dat de koninklijke beslui­ 
ten die in dit verband door de Koning genomen zijn. 
gewone koninklijke besluiten zijn, die in principe en behou­ 
dens machtigingen van de wetgever geen wetten mogen 
opheffen, aanvullen of wijzigen, doch steeds door de 
Koning kunnen en zuilen kunnen opgeheven, gewijzigd of 
vervangen worden: 

2" hetzij bij koninklijke besluiten genomen krachtens 
het ontwerp dat de Koning de toelating verleent tot 
14 november 1967 om bestaande wetten op te heffen, te 
wijzigen of te vervangen, zo dit nodig is. en om normen te 
vestigen in sectoren waarin de wetgever normaliter zou 
moeten tussenkomen; de macht van de Koning is in ons 
grondwettelijk systeem uiteraard beperkt. Het ontwerp 
strekt ertoe de juridische hinderpalen tot het uitvoeren van 
een beleid weg te ruimen. 

De Regering verduidelijkt nog de aard van de koninklijke 
besluiten krachtens de bijzondere machten, 

De Regering heeft er de aandacht op gevestigd dat de 
besluiten die ter uitvoering van het ontwerp zullen worden 
genomen, geen wetsbesluiten zijn. Met die laatste term wor­ 
den de besluiten aangeduid die tijdens de oorlogen van 191'1- 
1918 en van 1940-1915 zijn genomen op een ogenblik dat 
het Parlement in de onmogelijkheid verkeerde om te verga­ 
deren. Volgens de rechtspraak van het Hof van Cassatle 
waren die besluiten verantwoord door een toestand van 
volstrekte noodzakelijkheid, en zij steunden op de ver­ 
plichting van de Koning om op te treden, niet als orgaan 
van de Uitvoerende Macht maar als de enige tak van de 
Wetgevende Macht welke nog kon fungeren. De aldus 
uitgeoefende machten zijn praktisch onbeperkt en vrij van 
controle en de wetsbesluiten zijn werkelijke regelmatige 
wetten. 

Daarentegen worden de uit de bijzondere machten voort­ 
vloeiende besluiten zoals die welke in het ontwerp worden 
bedoeld, genomen krachtens aan de Koning door de W e·t­ 
gevende Macht verleende machten, welke naar de tijd en 
de materies beperkt zijn en waarvan de toepassing aan de 
politieke controle van het Parlement onderworpen blijft. 
Zoals het Hof van Cassatie herhaaldelijk heeft verklaard 

( zie met name Cassatie, 27 januari 1913, Pas., 1943, I, 
32, en l O februari 1943, Pas., 1943, I, 61), zijn die uit de 
bijzondere machten voortvloeiende besluiten geen daden 
van wetgevende aard en zij mogen dat ook niet zijn: het 
zijn altijd bestuursrechtelijke handelingen. 

Hoewel die lwsluiten, in teq enstr-Hinq tot de gewone 
koninklijke besluiten, binnen de grenzen van de machti­ 
gingswct wijzigingen kunnen aanbrengen in of kunnen 
afwijken van de hcstua nde wetten, blijven zij overeen­ 
komstig artikel 107 van de Grondwet onderworpen aan het 
toez icht van de rechtbanken, die kunnvn onderzoeken of 
zij conform de machtigingswet zijn. 
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Quel est, le sort des arrêtés royaux pris en vertu du 
projet après l'expiration du délai prévu par l'article 3? 
Ils demeurent en vigueur. Mais le Roi ne peut plus ni les 
abroger, ni les modifier, ni les compléter. Il ne reste que le 
Pouvoir législatif pour les abroger ou les modifier, ce qui 
est normal puisque les dispositions portées par le Roi vont 
s'insérer dans les textes législatifs qu'ils complètent ou 
modifient. C'est ce qu'énonce l'article 3 du projet. 

C'est ainsi qu'il a fallu un article spécial (art. 4) inséré 
dans la loi du 14 juillet 1959 relative à l'industrie et au 
commerce du charbon pour disposer qu'à _défaut de confir­ 
mation législative avant le 30 avril 1960, les dispositions 
non confirmées seront abrogées à cette dernière date. 
Lorsque la formalité de la confirmation par le législateur 

est prévue, les arrêtés royaux demeurent en vigueur jusqu'à 
ratification; si celle-ci est refusée, l'arrêté royal disparaît 
pour l'avenir, sans effet rétroactif. 

En conclusion de sa déclaration, le Gouvernement propose 
de remplacer l'article 3 par ce qui suit: 

<~ Les pouvoirs accordés au Roi expirent au 14 novembre 
1967. 

» Les arrêtés pris en vertu de ceux-ci peuvent abroger, 
compléter, modifier ou remplacer. les dispositions légales en 
vigueur. Après expiration des pouvoirs attribués par la 
présente loi, ces arrêtés ne peuvent être abrogés, complétés, 
modifiés ou remplacés qu'en vertu d'une loi, le Roi conser­ 
vant le droit d'abroger, de modifier ou de remplacer les 
dispositions qui concernent les matières qui relèvent de sa 
compétence en vertu de l'article 66 de la Constitution. ::. 

Ill. -- UNE CONSULTATION 
DU CONSEIL D'ETAT? 

Eu égard aux problèmes constitutionnels que soulève Ie 
présent projet, nos collègues, MM. M. A. Pierson, J. Van 
Eynde, E. Leburton. H. Brouhon, E. Lacroix, H. Simonet, 
J. Merlat et F, Detiège déposent Ia proposition de résolution 
suivante: 

« La Commission spéciale émet le vœu de voir le Prési­ 
dent de la Chambre demander l'avis de la section de la 
législation du Conseil sur l'article 2, §§ 3 et suivants, et les 
articles 3 et 4 du projet n° 356. » 

A cette occasion, les auteurs de cette résolution annon­ 
cent qu'ils ont l'intention de déposer une note de la minorité 
qui traitera en même temps de la constitutionnalité et des 
problèmes juridiques que soulèvent différents articles du pro­ 
jet et plus particulièrement ses articles 3 et 4. 

Un commissaire fait remarquer qu'il n'y a pas lieu de 
demander l'avis du Conseil d'Etat et cela parce que celui-ci 
serait inévitablement amené à se prononcer sur l'opportunité 
de la demande de pouvoirs spéciaux. 

« Or », ajoute-t-il, « le législateur a délibérément limité 
Ie pouvoir d'avis du Conseil d'Etat lorsque cet avis pourrait 
directement ou indirectement porter sur l' opportunité poll­ 
tique des mesures à prendre par le Gouvernement ou par 
le Parlement. 

)> Lors de la discussion en séance publique du projet de loi 
créant le Conseil d'Etat, Ie Ministre de l'Intérieur a été très 
affirmatif: « L'article 2, 2° alinéa, excepte en effet les cas 
>> d'urqence qui sont l'objet d'une appréciation discrétion­ 
» naire du Gouvernement. Cette appréciation discrétionnaire 
» en droit ncst donc plus soumise au contrôle de l'opinion 

Wat gebeurt cr met de koninklijke besluiten die in uit­ 
voering van het ontwerp worden genomen na het verstrijken 
van de bij artikel 3 gestddc termijn ? Zij blijven van kracht. 
Doch de Koning œag ze niet meer opheffen, noch wijzigen, 
noch aanvullen. Slechts de Wetgevende Macht kan ze nog 
ophetfen of wijzigen, wat normaal is, door de beschik­ 
kingen van <le Koning zullen worden ingelast in de wet­ 
teksten die daardoor zullen worden aangevuld of gewijzîgd. 
Dat wordt gezegd in artikel 3 van het ontwerp. 
Zo is het dat een speciaal artikel ( art. 4) nodig was in 

de wet van 14 juli 1959 betreffende de steenkolennijverheid 
en -handel om te bepalen dat bij ontstentenis van een 
bevestiging door de wetgever vóór 30 april 1960, de niet 
bevestigde bepalingen op die datum zullen opgeheven zijn. 
Wanneer de formaliteit van de bevestiging door de wet­ 

gever is voorgeschreven, blijven de koninklijke besluiten 
van kracht tot de bekrachtiging; zo ze geweigerd wordt, 
verdwijnt het koninklijk besluit voor de toekomst. zonder 
terugwerkende kracht. 
Tot besluit van haar verklaring stelt de Regering voor 

artikel 3 door het volgende te vervangen : 
« De machten toegekend aan de Koning .verstrijken op 

14 november 1967. 
» De besluiten getroffen ingevolge deze machten kunnen 

de vigerende wettelijke bepalingen opheffen, aanvullen, 
wijzigen of vervangen. Na het verstrijken van de door deze 
wet toegekende machten, kunnen die besluiten niet worden 
opgeheven, aangevuld, gewijzigd of vervangen dan door een 
wet, terwijl de Koning het recht behoudt de bepalingen, die 
betrekking hebben op zaken die op grond van artikel 66 van 
de Grondwet onder zijn bevoegdheid vallen, op te heffen, 
te wijzigen of te vervangen. » 

Ill. -- RAADPLEGING 
VAN DE RAAD VAN STATE? 

Ingevolge de problemen van grondwettelijke aard welke 
dit ontwerp doet rijzen; dienen de heren M.A. Plerson, J. 
Van Eynde, E. Leburton, H. Brouhon, E. Lacroix, H. 
Simonet, J. Merlet en F. Detièqe volgend voorstel van 
resolutie in : 

« De Speciale Commissie spreekt de wens uit dat de 
Voorzrtter van de Kamer het advies van de afdelîng wetge­ 
ving van de Raad van State vraagt over artikel 2, §§ 3 en 
volgende, en over de artikelen 3 en 4 van ontwerp n• 356. » 

De auteurs van die resolutie delen daarbij mede dat zij 
van plan zijn een minderheidsnota in te dienen die terzelfder 
tijd zal handelen over de grondwettelijkheid en de juri­ 
dische vraagstukken waartoe sommige. artikelen van het 
ontwerp en voornamelijk de artikelen 3 en 4 aanleiding 
geven. 
Een lid merkt op dat er geen reden is om het advies 

van de Raad van State te vragen, omdat deze er onver­ 
mijdelijk toe zou gebracht worden zich uit te spreken over 
de opportuniteit van de vraag om bijzondere machten. 

« Welnu, zo vervolgt hij, de wetgever heeft doelbewust 
de adviserende bevoegdheid van de Raad van State beperkt 
wanneer dit advies rechtstreeks of onrechtstrekes zou kun­ 
nen slaan op de politieke opportuniteit van de <loor de 
Regering of het Parlement te treffen maatregelen. 

» Tijdens de. bespreking in openbare vergadertng van 
het wetsontwerp houdende instelling van een Raad van 
State was de Minister van Binnenlandse Zaken zeer expli­ 
ciet : « Inderdaad, in alinea 2 van artikel 2 worden de 
>> spoedeisende gevallen uitgezonderd. Te dien opzichte 
» blijft de Regering in haar oordeel vrij. Deze vrije beoor- 
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>:· publique et plus exactement au contrôle politique du Par­ 
» lem ent » ( 1). 

» En demandant actuellement l'avis du Conseil d'Etat ---­ 
contre le gré du Gouvernement qui invoque l'urgence pré­ 
vue dans la loi du 23 décembre 1946 et qui fait donc appel 
à l'appréciation politique du Parlement - la Chambre éri­ 
gerait le Conseil d'Etat en juge de l'opportunité politique 
de prendre dans les circonstances présentes les mesures 
urgentes et importantes qui s'imposent d'après le Gouver­ 
nement. La Chambre se démunirait ainsi d'un pouvoir que 
le Parlement s'est réservé lors de J' élaboration de la loi du 
23 décembre 1946. » 

Ce commissaire s'élève ensuite contre la thèse de certains 
de ses collègues selon laquelle le Conseil d'Etat devrait être 
consulté « sous prétexte que nous ne disposons pas d'une 
doctrine juridique objective en matière de pouvoirs spéciaux 
et des arrêtés-lois qui en découlent ». 

De leur côté, les auteurs de la résolution font valoir, que 
le Parlement, par le truchement de son Président, a intérêt 
à être informé dans une matière aussi importante et aussi 
délicate, et qu'en écartant la consultation proposée on se 
prive délibérément d'une information objective émanant 
d'une institution indépendante et qui serait de nature à 
faire le point. Ils ajoutent que le pouvoir discrétionnaire 
tant du Parlement que du Gouvernement demeurerait 
intact puisque ni l'un ni l'autre ne sont jamais liés par un 
avis du Conseil d'Etat et restent, dès lors, seuls juges de 
I' opportunité des mesures qui sont proposées. Les appréhen­ 
sions que l'on pourrait avoir à ce sujet se révèlent, par 
conséquent, non fondées. 

Ce à quoi un autre commlssaire réplique qu'il est « politi­ 
quement indéfendable de recourir au Conseil d'Etat aux 
fins d'obtenir une doctrine juridique indiscutable concer­ 
nant les pouvoirs spéciaux. Le Conseil d'Etat », ajoute-t-il, 
« n'est pas une haute école ayant comme mission de mettre 
fin aux controverses juridiques en introduisant une nouvelle 
doctrine juridique ». 

Certains membres ayant fait observer que c'était la pre~ 
mière fois depuis sa création que le Conseil d'Etat aurait eu 
l'occasion de se prononcer sur un projet de loi de pouvoirs 
spéciaux, cette affirmation est contestée par un commissaire 
qui rappelle que, dans le rapport sur la loi du 12 mars 1957 
accordant certains pouvoirs spéciaux en matière financière, 
économique et sociale, M. Tahon soulignait, au nom de _la 
Commission spéciale, « que le Gouvernement reste seul 
juge des circonstances qui lui permettent d'invoquer l'ur­ 
gence prévue à l'alinéa 2 de l'article 2 de la loi du 23 dêcem­ 
bre 1946 » (2). 

Un débat s'engage sur la compétence de la Commission. 

Est-elle habilitée à intervenir en la matière? 
Le président fait observer que, selon l'article 48 du 

Réglement de la Chambre, son président, saisi d'une propo­ 
sition de consultation du Conseil d'Etat, peut, s'il l'estime 
opportun prendre l'avis de la Conférence des présidents. 

(1) Annales [usrlemcntnircs, Chambre des Représentants, séance du 
11 décembre 1915, p. l O l. 

(1) Doc., Chambre des Représentants, n" 639/7, session 1956-1957, 
p. 2. 

» deling is dus slechts onderworpen aan het toezicht van 
» de openbare mening, dus om het duidelijker te zeggen, 
>J aan het politiek toezicht van het Parlement » ( l). 

» Door thans om het advies van de Raad van State te 
verzoeken -- tegen de wil in van de Regering die de in de 
wet van 23 december 1946 bepaalde dringende noodzake­ 
lijkheid inroept en het Parlement dus om een politiek oor­ 
deel vraagt --- zou de Kamer aan de Raad van State het 
recht verlenen om te oordelen of het politiek gezien passend 
is onder de huidige omstandigheden de dringende en 
belangrijke maatregelen te nemen die zich, naar de mening 
van de Regering, opdringen. Zodoende zou de Kamer 
afstand doen van een recht dat het Parlement zich voor­ 
behouden heeft bij het opstellen van de wet van 23 decem­ 
ber 1946. >> 

Hetzelfde lid verzet zich vervolgens tegen het standpunt 
van sommige van zijn collega's, luidens hetwelk de Raad 
van State zou moeten geraadpleegd worden « onder voor­ 
wendsel dat wij over geen objectieve rechtsleer beschikken 
inzake bijzondere machten en de bij toepassing daarvan 
genomen besluitwetten ». 
Hunnerzijds voeren de auteurs van de resolutie aan dat 

het Parlement er alle belang bij heeft om via zijn Voorzit­ 
ter geadviseerd te worden in een zo belangrijke en kiese 
aangelegenheid en dat het, door de voorgestelde raadple­ 
ging te weigeren, vrijwillig afstand doet van objectieve 
inl:chtingen die door een onafhankelijke instelling worden 
verstrekt en de toestand zouden kunnen verduidelijken. Zij 
voegen eraan toe dat die raadpleging de discretionaire 
bevoegdheid van het Parlement zowel als van de Regering 
niet zou aantasten, aangezien geen van beide ooit gebonden 
is door een advies van de Raad van State en zij derhalve 
alleen oordelen over de gepastheid van de voorgestelde 
maatregelen. Het ware derhalve onverantwoord dienaan­ 
gaande enige vrees te koesteren. 

Daarop antwoordde een ander. Commissielid dat het 
« politiek gezien niet opgaat een beroep te doen op de Raad 
van State om een punt uit de rechtsleer betreffende de 
bijzondere machten onbetwistbaar te doen vastleggen. De 
Raad van State ». zo voegt hij eraan toe, « is geen hoge­ 
school waaraan de taak is opgedragen een einde te maken 
aan juridische betwistingen door het invoeren van een 
nieuwe rechtsleer ». 

Sommige leden maken de opmerking dat de Raad van 
State zich thans de eerste maal sinds zijn oprichting heeft 
kunnen uitspreken over een wetsontwerp tot toekenning 
van bijzondere machten. Een lid spreekt deze bewering 
tegen en herinnert eraan dat de heer Tahon, in het verslag 
over de wet van 12 maart 1957 houdende sommige bepa­ 
lingen op financieel, economisch en sociaal gebied, namens 
de bijzondere commissie onderstreepte « dat alleen de Reqe­ 
ring kan oordelen over de omstandigheden waarin zij de in 
het tweede lid van artikel 2 van de wet van 23 december 
1916 bedoelde spoed kan inroepen » (2). 
Er wordt van gedachten gewisseld over de bevoegdheid 

van de Commissie. · 
Is zij bevoegd om op dit gebied op te treden? 
De voorzitter merkt op dat, volgens artikel 48 van het 

Regiement van de Kamer, de voorzitter, wanneer hij een 
verzoek tot raadpleging van de Raad van State heeft ont­ 
vangen, het advies van de Conferentie der voorzitters kan 
inwinnen, indien hij zulks gepast oordeelt. 

(1) Parlementaire hamlclingen. Kamer van Volksvertegenwoordigers, 
verqnderlnq van 11 december 1945, blz. 10!. 

(2) Kamer van Volkvvcrtcqcnwoordiqcrs, Stuk n' 639/7, zitting 
1956-1957, blz. 2, 
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Cette dernière est donc la conseillère naturelle du pré­ 
sident. 

Il n'appartient pas à la Commission spéciale de s'y substi­ 
tuer, d'autant moins que celle-ci a déjà été consultée. 

En outre, le même article prévoit qu'une proposition 
émanant d'un membre n'est pas mise aux voix. 

Le président admet cependant que l'on puisse distinguer 
entre un simple vœu - tel qu'il est émis -- et une proposi­ 
tion. 
En raison de cette distinction et pour faire bref procès, il 

consent à mettre la motion aux voix. 

Réponse du Gouvernement. 

Justifiant sa décision de ne pas soumettre le projet à la 
consultation préalable du Conseil d'Etat, le Gouvernement 
a rappelé, tout d'abord, que tant le texte que les travaux 
préparatoires de la loi du 23 décembre 1946 prouvent que 
l'envoi d'un projet au Conseil d'Etat par le Gouvernement 
relève de l'appréciation de ce dernier qui peut s'en abstenir 
en cas d'urgence. 

Il a fait valoir, en outre, que le projet ayant pour objet 
l'octroi de pouvoirs spéciaux, une demande d'avis au Con­ 
seil d'Etat amènerait inévitablement celui-ci, en examinant 
le problème de la constitutionnalité, à se prononcer sur 
l'opportunité des pouvoirs spéciaux. 

Or, il s'agit là d'un domaine réservé aux Chambres. 

Comme il a été dit lors de la discussion relative à la cons­ 
titutionnalité des pouvoirs spéciaux, c'est au législateur 
seul qu'il appartient de se prononcer souverainement en 
cette matière, ainsi qu'il l'a fait à propos de multiples lois de 
pouvoirs spéciaux antérieures. 

Le Gouvernement a rappelé, en outre, que lors du vote 
de la loi du 20 novembre 1962, portant réforme des impôts 
sur les revenus, le Parlement avait été amené à passer 
outre aux objections formulées par le Conseil d'Etat au 
sujet de la constitutionnalité de certaines délégations de 
pouvoirs prévues par cette loi. 

Après cette intervention du Gouvernement, la proposition 
de résolution, mise aux voix, est finalement rejetée par 
14 voix contre 1 O. 

De Conferentie der voorzitters is dus de natuurlijke 
raadgeefster van de voorzitter. 
De speciale Commissie mag zich dus niet in de plaats 

stellen van bedoelde Conferentie, te meer daar deze laatste 
reeds geraadpleegd werd. 
Hetzelfde artikel bepaalt bovendien dat een van een lid 

uitgaand voorstel niet in stemming wordt gebracht. 
De voorzitter geeft evenwel toe dat een onderscheid kan 

worden gemaakt tussen een eenvoudige wens, zoals die 
thans tot uiting is gebracht, en een voorstel. 
Omwille van dit onderscheid en om de zaak niet te 

rekken, stemt hij erin toe dat de motie in stemming wordt 
gebracht. 

Antwoord van de Regering. 

De Regering heeft haar beslissing om het ontwerp niet 
eerst voor advies aan de Raad van State voor te leggen, 
verantwoord, en zij heeft er in de eerste plaats op gewe­ 
zen dat de tekst zowel als de voorbereidende werkzaam­ 
heden van de wet van 23 december 1946 bewijzen dat de 
verzending van een ontwerp naar de Raad van State door 
de Regering aan het oordeel van de Regering wordt over­ 
gelaten, die zulks in dringende gevallen achterwege kan 
laten. 
Zij heeft bovendien het feit ingeroepen dat, aangezien 

het ontwerp de toekenning van bijzondere machten inhoudt, 
een tot de Raad van State gerichte vraag om advies deze er 
onvermijdelijk toe zou brengen zich, bij het onderzoek van 
het vraagstuk van de grondwettelijkheid, uit te spreken 
over de opportuniteit van de bijzondere machten. 
Deze materie nu behoort tot de uitsluitende bevoegdheid 

van de Kamers. 
Zoals gezegd is tijdens de bespreking in verband met de 

grondwettelijkheid van de bijzondere machten kan alleen 
de wetgever zich hierover soeverein uitspreken, zoals het 
geval was met het merendeel van de vroegere bijzondere 
machten. 

Bovendien herinnert de Regering eraan dat, bij de stem­ 
ming over de wet van 20 november 1962 houdende her­ 
vorming van de inkomstenbelastingen. het Parlement geoor­ 
deeld heeft geen rekening te moeten houden met de door de 
Raad van State gemaakte opmerkingen over de grondwet­ 
telijkheid van bepaalde in die wet vervatte machtsdeleqa­ 
ties. 
Na dat beoog van de Regering wordt het voorstel van 

resolutie in stemming gebracht. Het wordt verworpen met 
14 tégen 10 stemmen. 
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IV. -·· DlSCUSSION PRgLIMINAIRE I IV. - GEDACHTENWISSELING VOOR 
A L'EXAMEN DES ARTICLES. DE BESPREKING VAN DE ARTIKELEN. 

Après les exposés des membres du Gouvernement et avant 
daborder la discussion générale des articles, un commis­ 
saire représentant rune des ailes de la majorité fait une 
déclaration an nom de celle-ci. 
li rappelle que le Gouvernement sollicite des ressources 

nouvelles pour assurer la relance économique, 
Le Gouvernement maintient que ses prévisions budgétaires 

sont exactes et sincères, mais qu'un tassement de la conjonc­ 
ture dont il est impossible de prévoir l'ampleur, le contraint 
également à demander des moyens nouveaux, 

A quel moment le tassement prévu va-t-il se produire? 
Et quelle sera son ampleur ? Personne ne peut répondre à 
ces questions. 

Dès lors, ce membre demande à quel moment le 
Gouvernement compte faire usage de: ses pouvoirs spéciaux. 
Au nom de l'aile de la majorité qu'il représente, il se 

déclare d'accord pour donner des pouvoirs spéciaux au 
Gouvernement afin de lui permettre d'opérer des assainis­ 
sements. Il se demande cependant si le Gouvernement a 
réellement besoin de tous Jes moyens nouveaux qu'il sollicite. 
Sans en contester le principe, il s'interroge cependant sur 
leur rôle exact. 

Il souhaite également que le Gouvernement justifie 
plus complètement sa demande de ressources nouvelles et 
de pouvoirs exceptionnels. 

Au nom de l'autre aile de la majorité, un commissaire 
intervient à son tour. 

Celui-ci retient de l'exposé du Vice-Premier Ministre 
que le budget demeurerait en équilibre si l'accroissement' du 
P.N.B. demeurait au taux de 3,5 % initialement prévu. 

Le Gouvernement affirme que des pouvoirs spéciaux sont 
nécessaires pour lui permettre de procéder à des assainis-­ 
semen ts dès 1967 et d'exécuter le budget tel qu'il a été 
prévu. Il est certain cependant que les assainissements ne 
sortiront leurs effets qu'en 1968 et au cours des années sui­ 
vantes. 

Les avis sur l'évolution de la conjoncture sont divergents. 
Même les éléments venus de l'extérieur sont fluctuants, 
qu'il s'agisse de la Bourse de New York ou de l'économie 
allemande. On en est donc réduit aux hypothèses. 

Le même membre ne conteste cependant pas que le pré­ 
sent projet contient des éléments positifs. Selon lui, chacun 
est daccord pour favoriser la relance économique. 

Il se rallie aux propos du représentant de !' autre 
aile de la majorité en se déclarant disposé à accorder 
au Gouvernement les pouvoirs qu'il sollicite, mais il déclare 
mal comprendre les projets gouvernementaux en matière 
fiscale. 

Il affirme que personne ne peut prévoir l'exacte évolution 
de la conjoncture et estime qu'il serait peu sage de recourir 
dès à présent ii des ponctions fiscales. La situation sera 
éclaircie d'ici trois ou quatre mois. 

Il conclut son intervention en souhaitant que le Gou­ 
vernement précise ce qui lui parait indispensable pour la 
relance économique et accepte de patienter quelque temps 

Na de uiteenzetting van de leden van de Regering en 
alvorens de algemene bespreking van de artikelen aan te 
vatten. legt een lid dat een van de vleugels van de meerder­ 
heid vertegenwoordigt, een verklaring uit haar naam af. 
Hij herinnert eraan dat de Regering nieuwe middelen 

aanvraagt om de economische herleving mogelijk te maken. 
De Regering bevestigt dat haar budgettaire, ramingen 

juist en eerlijk zijn, maar zt] voegt daaraan toe dat een 
afbrokkeling van de conjunctuur, waarvan het onmogelijk 
is de omvang te voorzien. haar ertoe dwingt ook nieuwe 
middelen aan te vragen. 
Wanneer zal de verwachte afbrokkeling plaatsvinden? 

Wat zal de omvang ervan zijn ? Niemand kan op die vragen 
antwoorden. 

Dit lid vraagt dan ook wanneer de Regering van plan 
is gebruik te maken van haar bijzondere machten. 

Uit naam van de vleugel van de meerderheid die hij ver­ 
tegenwoordigt, verklaart hij akkoord te gaan met de toe, 
kenning van bijzondere machten aan de Regering ten einde 
haar in staat te stellen saneringen door te voeren. Hij 
vraagt zich af of de Regering al de nieuwe middelen die 
zij aanvraagt, werkelijk nodig heeft. Zonder het principe 
ervan te betwisten, vraagt hij zich af wat hun juiste rol is. 

Hij wenst eveneens dat de Regering haar verzoek om 
nieuwe middelen en uitzonderlijke machten breedvoeriger 
verantwoordt. 

Uit naam van de andere vleugel van de meerderheid 
voert een lid op zijn beurt het woord. 

Uit een uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister ont­ 
houdt hij dat de begroting in evenwicht zou blijven indien 
de groei van het B.N.P. op het oorspronkelijk geraamde 
percentage aan 3,5 '7o was gebleven, 
De Regering verklaart dat de bijzondere machten nodig 

zijn om haar in de mogelijkheid te stellen reeds in 1967 
saneringen door te voeren en de begroting uit te voeren 
zoals die was opgesteld. Het staat nochtans vast dat de 
saneringen eerst in 1968 en tijdens de daarop volgende jaren 
uitwerking zullen hebben. 
De meningen verschillen omtrent de evolutie van de con­ 

junctuur. Zelfs de factoren van buiten uit zijn aan schom­ 
melingen onderhevig : dit geldt zowel voor de Beurs van 
New York als voor de Duitse economie. Men moet zich 
dus op veronderstellingen baseren. 

Hetzelfde lid kan nochtans niet betwisten dat er in het 
onderhavige ontwerp positieve punten voorkomen. Volgens 
hem, is iedereen het erover eens om de economische herle­ 
ving te bevorderen. 
Hij sluit zich aan bij de woorden van de vertegenwoor­ 

diger van de andere vleuge.l van de meerderheid en ver" 
klaart zich bereid om de Regering de gevraagde machten 
toe te kennen, maar hij verklaart dat hij <le plannen van 
de Regering op fiscaal gebied niet best begrijpt. 
Hij beweert dat niemand de juiste evolutie van de con" 

junctuur kan voorzien, en meent dat het weinig verstandig 
zou zijn reeds nu zijn toevlucht tot fiscale aderlatingen te 
nemen. De toestand zal klaarder zijn over drie of vier 
maanden. 

Hij besluit zijn betoog met <le wens <lat de Regerinu 
duidelijk omschrijft wat haar voor de economische her­ 
leving onontbeerlijk voorkomt en dat zij nog even geduld 
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pour voir comment se dessinera l'évolution de la conjonc­ 
ture et prendre alors. en parfaite connaissance de cause, 
les mesures qu'exigerait un tassement de l'économie dont 
la réalité n'a pas encore été démontrée jusqu'à présent. 

Le Gouvernement, par la voix du Premier Ministre, a 
aussitôt répondu comme suit à ces deux interventions : 

« 1. Le Gouvernement n'acceptera pas d'autre plan, ni 
de contre-plan quel qu'il soit; il n'acceptera pas non plus 
d'amendement de nature à porter atteinte à l'économie 
générale et à l'équilibre du présent projet, pas plus dans son 
volet fiscal qu'ailleurs. 

» 2. Le Gouvernement est prêt cependant à démontrer 
que les ressources nouvelles demandées tendent en ordre 
principal et en premier lieu, à .assurer une relance active 
et une reconversion plus accentuée, et non pas à corriger 
des prévisions budgétaires mal établies. 

» 3. En conséquence, le Gouvernement refuse une quel­ 
conque modification de fond au ·texte du volet fiscal de son 
projet et est décidé à appliquer dès le vote de la loi, les 
mesures fiscales suivantes : 

• 
» a) impôts sur la transmission des biens et sur cer­ 

taines opérations ( droits d'enregistrement, de timbre et de 
succession) ; 

» b) taxe sur les jeux, paris et appareils automatiques 
de divertissement: 

» c) relèvement. de la taxe pour certains produits de 
luxe et du droit d'accises sur l'alcool; 

>> d) suppression de la déductibilité des primes d'assu­ 
rance. 

» 4. Tout en mettant toute la rigueur nécessaire à l'exé­ 
cution du budget de 1967 et à la préparation du budget pour 
1968, le Gouvernement procédera, dans le courant des mois 
à venir, à l'inventaire de l'ensemble de la situation, en vue 
de l'application des mesures du projet qui portent sur 
les produits de grande consommation et sur les impôts 
directs au moment où les indices qui font l'objet de ses 
préoccupations actuelles, commenceront à se traduire par 
des incidences budgétaires immédiates ou prévisibles. >> 

* 
* * 

Y. -·-·- EXAMEN DE L'ARTICLE PREMIER. 

Comme on pouvait s'y attendre, et conformément à ce 
qui est devenu une tradition parlementaire, le débat général 
relatif aux quatre questions préalables que nous avons lar- 
1Jernent traitées au début de ce rapport, devait rebondir 
lorsque la Commission spéciale entama l'examen de l'arti­ 
cle premier. 

Il semble bien, en effet, que si une partie de la Commission 
spéciale avait été convaincue par le Gouvernement de la 
constitutionnalité des pouvoirs spéciaux, l'opposition et 
même une partie de la majorité. estimaient que la preuve que 
les pouvoirs spéciaux étaient à la fois indispensables et 
opportuns, et qu'ils se révéleraient efficaces, n'avait pas été 
apportée. 

Résumons en premier lieu les arguments de l'opposition. 

Un de ses représentants constate que le caractère injus­ 
tifié des pouvoirs spéciaux a été démontré par tous les 
orateurs, tant par ceux d,: ln majorité que par ceux de 
l'opposition. 

zal willen oefenen alvorens te zien hoe de evolutie van 
de conjunctuur zich zal aftekenen; zij zal op dat ogenblik en 
met kennis van zaken de maatregelen kunnen nemen welke 
een afbrokkeling van de conjunctuur zou vereisen; en tot 
noq toc is het bestaan van dit veschijnsel nog niet bewezen. 

Bij monde van de Eerste Minister antwoordt de Regering 
op deze twee betogen het volgende : 

<, l. De Regering zal geen ander plan of tegenplan, hoe 
dan ook, aanvaarden. Zij zal evenmin enig amendement 
aanvaarden, van aard om afbreuk te doen aan de algemene 
structuur en aan het evenwicht van het huidige ontwerp. Dit 
geldt zowel de fiscaliteit als de andere beschikkingen van 
het ontwerp. 

» 2. De Regering is evenwel bereid, te bewijzen dat de 
gevraagde nieuwe inkomsten er hoofdzakelijk en in de 
eerste plaats toe strekken, een actieve herleving en een 
meer uitgesproken reconversie te verzekeren, en dus geens­ 
zins om slecht opgestelde begrotingsvooruitzichten te ver­ 
beteren. 

» 3. Bijgevolg weigert de Regering gelijk welke funda­ 
mentele wijziging in de tekst van het fiscaal gedeelte van 
haar ontwerp, en is zij besloten, van het ogenblik dat de 
wet is gestemd, de volgende fiscale maatregelen toe te 
passen: 

» a) belastingen op de overdracht van goederen en op 
bepaalde verrichtingen (registratie-, zegel- en successie­ 
rechten); 

» b) belasting op het spel, de weddenschappen en auto­ 
matische ontspanningstoestellen; 

» c) verhoging van de taks op bepaalde weeldeproduk­ 
ten en van de accijns op alcohol; 

» d) afschaffi~g van de aftrekbaarheid van de verzeke­ 
ringspremies. 

» 4. Terwijl zij de nodige strengheid zal beoefenen bij 
de uitvoering der begroting voor 1967 en de voorbereiding 
der begroting voor 1968, zal de Regering in de komende 
maanden een inventaris opmaken van de globale toestand, 
met het oog op de toepassing der in het wetsontwerp n.- 356 
beoogde maatregelen die betrekking · hebben op produkten 
van groot verbruik (sigaretten) en op de directe belastingen. 
Oie maatregelen zouden worden toegepast op het ogenblik 
dat de kenmerken, waarvoor de Regering zich thans reeds 
bezorgd maakt, zich beginnen te uiten met onmiddellijke en 
te voorziene budgettaire gevolgen. » 

* *. 

V. -~ ONDERZOEK VAN ARTIKEL 1. 

Zoals te verwachten was en zoals het in het Parlement 
traditie is geworden, zou de algemene bespreking betref­ 
fende de vier voorafgaande kwesties die wij in het begin 
van dit verslag uitvoerig hebben behandeld, opnieuw aan 
de orde komen wanneer de Bijzondere Commissie de bespre­ 
king van artikel 1 aanvatte. 
Hoewel een deel van de Bijzondere Commissie door de 

RegerinH overtuigd werd vau de grondwettelijkheid van de 
bijzondere machten, schijnt de oppositie, en zelfs een 
gedeelte van de meerderheid, te hebben geoordeeld dat het 
bewijs niet werd geleverd dat de bijzondere machten onont­ 
heerlijk en opportuun en tevens ook doeltreffend zullen zijn. 

Laten wij eerst de argumenten van de oppositie samen­ 
vatten. 

Een van haar vertegenwoordigers constateert dat het 
ongerechtvaardigde ervan zowel door de sprekers van de 
meerderheid als door die van de oppositie werd aangetoond. 
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o· éventuels pouvoirs spéciaux ne pourr aient se justifier 
qu'en cas d'urgence. 
Or, le Gouvernement se garde de parler d'une détériora­ 

tion de !a situation à laquelle il faudrait porter remède de 
toute urgence. Il affirme que cela ne va pas mal, mais 
qu'il se pourrait que cela aille plus mal. 

A plusieurs reprises, le Gouvernement a déclaré qu'il 
était dans l'impossibilité de prévoir exactement l'évolution 
de la conjoncture. Il sollicite donc des pouvoirs pour remé­ 
dier à une situation éventuelle purement hypothétique. 

Cela devrait suffire à condamner les pouvoirs spéciaux 
demandés. 

Le Gouvernement a le temps de faire usage des moyens 
dont il dispose normalement ou de: faire participer le Par­ 
lement à l'élaboration des mesures qui se révéleraient 
nécessaires. 
Un autre membre de l'opposition constate que dans 

!'Exposé des Motifs, le Gouvernement a dressé une liste, en 
onze points, des mesures qu'il compte prendre pour favori­ 
ser la relance économique et la reconversion régionale. 

Sur ces onze points, huit sont repris nommément dans le 
projet de loi. 
Restent les trois autres. 
Selon ce commissaire, il n'est pas nécessaire de légiférer 

en ce qui concerne le premier, à savoir le Fonds exception­ 
nel de reconversion, pour autant que ce Fonds ne soit pas 
un organisme autonome. 
Quant au second point: l'application de la loi du H juil­ 

let 1966 aux souscriptions d'obligations convertibles par la 
S.N.I.. la question de savoir si une intervention d'ordre 
législatif est nécessaire ou non dépend de l'interprétation 
donnée au terme «opérations». Selon les travaux prépara­ 
toires de ladite loi, ce terme peut être pris dans une très 
large acception. 

Enfin, en ce qui concerne le troisième point : la mise en 
place d'une procédure nouvelle en vue d'accélérer l'assai­ 
nissement des sites charbonniers, ce commissaire concède 
que telle que semble la concevoir le Gouvernement, cette 
procédure peut réclamer l'intervention de la loi. 

Il propose de remplacer la formule générale du 1 ° par 
une disposition reprenant ces points. Cela présenterait 
l'avantage de restreindre la délégation de pouvoirs deman­ 
dée de la même manière que le font d'autres points de 
l'article premier. 

Cette restriction ôterait à la disposition en question le 
caractère d'une formule de pleins pouvoirs, d'un blanc­ 
seing qui déborderait du cadre de la·délégation de pouvoirs 
proprement dite, et empêcherait d'ailleurs tout contrôle des 
tribunaux sur cette délégation. 
Donnons à présent la parole aux membres de la majorité. 

Exprimant en cela l'avis de différents membres de son 
parti, un commissaire estime à son tour que, à plus d'un 
égard, Ic projet fait violence au principe de la délégation 
de pouvoirs et qu'il convient en conséquence d'ôter au 1 ° 
de l'article premier son caractère trop général. 
On ne peut s'engager dans la voie des pleins pouvoirs et 

de l'abdication du Parlement •-- alors que nous ne nous 

Eventuele bijzondere machten zouden slechts in een hoog­ 
dringend geval te rechtvaardigen zijn. 

Maar de Regering wacht zich ervoor te spreken van een 
verslechtering van de toestand waarvoor dringend een oplos­ 
sing moet worden gevonden. Zij verklaart dat het niet 
slecht gaat, maar dat de toestand slechter zou kunnen 
worden. 

De Regering verklaarde herhaaldelijk niet in staat te zijn 
om te voorzien welke wending de conjunctuur zal nemen. 
Zij vraagt dus bijzondere machten om het hoofd te kunnen 
bieden aan een eventuele toestand, die louter hypothe­ 
tisch is. 
Dat zou kunnen volstaan om de gevraagde bijzondere 

machten te verwerpen. 
De Regering heeft de tijd om gebruik te maken van de 

middelen waarover zij normaal beschikt en om het Parle­ 
ment te betrekken bij de uitwerking van de maatregelen die 
noodzakelijk zouden blijken te zijn. 
Een ander lid van de oppositie constateert dat de Rege­ 

ring in de Memorie van toelichting een uit elf punten 
bestaande lijst heeft opgesteld van de maatregelen welke 
zij zich voorneemt te treffen ter bevordering van de econo­ 
mische herleving en de regionale omschakeling. 
Van die elf punten worden er acht met name in het 

ontwerp overgenomen. 
Drie punten blijven dan nog over. 
Volgens het lid moeten geen wettelijke maatregelen 

worden genomen voor het eerste van die punten, te weten 
het Bijzonder Fonds voor de reconversie, voor zover dat 
Fonds geen autonome instelling is. 
Wat het tweede punt betreft, nl. de toepassing van de 

wet van 14 juli I 966 op de inschrijvingen door de N .I.M. 
op converteerbare obligaties, hangt de vraag of de Wet~ 
gevende Macht al dan niet maatregelen moet nemen, af 
van de interpretatie welke wordt gegeven aan de term 
« operaties ». Volgens de voorbereidende werkzaamheden 
bij die wet, mag die term in een zeer ruime zin worden 
opgevat. 
Ten slotte geeft het Commissielid in verband met het 

derde punt, nl. de toepassing van een nieuwe procedure 
om de sanering van de steenkoolvindplaatsen te bespoe­ 
digen, toe dat een dergelijke procedure zoals de Regering 
die schijnt op te vatten, een wettelijke maatregel kan 

_vergen. 
Hij stelt voor de algemene formule van 1 ° te vervangen 

door een bepaling waarin die punten zijn overgenomen. 
Zulks zou het voordeel bieden de gevraagde machtsdele­ 
gatie op dezelfde wijze te. beperken als wordt gedaan in 
andere punten van artikel 1. 

Door die restrictie zou aan de bepaling het karakter van 
formule van volmacht, d.w.z. een buiten het kader van de 
eigenlijke machtsdelegatie vallende blancovolmacht, worden 
ontnomen en zou overigens elke controle van de zijde der 
rechtbanken op die delegatie onmogelijk worden. 
Vervolgens komen de leden van de meerderheid aan het 

woord. 
Een lid is namens verschillende leden van zijn partij de 

mening toegedaan dat het ontwerp in meer dan één opzicht 
inbreuk maakt op het beginsel van de machtsdelegatie en 
dat derhalve het al te vage karakter aan l O van artikel l 
moet worden ontnomen. 
Wij mogen ons niet begeven op de weg van volmachten 

en van de abdicatie van het Parlement, daar wij geen 
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trouvons pas en période de crise profonde ou de guerre --· 
au moment précis, où un effort devrait être entrepris, 
notamment dans le cadre de la rev isiori constitutionnelle, 
pour résoudre les problèmes que pose un meilleur fonction­ 
nement de nos institutions. 

Un autre membre de la majorité invite, lui aussi, le 
Gouvernement à modifier le 1 '' de larticle premier pour lui 
donner une consistance plus précise. 
. Un troisième commissaire regrette que l'on parle beau­ 
coup plus d'économies en dehors de la Commission qu'au 
sein de celle-ci. Selon lui, il faut revoir la politique de redis­ 
tribution des revenus mais cela suppose-t-il 1' octroi de 
pleins pouvoirs au Gouvernement? 

Un autre membre de la Commission estime que celle-ci 
devrait savoir quelles sont les prévisions exactes en matière 
de reconversion et de relance. Si ces données étaient chif­ 
frées, alors la Commission pourrait savoir si le Gouverne­ 
ment va ou non vers l'équilibre budgétaire, s'il a ou non 
besoin de ressources nouvelles, s'il doit on non disposer de 
pouvoirs spéciaux. 

Un autre commissaire fait observer que le Gouvernement 
réclame des pouvoirs spéciaux alors que, dans de nom­ 
breuses dispositions, il s'agit plutôt de « pleins pouvoirs ». 

Comment interpréter autrement des dispositions comme 
celles-ci : 

1 ° assurer, dans les plus brefs délais. la relance écono­ 
mique et J' expansion des régions touchées par le déclin de 
certaines industries; 

4° améliorer le fonctionnement des services publics. 
Et enfin, ce qui est le comble : 
12" accentuer dans certains secteurs la politique du pro­ 

grès social global. 

Ces pleins pouvoirs - ou ces pouvoirs spéciaux - inquiè­ 
tent tout particulièrement ce membre qui craint que le 
Gouvernement n'ait tracé aucun plan. 

La seule Commission qui est au travail et qui œuvre 
d'ailleurs avec une louable minutie est la Commission De 
Voghel. 

Il appréhende que toutes les mesures que 'prendrait le 
Gouvernement ne soient « improvisées »; ce serait alors 
du travail bâclé. 

Réponse du Gouvernement. 

Le Gouvernement s'est employé à démontrer que les 
mesures envisagées ne relevaient nullement de l'improvi­ 
sation, 

Sa réponse est en sept points : 
l O En ce qui concerne la relance el la recon version éco­ 

nomiques, les mesures proposées sont le fruit des travaux 
du Comité national d'expansion économique, du Bureau 
<le programmation et de la Table ronde des investisseurs 
qui s'est tenue au début de janvier. 

2° Les dispositions prévues en matière de reclassement 
dans les services publics des travailleurs touchés par les 
fermetures des charbonnaqes ont été examinées par le 
Conseil des Ministres, et ensuite soumises à l'avis du 
Comité interdépartemental de consultation syndicale. 

3" Les mesures visant à la promotion des exportations 
sont réclamées depuis belle lurette par tous les milieux 
intéressés, et ont été, dies aussi, examinées attentivement 
par le C.M.C.E.S. 

4° En ce qui concerne la fonction publique, le Gouver­ 
nement a déclaré qu'il s'inspirerait principalement des sug-· 

per iode van ernstige crisis of oorlog doormaken, vooral niet 
nu het ogenblik is aangebroken om, met name binnen het 
kader van de grondwetsherziening, de vraagstukken te 
regelen welke rijzen in verband met een betere werking van 
onze instellingen. 

Een ander lid van de meerderheid nodigt de Regering 
eveneens uit om JO van artikel 1 zo te wijzigen, dat het een 
meer omlijnde inhoud zou hebben. 
Een derde lid betreurt dat men veel meer spreekt van 

bezuinigingen buiten de Commissie dan er binnen. Het 
beleid van de herverdeling der inkomsten zou volgens hem 
moeten worden herzien, maar hij vraagt zich af of daartoe 
wel volmachten aan de Reqerinq moeten worden gegeven. 
Een ander lid is van oordeel dat de Commissie de juiste 

ramingen inzake omschakeling en herleving moet kennen. 
Zo die gegevens in cijfers uitgedrukt waren, zou de Com­ 
missie te weten kunnen komen of de Regering al dan niet 
naar een begrntingsevenwicht gaat, of zij al dan niet nieuwe 
middelen nodig heeft en of zij al dan niet bijzondere mach­ 
ten behoeft. 

Een ander lid merkt op dat de Regering verzoekt om 
bijzondere machten terwijl het in vele bepalingen eerder 
gaat om « volmachten». 

Hoe kan men immers volgende bepalingen anders inter­ 
preteren: 

1 ° binnen de kortste termijn de economische herople­ 
ving en de expansie te verzekeren van de streken die getrof­ 
fen werden door de achteruitgang van bepaalde nijverheden 
of die onvoldoende geïndustrialiseerd zijn; 

4° de werking der openbare diensten verbeteren. 
En ten slotte nog het toppunt : 
12° in verscheidene sectoren de politiek van globale 

sociale vooruitqanq te accentueren. 

Over deze volmachten -- of bijzondere machten --­ 
maakt het lid zich bepaald ongerust, want hij vreest dat de 
Regering geen enkel plan heeft opgesteld. 

De enige Commissie die aan het werk is en die trouwens 
minutieus werk verricht, is de Commissie De Voghel. 

Het lid vreest dat al de maatregelen die de Regering 
zich voorneemt te nemen, zouden kunnen « geïmprovi­ 
seerd» zijn en dat ZOLI dan een afgehaspeld werk betekenen. 

A.11t11:oord van de Regering. 

De Regering heeft willen bewijzen dat de· voorgestelde 
maatregelen geenszins geïmproviseerd zijn. 

Haar antwoord behelst zeven punten: 
) " Wat de economische herleving en de reconversie 

betreft, zijn de voorgestelde maatregelen de vrucht van de 
werkzaamheden van het Nationaal Comité voor Economi­ 
sche Expansie, van het Programmatiebureau e11 van de 
Ronde-Tafel van de investeerders welke plaats greep in het 
begin van januari. 

2" De bepalingen inzake wedertcwerkstellinq in de open­ 
bare diensten van werknemers die getroffen werden door 
de sluiting van steenkolenmijnen werden door de Minister­ 
raad besproken en nadien voor advies voorgelegd aan het 
lnterdepartementaal Comité voor syndicaal advies. 
Y De maatreqclen voor de bevordering van onze uitvoer 

werden reeds sinds lange tijd geëist door alle betrokken 
milieus en werden eveneens grondig bestudeerd door het 
M.C.E.S.C. 

'1° Wat het openbaar ambt betreft, heeft de Regering 
verklaard dat z ij zich vooral zou laten leiden door de in 
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gestions contenues dans le rapport du Secrétaire permanent 
au Recrutement; en ce qui concerne les parastataux, du 
rapport Scokaert. 

5° En matière de soins de santé. les avant-projets exis­ 
tent déjà et ont d'ailleurs été soumis à l'avis des insti­ 
tutions directement intéressées. 

6° L'harmonisation du régime des pensions est à l'étude 
depuis plusieurs mois, ainsi qu'en témoigne la déclaration 
du Ministre de la Prévoyance sociale. lors de la discussion 
de son budget. 

7° Enfin, les différentes mesures annoncées dans le 
cadre d'une politique de progrès social global ont été pro­ 
posées dès la conférence de presse du 25 octobre 1966. 

En ce qui concerne les trois points particuliers soulevés 
par un commissaire - Fonds exceptionnel de reconversion, 
modification de la loi du 14 juillet 1966 pour permettre à 
la S.N.I. de souscrire à l'émission d'obligations convertibles 
par des sociétés de droit belge, et procédure nouvelle pour 
J' assainissement des sites charbonniers - le Gouvernement 
se dit sensible à ces observations et annonce le dépôt d'un 
amendement en ce sens. 

En ce qui concerne le Fonds -de reconversion, il tait tou­ 
tefois remarquer que dès l'instant où l'on veut y affecter 
spécialement certaines ressources fiscales, une intervention 
du législateur est requise, qu'il s'agisse ou non d'un fonds 
autonome. 

Un commissaire ayant fait observer que dans certains 
cas (voir notamment les l 0, 4° et surtout 12° de l'article 
premier) il ne s'agissait plus de pouvoirs spéciaux mais 
bien de pleins pouvoirs, le Gouvernement rétorque que 
dans les trois cas visés ( relance et reconversion économi­ 
ques, fonctionnement des services publics et accentuation 
de la politique du progrès social global), l'Exposë des 
Motifs donne toutes les précisions souhaitables quant à 
l'utilisation qu'il entend faire des pouvoirs demandés. 
Toutefois, dans le souci de rencontrer une préoccupation 

partagée par plusieurs membres de la Commission, le Gou­ 
vernement déposera des amendements précisant la portée 
des 1 °, 4° et 12° de l'article premier. 
En conséquence, le Gouvernement dépose les amende- 

ments suivants: 

Article premier. 

Modifier comme suit le texte du 1 ° : 
« 1 ° de mm piéter et modifier les différentes lois d'ex­ 

pansion économique générale et régionale, de prendre les 
mesures légales nécessaires pour pouvoir procéder à I' assai­ 
nissement des sites industriels désaffectés. d'adapter et de 
compléter les moyens d'action et les instruments de la 
politique d'expansion et de reconversion, notamment par 
l'institution d'un Fonds alimenté par des crédits budgétaires 
et des ressources affectées; » 

Modifier comme suit le texte du 7° : 

« 7° d'améliorer le financement des investissements. 
notamment en organisant J' association des sociétés à porte­ 
feuille à la programmation de J' expansion économique et 
en apportant toutes modifications aux dispositions légales 
organisant le statut. la compétence et les modalités de 
fonctionnement, d'une part, des institutions publiques de 
crédit et, d'autre part, des caisses d'épargne privées: » 

het verslag van de Vaste Wervingscommissaris vervatte 
suggesties: voor de parastatalen zal zi] zich richten naar 
het verslag Scockaert, 

5° Inzake geneeskundige verzorging zijn de voorontwer­ 
pen reeds opgesteld, en zij werden trouwens aan het advies 
van de rechtstreeks betrokken instellingen voorgelegd. 

6° Zoals de Minister van Sociale Voorzorg tijdens de 
bespreking van zijn begroting heeft verklaard, ligt de har­ 
monisatie van de pensioenstelsels reeds sinds verscheidene 
maanden ter studie. 

7° Ten slotte werden de verschillende maatregelen, aan­ 
gekondigd in het kader van een beleid voor een globale 
sociale vooruitgang, reeds voorgesteld tijdens de perscon­ 
ferentie van 25 oktober 1966. 

Wat de drie bijzondere punten betreft, waarover een lid 
het had -· Bijzonder Fonds voor de reconversie. wijziging 
van de wet van 14 juli 1966 ten einde de N.l.M. te laten 
intekenen op de door de vennootschappen naar Belgisch 
recht uitgegeven converteerbare obligaties, en een nieuwe 
procedure voor de sanering van de steenkoolvindplaatsen 
- verklaart de Regering dat zij haar aandacht wijdt aan 
die opmerkingen en dat zij in die zin een amendement zal 
voorstellen. 

Met betrekking tot het Fonds voór de reconversie merkt 
hij evenwel op dat, wanneer men sommige belastingmiddelen 
daartoe speciaal wenst aan te wenden; een wettelijke maat­ 
regel vereist is, of het nu al dan niet om een autonoom 
fonds gaat. 

Een lid merkt op dat het in sommige gevallen (cf. met 
name l 0, 4° en vooral 12° van artikel 1) niet om bijzondere 
machten, maar om volmachten gaat. Daarop antwoordt de 
Regering dat de Memorie van toelichting voor de drie 
beoogde gevallen ( economische herleving en reconversie, 
werking van de overheidsdiensten en versterking van het 
beleid tot globale sociale vooruitgang) alle vereiste ver­ 
duidelijkingen bevat in verband met het gebruik dat de 
Regering van de gevraagde machten wenst te maken. 

Doch om tegemoet te komen aan een wens die door 
verscheidene leden van de Commissie wordt gedeeld, zal 
de Regering amendementen voorstellen om de draagwijdte 
van 1 °, 4° en 12° van artikel 1 nader te bepalen. 

Derhalve stelt de Regering de volgende amendementen 
voor: 

Actikel l. 

De tekst van l O wijzigen als volgt: 
« l O de verschillende wetten betreffende de algemene en 

gewestelijke economische expansie aan te vullen en te wijzi­ 
gen, de nodige wettelijke maatregelen te nemen met het 
oog op de gezondmaking van de buiten gebruik zijnde 
nijverheidsoorden, de middelen en instrumenten van het 
expansie- en reconversiebeletd aan te passen en aan te 
vullen. met name door het oprichten van een Fonds dat 
gestijfd wordt door begrotingskredieten en aangewende mid­ 
delen; » 

De tekst van 7° wijzigen als volgt : 

« 7° de financiering van de investeringen te verbeteren, 
inzonderheid door de deelname van de portefeuillemaat­ 
schappijen aan de programmatie van de economische expan­ 
sie te organiseren en door alle wijzigingen aan te brengen 
in de wettelijke bepalingen betreffende de organisatie van 
het statuut, de bevoegdheid en de werkingsmodallteiten, 
enerzijds van de openbare kredietinstellingen en anderzijds 
van de private spaarkassen; » 
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Remplacer le 12° par ce qui suit: 
" 12° daccentuer la politique de progrès social par: 

» u) r extension de r assurance soins de santé aux handi­ 
capés; 

» b) r extension des allocations familiales à des cas parti­ 
culiers dignes d'intérêt; 

» c) l'élaboration d'un statut social des handicapés 
graves; 

» d) l'adaptation de la sécurité sociale au travail à 
temps partiel; 

» e) une meilleure protection de la femme au travail; 
» f) l'adaptation de la législation sur l'immigration; 
» g) l'octroi d'une bonification sur la pension de retraite 

des ouvriers et employés par année supplémentaire de tra­ 
vail au-delà de l'âge normal de la pension. » 

En ce qui concerne le 4° de l'article premier, le Gouver­ 
nement avait déjà déposé un amendement fondant les 1° 
et 5° dans un seul texte ainsi libellé : 
Remplacer les 4° et 5° par ce qui suit : 
« 4° a) de compléter et de modifier les lois relatives 

à l'organisation et au fonctionnement des services publics, 
à l'exclusion des lois relatives à l'ordre judiciaire et à la 
Cour des Comptes, de la loi provinciale et de la loi com­ 
munale: 

» b) d'assurer la mobilité des agents entre tous les ser­ 
vices de l'Etat, les Forces Armées et les organismes d'inté­ 
rêt public, assujettis ou non à la loi du 16 mars 1954; 

» c) <l'améliorer la gestion et l'activité des organismes 
d'intérêt public assujettis ou non à la loi du 16 mars 1954; 

» d) d'opérer la suppression, la transformation ou la 
fusion de certains de ces organismes; 

» e) de renforcer leur contrôle. » 

La reconversion régionale et la relance économique. 

Question. 

Plusieurs membres constatent que, grâce à l'octroi de 
pouvoirs spéciaux, le Gouvernement entend réaliser un pro­ 
gramme de relance économique qu'il veut très ambitieux. 

Ils voudraient savoir, dès lors, si les moyens financiers 
que sollicite le Gouvernement seront suffisants pour attein­ 
dre les objectifs définis. 
Quel est le volume de capitaux qu'exige la politique de 

relance poursuivie par le projet ? 
Un commissaire, faisant. l'inventaire des réalisations que 

le Gouvernement envisage grâce aux nouvelles ressources 
dont il disposera, voudrait connaître le détail de l'affecta­ 
tion de celles-ci dans les domaines suivants : 

bonifications d'intérêt accordées en vertu de la loi de 
1962, le crédit inscrit au budqet étant insuffisant; 

augmentation projetée du capital de la S.N.l.; 
coût de l'intervention de l'Etat dans la fusion des char­ 
bonnaqes de Campine; 
capital réservé à la constitution d'un fonds exceptionnel 
de reconversion: 

Het 12·' vervangen door wat volgt : 
,< 12" !-let beleid van qlobale sociale vooruitgang te 

bevorderen door : 
» a) de geneeskundige verzorging uit te breiden tot de 

geestelijk sehandicapten; 
» b) de kinderbijslag uit te breiden tot de gevallen welke 

een bijzondere aandacht verdienen; 
» c) een sociaal statuut voor de ernstig gehandicapten 

op te stellen; 
» d) de sociale zekerheid aan te passen aan de part-time 

arbeid; 
» e) de arbeidende vrouw beter te beschermen; 
» f) de wetgeving op de immigratie aan te passen; 
» g) een toeslag bij het rustpensioen van arbeiders en 

bedienden toe te kennen per bijkomend jaar arbeid boven 
de normale pensioenleeftijd. » 

In verband met 4° van artikel 1 had de Regering reeds 
een amendement voorgesteld dat 4° en 5° in een enkele tekst 
overneemt. Die tekst luidt als volgt : 
Het 4° en het 5° vervangen door wat volgt : 
« 4° a) de wetten betreffende de inrichting en de wer­ 

king van de openbare diensten, met uitzondering van de 
wetten betreffende de rechterlijke orde en het Rekenhof, de 
provinciale wet en de gemeentewet, aan te vullen en te 
wijzigen; 

» b) de mobiliteit van de beambten tussen alle Staats­ 
diensten, de Strijdkrachten en de instellingen van openbaar 
nut, al dan niet onderworpen aan de wet van 16 maart 1954, 
te verzekeren; 

» c) het beheer en de activiteit der instellingen van 
openbaar nut, al dan niet onderworpen aan de wet van 
16 maart 1954, te verbeteren; 

» d) de afschaffing, de omvorming of de fusie van som­ 
mige van deze instellingen door te voeren; 

»_ e) hun controle te verscherpen. , 

De regionale reconversie en de economische heropleving, 

Vraag. 

Verscheidene leden constateren dat de Regering, dank 
zij de toekenning van bijzondere machten, een groots opge­ 
vat program van economische herleving wenst uit te werken. 
Zij wensen dan ook te weten of de door de Regering 

gevraagde financiële middelen toereikend zullen zijn om de 
gestelde doeleinden te bereiken. 
Hoeveel kapitaal is er nodig om het in het ontwerp 

bepaalde herlevinqsbeleid te voeren ? 
Een lid maakt de inventaris op van de projecten die de 

Regering wil uitwerken met de nieuwe middelen waarover 
zij zal beschikken. Hij wenst meer bijzonderheden te ver­ 
nemen over de aanwending van die middelen voor de vol­ 
gende doeleinden: 

krachtens de wet van 1962 toegekende rentevergoedin­ 
gen, aangezien het op de begroting uitgetrokken krediet 
ontoereikend is; 
voorgenomen verhoqinq van het kapitaal van de N.I.M.; 
omvang van de staatstegernoetkoming in de fusie van 
de Kempense kolenmijnen; 
voor de oprichting van een buitengewoon reconversie­ 
fonds voorbehouden kapitaal; 
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- bonifications d'intérêt à l'achat en Belgique de biens 
d'équipement par des pays en voie de développement: 
montant de l'auqmcntation envisagée de la dotation de 
l'Office National du Ducroire; 
montant de l'augmentation des moyens mis à la disposi­ 
tion du Fonds du Commerce extérieur. 

R_éponse du Ministre des Finances. 

11 est impossible d'avancer un chiffre précis à cet égard 
mais le Ministre des Affaires économiques a déjà signalé à 
la Commission que la masse des affaires dont il était saisi 
pouvait atteindre jusqu'à 25 milliards, ce montant ne 
devant, bien sûr, pas être réalisé à cent pour cent et devant 
être étalé dans le temps. 
En tout cas, voici les moyens dont le Ministre devra pou­ 

voir disposer dans le secteur public pour assurer cette 
relance, notamment : 

-- augmentation d'un milliard prévu pour I' expansion éco­ 
nomique. Ce montant peut paraître impressionnant. 
Après le vote de la loi du 14 juillet 1966, on aurait pu 
prévoir un supplément au budget mais l'afflux des 
demandes est tel que l'on se trouve devant une situation 
nouvelle qui n'était pas prévisible à cette époque; 

augmentation de quelques centaines de millions pour 
l'augmentation du capital de la S.N.L: 
quelques centaines de millions également pour l'assainis­ 
sement des sites charbonniers: les besoins dans ce sec­ 
teur ne se feront jour que progressivement; 
mais, pour la fusion des mines de Campine. contraire­ 
ment aux propositions du précédent Gouvernement, elle 
se fera sans participation de l'Etat, compte tenu du fait 
que les subventions couvrent les pertes d'exploitation de 
l'ensemble des charbonnages; 

en ce qui concerne le Fonds du Commerce extérieur et 
les crédits nécessaires pour couvrir les réductions des 
taux d'intérêt à l'exportation, une dépense relativement 
peu importante peut conduire à des résultats très effi­ 
caces du soutien de nos ventes à l'étranger: 
pour l'Office National du Ducroire, il s'agit essentielle­ 
ment d'assurer la majoration des dotations de l'Etat 
couvrant les engagements de cette institution. De toute 
manière il ne s'agit pas de décaissements proprement 
dits mais d'une simple garantie des opérations de 
l'Office; 
des moyens seront également nécessaires pour l'équipe" 
ment des zonings industriels, élément' essentiel de la 
politique de relance régionale; 
les différentes mesures dont il vient d'être question, 

complèteront le très important programme d'investisse­ 
ment prévu au budget extraordinaire, qui comporte un 
volume d'engagements de l'ordre de prés de 50 milliards 
(y compris E 3, Fonds des Routes et financement du 
Crédit Communal) et qui constitue la pièce maîtresse de 
la politique de soutien conjoncturel. 

Question. 
Le Gouvernement sollicite des pouvoirs spéciaux en vue 

de prendre un certain nombre de mesures propres à stimuler 
l'expansion économique et à combattre la récession. 

11 est souhaitable, fi cet égard, d'exposer quelques consi­ 
dérations générales, comme l'ont fait d'autres membres. 

Les mesures envisagées par le Gouvcrnemen t ont trait 
à la promotion des exportations, à l'encouragement des inves­ 
tissements, à l'application des lois qui permettent de favoriser 

- rentcverqocdrnqen voor aankoop in België van uitrus­ 
t.nqsqoederen door de ontwikkelingslanden; 
bedrag ven de voorqcnomen verhoging van de dotatie 
van de Nationale Delcrederedienst; 
bedrag van de verhoging der ter beschikking van het 
Fonds voor de Buitenlandse Handel gestelcie middelen. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

Het is onmogelijk ter zake een precies cijfer voorop te 
stellen, maar de Minister van Economische. Zaken heeft 
de Commissie reeds medegedeeld dat de massa van de bij 
hem aanhangige zaken mogelijk wel een bedrag van 25 mil­ 
jard vertegenwoordigt. Dit bedrag moet natuurlijk niet in te­ 
graal gerealiseerd worden en zal in de tijd gespreid zijn. 
Hier volgen in ieder geval de middelen waarover de 

Minister in de openbare sector moet kunnen beschikken om 
die opleving te bewerken, Het zijn onder meer: 

één miljard meer voor de economische expansie. Dit 
lijkt willicht een indrukwekkend bedrag te zijn, Na de 
goedkeuring van de wet van 14 juli 1966 had men op 
de begroting een bijkomend bedrag kunnen uittrekken, 
doch er is zulk een toevloed van aanvragen dat men 
voor een nieuwe toestand staat, die indertijd niet kon 
worden voorzien. 
enkele honderden miljoenen meer voor de verhoging van 
het kapitaal van de N .I.M.; 
eveneens enkele honderden miljoenen voor de qezond­ 
making van de steenkolengeàieden; in die sector zullen 
de behoeften zich slechts geleidelijk laten voelen; 
de samensmelting van de Kempense steenkolenmijnen 
zal echter, in tegenstelling tot de voorstellen van de 
vorige Regering, geschieden zonder inmenging van de 
Staat; er wordt daarbij rekening gehouden met -het feit 
dat de toelagen de exploitatiekosten van het geheel van 
de steenkolenmijnen dekken; 
voor het Fonds voor de Buitenlandse Handel en de 
nodige kredieten voor het opvangen van dctaxaties bij 
de export kan een relatief weinig belangrijke uitgave 
zeer doeltreffende" resultaten op het gebied van steun 
aan onze afzet in het buitenland opleveren; 
voor de Nationale Delcrederedienst komt het er in de 
eerste plaats op aan de rljksdotaties. bestemd voor het 
dekken van de verbintenissen van deze instelling, te ver­ 
hogen. ln elk geval gaat het niet om eigenlijke uitbeta­ 
lingen, maar om de eenvoudige waarborg van de ver­ 
richtingen van de Dienst. 
voor de uitrusting van de industriegebieden, die een 
essentiële factor is voor de streekopleving, zullen even­ 
eens middelen moeten ter hand gesteld worden; 
al die maatregelen zullen het zeer belangrijke investe­ 
ringsprogramma aanvullen, waarin voorzien is op de bui­ 
tengewone beqrotinq. De omvang van de vastleggingen 
van dit programma bedraagt ongeveer 50 miljard (met 
inbegrip van de E J~weg, het Wegenfonds en de Iinan­ 
ciering van het Gemeentekrediet) en het vormt Je 
hoeksteen van het beleid inzake conjuncturele steun. 

Vraag. 
De Regering vraagt volmachten om een aantal maat­ 

regelen te kunnen nemen ten einde de ekonomische expanste 
te stimuleren en de recessie tegen te gaan. 
Het is wenselijk in dit verband enkele algemene beschou­ 

wingen naar voren te bre nqcn, zoals ook door andere leden 
werd gedaan. 

De maatregelen waaraan de Regering denkt zijn het 
bevorderen van de export, het bevorderen van de invcste­ 
ringen, de verdere toepassinq van de wetten die het 
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la création de nouvelles entreprises grâce à des subsides, la 
garantie de l'Etat en matière d'emprunts, des bonifications 
d'intérêt et des dégrèvements fiscaux. 
Une telle politique n'est pas sans danger : il convient de 

pratiquer une économie dirigée ou une économie de marché. 
Des interventions dans une économie de marché à l'aide de 
mesures de faveur comportent le risque de fausser les condi­ 
tions de concurrence et de déforcer la position des entreprises 
établies par rapport aux entreprises nouvelles favorisées par 
l'Etat. 

Le soutien accordé aux investisseurs étrangers peut 
avoir des conséquences préjudiciables à l'industrie natio­ 
nale existante. Si la création de nouvelles entreprises doit 
entraîner la disparition de celles qui existent, l'objectif fixé 
n'a finalement pas été atteint. 

Ce qui nous effraie, c'est l'impression, dont nous ne pou­ 
vons nous défaire, du caractère d'improvisation de la poli­ 
tique annoncée : on traite les questions qui se présentent, 
mais pas en fonction d'un programme ou d'un plan global, 
précis et équilibré. L'arbitraire joue un rôle beaucoup trop 
important. 

Le membre déclare avoir été le premier à attirer l'atten­ 
tion du Parlement, en 1958-1959, sur l'exemple des Pays­ 
Bas et, plus particulièrement, sur le travail réalisé par le 
bureau de programmation du professeur Jan Tinbergen 
ainsi que sur les notes d'industrialisation. 
Ces dernières étaient établies de manière judicieuse : le 

point de départ en était la rnain-d'œuvre disponible dans 
une région, rapportée à la demande réelle d'emplois dans 
un proche avenir. 
C'est en fonction de la rnain-d'œuvre à occuper que la 

création d'emplois nouveaux était calculée et que l'établis­ 
sement d'entreprises nouvelles était stimulé par région, 
dans les limites de ce qui était estimé nécessaire. 

Ce genre de programmation nous est inconnu. 
Nous nous trouvons devant une politique indéterminable, 

sans buts concrets, devant une improvisation dont les con­ 
séquences à long terme peuvent être néfastes par suite de 
« Fehlinvestionen ». ' 

Le membre regrette que le Gouvernement demande des 
pouvoirs spéciaux pour mener une politique économique et 
qu'il énumère à ce sujet un certain nombre de mesures qu'il 
se propose de prendre, mais qu'il ne parvienne pas le moins 
du monde à présenter un program.me ou un plan cohérent et 
justifié. 

Il estime, en outre, que la dispersion des moyens, des 
initiatives et des décisions entre plusieurs instances est 
inefficace. Il ne comprend pas qu'il soit utile de créer un 
nouveau Fonds - avec toutes les conséquences que cette 
création irnp liqu e - en plus des institutions existantes, 
telles que la Société nationale d'investissement, les sociétés 
régionales d'investissement, la Société de Crédit à l'Indus­ 
trie. Il lui semble évident que ce Fonds est superflu, parce 
que les moyens qui sont mis à la disposition du Ministre des 
Affaires économiques doivent être prévues au budget. 
L'élimination du Parlement et de la collaboration du Parle­ 
ment peut avoir pour conséquence qu'un certain nombre de 
mesures incohérentes, qui se révéleront inefficaces seront 
prises dans la hâte et sans consultation. Les imprécisions 
derrière lesquelles le Gouvernement s'abrite ne sont nulle­ 
ment rassurantes. 

De plus, les moyens que le Gouvernement attend de ce 
projet de loi sont si ridiculement petits par rapport à ce qui 
est estimé nécessaire qu'il y a une disproportion entre la 
politique grandiose que le Gouvernement fait miroiter à 
nos yeux et ses possibilités réelles. 

mogelijk maken de oprichting van nieuwe bedrijven te 
begunstigen door subsidies, Staatswaarborg voor leningen, 
intrestvergoedingen, fiscale ontlastingen. 

Het is een politiek die niet zonder gevaar is ; men voert 
een geleide ekonomie of een vrije markt ekonomie. Ingrijpen 
door allerlei gunstmaatregelen in een vrije markt ekonomie 
houdt het gevaar in dat de konkurrentievoorwaarden ver­ 
valst worden en gevestigde bedrijven in een nadelige 
positie komen te staan t.o.v. nieuw opgerichte en door de 
Staat bevoordelig<le bedrijven. 
Het steunen van buitenlandse investeerders kan nadelige 

gevolgen hebben voor de eigen, gevestigde nijverheid. 
Wanneer de oprichting van nieuwe bedrijven aanleiding 
zou zijn tot het verdwijnen van bestaande heeft men uitein­ 
delijk niets bereikt. 
Wat ons afschrikt is de indruk die wij hebben van een 

politiek van improvisatie : men behandelt de vragen die 
binnenkomen maar niet in funktie van een globaal, over­ 
zichtelijk en evenwichtig programma of plan. De willekeur 
speelt een veel te grote rol. 

Het lid verklaart de eerste te zijn geweest om in de jaren 
l 958~ 1959 in het Parlement aandacht te vragen voor het 
voorbeeld van Nederland, voor het werk van het program­ 
matiebureau van professor Jan Tinbergen en de Industrla­ 
lisatie-nota ' s. 

Deze industrialisatie-notas werden op een verantwoorde 
wijze opgesteld : uitgangspunt was de aanwezige arbelds­ 
krachten in een gewest, de reële behoefte aan werkgele­ 
genheid in de nabije toekomst. 
Het is in funktie van de tewerk te stellen arbeidskrachten 

dat het scheppen van nieuwe werkgelegenheid berekend 
werd en dat per gewest de oprichting van nieuwe bedrij­ 
ven, binnen de perken van wat noodzakelijk geacht werd, 
gestimuleerd werd. 
Dergelijke programmatie kennen wij niet. 
Wij staan voor een onoverzichtelijke politiek zonder kon­ 

kreet vastgelegde doeleinden, voor improvisatie waarvan de 
gevolgen op langere termijn nefast kunnen zijn ingevolge 
« Fehlinvestionen ». 

Het lid betreurt dat de Regering volmachten vraagt voor 
het voeren van een ekonomische politiek en daarbij een 
aantal maatregelen opsomt die zij zinnens is te nemen, 
doch volledig in gebreke blijft een samenhangend en ver­ 
antwoord plan of programma voor te leggen. 

Hij gelooft dat daarenboven de versnippering van de 
middelen, de initiatieven en de beslissingen over meerdere 
instanties ondoeltreffend is. Hij begrijpt het nut niet om 
naast de bestaande instellinqen. zoals de Nationale Inves­ 
teringsmaatschappij, de regionale investeringsmaatschap­ 
pijen, de Maatschappij voor Krediet aan de Nijverheid, nog 
eens een nieuwe instelling, een nieuw Fonds in het leven 
te roepen, met al de gevolgen van dien. Het lijkt hem duide­ 
lijk dat dit Fonds overbodig is omdat de middelen die ter 
beschikking worden gesteld van de Minister van Econo­ 
mische Zaken moeten voorkomen op de begroting. Het uit­ 
schakelen van het Parlement en van de medewerking van 
het Parlement kan voor gevolg hebben dat in der haast en 
onoverlegd een aantal onsamenhangende maatregelen ge­ 
troffen worden die ondoeltreffend blijken te zijn. De vaag­ 
heid waarachter de Regering zich verschuilt is geenszins 
geruststellend. 

Daarenboven zijn de middelen die de Regering verwacht 
van dit wetsontwerp zo lachwekkend klein in verhouding 
tot wat nodig geacht wordt dat er een disproportie is tussen 
de grootse politiek die de Regering voorspiegelt en haar 
reële mogelijkheden. 
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Réponse du Ministre-Secrétaire d'Etat, adjoint au Pre­ 
mer Ministre pour l'Economie régionale. 

Le Gouvernement dans son action, recourra à des critères 
pour son intervention, critères qui ressortiront de la structure 
économique des régions et du marché des produits qui est 
national ou international; I' élaboration de ces critères fera 
toujours apparaître à temps les problèmes de concurrence 
qui pourront se poser à l'égard de l'industrie nationale com­ 
me les lacunes dans le développement des régions. 

L'octroi des moyens permettant la réalisation 
de projets industriels Importants. 

Question. 

Qu'entend le Gouvernement par l'octroi de moyens per­ 
mettant la réalisation de projets importants ? Quels sont ces 
moyens ? Quels sont ces projets ? Pourquoi faut-il, pour ce 
faire, des pouvoirs spéciaux? 

Réponse du Gouvernement. 

1. Les moyens ènvisagés sont essentiellement ceux prévus 
par les lois d'expansion des 17 et 18 juillet 1959 et du 
14 juillet 1966 à savoir : 
- bonification du taux d'intérêt, 

garantie de l'Etat, 
prime en capital, 
exonération du précompte immobilier et 
autres avantages fiscaux. 

Dans certains cas, il s'agit également de travaux d'équi­ 
pement à charge du crédit 01.01 du budget extraordinaire 
des Travaux publics. 

2. En ce qui concerne les projets prévus, le tableau sui­ 
vant a été distribué par le Ministre des Affaires ècon omi­ 
ques. 

Antwoord van de Minister-Staatssecretaris, adjunct van 
de Eerste Minister voor de Streekeconomie. 
ln haar actie zal de Regering haar toevlucht nemen tot 

criteria voor haar tussenkomst, criteria die zullen voort­ 
vloeien uit de economische structuur van de gewesten en 
uit de toestand van de markt van de produkten die natie­ 
naai of internationaal is; de uitwerking van die criteria zal 
steeds tijdig de concurrentieproblemen die kunnen rijzen 
voor de nationale nijverheid, evenals de leemten in de 
gewestelijke ontwikkeling, aan het licht brengen. 

Verlening van de middelen tot verwezenlijking 
van belangrijke nijverheidsprojecten. 

Vraag. 

\V at verstaat de Regering onder het verlenen van mid­ 
delen die de verwezenlijking van belangrijke projecten 
mogelijk zullen maken? Welke zijn die middelen? Welke 
zijn die projecten? Waarom zijn daarvoor bijzondere mach­ 
ten nodig 7 

Antwoord van de Regering. 

1. De overwogen middelen zijn hoofdzakelijk die welke 
in de expansiewetten van 17 en 18 juli 1959 en van 14 juli 
1966 zijn bepaald, namelijk : 

rentevergoedingen, 
Staatswaarborg, 
premies in kapitaal, 
vrijstelling van de onroerende voorheffing en 
andere fiscale voordelen. 

In sommige gevallen geldt het ook uitrustingswerken in 
mindering van het krediet 01.01 van de buitengewone begro­ 
ting van Openbare Werken. 

2. Wat de in uitzicht gestelde projecten betreft, werd de 
hierna volgende tabel door de Minister van Economische 
Zaken rondgedeeld. 
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Application des lois d'expansion économique. 

{En millions de francs.] 

Toepassing van <le wetten inzake economische expansie. 

(ln miljoenen frank.) 

--- -· --···- ---· . - -·-· ... -· ---- - ·- ·-- -- .... ---- ·- - ···-- .... - ------·-- 
Dicisions Décisions de principe 

Décisions prises Décisions à l'examen de principe pour investissements 
de !959 il 1966 du !"' janvier 1967 du étranqcrs 

C.M.C.E.S. - - -- - 
Pcincipiële 

Régions 
Beslissingen gctroflen Dossiers ter studie beslissingen Principiële beslissinqen 

V/ln 1959 tot 1966 op 1 januari 1967 v,m het voor vreemde- inceste- 
M.C.E.S.C. ringen -- 

Streken 
Personnel Crédits Investisse- Crédits â Investisse- demandés Investisse- 

rnents subsidiés engager ments - Crédits rnents Crédits 
- - -- - Aan- - -·- - 

Ïrivesterin- Tocqestune Aan te l noesterin- qeoresqde Kredieten [noesterin- Kredieten 
gen kredieten werven gen kredieten gen 

personeel 

1. Mandre occidentale. - West- 
Vlaanderen ... ... ... ... 8049 4 036 22 673 513 312 57 -- - 
dont/waaronder: 
Westhoek ... ... ... ... ... 334 219 

2. Flandre orientale. - Oost- 
Vlam,deren ... ... ... ... 28 779 14030 24 389 958 536 2 165 51 19 

3. Anvers. - Antwerpen ... ... 25 318 li 450 31 342 8294 2610 2 811 847 140 
4. Limbourg. - Limbmg ... ... 17 258 8 235 15 341 2 033 1 069 860 200 125 
5. Arrondissement de Louvain. - 

Arrondissement Leuven ... ... l 549 580 2052 28 l7 ,_ ___ 
85 43 

dont/waaronder: 
Campine du St;d et Hageland. - 
Zuider-Kempen-Hnge/and ... 365 190 195 282 173 

6. Arrondissement Hal-Vilvorde. - 
Arrondissement Halle" V ilooorde, 2 191 l 107 5 036 282 93 

7. Arrondissement de Bruxelles et 
communes périphériques. -- Ar- 
mndissl'ment Brussel en rand- 
gemeenten ... . , . ... ... ... 89 40 207 493 265 462 45 23 

8. Hainaut. - Heneqouioen .. ... 19 714 9 647 17129 2 141 1 781 3 590 138 92 
dont/waaronder: 
Bortnaqe ... ... ... ... ... 861 255 - 125 83 
Centre. -- Centrum ... ... ... 94 75 134 13 9 

Pays de Charlerol. - 
Gebied Charleroi ... ... .. . 544 1 002 3 250 - - 

9. Liège, - Luik ... ... ... ... 2/l 209 13 489 11 793 504 528 2 599 167 97 
lü. Luxembourg. - Luxemburg ... 1 843 820 837 16 82 -·· - - 
11. Namur. - Nomen ... ... ... 2098 977 2 443 7 3 -·- - - 
12. Arrondissement de Nivelles, •- 

Arrondissement Niivcl . ... ... 3 853 1 326 2 8ï! -- - - - - 
--~-~ ------- ------ ------ 

138 950 65 837 136 l13 15 269 7295 12 742 l 815 1011 

La constitution d'un fonds exceptionnel 
de rccon version. 

Question. 

Que signifie la constitution d'un fonds exceptionnel de 
reconversion ? 

Un commissaire exprime Ic désir qu'il soit acté dans le 
rapport que le « fonds exceptionnel de reconversion », dont 
il est question dans l'Exposé des Motifs, ne sera pas un 
fonds autonome mais bien un organisme de coordination 
cré'.é: en vue d'assurer une meilleure utilisation des moyens 

Samenstcllinq van een bijzonder fonds 
voor de reconversie. 

Vraag. 

Wat betekent de samenstelling van een bijzonder fonds 
voor de reconversie 7 

Een lid geeft de ·wens te kennen dat in het verslag wordt 
vermeld dat het in de Memorie van toelichting genoemde 
« bijzonder fonds voor de reconversie » geen z c llxtand iq 
fonds zal zijn, maar een coördinatieorgaan dat wordt inge­ 
steld om de ruimere middelen, waarover de Regering zal 
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accrus dont disposera le Gouvernement dans les différents 
secteurs intéressés à I' expansion économique. 

Réponse du Gouvernement. 

La constitution d'un fonds exceptionnel de reconversion 
a pour but de stimuler la relance économique. principale­ 
ment dans les régions dont le potentiel économique est 
insuffisant. 

Il est possible d'atteindre cet objectif par une meilleure 
coordination des initiatives, une plus grande sélectivité dans 
le choix des projets et une étude préalable. 
Ce fonds exceptionnel, qui doit disposer de larges moyens 

financiers, sera constitué : 

1 ° pour une partie, par des revenus nouveaux et 
2° pour une autre partie, par les crédits prévus en faveur 

de l'expansion aux divers budgets, notamment ceux des 
Affaires économiques ( en ce qui concerne les lo.s d' expan­ 
sion: l milliard de bonification d'intérêt, correspondant à 
8 milliards d'investissements, + 95 millions de subventions 
d'investissements), des Travaux publics (en ce qui concerne 
la création de zones industrielles), etc. 

Cuiestion, 

Quelle est la différence entre ce Fonds exceptionnel de 
reconversion et le Fonds spécial de promotion économique 
régionale prévu par la Déclaration gouvernementale ? 

Comment sera-t-il alimenté? Comment sera-t-il adminis­ 
tré? Sera-Hl exceptionnel parce que d'une durée limitée? 
Dans ce cas, quelle sera sa durée? 
Quels sont les avantages qui pourront être octroyés par 

ce Fonds? 

Réponse du Gouvernement. 

1. Ce Fonds exceptionnel est en fait « le renforcement 
du Fonds de promotion économique régionale » dont par" 
lait la déclaration gouvernementale. 

2. Ce Fonds sera alimenté par des crédits budgétaires 
et des ressources affectées. 

3. Il sera engagé, tout au moins à partir d'un certain 
montant, sur décision du C.M.C.E.S. 
4. En principe, Ja durée du Fonds n'est pas limitée dans 

le temps. 
5. Les moyens accordés par le Fonds seraient ceux qui 

sont actuellement octroyés en vertu des lois d'expansion ou 
dans le cadre de l'équipement des zonings industriels, 

En ce qui concerne l'assainissement des sites charbon­ 
niers, il s'agirait d'avances récupérables. 

Ouestion, 

La constitution dun Fonds exceptionnel de reconversion 
ne va-t-ellc pas provoquer un nouvel éparpillement des 
compétences et des diverses formes d'aide publique aux 
investissements? 

Réponse du Gouvernement, 

Loin de se traduire par un éparpillement des compéten­ 
ces, Ic Fonds exceptionnel de reconversion a précisément 
pour ohjcctif de coordonner les diverses formes d'aide 
publique aux investissements, en les regroupant. 

beschikken in de verschillende bij de economische expansie 
betrokken sectoren, beter aan te wenden. 

Antwoord van de R.cgcrirzg, 

De samenstelling van een bijzonder fonds voor de recon­ 
versie heeft tot doel de economische herleving te stimuleren 
vooral in de gewesten waarvan het economisch potentieel 
onvoldoende is. 
Dit zou gebeuren dank zij een betere coördinatie der 

initiatieven, een grotere selectiviteit in de keuze der projec­ 
ten en een voorafgaande studie. 
Dit bijzonder fonds moet beschikken over ruime finan­ 

ciële middelen en zal samengesteld zijn : 

I O voor een deel uit nieuwe inkomsten en 
2° voor een ander deel uit de kredieten welke voorzien 

zijn voor de economische expansie op de diverse begro­ 
tingen o.m. van Economische Zaken (wat de expansiewetten 
betreft : I miljard rentetoelagen = 8 miljard investe­ 
ringen, +95 miljoen investeringstoelagen}, Openbare Wer­ 
ken ( wat het creëren van nijverheidszones betreft) enz. 

Vraag. 

Wat is het verschil tussen dit Bijzonder Fonds voor de 
reconversie en het Speciaal Fonds voor regionale econo­ 
mische ontwikkeling dat in de Regeringsverklaring in uit­ 
zicht is gesteld ? 
Hoe zal dit Fonds gestijfd worden? Hoe zal het worden 

beheerd '/ Zal het buitengewoon zijn omdat. de duur ervan 
beperkt is ? Zo ja. wat zal de werkingsduur ervan zijn 1 
Welke voordelen zullen door dit Fonds kunnen worden 

verleend? 

Antwoord van de Regering. 

1. Dit Buitengewoon Fonds is in feite een « sterkere 
versie » van het in de Regeringsverklaring genoemde· Spe­ 
ciaal Fonds voor regionale economische ontwikkeling. 
2. Dit Fonds zal worden gestijfd door begrotingskredie­ 

ten en door reeds vastgelegde middelen. 
3. Het Fonds zal. althans vanaf een zeker bedrag, sub­ 

sidies kunnen toestaan op beslissinq van het M.C.E.S.C. 
1. In beginsel is de werkingsduur van het Fonds niet 

beperkt. 
5. De door het Fonds toegestane middelen zouden zijn : 

die welke thans worden toegestaan krachtens expansie­ 
wetten cf in het raam van de inrichting van industrie­ 
gebieden. 

Wanneer het om de sanering van steenkolenmijnen gaat, 
zouden de middelen in de vorm van terugvorderbare voor­ 
schotten moeten worden toegekend. 

Vraag. 

Zal de instelling van een Bijzonder Fonds voor de recon­ 
versie geen versnippering met zich brengen van bevoegd­ 
heden en van de diverse vormen van overheidssteun voor 
investeringen ? 

Antwoord van de Regering. 

De oprichting van een Bijzonder Fonds voor de recon­ 
versie z al ge('n versnippering van bevoegdheden veroor­ 
zaken; integendeel, het doel ervan bestaat er juist in de 
diverse vormen van overheidssteun voor investeringen door 
hergroepering te coördineren. 
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Les décisions importantes d'affectation de ce Fonds 
dépendront désormais du C.M.C.E.S. Il est évident que 
l'unité de conception et d'exécution ne peut que s'en trouver 
renforcée, 

L'accroissement des moyens de la S.N.I. 

Oaesuon. 

Le Gouvernement propose l'accroissement des moyens 
de la S.N .1. mais, quelles que soient la compétence et la 
valeur de ses dirigeants, il n'empêche que la S.N.I. est une 
institution toute nouvelle qui, forcément, manque de tradi­ 
tions et d'expérience. 
Peut-on espérer qu'elle réussira mieux demain, là où le 

secteur privé a échoué? 

Réponse du Ministce des Finances. 

Le Ministre ne partage pas les appréhensions du mem­ 
bre. 

La S.N.l. est présidée par une personnalité particulière­ 
ment compétente, ancien directeur d'une banque centrale. 

Son conseil d'administration est composé d'hommes par­ 
ticulièrement avertis des problèmes que pose J' exécution 
de la mission de la S.N.I. 

Il ajoute que cette mission qui consiste à prendre des 
risques industriels, est sensiblement plus délicate que le 
simple octroi de crédits. 

Rien ne permet d'affirmer que !' expérience des premières 
années d'activité de la Société n'a pas été favorable. 

Ciuestion. 
Encore que I' on puisse marquer un accord de principe sur 

l'extension éventuelle des possibilités de la S.N.I.. n'y aurait­ 
il pas lieu de faire procéder, préalablement à toute exten­ 
sion, à la libération de la partie non utilisée du capital de 
la société? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Telle est bien l'intention. 
Le solde non libéré du capital actuel de la S.N.I. sera 

appelé très prochainement et en tout cas, avant toute aug­ 
mentation du capital. 

Question. 

Le projet prévoit l'accroissement des moyens de la S.N.I. 
et l'application de la )oi du 11 juillet 1966 aux souscriptions 
d'obligations convertibles. 

Quelles sont les intentions du Gouvernement sur ce der­ 
nier point? 

Réponse du Ministre des Finances. 

Jusqu'à présent, la souscription d'obligations ne bénéficie 
pas des lois d'expansion qui se réfèrent seulement aux cré­ 
dits proprement dits. 

Les obligations convertibles sont un mode de financement 
qui se situe entre la souscription d'obligations et d'actions, 
Au moment de la conversion, le capital prêté se transforme 
en capital associé, donc en fonds propres de l'entreprise. 

Pour favoriser ce moyen de financement, le Gouverne­ 
ment envisage d'accorder à l'émetteur d'obligations conver­ 
tibles souscrites par la S.N.I, le bénéfice de l'aide sous 

De belangrijke beslissingen inzake de besteding van dit 
Fonds zullen voortaan afhangen van het M.C.E.S.C. Van­ 
zelfsprekend zal de eenheid van opvatting en uitvoering er 
nog door worden versterkt. 

Verhoging van de mogelijkheden van de N.I.M. 

Vraag. 

De Regering stelt de verhoging van de mogelijkheden 
van de N.1.M. voor, maar, wat de bevoegdheid en de 
waarde van haar leiders ook zij, toch is de N.I.M. een 
heel nieuwe instelling, waaraan noodgedwongen tradities 
en ervaring ontbreken. 

Kan men hopen dat zij morgen beter zal slagen waar de 
particuliere sector mislukte ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

De Minister deelt de vrees van het lid niet. 

De N.I.M. is voorgezeten door een bijzonder bevoegde 
persoon die geweien directeur is van een centrale bank. 

De raad van beheer bestaat uit mensen die bijzonder op 
de hoogte zijn van de problemen i.v.m. de u.tvoerinq van 
de taak van de N .I.M. 
Hij moet er nog aan toevoegen dat deze taak, die erin 

bestaat industriële risico's te nemen, heel wat delicater is 
dan de eenvoudige verlening van kredieten, 

Er mag geenszins beweerd worden dat de ervaring, tij­ 
dens de eerste activiteitsjaren van de Maatschappij opge­ 
daan, niet gunstig is geweest. 

Vraag. 
Hoewel men principieel akkoord kan gaan met de even­ 

tuele uitbreiding der mogelijkheden van de N .LM., is het 
de vraag of men eerst niet moet overgaan tot de volstorting 
van het niet gebruikte deel van het kapitaal der ven­ 
nootschap. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
Zulks is inderdaad de bedoeling. 
Het niet volgestorte saldo van het huidige kapitaal van 

de N .I.M. zal eerstdaags en in elk geval vóór elke verhoging 
van het kapitaal opgevraagd worden. 

Vraag. 

Het ontwerp voorziet in de verhoging van de mogelijk­ 
heden van de N.I.M. en in de toepassing van de wet van 
14 juli 1966 voor de inschrijvingen op converteerbare obli­ 
gaties. 
Wat zijn de bedoelingen van de Regering in verband 

met de laatstgenoemde maatregel ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

Tot nu toe geniet de inschrijving op obligaties niet het 
voordeel van de expansiewetten, die uitsluitend op de eiqen­ 
li jke kredieten slaan. 
De converteerbare obligaties vertegenwoordigen een 

financieringswijze die tussen de inschrijving op obligaties 
en die op aandelen ligt. Op het ogenblik van de reconversie 
wordt het uitgeleende kapitaal omgevormd tot geassocieerd 
kapitaal, d.i. in eigen middelen van de onderneming. 
Ten einde bedoelde financieringswijze te bevorderen, is 

de Regering van plan om aan de uitgever van door de 
N.1.M. ingeschreven converteerbare obligaties het voordeel 
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forme de réduction du taux d'intérêt. La S.N.I. recevrait 
bien entendu Ie taux du marché. 

Il va de soi que cet avantage ne pourrait être consenti 
que pour une période limitée et, en tout cas, pas au-delà de 
la conversion. 

Qaestion. 
a) A-t-on constitué des sociétés régionales d'investisse­ 

ment? 
b) La S.N.I. disposera-t-elle du droit d'initiative en vue 

de promouvoir et de réaliser, seule ou avec d'autres, des 
activités industrielles nouvelles ? 

Réponse du Ministre des Finances. 
a) Jusqu'à présent aucune société régionale d'investisse­ 

ment n'a été constituée. 
b) Depuis sa création (loi du 2 avril 1962) la S.N.l dis­ 

pose d'un tel droit d'initiative. 

L'Exposé des Motifs de cette loi déclare que le but initial 
de la S.N.l. est de doter le pays d'un organisme industriel 
qui, travaillant en collaboration avec le secteur privé, don­ 
nera à celui-ci I' occasion de développer librement son centre 
d'initiative industrielle, 

Il est rappelé que la S.N.I. participe soit à l'augmentation 
du capital d'une société anonyme, soit à la constitution d'une 
telle société, Elle peut, en outre, prendre des participations 
en actions, soit seule, soit conjointement avec d'autres orga­ 
nismes. 

Les participants de la S.N,I. ne peuvent en principe dépas­ 
ser 80 % du capital d'une société. li peut toutefois être 
dérogé à cette règle dans le cas de constitution d'une société 
nouvelle, moyennant une autorisation donnée par arrêté 
royal délïbéré en Conseil des Ministres. 

L'assainissement rapide des sites charbonniers 
et leur mise en valeur immédiate, 

Dans I'Exposë des Motifs, au chapitre de la ,< Recon­ 
version régionale et de la relance économique », il est dit 
que « pour forcer la relance économique et la reconversion 
régionale, le Gouvernement a décidé diverses mesures dont 
l'assainissement rapide des sites charbonniers et leur mise 
en valeur immédiate ». 

Exposé du Ministrc,Sccrétalre d'Etat, adjoint au Premier Ministre 
pour l'Economie régionale. 

Le Ministre-Secrétaire d'Etat, adjoint au Premier Minis­ 
tre pour l'Economie réqionale situe l'importance du pro­ 
blème en précisant qu'actuellement, il existe plus de cent 
sites charbonniers abandonnés, dispersés dans le pays. Ces 
sites immobilisent des superficies très vastes dans des 
régions populeuses alors que des terres agricoles sont 
expropriées pour la création de zonings industriels; ils 
constituent: souvent un obstacle à une politique de reconver­ 
sion à la suite du manque d'attrait que leur présence suscite 
chez les investisseurs. Par exemple, pour le Borinage, la 
superficie des sites charbonniers abandonnés atteint 800 ha. 
Il importe de rendre à ces surfaces une affectation utile. 

van de hulp toe te kennen. in de vorm van een verlaagde 
rentevoet. De N .I.M. zou natuurlijk de marktrentevoet 
verkrijgen. 
Het spreekt vanzelf dat bedoeld voordeel enkel toege­ 

kend kan worden voor een beperkte periode, welke alles­ 
zins niet verder reikt dan die van de conversie. 

Vraag. 
a) Werden er gewestelijke investeringsmaatschappijen 

opgericht? 
b) Zal de N.l.M. initiatiefrecht hebben om, alleen of met 

andere instellingen, nieuwe industriële activiteiten aan te 
moedigen of tot stand te brengen? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
a) Tot op heden werd geen enkele gewestelijke investe­ 

ringsmaatschappij opgericht. 
b) Sedert haar oprichting ( wet van 2 april 1962) beschikt 

de N.I.M. over een dergelijk initiatiefrecht. 

ln de Memorie van toelichting van genoemde wet wordt 
verklaard dat het oorspronkelijk doel van de N.l.M. is het 
land een industrieel financieringsorgaan te verschaffen 
« dat, door samenwerking met de particuliere sector, deze 
laatste de gelegenheid zal bieden haar zin voor industrieel 
initiatief vrij te ontwikkelen ». 
Er wordt aan herinnerd dat de N ,I.M. bijdraagt hetzij tot 

de verhoging van het kapitaal van een naamloze vennoot­ 
schap, hetzij tot de oprichting van zulk een vennootschap. 
Bovendien mag zij. alleen of samen met andere instellingen, 
deelgenootschappen in aandelen hebben. 
Het deelgenootschap van de N.l.M. mag in beginsel niet 

meer bedragen dan 80 % van het kapitaal van een maat­ 
schappij. Nochtans mag, met machtiging, verleend bij in 
Ministerraad overlegd koninklijk besluit, van die regel afge­ 
weken worden in geval van oprichting van een nieuwe 
maatschappij. 

Snelle sanering van de steenkoolvindplaatsen 
en onmiddellijke valorisatie ervan. 

In de Memorie van toelichtnig wordt in het hoofdstuk 
betreffende de « regionale reconversie en de economische 
heropleving » gezegd dat de Regering « om de economische 
heropleving en de regionale reconversie te bespoedigen », 
tot diverse maatregelen besloten heeft, waaronder « de 
snelle sanering van de steenkolenvestigingen en hun onmid­ 
dellijke valorisatie ». 

Uiteenzetting van de Ministcr,Stnatssecretads, adjunct bij de Eerste 
Minister voor de Streekeconomie. 

De Minister-Staatssecretaris, adjunct bij de Eerste 
Minister voor de Streekeconomie situeert het probleem 
door erop te wijzen dat cr thans meer dan honderd verlaten 
en over gans het land verspreide steenkoolvindplaatsen 
bestaan. Daardoor worden uitqestrekte gebieden in zeer 
bevolkte streken in beslag genomen, terwijl elders landbouw­ 
grond wordt onteigend om industriegebieden ln het leven 
te roepen; dikwijls staan zij in de weg aan een beleid van 
omschakeling inqevolqc het gebrek aan aantrekkingskracht 
dat hun aanwezigheid bij de investeerders teweeg brengt. Zo 
bereikt bvb, de oppervlakte van verlaten steenkoolqebieden 
in de Borinaqc 800 ha. Aan dit gebied moet een nieuwe 
nuttige bestemming worden gegeven. 



356 ( 1966-1967) - N. 9. [ 58] 

Il convient de vaincre l'immobilisme actuel des proprié­ 
taires et d'entamer une action immédiate. 

Après avoir souligné qu'en 1960, M. le Député Përrc 
avait déposé une proposition de loi visant au même objet, 
le Ministre-Secrétaire d'Etat, adjoint au Premier Ministre 
pour l'Economie régionale souligne que les dommages issus 
de J' exploitation charbonnière ont déjà préoccupé le lég is­ 
lateur dès les premières années du siècle. La loi du 12 août 
1911 pour la conservation de la beauté des paysages doit 
en effet son origine à une proposition faite en 1905 par 
.MM. Jules Destrée et Henri Carton de Wiart. 

Les travaux préparatoires au vote de cette loi ont fait 
ressortir, d'une part, le caractère spécial des propriétés 
minières et, d'autre part, I' obligation générale (c'est-à-dire 
non subordonnée à une disposition expresse dans un acte 
de concession) de restituer le site en réparant les dommages 
causés par ]' exploitation charbonnière. 

Le rapport de M. V/ auwermans, qui base le droit d'inter­ 
vention du législateur sur le caractère spécial des propriétés 
minières, s'exprime comme suit: « Les exploitations de 
mines et minières fournissent matière à autorisation ... il se 
comprend que l'on puisse subordonner cette autorisation 
à la nécessité de réparer les dommages d'aspect ». 

Pour contribuer à la solution du problème actuel, le 
Gouvernement envisage d'accorder des avances pour l'exé­ 
cution des travaux d'assainissement, étant entendu que la 
récupération de ces avances serait garantie par un privilège 
légal. 

La discussion en Commission, 

Un membre s'étonne de voir l'assainissement des sites 
charbonniers dépendre d'une loi de pouvoirs spéciaux. Il 
n'arrive pas à comprendre pourquoi le Gouvernement a 
besoin de pouvoirs spéciaux pour agir dans ce domaine. 

Il déclare ne rien comprendre non plus à la procédure 
imaginée par le Mînistre-Secrètaire d'Etat, adjoint au 
Premier Ministre pour l'Economie régionale. 
Selon lui, pour sommer les sociétés d'assainir comme pour 

leur avancer les montants nécessaires, il n'est nul besoin 
d'une nouvelle loi. 

Le Gouvernement déclare que si le charbonnage refusait 
d'assainir, il se substituerait à lui. Et que fait-il du droit 
constitutionnel ? De quel droit Irait-il porter la pioche dans 
des biens privés ? 

S'il entend se substituer aux charbonnaqes, il faut que 
l'Etat les exproprie. Tous sont d'ailleurs redevables de 
sommes importantes à l'Etat. Ce dernier n'aurait qu'à 
faire exécuter les jugements en cas de mauvaise volonté. 

Un commissaire demande de quels fonds le Gouverne­ 
ment pourra disposer pour atteindre son objectif. 
Dans la proposition qu'il avait déposée il y a six ans, il 

était prévu que la remise en état du site incomberait à la 
société qui avait obtenu la concession d'exploitation, 

li estime qu'il s'agit d'une tâche considérable. Le net­ 
toyage de chaque site reviendrait à environ 150 millions. 
Au total, il y en aurait donc pour 15 milliards. 

Un membre interroge aussi le Gouvernement sur Ia 
manière dont il compte financer les mesures d'assainisse­ 
ment des sites chnrbonnicrs. 
Cet assainissement doit se foire dans le souci de l'intèrêt 

gl'nfral. Il ne peut pas bénéficier,· fût-ce indirectement, RUX 

sociétés concernées dont un grnnd nombre, outre qu'elles 

Het huidige irnrnohilisme van de eigenaars moet worden 
overwonnen en er moet onmiddellijk werk van gemaakt 
worden. 

De Minister-Staatssecretaris, adjunct bij de Eerste 
Minister voor de Streekeconomie, wijst erop dat in l %0 
een wetsvoorstel met dat doel is ingediend; voorts signaleert 
hij dat de uit de stcenkolencxplcitatie ontstane schade reeds 
tijdens de eerste jaren van deze eeuw een punt van zorg 
voor de \Vetgevende Macht was. De wet van 12 augustus 
1911 tot het behoud van de schoonheid der landschappen, 
vindt immers haar oorspronq in een voorstel dat in 1905 
door de heren Jules Destrée en Henri Carton de 'Wiart 
ingediend is, 
Uit de voorbereidende werkzaamheden welke aan de 

goedkeuring van die wet voorafgingen, bleek enerzijds het 
bijzondere karakter van de steenkooletqendommen en ander­ 
zijds de algemene verplichting ( d.w.z. niet onderworpen aan 
een uitdrukkelijke bepaling vervat in een akte van afstand) 
om de vindplaats terug te geven, met herstel van de door 
de steenkoolexploitatie veroorzaakte schade. 
Het verslag van de heer Wauwermans, die het recht van 

interventie door de Wetgevende Macht baseert op het spe­ 
ciale karakter van de steenkooleigendommen, zegt onder­ 
meer : « voor het ontginnen van mijnen en graverijen is een 
machtiging nodig ... het is begrijpelijk dat deze machtiging 
slechts wordt gegeven mits het beschadigen van het uitzicht 
wordt verholpen ». 
Om de regeling van het huidige probleem te bevorderen 

is de Regering van zins om voorschotten toe te kennen 
voor de uitvoering van de saneringswerken, met dien ver­ 
stande dat de terugvordering van die voorschotten bij wet­ 
telijk voorrecht zou worden gegarandeerd. 

Bespreking ln Commissie, 

Een lid verwondert er zich over dat de sanering van de 
steenkolenvelden afhankelijk wordt van een volmachtwet. 
Hij kan maar niet begrijpen waarom de Regering bijzondere 
machten nodig heeft om op dit gebied op te treden. 
Voorts verklaart hij niets te begrijpen van de procedure 

die is uitgevonden door de Minister-Staatssecretaris, 
adjunct bij de Eerste Minister voor de Streekeconomie. 
Volgens dit lid is er geen nieuwe wet nodig om de maat­ 

schappijen aan te manen tot saneringen noch om hun de 
nodige bedragen voor te schieten. 
De Regering verklaart dat zij, zo de steenkolenmijn 

weigert tot de sanering over te gaan, in dezer plaats zal 
optreden. Maar strookt dit wel met het grondwettelijk 
recht? Waarop zou de Regering steunen om op particu­ 
liere goederen de hand te leggen ? 

Indien de Regering de plaats wil innemen van de steen­ 
kolenmijnen, moeten deze laatste door de Staat worden 
onteigend. Zij zijn trouwens allemaal belangrijke bedragen 
schuldig aan de Staat, die, in geval van slechte wil, de von­ 
nissen maar moet laten uitvoeren. 

Een commissielid vraagt over welke fondsen de Regering 
zal beschikken om haar doel te bereiken. 
Het voorstel dat hij zes jaar geleden had ingediend, 

bepaalde dat de maatschappij die de exploitatievergunning 
verkregen had, het herstellen van de vindplaats op zich 
moest nemen. 

Hij meent dat het hier om een aanzienlijke taak gaat. 
Immers het schoonmaken van iedere vindplaats zou ongeveer 
150 miljoen kosten. In totaal zouden de uitgaven dus 15 
miljard bedragen. 
Een lid ondervraagt ook de Regering over de wijze waarop 

zij de maatregelen tot sanering van de steenkoolvindplaatsen 
z al financieren. 

Bedoelde sanering moet gebeurea met inachtneming van 
het algemeen belang. Zij mag niet --- zelfs niet onrecht­ 
streeks -- in het voordeel uitvallen van de betrokken maat- 
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ont touché pendant des années des subventions très substan­ 
ticllcs, sont redevables à l'Etat de créances importantes. e, 
notamment d'un milliard et demi au F.N.R.O.M. 

La question se pose de savoir si, d'une part, en cas 
cl' assainissement en accord avec la société intéressée, Ic 
privilège qu'entend s'assurer l'Etat pour couvrir son inter­ 
vention constitue une garantie valable, et si, d'autre part, 
en cas d'assainissement par les pouvoirs publics eux-mêmes. 
il ne convient pas de recourir à des mesures plus radicales 
en vue de sauvegarder les intérêts de la communauté; par 
exemple : la valorisation du site par les pouvoirs publics 
eux-mêmes et. partant, J' expropriation éventuelle de ce site 
ou une mesure analogue. 

Un autre commissaire est également convaincu que dans 
la presque totalité des cas, la dette contractée pour assainir, 
excédera la valeur de récupération résultant de la mise en 
vente des terrains. 
li rappelle les propos d'un membre de la Commission 

appartenant à la majorité, selon lesquels il ne faut pas duper 
les populations des régions intéressées. 
Un autre membre émet l'opinion que le privilège 

que le Gouvernement a l'intention de prendre est tout à fait 
illusoire: rien qu'à l'O.N.S.S., les dettes des charbonnages 
atteignent déjà 1,5 milliard. 

Un commissaire émet l'opinion que la reconversion de 
certaines régions n'est possible que si elles ont été prca­ 
lablement « nettoyées » des sites charbonniers abandonnés. 
Mais, comme il est exclu que le nettoyage puisse être 
opéré partout en même temps, il souhaiterait savoir par 
quels sites le Gouvernement compte commencer. 

Un autre membre abonde dans le même sens : il faut 
intervenir rapidement. Il s'informe de la manière dont est 
envisagée la liquidation des terrils; il propose que l'on 
reboise une · partie des sites; il suggère, que l'on étudie 
la possibilité de créer des réserves de gaz naturel dans 
les puits désaffectés. 
Un autre commissaire note que le problème des sites indus­ 

triels ne: se limite pas aux seuls sites charbonniers abandon­ 
nés; il en va de même pour l'industrie textile. Il demande. 
dès lors. que le Gouvernement inclue cette industrie dans 
son plan d'assainissement des sites iudustr lels. 

Un commissaire désire savoir qui sera chargé de ces 
assainissements. Sera-ce une intercommunale? Et quelle 
sera l'affectation des sites nettoyés '? 

Réponse du Gouvernement. 
Le Premier Ministre constate que personne ne met c11 

doute la nécessité de débarrasser certaines région:; des 
ruines qui encombrent les sites charbonniers abandonnés. 

L'ampleur de la tâche à accomplir ne peut constituer un 
obstacle à une action immédiate. li faut rendre un attrait à 
des sites hideux qui sont actuellement éliminés du circuit 
économique et qui font. fuir la population jeune. 

Certains commissaires ont rappelé que l'Etat est créancier 
des charbonnages. L'Etat les invitera ~1 agir et. s'il le fout, 
aqira à leut· place. 

La loi du 12 août 1911 n'aété votée qu'au bout de six ans. 
Une Adaptation de la léqislation devrait probablement subir 
de longs délais. 

Le Gouvernement demande des pouvoirs spéciaux pour 
être 6 même d'entamer une action dont l'urgence n'est pas 
contestable, 

Le Ministrc-Svcrètairc d'Etcit, adjoint au Premier Minis­ 
tre pour l'Economil' réuionille précise que la décision invitant 
les propriétaires il a•,,ainir sna conjuquée avec une autre 

schappîjen. waarvan een groot aantal [arcnlanq zeer milde 
subsidies hebben ontvanocn en dnar bi] nng aan cicn lijkc 
bedr aqcn schuldiq blijven 'aan de Staal, o.m, anderhalf mil­ 
jard aan het Nationaal Pensioenfonds voor mijnwerkers. 
De vraag is. enerzijds, in qcval van sanermq in over­ 

leg met de betrokken maat~chappij. of het voorrecht dat de 
Staat zich wil toekennen om zijn bijdrage te dekken een 
voldoende waarborg is en, anderzijds, in geval van sane­ 
ring door de overheid zelf. of niet tot meer drastische maat­ 
regelen moet worden overgegaan om de belangen van de 
gemeenschap te vrijwaren; als voorbeeld mag worden aan­ 
gehaald: de valorisatie Yan de vestiging door de overheid 
zelf en, derhalve, de eventuele onteigening van bedoelde 
vestiging of een gelijkaardige maatregel. 
Een ander lid is er eveneens van overtuigd dat in bijna 

al de gevallen de schuld, aangegaan met het oog op de 
sanering, hoger zal liggen dan de recuperatiewaarde van 
de terreinen zoals zij uit de verkoop ervan zal blijken. 
Hij herinnert aan de woorden van een commissielid van 

de meerderheid. volgens welke de bevolking van de betrok­ 
ken streken niet mag bedrogen worden. 
Een ander lid nog is van mening dat het voorrecht, dat 

de Regering zich wil toeëigenen, denkbeeldig is : tegenover 
de R.M.Z. alleen belopen de schulden van de kolenmijnen 
reeds 1,5 miljard. 
Een hd is van mening dat .de omschakeling van sommige 

gewesten slechts mogelijk is, indien zij vooraf « schoonge­ 
maakt» zijn van wat op de verlaten steenkolenvelden is 
achtergebleven. Doch. aangezien die schoonmaak niet overal 
terzelfder tijd kan plaats hebben, wenst hij te weten welke 
gewesten de Regering het eerst aan de beurt zal laten 
komen. 
Een ander lid haakt daarop in : er moet spoedig opgetre­ 

den worden. Hij vraagt op welke wijze de slakkenhopen zul­ 
len verwijderd worden; hij stelt voor de vrijgekomen plaat­ 
sen gedeeltelijk te herbebossen en de mogelijkheid te onder­ 
zoeken om de niet meer gebruikte putten als opslagplaatsen 
van aardgas te laten dienen. 
Een ander lid merkt op dat het probleem van de nijver­ 

heidsgebieden niet beperkt is tot de verlaten steenkolen­ 
velden; het rijst ook in de textielindustrie. Hij vraagt 
dan ook dat de Regering die industrie opneemt in haar 
plan tot sanering van de nijverheidsgebieden. 
Een lid wenst te weten welke instelling met die sanering 

zal worden belast. Zal het een intercommunale zijn? En 
waartoe zullen de schoongemaakte gewesten worden aan­ 
gewend? 

Antwoord van de Regering. 
De Eerste Minister constateert dat niemand de noodzake­ 

lijkheid betwij feit om in bepaalde streken het puin dat de 
steenkolenvestigingen bedekt, op te ruimen. 
De omvang van de te verwezenlijken taak kan een 

onmiddellijke actie niet in de weg staan. Afschuwelijke 
landschappen. die thans geen economisch belang meer heb­ 
ben en die de jonge bevolking verdrijven, moeten opnieuw 
aantrekkelijk worden gemaakt. 
Sommige commissieleden hebben eraan herinnerd dat de 

Staat de schuldeiser is van de kolenmijnen. De Staat zal 
ze verzoeken iets te ondernemen en, zo nodig, zal hij in 
hun plaats handelen. 
De wet van 12 augustus 1911 is eerst na zes jaar aan­ 

genomen. Een aanpassing van de wetgeving zou vcrmoe­ 
delijk lang op zich laten wachten. 

De Rcçiering vraagt hijzcndere machten aan om een actie 
te kunnen ondernemen waarvan het dringende karakter 
onte qensprckelijk is. 
De Minister-Staatssecretaris, adjunct bij de Eerste 

l'vI inisrcr voor d,~ Streekeconomie, merkt op dat de beslis­ 
sing. waarbij de eincnac1r~ verzocht worden tot sanering 
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fixant la destination des terrains appropriés. La nouvelle 
destination devra respecter les prescriptions d'un plan parti­ 
culier d'aménagement. 

C'est dire que l'affectation pourra varier suivant la loca­ 
lisation du site et sera déterminée d'une manière objective. 
L'utilisation des puits devra tenir compte des règles de sécu­ 
rité. 

L'existence de créances de l'Etat vis-à-vis de certaines 
sociétés minières n'est pas perdue de vue. L'expropriation 
n'apporte pas nécessairement la solution. La question est 
en effet plus complexe et peut varier suivant les cas d'espèce. 
Toutefois, les dispositions envisagées n'excluent pas la pos­ 
sibilité du recours à I' expropriation, les deux procédures 
pouvant être combinées ou appliquées séparément. 

L'hypothèse de l'octroi d'avances tend à éviter de nou­ 
veaux décaissements en dehors de toute possibilité de com­ 
pensation. 

Le privilège légal garantissant la récupération des 
avances est préférable à l'hypothèque, car il existe en 
dehors de toute convention. 

Le Gouvernement veillera à ce que les opérations d'assai­ 
nissement ne favorisent pas la spéculation. Le montant qui 
sera affecté initialement au démarrage de ces opérations 
variera entre 300 et 500 millions. 

Les décisions d'assainissement seront fonction de la con­ 
tribution que les assainissements projetés sont susceptibles 
d'apporter à la solution des besoins régionaux ou locaux 
considérés selon l'ordre d'urgence et le degré de rentabilité 
des opérations envisagées. 

Question. 
Le Gouvernement envisaqe-t-il également, en ce gui con­ 

cerne la valorisation et l'assainissement rapide des sites 
charbonniers, un plan de fermetures accélérées ? 

Réponse du Gouvernement. 
Le programme de fermetures de charbonnages pour 1967 

est connu depuis plusieurs mois. 
Ce programme porte sur sept sièges d'une capacité de 

production annuelle de 1 580 000 t; il en résultera, en 1967, 
une diminution de production de 995 000 t. 

Il n'est pas question pour l'instant d'accélérer ce pro­ 
gramme de fermetures. 

La fusion des charbonnages en Campine, 

Dans !' exposé des Motifs, le Gouvernement prévoit 
parmi les mesures à prendre pour forcer la relance écono­ 
mique et la reconversion régionale : « la fusion des char­ 
bonnages de Campine avec engagement des sociétés inté­ 
ressées de réinvestir dans la région ». 

Un commissaire pose les questions suivantes : Com­ 
ment envisaqe-t-on cette opération ? Sur quoi porteront les 
réinvestissements dans la région, et â quels moments ces 
réinvestissements seront-ils réalisés ? 
Un autre membre fait observer qu'il n'y aura évidemment 

pas de problèmes si les charbonnages de Campine accep­ 
tent de fusionner, ni si les sociétés intéressées acceptent de 
réinvestir dans la région. 

Mals, quelles sont les mesures qut: le Gouvernement se 
propose de prendre en cas de refus des charbonnages de 
Campine de fusionner ou de refus de réinvestir dans la 
ré.gion ? 

over te gaan, gepaard zal gaan met een andere maatregel, 
waarbij de bestemming van de geschikte terreinen bepaald 
wordt. De nieuwe bestemming zal de voorschriften van een 
bijzonder plan van aanleg moeten eerbiedigen. 

De bestemming zal dus kunnen verschillen volgens de 
ligging van de vindplaats en zal objectief bepaald worden. 
Voor het gebruik van de schachten zal rekening moeten 
worden gehouden met de veiligheidsvoorschriften. 
Het bestaan van schuldvorderingen van de Staat teqen­ 

over sommige mijnbouwmaatschappijen wordt niet uit het 
oog verloren. De onteigening is niet noodzakelijk de oplos­ 
sing. Het vraagstuk is immers ingewikkelder en kan ver­ 
schillen al naar het geval. ln de overwogen bepalingen 
wordt nochtans de mogelijkheid van onteigening niet uit­ 
gesloten; beide procedures kunnen samen of afzonderlijk 
toegepast worden. 
De hypothese van de uitkering van voorschotten strekt 

ertoe te vermijden dat nieuwe uitkeringen worden gedaan 
zonder enige mogelijkheid van compensatie. 
voorschotten waarborgt, dient te worden verkozen boven 
Het wettelijk voorrecht dat de terugvordering van de 

de hypoheek, daar het bestaat buiten alk overeenkomst om. 
De Regering zal ervoor waken dat de sanering de specu­ 

latie niet in de hand werkt. Het bedrag dat aanvankelijk 
zal besteed worden aan het op gang brengen van die ope­ 
raties, zal tussen 300 en 500 miljoen liggen. 
De beslissingen inzake saneringen zullen afhankelijk zijn 

van de bijdrage die door de voorgenomen saneringen kan 
worden geleverd tot het voldoen van de regionale of locale 
behoeften, beschouwd volgens de urgentie en de rendabi­ 
liteitsgraad van de voorgenomen operaties, 

Vraag. 

Heeft de Regering i.v.m, de valorisatie en de snelle sane­ 
ring van de steenkoolviridplaatsen ook een versneld slui­ 
tingsplan op het oog ? 

Ant1voord van d~ Regering. 
Het programma der sluitingen van steenkoolmijnen in 

1967 is sedert maanden bekend. 
Dit programma heeft betrekking op zeven zetels met een 

jaarlijks produktievermogen van 1 580 000 t; dit zal in 1967 
leiden tot een produktievermindering van 995 000 t. 
Op dit ogenblik is er geen sprake van, dit sluitingspro­ 

gramma te versnellen. 

Samensmelting van de Kempense steenkolenmijnen. 

Onder de maatregelen welke de Regering in de Memorie 
van toelichting vooropzet om de economische herleving en 
de regionale reconversie te bespoedigen komt tevens voor : 
« de samensmelting van de Kempense steenkolenmijnen, met 
verbintenis van de betrokken maatschappijen om opnieuw 
in de streek te investeren ». 
Een lid stelt de volgende vragen : Hoe zal dit geschie­ 

den? Op welke manier zullen de investeringen in de streek 
geschieden. en wanneer zullen die nieuwe investeringen 
plaatsgrijpen ? 

Een ander lid merkt op dat er natuurlijk geen problemen 
zijn indien de: Kempense steenkolenmijnen het eens zijn om 
samen te smelten, en evenmin indien de betrokken maat­ 
schappijen akkoord gaan om opnieuw in de streek te inves­ 
teren, 
Maar welke maatregelen meent de Regering te treffen 

indien de Kempense mijnen weigeren samen te smelten of 
in de streek opnieuw te investeren ? 
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Un troisième commissaire soulève le problème de la dette 
des charbonnages dans le régime de la sécurité sociale. 

Il demande si, après la fusion des charbonnages du Lim­ 
bourg, les sociétés seront obligées de liquider leur dette, 
ou le Gouvernement passera-t-il l'éponge 7 

Si l'Etat prend la dette à sa charge, cela représentera 
un décaissement de plusieurs centaines de millions. Si l'on 
passe l'éponge, il s'en suivra un manque de recettes équi­ 
valent. 

Réponse du Ministre des Affaires économiques. 

La fusion des mines de Campine a fait l'objet de plusieurs 
uêances de travail du Comité ministériel de Coordination 
économique et sociale et des décisions pourront être prises 
incessamment. Le projet diffère de ceux qui avaient été 
antérieurement élaborés : il n'y est en effet pas question 
d'intervention financière de l'Etat, sauf pour ce qui con­ 
cerne les subsides aux pertes, octroyés à l'ensemble de 
l'industrie charbonnière belge. 

Les sociétés existantes de Campine constitueront une 
société unique à laquelle elles apporteront leurs avoirs con­ 
sacrés à !' économie charbonnière. La société unique recevra 
les subventions pour les pertes. subventions qui ne dépasse­ 
ront pas ce qu'elles auraient été pour les sociétés individu­ 
elles. On peut même espérer qu'elles seront inférieures 
grâce à la rationalisation dans la gestion et les ventes. 
L'Etat restera en tout cas maître de fixer le niveau de la 
perte selon le volume de production qu'il désire conserver 
dans notre pays. 

Au fur et à mesure: des fermetures de sièges, il y aura 
des remboursements de la société unique aux sociétés par­ 
ticulières, remboursements effectués sur la créance de ces 
dernières correspondant à la valeur liquidative des apports. 

Il est convenu, dès à présent, que 50 % de ces rembour­ 
sements seront réinvestis dans les régions intéressées, ce 
qui aidera à la reconversion de la Campine. En outre, 
une convention entre l'Etat et la société unique prévoira que 
cette dernière exécutera la politique charbonnière en ce qui 
concerne les arrêts ou la poursuite d'activités. L'Etat aura 
des commissaires dans la société unique. 

Le grand avantage de la fusion des mines de la Campine 
sera, outre une certaine diminution des pertes grâce à la 
rationalisation, de permettre un reclassement plus facile du 
personnel et de faciliter l'écoulement. 

La programmation active 
des investissements industriels. 

Question. 

Le Gouvernement pourrait-il faire connaître la pro­ 
grammation active quil compte instaurer en vue de favo­ 
riser des investissements industriels, d'assurer la coordina­ 
tion et la sélectivité accrues des diverses aides publiques 
aux investissements afin d'en renforcer l'efficacité? Quelle 
sera la procédure créée à cette fin? Comment vont se tra­ 
duire les intentions gouvernementales ? 

Een derde lid raakt het probleem aan van de schulden 
van de steenkolenmijnen in het stelsel van de sociale zeker­ 
heid. 
Hij vraagt of de maatschappijen na de samensmelting 

van de Limburgse steenkolenmijnen, hun schuld zullen 
moeten aflossen, o[ dat de Regering hun die zal kwijtschel­ 
den. 
Zo de Staat de schuld op zich neemt, zal dit een uitke­ 

ring van verscheidene honderden miljoenen betekenen. 
Indien de schuld wordt kwijtgescholden, zal dit een minder­ 
ontvangst betekenen ten belope van een zelfde bedrag. 

Antwoord van de Minister van Economische Zaken. 

De samensmelting van de Kempense steenkolenmijnen 
was het voorwerp van verscheiden vergaderingen van het 
Ministerieel Comité voor Economische en Sociale Coördi­ 
natie en men mag eerstdaags beslissingen verwachten. Het 
ontwerp wijkt af van die welke vroeger zijn uitgewerkt: 
er is immers geen sprake van een financiële Staatssteun 
behalve wat betreft de subsidies voor de verliezen, die ver­ 
leend worden aan de Belgische steenkolennijverheid in haar 
geheel. 
De bestaande Kempense steenkolenmijnen zullen omge­ 

vormd worden tot één maatschappij, waarin zij al hun bezit 
dat betrekking heeft op de steenkoolnijverheid zullen 
inbrengen. Deze enige maatschappij zal subsidies ontvan­ 
gen voor de verliezen; deze subsidies zullen niet meer 
bedragen dan het geval zou geweest zijn voor de alzon­ 
derlijke maatschappijen. Men mag zelfs hopen dat zij, dank 
zij de rationalisatie van het beheer en de verkoop, minder 
zullen bedragen. De Staat zal in ieder geval verder blijven 
beslissen op welk niveau hij het verlies zal houden en 
zulks op· grond van het produktievolume dat hij in ons land 
in stand wenst te houden. 
Naarmate de zetels gesloten worden, zal de enige maat­ 

schappij terugbetaling doen aan de afzonderlijke maat­ 
schappijen; die terugbetalingen zullen verricht worden op 
de creditrekening van deze laatste in verhouding tot de 
vereffeningswaarde van de inbreng. 
Nu al is overeengekomen dat 50 % van deze teruqbeta­ 

lingen opnieuw in de betrokken streken zullen belegd wor­ 
den, wat tot een reconversie van de Kempen zal bijdragen. 
Bovendien zal een overeenkomst tussen de Staat en de 
enige maatschappij bepalen dat deze de steenkolenpolitiek 
zal uitvoeren wat de stopzetting of de voortzetting van de 
activiteit betreft. De Staat zal in de enige maatschappij door 
commissarissen vertegenwoordigd zijn. 

Buiten een zekere vermindering van het verlies dank zij - 
de rationalisatie zal het grote voordeel van de fusie van de 
Kempense steenkolenmijnen erin bestaan dat het daardoor 
mogelijk zal zijn het personeel gemakkelijker te her­ 
plaatsen en de afzet te vergemakkelijken. 

Actieve programmatie der industriële investeringen, 

Vraag. 

Kan de Regering kennis geven van de actieve program, 
matie die zij voornemens is in te voeren om investeringen 
in de nijverheid aan te moedigen en om een betere coördi­ 
natie en selectiviteit in de hulpverlening van overheidswege 
bij de investeringen te brengen ten einde de doeltreffend­ 
heid ervan te verhogen ? Hoe zal de Regering daarbij te 
werk gaan ? Hoe zullen haar voornemens in werkelijkheid 
worden omgezet? 
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néponsc du Gouvernement. 

l. Le Comité national d'expansion économique est saisi 
pour l'instant d'un document important sur la politique 
industrielle à suivre au cours des prochaines années. Ce 
document une fois adopté par le Comité national d'expan­ 
sion, servira de cadre à la politique d'aides aux investisse­ 
ments. 
2. Dans le même ordre de préoccupations, le Gouverne­ 

ment a décidé une refonte des directives d'application des 
différentes lois d'expansion sur base notamment de critères 
sectoriels élaborés en collaboration avec le bureau de pro­ 
grammation. 
3. Comme il a déjà été souiigné par ailleurs, le Fonds 

exceptionnel de reconversion a précisément pour objectif et 
pour effet de mieux coordonner et, dès lors, de mieux sélec­ 
tionner les diverses formes d'aide publique aux investisse­ 
ments. 

L'adoption de différents plans régionaux 
de reconversion économique. 

Question. 

Parmi les mesures économiques annoncées, quelles sont 
celles qui ont un caractère général et celles qui ont un 
caractère régional? 

Réponse du Gouvernement. 

Parmi les mesures économiques citées à l'article premier 
du projet de loi, certaines ont essentiellement un caractère 
général, notamment : 

- l'accroissement des moyens de la S.N.l.; 
les différentes mesures fiscales en faveur des investisse­ 
ments nouveaux: 
le renforcement de la prospection industrielle: 
la programmation active des investissements industriels: 
la promotion des exportations; 
la mobilisation des capitaux. 

Il va de soi que ces mesures favorisent également l'expan­ 
sion régionale. 

Comme mesures à carnctère essentiellement régional, il 
convient de citer surtout : 

la constitution d'un fonds exceptionnel de reconversion; 

- 
l'assainissement rapide des sites charbonniers; 
la fusion des mines de Campine; 
1' approbation et la réalisation de plans régionaux de 
reconversion et d'expansion; 
les possibilités plus étendues de reclassement des travail­ 
leurs victimes des fermetures de charbonnages. 

Question. 

Yva-t-il des plans régionaux qui peuvent être approuvés ? 
Dans l'affirmative, quels sont-ils? 

Réponse d11 Gouvernement. 

1. Les plans régionaux de développement et de recon­ 
version économiques suivants ont déjà été approuvés par le 

Antwoord van de R.cgering. 

1. Aan de Nationale Commissie voor de economische 
expansie is een belangrijk document over het nijverheids­ 
beleid voor de eerstvolgende jaren voorgelegd. Eens dat 
dit document door de Nationale Commissie. voor de expan­ 
sie is goedgekeurd, zal het als grondslag worden gebruikt 
voor het beleid inzake investeringshulp. 
2. In dat verband heeft de Regering besloten tot een her­ 

ziening van de richtlijnen voor de toepassing van de 
verschillende expansiewetten, o.m. op grond van de in over­ 
leg met het proqrammatiebureau uitgewerkte criteria voor 
de sectoren, 
3. Zoals reeds werd onderstreept, heeft het Bijzonder 

Fonds voor de reconversie juist een betere coördinatie en 
dus een betere keuze van de verschillende vormen van 
overheidssteun aan de investeringen tot doel en tot gevolg. 

Goedkeuring van verschillende gewestelijke 
economische reconversie, en ontwikkelingsplannen, 

Vraag. 

Welke economische maatregelen die worden aangekon­ 
digd dragen een algemeen karakter en welke een regionaal? 

Antwoord van de Regering. 

Onder de economische maatregelen welke in artikel 1 
van het wetsontwerp zijn opgesomd hebben sommige in 
hoofdzaak een algemeen karakter, nl. : 

de verhoging van de mogelijkheden in de N.l.M.; 
de verschillende fiscale maatregelen ten voordele van 
de nieuwe investeringen; 
de intensivering van de industriële prospectie; 
de actieve programmatie der industriële investeringen; 
de bevordering van de uitvoer: 
de mobilisatie der kapitalen. 

Het ligt voor de hand dat die maatregelen ook de regio­ 
nale expansie bevorderen. 
Als maatregelen met hoofdzakelijk regionaal karakter 

zijn vooral te vermelden : 

de samenstelling van een bijzonder fonds voor recon­ 
versie; 
de snelle sanering der steenkoolvindplaatsen; 
de samensmelting van de Kempense mijnen; 
de goedkeuring en verwezenlijking van gewestelijke 
reconversie- en ·ontwikkelingsplannen: 
ruimere herclasseringsmogelijkheden van de door de 
mijnsluitingen getroffen werknemers. 

Vraag. 

Bestaan er streekplannen die kunnen goedgekeurd wor­ 
den ? ln bevestigend geval, welke? 

Antwoord uar1 de Regering. 

1. Volgende gewestelijke economische reconversie- en 
011twikkelingsplunnen werden n:eds goedgekeurd door het 
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C.M.C.E.S. ( Comité ministèriel de Coordination écono­ 
mique et sociale} : 

Borinage-Centre; 
Charleroi; 
Lirnbourq: 
Liège; 

-· Campine du Sud; 
- Région d' Audenarde: 

- Westhoek. 

2. Sont en cours d'examen à la Commission interdépar- 
tementale de Coordination de la Politique régionale : 

province du Luxembourg; 
province de Namur; 
Hainaut occidental. 

Une décision sera prise à leur sujet à bref délai. 

Questions. 

1. Qui a élaboré ces plans ? 
2. Y-a-t-il eu consultation des régions? 
3. Quels organes ont été consultés ? 
4. Qui sera chargé de l'exécution de ces plans ? 

5. Va-t-on créer un organe de consultation représentatif 
de toutes les couches socio-économiques ? 

6. Comment sera assuré le fonctionnement? 

7. A quelles dates ces plans ont été approuvés par le 
C.M.C.E.S. ? 

.Réponses du Ministre-Secrétaire d'Etat, Adjoint au Pre­ 
mier Ministre pour l'Economie régionale. 

1. La Commission interdépartementale pour l'Economie 
régionale a élaboré les plans; la C.M,C.E.S. les a approu­ 
vés. 

2. Ont été consultés : tous les organismes régionaux de 
développement économique, e.a. : les intercommunales com­ 
pétentes, les comités provinciaux économiques, les comités 
d'expansion économique. 

3. Outre les organismes visés au 2, tous les Départements 
ministériels concernés. 
4. Les différents Départements ministériels compétents, 

chacun en ce gui le concerne et en outre les pouvoirs réqto­ 
naux et locaux. 

5, Les couches socio-économiques sont représentées par 
les différents organismes de développement économique. 
En outre, contact peut être pris avec le Conseil central de 
l'Economie et éventuellement avec le Conseil national de 
Travail.. 

6. L'exécution des plans régionaux de reconversion sera 
suivie par la Commission interdépartementale pour l'Eco­ 
nomie régionale. 

7. 14 octobre 1966: 
a) Borinage Centre. 
b) Campine du Su<l. 

M.C.E.S.C. (:f..1inisteried Comité voor Economische en 
Sociale Coördinatie) : 

Bori naqe-Cen tru m; 

Charleroi; 
Limburg; 
Luik; 

Z u iderkem pen; 
Streek van Oudenaarde; 
Westhoek. 

2. Zijn ter studie in de << Interdepartementale Coördina­ 
tiecommissie voor de Streekeconomie : 

- provincie Luxemburg; 
- provincie Namen; 
- Westen van Henegouwen. 

Hierover zal kortelings een beslissing worden genomen. 

Vragen. 

l. Wie beeft die plannen uitgewerkt? 
2. \Vas er gewestelijke raadpleging ? 
3. Welke instellingen werden geraadpleegd ? 
4. Wie zal met de uitvoering van die plannen belast wor­ 

den? 
5. Zal men een adviserend orgaan oprichten, dat alle 

sociaal-economische geledingen vertegenwoordigt ? 
6. Hoe zal in de werking ervan voorzien worden ? 
7. Op welke data werden die plannen door het 

M.C.E.S.C, goedgekeurd? 

Antwoorden van de Minister-Staatssecretaris, adjunct bi] 
de Eerste Minister voor de Streekeconomie. 

1. De Interdepartementale Commissie voor de Streekeco­ 
nomie heeft plannen uitgewerkt; het M.C.E.S.C. heeft ze 
goedgekeurd. 

2. Het advies van alle gewestelijke instellingen voor eco­ 
nornische ontwikkeling werd mqewonnen, onder meer van : 
de bevoegde intercommunales, <le provinciale economische 
comités, de economische expansiecomités. 

3. Behalve de in bedoelde instellingen : alle betrokken 
ministeriële departementen. 

4. De verschillende bevoegde ministeriële departementen, 
elk wat betreft de aangelegenheden die ze aanbelangen en 
bovendien de gewestelijke en plaatselijke overheden. 

5. De sociaal-economische geledingen zijn vertegenwoor­ 
digd door de onderscheidene instellingen voor economische 
ontwikkeling. Bovendien kan contact opgenomen worden met 
de Centrale Raad voor het Bedrijfaleven en eventueel met 
de Nationale Arbeidsraad. 

6, De Interdepartementale Commissie voor de Streekeco­ 
nomie zal de uitvoering van de gewestelijke reconversieplan­ 
nen volgen. 
ï. 14 oktober 1966: 
a) Borinage-Centre. 
b) Zuiderkempen. 
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22 décembre 1966 : 
a) Liége. 
b) Région minière limbourgeoise. 
11 janvier 1967: 
a) Région de Charleroi. 
b) Hainaut occidental. 
15 février 1967 : 
Westhoek et Audenarde. 

Question. 
La promotion des exportations. 

L'article l"", § 3, accorde une bonification d'intérêt aux 
pays en voie de développement pour leur permettre d'im­ 
porter à crédit des biens d'équipement de fabrication belge. 
Le Gouvernement se rend-il compte que ce premier crédit 
de 250 millions qui lui est demandé par le Ministre du Com­ 
merce extérieur, sera bientôt de plusieurs milliards? Car il 
s'agit bien là d'un tonneau des Danaïdes. 

Pourquoi ne pas agir tout autrement et beaucoup plus 
simplement; pourquoi ne pas suivre l'exemple français où 
les banques privées accordent des crédits à taux d'intérêt 
réduit à des pays insuffisamment développés, moyennant 
le visa accordé par la Banque centrale ? De ce fait, ces ban­ 
ques peuvent escompter ces crédits auprès de la Banque 
centrale ou d'un Institut de Réescompte. Cette formule ne 
coûte rien à l'Etat, ni aux contribuables. 

Bien entendu, il faut que le Gouvernement ait l'accord de 
la Banque nationale, et il rencontrera probablement beau­ 
coup de difficultés de ce côté. 
Que pense le Gouvernement de cette suggestion ? 

Réponse du Ministre des Finances. 

L'exemple français a été évoqué. 
Voici comment il peut être décrit succinctement. 
Les crédits à moyen terme à l'industrie et à l'exportation 

peuvent, s'ils remplissent certaines conditions, être rées­ 
comptés (ou mis en pension) auprès d'organismes spéciali­ 
sés, certains eux-mêmes de pouvoir se couvrir auprès de 
l'institut d'émission: ils peuvent ainsi être refinancés au 
premier degré par le Crédit National ou le Crédit Foncier 
de France, ensuite par la Caisse des Dépôts et Consigna­ 
tions et enfin, en dehors des plafonds de réescompte fixés 
pour chaque banque, par la Banque de France. Ils n'aboutis­ 
sent dans le portefeuille de celle-ci que dans la mesure où 
les organismes spécialisés ne disposent pas des moyens 
d'action nécessaires pour le financer. 

C'est un souci de défense monétaire qui a amené les auto­ 
rités à interposer de la sorte un double écran entre l'orga­ 
nisme qui accorde le crédit et l'institut d'émission. L'inter­ 
vention d'organismes autonomes pourvus de certaines 
ressources stables permet, avant le recours au financement 
monétaire, l'utilisation de toutes les possibilités du marché 
des capitaux. 

Le rapport de la Commission gouvernementale pour l'étu­ 
de des problèmes de financement de l'expansion économique 
consacré au marché des effets à moyen terme ( 1) souligne 
que le système français a été instauré à l'époque pour remé­ 
dier à la stagnation de l'industrie française, malgré les effets 
inflationnistes qu'il ne pouvait manquer d'avoir. Depuis 

(1) Du 10 novembre 1966. 

22 december 1966 : 
a) Luik. 
b) Limburgse mijnstreek. 

11 januari 1967 : 
a) Streek van Charleroi. 
b) Het Westen van Henegouwen. 

15 februari 1967 : 
Westhoek en Oudenaarde. 

Vraag. 

Het eerste artikel, § 3, verleent een re1':ttevergoeding 
aan de ontwikkelingslanden, om het hun mogelijk te maken 
uitrustingsgoederen van Belgisch fabrikaat op krediet in 
te voeren. Is de Regering ervan bewust dat dit eerste kre­ 
diet van 250 miljoen, dat aangevraagd werd door de 
Minister van Buitenlandse Handel, weldra tot verscheidene 
miljarden zal oplopen? Want het betreft hier een waar 
Danaïdenvat. 
Waarom niet helemaal anders op een veel eenvoudiger 

wijze te werk gaan; waarom niet het voorbeeld van Frank­ 
rijk volgen, waar de particuliere banken kredieten tegen ver­ 
laagde rentevoet verlenen aan minderontwikkelde landen, 
op voorwaarde dat de Centrale: Bank haar visa verleent? 
Zodoende kunnen bedoelde banken die kredieten verdis­ 
conteren bij de Centrale Bank of bij een Herdisconterinqs­ 
instituut. Die formule kost niets aan de Staat noch aan de 
belastingplichtigen. 
Natuurlijk moet de Regering de instemming van de 

Nationale Bank hebben, en van die zijde zal zij waarschijn­ 
lijk op heel wat moeilijkheden stuiten. 
Wat is de mening van de Regering in verband met die 

suggestie ? 

Bevordering van de uitvoer. 

Antwoord oan de Minister oan Financiën. 

Er is gewezen op het Franse voorbeeld. 
Het kan in 't kort worden omschreven als volgt. 
Kredieten op halflange termijn aan de nijverheid en de 

uitvoer kunnen, als zij aan bepaalde voorwaarden voldoen, 
hergedisconteerd ( of « en pension» geplaatst) worden bij 
gespecialiseerde: organen die er zeker van zijn dat zij zelf 
dekking kunnen krijgen bij het emissie-instituut; zij kunnen 
zodoende in de eerste graad opnieuw gefinancierd worden 
door het « Crédit National » of het « Crédit Foncier de 
France », vervolgens door de « Caisse des Dépôts et Consi­ 
gnations » en ten slotte, boven het voor elke bank vast­ 
gestelde maximum herdisconto, door de « Banque de 
France». Zij belanden slechts in de portefeuille van deze 
laatste wanneer de gespecialiseerde organen niet over de 
nodige middelen voor de financiering ervan beschikken. 
Ter bescherming van de munt plaatste de overheid een 

dubbel scherm tussen het orgaan dat het krediet toestaat 
en het emissie-instituut. Door het optreden van over 
bepaalde stabiele middelen beschikkende zelfstandige 
organen kunnen alle mogelijkheden van de geldmarkt 
worden aangewend vóór een beroep wordt gedaan op 
monetaire financiermq. 

In het verslag van de Regeringscommissie voor de studie 
van de financieringsproblemen van de economische expansie 
over de markt der effecten op halflange termijn ( l) wordt 
erop gewezen dat: het Franse systeem destijds werd inge­ 
voerd om de stilstand in de Franse nijverheid te verhelpen, 
spijt de inflatoire gevolgen die het ongetwijfeld zou mee- 

(1) Van 10 november 1966. 
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quelques années, les banques françaises sont astreintes à 
un coefficient de trésorerie et elles ne peuvent pas réescomp­ 
ter les effets à moyen terme qu'elles ont en portefeuille, dans 
la mesure où ils sont affectés à la constitution de ce coef­ 
ficient. 
En ce qui concerne la possibilité de l'intervention de la 

Banque Nationale de Belgique en matière de mobilisation 
des effets à moyen terme, le rapport ajoute : 

« Les risques d'une telle intervention de la Banque Natio­ 
nale, à l'initiative des détenteurs d'effets à moyen terme 
ou de l'Institut de Réescompte et de Garantie, doivent 
cependant être soulignés. 

" Le papier à moyen terme n'est pas, comme le papier à 
court terme, un véhicule approprié pour les concours qui 
peuvent être demandés à la Banque Nationale en vue d'ali­ 
menter le marché monétaire. 

" C'est à ce marché que les banques s'adressent, lorsque 
leurs moyens d'action, dans une large mesure à vue, subis­ 
sent des ponctions. Celles-ci peuvent résulter de transferts 
à d'autres banques, auquel cas le marché. monétaire s'équi­ 
libre de lui-même. Mais elles peuvent aussi être causées par 
la transformation de dépôts en billets ou en devises. L'équi­ 
libre du marché monétaire ne pourra alors être assuré que 
par une intervention de la Banque centrale. Une telle inter­ 
vention se justifiera si la demande de billets ou de devises 
peut être considérée comme normale, par exemple si elle est 
saisonnière ou est associée à une reprise économique. Mais 
si elle a un caractère anormal, par exemple si elle est liée 
à des développements inflationnistes, la Banque centrale 
devra limiter ses apports au marché monétaire et, à cette 
fin, agir sur ses propres actifs. Or, son action ne pourra 
être rapide que si les actifs sur lesquels elle porte sont à 
court terme. 

» Des interventions de la Banque Nationale qui, tout en 
restant très limités, conféreraient une trop grande liquidité 
aux effets à moyen terme, pourraient donc avoir des consé­ 
quences inflationnistes. En effet, les décisions de dépenser 
sont influencées par la liquidité des entreprises et des inter­ 
médiaires financiers. Or, cette liquidité sera d'autant plus 
grande que les passifs de ces secteurs seront à plus long 
terme et· 1eurs actifs à plus court terme ou plus aisément 
mobilisables. 

» Le réescompte auprès de la Banque Nationale serait 
une solution de facilité, qui énerverait la discipline à 
laquelle il convient que les participants s'astreignent dans 
leurs interventions sur le marché. Le résultat pourrait fort 
bien être que, dès le début et de façon continue, un volume 
assez important de papier à moyen terme soit financé par la 
Banque centrale, Celle-ci risquerait aussi d'être particuliè­ 
rement sollicitée pendant les périodes de tensions Inflatlon­ 
nistes et d'être ainsi amenée à intervenir à contretemps. 

» Les interventions de la Banque Nationale n'auraient 
pas les inconvénients signalés si elles avaient lieu, non pas 
à l'initiative des détenteurs d'effets à moyen terme ou de 
l'Institut de Réescompte et de Garantie, lorsque le marché 
ne pourrait absorber toutes les offres, mais à l'initiative de 
la Banque dans un but de politique monétaire. Les achats 
et les ventes de la Banque constitueraient, dans ces condi­ 
tions, une sorte d'« open market policy :,,, La Banque pour~ 
rait, par exemple, intervenir en vue d'influencer les taux 
d'intérêt. 

brengen. Sedert enkele jaren zijn de Franse banken aan 
een schatkistcoëfflciënt gebond~n en kunnen zij de effecten 
op halflange termijn die zij in portefeuille hebben en die 
betrekking hebben op de samenstelling van die coëfficiënt, 
niet herdisconteren. 

Inzake de mogelijkheid van het optreden van de Natlo­ 
nale Bank van België bij de mobilisatie van de effecten 
op middellange termijn, wordt in het verslag voorts gezegd: 

« De risico's die voortvloeien uit een dergelijke tussen­ 
komst van de Nationale Bank op initiatief van de houders 
van effecten op halflange termijn of van het Herdisconte­ 
rings- en Waarborginstituut dienen nochtans onderstreept 
te worden. 

» Het waardepapier op haHlange termijn is niet, zoals 
dat op korte termijn, een geschikt middel voor de hulp 
die aan de Nationale Bank kan gevraagd worden met het 
oog op de voorziening van de geldmarkt. 

» Het is op die markt dat de banken een beroep doen 
wanneer hun actiemiddelen - voornamelijk « op zicht » - 
in sterke mate dalen. Dit kan het gevolg zijn van transferten 
naar andere banken, in welk geval de geldmarkt vanzelf 
haar evenwicht terugvindt. Doch die daling kan ook het 
gevolg zijn van de omzetting van deposito's in biljetten of 
in deviezen. Het evenwicht van de geldmarkt zal in dat 
geval slechts kunnen verzekerd worden door een tussen­ 
komst van de Centrale Bank. Een dergelijke tussenkomst 
zal gewettigd zijn indien de vraag om biljetten of deviezen 
als normaal kan beschouwd worden, bv. indien zij seizoen­ 
gebonden is of gepaard gaat met een economische herle­ 
ving. Doch indien zij een abnormaal karakter heeft, bv. 
wanneer zij gepaard gaat met een inflatie, zal de Centrale 
Bank haar inbreng op de geldmarkt moeten beperken en 
daartoe ageren met haar eigen activa. Haar actie nu zal 
slechts snel kunnen verlopen wanneer de activa, waarop 
zij betrekking heeft, activa op korte termijn zijn, 

l> Tussenkomsten van de Nationale Bank die, hoewel 
zij zeer beperkt zouden blijven, een al te grote liquiditeit 
zouden verlenen aan de effecten op halflange termijn, zou­ 
den dus naar inflatie kunnen leiden. Inderdaad, de beslis­ 
singen om uitgaven te doen worden beïnvloed door de 
liquiditeit van de ondernemingen en van de financiële 
tussenpersonen. Nu zal deze liquiditeit des te groter zijn 
naarmate de passiva van die sectoren op langere en de 
activa op kortere termijn zullen zijn of gemakkelijker in 
omloop kunnen gebracht worden. 

>l De herdiscontering bij de Nationale Bank ware een 
gemakkelijkheidsoplossing die de tucht, die de deelnemers 
moeten in acht nemen in hun verhandelingen op de markt, 
zou ontzenuwen. De uitslag daarvan zou wellicht kunnen 
zijn dat, van bij het begin, doorlopend een tamelijk omvang­ 
rijk volume waardepapier op halflange termijn zou gefinan­ 
cierd worden door de Centrale Bank. Deze zou ook het 
gevaar lopen· dat men voornamelijk op haar beroep zou 
doen tijdens periodes waarin zich inflatoire neigingen voor­ 
doen en zij er aldus toe zou gebracht worden te onpas op 
te treden. 

» De tussenkomsten van de Nationale Bank zouden 
niet de aangehaalde nadelen vertonen indien zij geschied­ 
den, niet op initiatief van de houders van effecten op half­ 
lange termijn of van het Herdisconterinqs- en Waarborg­ 
instituut, wanneer de markt niet aan alle aanbiedingen kan 
voldoen, doch op initiatief van de Bank en met een oogmerk 
van monetaire politiek. De aan- en verkopen van de Bank 
zouden in die omstandigheden een soort « open market 
policy » vormen. De Bank zou b.vb. tussenkomen om 
invloed uit te oefenen op de rentevoet. 
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» De la sorte. la Banque Nationale resterait libre 'de 
fixer 1' ampleur et les conditions de ses interventions sur le 
marché à moyen terme, en fonction des impératifs de sa 
politique monétaire. » 

Question. 

Le Gouvernement se propose de revoir le statut de l'Of­ 
fice national du Ducroire et d'augmenter la dotation qui lui 
est octroyée. li songe également à accroître les moyens 
financiers du Fonds du Commerce extérieur. 
Un membre s'interroge sur l'importance et l'affectation 

de ces augmentations. li est d'avis que ces moyens finan­ 
ciers ne sauraient être affectés à l'attribution de prix, au 
couronnement de certaines études ou à l'organisation d'ex­ 
positions. li s'agirait plutôt de procurer à l'O.B.C.E. plus de 
moyens concrets, permettant une prospection et une: média­ 
tion commerciales plus intensives. 11 insiste, d'autre part, 
pour que la détaxation forfaitaire à l'exportation soit géné­ 
ralisée. 

Réponse du Ministre des Finances. 

C'est bien dans le ' sens préconisé par le membre 
que le Gouvernement se propose d'accroître les moyens 
d'action de l'Office belge du Commerce extérieur. D'autre: 
part, de: nouveaux progrès seront réalisés dans la voie: de: 
la détaxation à l'exportation. 

Question. 

1. La loi du 3 juin 1961 (Moniteuz- belge du 17 juin 
1964) visant à contribuer à la charge: toujours croissante de 
l'aide aux pays en voie: de: développement et à sauvegarder 
en même temps la position concurrentielle des industries 
nationales sur certains marchés d'exportation stipule entre 
autres dans son article 1°' que « l'Office peut garantir 
directement pour le compte de l'Etat des opérations de: crédit 
en faveur de l'étranger qui comportent des risques dont 1a 
gravité et la durée dépassent les possibilités de l'assurance­ 
crédit mais dont la réalisation est jugée opportune par le 
Gouvernement ». 

ll serait souhaitable qu'une application extensive de cette: 
loi soit acquise et étendue: à de nouveaux pays. 

2. Coefficient de couverture : Que les crédits soient de 
· six mois, deux ans, cinq ans ou dix ans, ils sont couverts 
à raison de 85 % pour les risques commerciaux et de 90 % 
pour les risques politiques ( dans le cas de: convention glo~ 
bale). 
En effet, l'Office a toujours, sans cependant y être obligé 

par la loi, pratiqué une politique de: participation de: l'expor­ 
tateur aux risques des opérations assurées. C'est seulement 
en 1962 par l'article 2 de la loi dµ 27 juillet, qu'une couver­ 
ture de 100 % lui a· été interdite, quelle que soi la durée 
ou la nature du crédit. 
Certes, cette: règle de la participation est justifiée; toute­ 

fois, les avis peuvent diverger sur la durée de cette partici­ 
pation. 

Ainsi, il paraît normal de demander à une entre­ 
prise de supporter une partie du risque: pendant une 

» Aldus zou <le: Nationale: Bank vrij blijven om de 
omvang en de voorwaarden van haar tussenkomsten op de: 
markt op halflange termijn te bepalen in overeenstemming 
met de vereisten van haar monetair beleid. » 

Vraag, 

De Regering is voornemens het statuut van de Nationale: 
Delcrederedienst te herzien en de eraan verleende: dotatie: 
te verhogen. Zij overweegt de middelen van het Fonds 
voor de Buitenlandse Handel te verhogen. 
Een lid vraagt zich af wat de omvang en de aanwending 

van deze verhogingen zullen zijn. Hij is de mening toege­ 
daan dat deze financiële middelen niet aangewend zouden 
moeten worden voor de toekenning "an prijzen, de bekro­ 
ning van sommige studies of de: organisatie van tentoon­ 
stellingen. Zij zouden er eerder toe moeten dienen de 
B.D.B.H. méér concrete middelen te verschaffen, waarbij 
intensievere: handelsprospectie en -bemid delinq mogelijk 
zouden worden gemaakt. Hij dringt er anderzijds op aan 
dat een forfaitaire de:taxatie bij de export veralgemeend 
wordt. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

De Regering is voornemens de: actiemiddelen van de: 
Belgische Dienst voor de Buitenlandse Handel in de: door 
het lid voorgestelde: zin te: verhogen. Anderzijds . zullen 
nieuwe: vorderingen worden gemaakt inzake: detaxatie bij 
de export. 

Vraag. 

1. ln de wet van 3 juni 1961 (Belgisch Staatsblad van 
17 juni 1961), die beoogt bij te dragen in de betaling van 
de steeds toenemende: last van de hulp aan de ontwikke­ 
lingslanden en de concurrentiële positie van de nationale 
industrieën op sommige: exportmarkten te vrijwaren, 
wordt o.m. in artikel l gezegd: « de Dienst mag recht­ 
streeks voor rekening van de Staat kredietverrichtingen ten 
gunste van het buitenland, die: risico's inhouden, waarvan 
de: belangrijkheid en de: duur de mogelijkheden van' de 
kredietverzekering te: boven gaan, doch welker verwezen­ 
lijking door de: Regering gepast wordt geacht, waarbor­ 
gen». 
Het zou wenselijk zijn de toepassing van die: wet te 

verruimen en uit te: breiden tot andere landen, 

2. Dekkingscoëffice:nt : De kredieten, ongeacht of zij 
zijn toegestaan voor zes maanden, twee jaar, vijf jaar of 
tien jaar, zijn voor 85 % gedekt voor handelsrisico's ·en 
voor 90 % voor politieke risico's ( in geval van globale 
overeenkomst). 

De Dienst heeft immers steeds, zonder daar nochtans 
door de wet toe te zijn verplicht, de uitvoerder doen delen 
in het risico van de verzekerde operaties, Slechts in 1962 
werd de dekking voor 100 % , ongeacht de looptijd en de 
aard van het krediet, verboden bij artikel 2 van de: wet 
van 27 juli. 

Die regel betreffende de deelneming is zeker gerecht­ 
vaardigd: over de duur van de deelneming kunnen de 
meningen evenwel uiteenlopen. 
Zo lijkt het normaal dat een onderneming verzocht 

wordt een deel van het risico te draqen tijdens een redelijke 
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période raisonnable qui ne devrait pas être superieure à 
deux ou trois ans et devrait comprendre en tout cas la 
période s'écoulant depuis la livraison jusqu'à la réception 
définitive du matériel fourni. Pendant ce temps, en effet, 
les risques concernant J' acheteur et la stabilité politique de 
son pays. restent dans des limites relativement prévisibles et 
donc supportables par I' exportateur. 

Par contre, ce délai écoulé, il apparait que la participation 
de l'exportateur perd sa justification. 

En France, la COFACE garantit à 95 % les échéances 
postérieures à 5 ans. 
En Allemagne, la K.F.W. (Kreditanstallt für Wieder­ 

aufbau) peut, après réception des installations industrielles 
par le client, relayer le financement du type « Crédit Four­ 
nisseur » en octroyant à l'acheteur étranger un ~ Crédit 
financier ». 
L'organisme anglais E.C.G.D. (Export Credit Guaranty 

Departement) a été attentif à cet aspect du problème et 
couvre à 100 %, sans surprime, les contrats de biens d'équi­ 
pement entraînant un crédit de trois ans ou plus dont la 
première année s'est déroulée sans incident. 

Cette façon de faire est absolument logique; elle devrait 
être adoptée dans notre pays. Non seulement elle déga­ 
gerait l'exportateur d'un fardeau toujours croissant vu la 
multiplication des ventes à crédit, mais aussi, et ceci est 
très important, elle permettrait sans doute, grâce à la 
garantie à 100 %, de trouver auprès des organismes finan­ 
ciers, une mobilisation à un taux plus favorable que ·celui 
qui est actuellement appliqué et que tout le monde s'accorde 
à considérer comme défavorisant nos exportateurs par 
comparaison à leurs concurrents étrangers (voir travaux 
de la Commission De Voghel). 

Il convient d'ajouter que cet abaissement de taux serait 
ainsi obtenu sans aucune charge supplémentaire pour le 
budget. 

Réponse du Ministre des Finances. 

L'intention du Gouvernement est de procéder en dehors 
de la majoration de la dotation proprement dite de l'Office, 
à l'augmentation du plafond des garanties accordées pour 
compte de l'Etat, dans le cadre des dispositions du chapi­ 
tre I de la loi du 3 juin 1964. 
Quant à l'intervention du bénéficiaire de la garantie dans 

Ic risque, elle est fondamentalement justifiée. 
Toutefois, les dispositions actuelles sont sans doute trop 

strictes et empêchent la solution de certains problèmes. 

La suppression pure et simple de l'intervention du béné­ 
ficiaire irait cependant trop loin, 

La solution à laquelle le Gouvernement estime devoir se 
rallier est de prévoir que, dans des cas exceptionnels, il 
pourra être dérogé à l'application de l'intervention du béné­ 
ficiaire pour tout ou partie de la durée de l'opération. 

Cuiesiion, 

L'exportation de biens d'équipement vers les pays en voie 
de développement pourra-t-elle se faire sans concessions 
en matière d'importation (p. ex. de textile) à des prix de 
dumping? 

periode die niet langer dan twee of drie jaar mag zijn en 
die in elk geval de periode moet omvatten die loopt van de 
levering tot de definitieve afname van het geleverde mate­ 
rieel. Gedurende die tijd blijven de risico's in hoofde van 
de koper en van de politieke stabiliteit van diens land 
vrijwel binnen de perken van het voorzienbare en dus 
draaglijk voor de uitvoerder. 
Het komt evenwel voor dat de deelneming van de 

uitvoerder na het verstrijken van die termijn niet meer 
gerechtvaardigd is. 
ln Frankrijk waarborgt COFACE vervaldata boven vijf 

jaar voor 95 %. 
ln Duitsland kan de K.F.W. (Kreditanstallt für Wieder­ 

aufbau) na afname van de nijverheidsinrichtingen door de 
cliënt de financiering van het type « krediet leverancier » 
overnemen door aan de buitenlandse koper een « financieel 
krediet :. toe te staan. 
Het Engelse orgaan E.C.G.D. (Export Credit Guaranty 

Department) bekeek die kant van het vraagstuk en dekt 
voor 100 % en zonder bijpremie die contracten voor uit­ 
rustingsgoederen waarmee een krediet van drie of meer 
jaren gemoeid is, waarvan dan het eerste jaar zonder Inci­ 
dent verliep. 
Die werkwijze is volkomen logisch en zou ook in ons 

land moeten worden gevolgd. Zij zou niet alleen de uit­ 
voerder bevrijden van een last die steeds zwaarder wordt 
ingevolge de uitbreiding van de verkoop op krediet, maar 
zij zou, wat zeer belangrijk is, dank zij de waarborg voor 
100 %. de mogelijkheid bieden om bij de financiële organen 
kapitaal te vinden tegen een gunstiger rentevoet dan degene 
die thans wordt toegepast en waarover iedereen het eens 
is dat hij onze uitvoerders in een ongunstigere positie 
plaatst dan hun buitenlandse concurrenten (zie de werk­ 
zaamheden van de Commissie De Voghel). 
Daarbij komt dat de rentevoet op die wijze zou verlaagd 

worden zonder enige bijkomende last voor de begroting. 

Antiooord van de Minister van Financiën. 

De Regering is van zins om naast de eigenlijke verhoging 
van de dotatie van de Delcrederedienst, eveneens het pla.­ 
fond te verhogen van de voor rekening van de Staat ver­ 
leende waarborg in het kader van de bepalingen van 
hoofdstuk I van de wet van 3 juni 1964. 
Het aandeel van de verkrijger van de waarborg in 

het risico is fundamenteel gerechtvaardigd. 
De huidige bepalingen zijn echter ongetwijfeld te strikt, 

zodat zij aan de oplossing van sommige problemen in de 
weg staan. 

Het zou echter overdreven zijn de tussenkomst van de 
begunstigde eenvoudig weg te laten. 

De oplossing welke de Regering meent te moeten aan­ 
nemen bestaat erin om in uitzonderingsgevallen een 
afwijking toe te staan voor de tussenkomst van de bequn­ 
stigde voor geheel of voor een deel van de operatie. 

Vraag. 

Zal de uitvoer van uitrustingsgoederen aan de ontwik­ 
kelingsgebieden kunnen geschieden zonder toegevingen op 
het gebied van de invoer (bv. van textiel) tegen dumping­ 
prijzen ? 
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Réponse du Ministre. 

La promotion de l'exportation stimulera incontestable­ 
ment la relance économique, notamment par l'octroi de 
bonifications d'intérêt aux pays en voie de développement 
qui importent à crédit, des biens d'équipement de fabrica­ 
tion belge. 

Si un crédit de 50 millions de francs, par exemple, était 
prévu, l'exportation de biens d'équipement de première qua­ 
lité pourrait augmenter d'environ 2,5 milliards de francs. 

En principe, il s'agit, dans chaque cas, de ventes non 
liées. 
En fait, ces biens d'équipement de première qualité font 

l'objet d'une forte demande de la part des pays en voie de 
développement et les exigences formulées par ces pays jeu­ 
nes concernent le plus souvent le financement. 

Le recrutement dans les services publics. des travailleurs 
touchés par la fermeture des charbonnages. 

L'article premier, 2°, précise que « par arrêtés délibérés en 
Conseil des Ministres, le Roi peut prendre toutes disposi­ 
tions utiles en vue d'octroyer de larges facilités pour le 
recrutement dans les services publics des travailleurs tou­ 
chés par des fermetures de charbonnages ». 
Un membre se félicite de l'octroi de larges facilités pour 

le recrutement dans les services publics des ouvriers 
mineurs qui, dans de nombreux cas, sont victimes de licen­ 
ciements massifs, lesquels posent des problèmes particuliers 
en matière de reclassement. 

li s'enquiert des conditions qui seront mises à ce recru­ 
tement, notamment de la limite d'âge, de la valorisation des 
années passées dans le secteur privé et du reclassement des 
ouvriers mineurs victimes d'accidents du travail, 

Pour ces derniers, il demande un effort particulier du 
Fonds des Handicapés afin de leur assurer une rémunération 
décente. 
Un autre commissaire émet le vœu que le reclassement 

dans les services publics ne soit pas limité aux seuls tra­ 
vailleurs licenciés par suite de la fermeture de charbonna­ 
ges, mais soit étendu à d'autres catégories de travailleurs 
mis en chômage, 

Il ajoute cependant qu'il ne faudrait pas éveiller des 
espoirs parmi les travailleurs intéressés si les projets du 
Gouvernement étaient irréalisables. 

Un troisième commissaire déclare qu'à la page 60 de 
!'Exposé général du budget des Dépenses et Recettes pour 
l'exercice 1967 (1) il est dit: « Le Gouvernement envisage, 
enfin, le recrutement à des conditions déterminées, dans les 
services publics, de personnel licencié. Le Conseil des 
Ministres s'est déjà penché sur ce problème». 

Le rapport du budget des Voies et Moyens (2) signale, 
de son côté: « c'est évidemment dans le cadre de ces auto­ 
risations que devrait se situer l'entrée éventuelle dans 
les services publics du personnel licencié par le secteur 
privé. 

» Le statut du personnel de l'Etat est fixé par arrêté 
royal. 

(1) Chambre des Représentants, Doc. n' 4, scsslon 1966"1967. 

(2) Chambre des Représentants. Doc. n' 4-1/2, session 1966-1967, 
p. 107. 

Antwoord van de Minister. 

De economische herleving zal ongetwijfeld gestimuleerd 
worden door het verlenen van rentevergoedingen aan de 
ontwikkelingslanden welke op krediet uitrustingsgoederen 
van Belgisch fabrikaat invoeren. 

Door het uittrekken van een krediet van bv. 50 miljoen 
frank zou de invoer van hoogwaardige uitrustingsgoederen 
kunnen stijgen met ongeveer 2,5 miljard frank. 
• In principe gaat het hier telkens om niet-gebonden 
verkopen. 

ln feite is er een sterke vraag naar deze hoogwaardige 
uitrustingsgoederen vanwege de ontwikkelingslanden, en 
betreffen de eisen, welke door deze jonge landen worden 
gesteld, meestal de financiering. 

De werving in openbare diensten van werknemers die 
getroffen werden door de sluiting van steenkoolmijnen, 

Artikel 1, 2°, bepaalt dat « door in Ministerraad over­ 
legd besluit de Koning alle nuttige maatregelen kan treffen 
ten einde ruime faciliteiten toe te kennen voor de werving 
in openbare diensten van werknemers die getroffen worden 
door de sluiting van steenkolenmijnen ». 

Een lid verklaart zich verheugd vast te stellen dat het 
ontwerp ook in ruime faciliteiten voorziet voor de werving 
in de openbare diensten van mijnwerkers die in talrijke 
gevallen getroffen werden door massale afdankingen, welke 
bijzondere problemen doen rijzen voor de herklassering van 
het betrokken personeel. 
Het wenst nadere bijzonderheden te kennen over de 

voorwaarden die bij de werving gaan worden gesteld, onder 
meer inzake leeftijdsgrens, valorisatie van de in de privé­ 
sector verworven anciënniteit, en ook inzake de herklasse­ 
ring van mijnwerkers die het slachtoffer zijn geweest van 
arbeidsongevallen. 
Voor deze laatsten vraagt hij dat het Fonds voor Min­ 

der-validen een speciale inspanning doet om in een behoor­ 
lijke beloning te voorzien. 
Een ander lid spreekt de wens uit dat de herklassering in 

de openbare diensten niet beperkt wordt tot de werkne­ 
mers die getroffen worden door de sluiting van steenkool­ 
mijnen, maar uitgebreid wordt tot andere categorieën van 
werkloos geworden werknemers. 

Maar hij voegt er evenwel aan toe dat er geen hoop mag 
worden gewekt onder de betrokken werknemers, indien de 
plannen van de Reger_ing onverwezenlijkbaar blijken. 

Een derde lid verklaart dat op bladzijde 60 van de Alge• 
mene toelichting van de begroting van Ontvangsten en 
Uitgaven voor het dienstjaar 1967 ( 1) wordt gezegd : « Ten 
slotte overweegt de Regering de aanwerving in de open­ 
bare diensten, onder bepaalde voorwaarden, van afgedankt 
personeel. De Ministerraad heeft zich reeds met dat pro­ 
bleem beziggehouden >). 

Het verslag over de Rijksmiddelenbegroting (2) vermeldt, 
van zijn kant, dat : « de eventuele opneming in de openbare 
diensten van personeel dat door de particuliere sector werd 
afgedankt, vanzelfsprekend in het raam van die machtigin­ 
gen dient te geschieden. 

» Het statuut van het Rijkspersoneel Is bij koninklijk 
besluit vastgesteld. 

( l) Kamer van Volksvertegenwoordigers, Stuk n' 4, zitting 1966- 
1967. 

(2) Kamer van Volksvertegenwoordigers, Stuk n' 1,I/2, zitting 1966- 
1967, blz. 107. 
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,- Le statut des membres du personnel de l'enseignement 
de l'Etat est également fixé par arrêté royal (loi du 22 juin 
1964). :.t 

Pourquoi !"Exécutif dernande-t-il. dès lors, au Parlement 
des pouvoirs qu'il détient déjà en vertu de l'article 66 de la 
Constitution ? Si des difficultés existent, pourquoi le Gou­ 
vernement n' énumère-t-il pas les lois qui devraient être 
modifiées? 
Un autre membre fait observer qu'il convient d'être 

prudent en la matière. On ne peut pas perdre de vue r effort 
qui a été accompli, d'accord avec les organisations syndi­ 
cales, pour améliorer le statut des agents des services 
publics et réaliser une valorisation de la fonction publique. 

Cet effort ne peut être remis en cause par des initiatives 
qui, si louables soient-elles, concernent tout de même des 
problèmes étrangers à l'administration. 

Il faut également tenir compte des incidences que ces 
mesures de reclassement pourraient avoir en matière de 
droits acquis de ces agents, de leur situation hiérarchique 
et pécuniaire, etc. 
Un cinquième membre émet également des réserves : le 

Gouvernement n'estime-t-il pas qu'il y a une nette contra­ 
diction entre cette mesure et la revalorisation de la fonction 
publique î 
Nous avons. déjà dans le passé accordé des priorités 

d'engagement dans le secteur public aux anciens combat­ 
tants, aux prisonniers de guerre, aux résistants, et voilà 
maintenant que nous allons accorder des priorités d' enga­ 
gement aux travailleurs touchés par les fermetures de char­ 
bonnages. 

Et pourquoi pas demain aux travailleurs touchés par 
les fermetures des usines sidérurgiques, et après-demain, 
aux travailleurs touchés par les fermetures des usines tex­ 
tiles? Et ainsi de suite ... 
Est-ce vraiment la bonne manière de revaloriser la 

fonction publique? 
Un autre membre commence par faire observer que les 

mesures qui font l'objet de cet article ont déjà été discutées 
en Comité de consultation syndicale où l'on était arrivé à 
un accord bien avant le dépôt du présent projet de loi. Il y 
voit la preuve que des pouvoirs spéciaux ne sont nullement 
nécessaires pour régler ce problème. 

Ce commissaire désire poser une série de questions au 
Ministre-Secrétaire d'Etat à la Fonction publique : 

1 ° A combien de personnes les mesures prévues au 2° 
de l'article l 0' sont-elles susceptibles d'être appliquées? 

2° Ces mesures sont-elles limitées aux seules victimes des 
fermetures de charbonnages ? Et la sidérurgie ? Et les 
autres secteurs 7 

3° Le Gouvernement entend-il rester dans le cadre où 
il a placé le problème lors de ses négociations avec les syn­ 
dicats, ou bien sollicite-t-il des pouvoirs spéciaux pour 
imposer d'autres solutions 7 

4° Comment le Gouvernement envlsaqe-t-il la sauve­ 
garde des droits acquis du personnel statutaire, temporaire 
et auxiliaire? 

5° Va-t-on à la généralisation de la prise en considéra­ 
tion pour le calcul de l'ancienneté des services prestés dans 
le secteur privé? 

6° Les mesures de reclassement dans les services publics 
seront-elles applicables également aux travailleurs étran­ 
gers 7 

:, Ook het statuut van het onderwijzend personeel is 
vastgesteld bij koninklijk besluit ( wet van 22 juni 1964). > 

Waarom vraagt de Uitvoerende Macht derhalve aan het 
Parlement machten waarover zij reeds krachtens artikel 66 
van de Grondwet beschikt? Indien er zich moeilijkheden 
voordoen. waarom somt de Regering dan de wetten niet op 
die zouden moeten gewijzigd worden? 
Een ander lid wijst erop dat voorzichtigheid geboden is 

op dit gebied. Men mag inderdaad niet uit het oog ver­ 
liezen dat belangrijke inspanningen werden gedaan om in 
overleg met de syndlkale organisaties het statuut van het 
personeel van de overheidsdiensten te verbeteren en de 
valorisatie van het openbaar ambt door te voeren. 
Deze inspanningen mogen niet in het gedrang worden 

gebracht door initiatieven die, ofschoon lofwaardig. niet­ 
temin betrekking hebben op problemen die vreemd zijn aan 
de administratie. 

Men dient trouwens ook rekening te houden met de 
weerslag die dergelijke maatregelen kunnen hebben op de 
verkregen rechten van het personeel. hun hiërarchische en 
geldelijke toestand enz. 
Een vijfde lid maakt eveneens voorbehoud: meent de 

Regering niet dat er een duidelijke tegenspraak is tussen 
die maatregel en de herwaardering van het openbaar ambt ? 

In het verleden hebben wij reeds prioriteiten verleend 
voor de recrutering door de overheidssector van oudstrij­ 
ders, krijgsgevangenen, verzetslieden, en nu gaan wij bij 
de recrutering voorrang verlenen aan door de sluiting van 
steenkolenmijnen getroffen werknemers. 

Waarom zouden wij morgen niet hetzelfde doen voor 
de door de sluiting van ijzer- en staalfabrieken, en over­ 
morgen voor de door de sluiting van textielfabrieken getrof~ 
fen werknemers enz. ? 

Is zulks de goede methode om het openbaar ambt te 
herwaarderen ? 
Een ander lid merkt eerst en vooral op dat de in dit arti­ 

kel vervatte maatregelen reeds besproken werden door de 
Syndikale Raad van Advies, en dat een akkoord tot stand 
kwam vóór de indiening van het huidige wetsontwerp. 
Hij ziet daarin het bewijs dat er geen bijzondere machten 
nodig zijn om dit probleem te regelen. 

Hetzelfde lid wenst een reeks vragen te stellen aan de 
Minister-Staatssecretaris voor het Openbaar Ambt : 

1 ° Op hoeveel personen kunnen de in 2° van artikel 1 
bepaalde maatregelen worden toegepast ? 

2° Zullen die maatregelen beperkt blijven tot degenen 
die getroffen worden door de sluiting van de steenkolen­ 
mijnen ? En de ijzer- en. staalnijverheid? En de andere 
sectoren? 

3° Wenst de Regering binnen het kader te blijven waarin 
het probleem werd behandeld tijdens de besprekingen met 
de vakorganisaties, of vraagt zij volmachten om andere 
oplossingen te kunnen opleggen ? 

4° Hoe denkt de Regering de verkregen rechten van het 
statutair, tijdelijk en hulppersoneel te vrijwaren 7 

5° Wordt een veralgemeende aanrekening van de in de 
privé-sector gepresteerde diensten overwogen voor de bere­ 
kening van de anciënniteit in de overheidssector? 

6° Zullen de maatregelen tot herclassering in de over­ 
heidsdiensten eveneens op de buitenlandse werknemers 
worden toegepast 7 
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7° Les mesures envisagées s'étendront-elles également 
au reclassement dans les organismes parastataux, les pro­ 
vinces et les communes ? 

Un commissaire voudrait enfin savoir si, en présence 
d'un fléchissement de la conjoncture, il ne s'impose pas, 
préalablement à toute mesure qui serait prise en matière 
de reclassement sur base des pouvoirs spéciaux, de suppri­ 
mer les restrictions imposées aux communes pour la mise 
de chômeurs au travail, et d'élargir au contraire leurs possi­ 
bilités dans ce domaine. 

Réponse du Gouvernement. 

Dans sa réponse, le Ministre-Secrétaire d'Etat à la 
Fonction publique entend tout d'abord mettre l'accent sur 
le fait que la solution qu'il recherche doit très certainement 
tenir compte des intérêts légitimes des travailleurs réduits 
au chômage par suite de la fermeture d'un charbonnage et 
qui éprouvent souvent de grosses difficultés à se reclasser. 
Il tient à souligner que le secteur public doit accomplir un 
effort pour assurer du travail à cette main-cl' oeuvre. Par 
ailleurs, il importe de sauvegarder les intérêts de la fonc­ 
tion publique en général et les droits de son personnel en 
particulier. Il estime qu'il est possible d'élaborer une for­ 
mule conciliant ces intérêts. Les organisations syndicales 
se sont d'ailleurs ralliées à cette formule. 

Il faif observer qu'en cette matière, une décision de prin­ 
cipe avait déjà été prise par le Gouvernement précédent 
après la crise de Zwartberg, Les services de la fonction 
publique ont préparé un projet de loi qui a déjà été soumis 
au Comité général de Consultation syndicale et au Conseil 
d'Etat. 
Etant donné qu'il s'agit, en l'occurrence, de mesures con­ 

cernant l'ensemble du secteur public -- donc aussi bien les 
ministères que les organismes parastataux et les pouvoirs 
subordonnés -- une intervention législative se révélait 
indispensable. Et d'autant plus que les dispositions spéciales 

· doivent être mises en harmonie avec les lois de priorité 
réglant le recrutement du personnel des administrations 
publiques. 

Le règlement de ce problème par le canal des pouvoirs 
spéciaux permettra de progresser rapidement et également 
de prendre sans délai les arrêtés d'exécution. 

Le projet, qui ne concerne que les victimes des fermetu­ 
res des charbonnages, profitera surtout au personnel dont 
le reclassement dans le secteur privé pourrait s'avérer 
malaisé (employés et cadres). Il est difficile d'en évaluer 
le nombre, étant donné que celui-ci dépendra du rythme des 
fermetures, de l'évolution de la conjoncture économique 
générale et de celle du marché de l'emploi. 

Le projet accorde des facilités pour ce qui regarde la 
limite d'àqe, les capacités physiques et l'examen d'entrée. 

Naturellement, le personnel pouvant bénéficier de ces 
mesures doit être de nationalité belge. 

Le Ministre-Secrétaire d'Etat à la Fonction publique fait 
d'autre part observer qu'il ne sera nullement porté atteinte 
aux droits acquis du personnel déjà en fonction, d'autant 
moins que les règles statutaires normales restent en vigueur 
et que le recrutement ne portera que sur les grades de 
recrutement. Les règles pécuniaires normales seront d'appli­ 
cation et, en ce qui concerne la valorisation de l'ancienneté 
acquise dans le secteur privé, référence sera faite au droit 
commun. 

7° Zullen de voorgenomen maatregelen de herclasserinq 
ook mogelijk maken in de parastatale instellingen, de pro­ 
vincies en de gemeenten ? 

Een lid wenst ten slotte te vernemen of er, gelet op de 
verzwakking van de conjunctuur en vóór er maatregelen 
inzake herclassering worden genomen op grond van bijzon­ 
dere machten, geen einde moet worden gemaakt aan de 
beperkingen die aan de gemeenten zijn opgelegd inzake 
tewerkstelling van werklozen en of de mogelijkheden van 
de gemeenten op dit gebied integendeel niet moeten worden 
verruimd. · 

Antwoord oan de Regering. 

De Minister-Staatssecretaris voor hef Openbaar Ambt 
wenst in zijn antwoord eerst en vooral erop te wijzen dat 
de oplossing die hij wenst door te voeren zeer zeker reke­ 
ning dient te houden met de rechtmatige belangen van de 
werknemers die door de sluiting van de mijnen werkloos 
worden en vaak grote moeilijkheden ondervinden om zich 
te herclasseren. Hij wenst te onderstrepen, dat ook de over­ 
heidssector een inspanning moet doen om deze werkkrach­ 
ten te werk te stellen. Anderzijds dienen ook de belangen 
van het openbaar ambt in zijn geheel, en de rechten van het 
personeel in het bijzonder te worden gevrijwaard. De Minis­ 
ter is de mening toegedaan dat een formule kan worden uit­ 
gewerkt om die verschillende belangen te verzoenen. De 
vakorganisaties hebben zich trouwens reeds bij een derge­ 
lijke formule aangesloten. 

Hij wijst erop dat een principiële beslissing ter zake reeds 
werd genomen door de vorige Regering na de Zwartberg­ 
crisis. De diensten van het openbaar ambt hebben een wets­ 
ontwerp voorbereid dat reeds aan de Algemene Syndikale 
Raad van Advies en aan de Raad van State werd voor­ 
gelegd. 

Daar het hier om maatregelen gaat die de hele overheids­ 
sector betreffen, dus zowel de ministeries als de parasta­ 
tale instellingen en de ondergeschikte besturen, was een 
wettelijke maatregel onontbeerlijk, te meer daar de speciale 
bepalingen in overeenstemming dienden te worden gebracht 
met de prioriteitswetten die de werving van het personeel 
der openbare besturen regelen . 

De regeling'. van dit vraagstuk via de bijzondere machten 
zal het mogelijk maken nu snel vooruit te komen, en ook de 
uitvoeringsbesluiten onmiddellijk te laten volg.en. 

Het ontwerp, dat alleen slaat op de slachtoffers van 
mijnsluitingen, zal vooral ten goede komen aan het moeilijk 
in de privé-sector te herclasseren personeel ( bedienden en 
kaders). Het is moeilijk vooralsnog het aantal daarvan te 
bepalen, daar dit zal afhangen van het ritme van de slui­ 
tingen, de ontwikkeling van de economische conjunctuur en 
van de tewerkstelling. 

Het ontwerp voorziet in faciliteiten wat de leeftijds­ 
grens betreft en ook inzake lichamelijke geschiktheid en 
toelatingsexamens. 
Uiteraard dient het betrokken personeel de Belgische 

nationaliteit te bezitten. 
De Minister-Staatssecretaris voor het Openbaar Ambt 

wijst er verder op dat in genendele afbreuk zal worden 
gedaan aan de verkregen rechten van het personeel in 
actieve dienst, te meer omdat de normale statutaire regelen 
van kracht blijven en de recrutering alleen maar op de 
wervingsgraden betrekking heeft. Inzake beloning zullen de 
regelen van toepassing zijn, en wat de valorisatie betreft 
van de in de privé-sector verworven anciënniteit wordt ver­ 
wezen naar het gemeen recht. 
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Le Ministre déclare cependant que cette question sera 
réétudiée pour l'ensemble de la fonction publique, mais que 
le règlement de ce problème ne peut naturellement être 
envisagé que sur un plan général. 
Le Gouvernement n'envisage nullement d'apporter des 

modifications aux textes qui ont été examinés au Comité 
général de Consultation syndicale, et d'autant moins qu'au 
sein de cette organisation un large accord s'était manifesté 
sur la proposition. 

Le Ministre-Secrétaire d'Etat à la Fonction publique 
déclare enfin qu'il attire l'attention de son collègue. le 
Ministre du Travail et de l'Emploi, sur la suggestion d'un 
commissaire d'accorder aux communes de plus grandes 
latitudes en ce qui concerne la mise au travail des chômeurs 
et d'assouplir les restrictions actuellement en vigueur. 
Tenant compte des observations formulées par différents 

membres de la Commission, le Ministre-Secrétaire d'Etat à 
la Fonction publique dépose alors l'amendement suivant : 

Le 2° de !' article 1 •r sera complété comme suit : « le Roi 
peut étendre le bénêfice de ces mesures aux travailleurs 
touchés par les fermetures d'autres entreprises Industriel­ 
les ». 

Le secteur de 1' énergie nucléaire. 

Question. 
Comment le Gouvernement compte-t-il organiser l'inté­ 

gration de l'Etat dans le circuit nucléaire ? Sous quelle 
forme l'Etat serait-il associé à l'exploitation des centrales 
nucléaires? 

R.,éponse du Ministère des Affaires économiques. 
L'Exposé des Motifs du projet de loi ne fait que 

reprendre une déclaration du Premier Ministre faite à 
l'occasion de la discussion sur la déclaration gouverne­ 
mentale, il y a dix mois. Cette déclaration soulignait que 
Ie problème de la rémunération de la participation apportée 
par l'Etat dans le développement du secteur de J' énergie 
nucléaire serait étùdié par le Comité de Contrôle de 
!'Electricité .. Il était ajouté, et il a été repris dans l'Exposé 
des Motifs de l'actuel projet de loi, que cette rémunération 
de l'Etat se ferait sans ingérence dans la gestion, ni parti­ 
cipation dans le capital des entreprises nucléaires. 

En réalité, il serait difficile d'isoler les centrales 
nucléaires de I' ensemble de Ja production d'énergie élec­ 
trique, car ces centrales font partie d'entreprises plus vastes. 
De plus, l'activité du Centre de Mol, par exemple, a êqale­ 
ment servi à initier des techniciens en construction de een­ 
traies nucléaires, ce qui est utile à des secteurs autres que 
celui de 1' électricité qui utilisera les centrales en question. 
Quant à J' assurance du risque nucléaire, elle sera couverte 
jusqu'à un certain point par les centrales elles-mêmes, le 
rôle de l'Etat se situant au-delà d'un certain montant. 

Tout cela montre que le problème est complexe et vaut 
la peine d'une étude approfondie. C'est pourquoi, comme 
il a été convenu au moment de la déclaration gouverne­ 
mentale et comme il avait d'ailleurs été convenu précé­ 
demment dans les négociations auxquelles participait le 
parti socialiste, le Comité de Contrôle de l'Electrtcitê sera 
utilement consulté sur ce problème d'une rémunération 
juste et équitable que pourrait recevoir l'Etat sans ingé­ 
rence dans la gestion, ni participation dans le capital des 
sociétés en question. 

De Minister deelt evenwel mede dat deze kwestie voor 
gans het openbaar ambt opnieuw ter studie zal worden 
genomen, maar dat een regeling van dit probleem uiter­ 
aard op een algemeen plan kan worden overwogen. 
De Regering overweegt helemaal niet wijzigingen aan te 

brengen in de tekst zoals die werd besproken door de 
Algemene Svndikale Raad van Advies, te minder daar bij 
deze instelling een brede instemming werd gevonden met 
het voorstel. 
Ten slotte verklaart de Minister-Staatssecretaris voor het 

Openbaar Ambt dat hij de aandacht van de Minister van 
Tewerkstelling en Arbeid zal vestigen op een suggestie 
van een lid. om meer mogelijkheden te geven aan de 
gemeenten om werklozen te werk te stellen en de op dit 
ogenblik van kracht zijnde beperkingen te versoepelen. 

Rekening houdend met de door verscheidene leden ge­ 
maakte opmerkingen, stelt de Minister-Staatssecretaris voor 
het Openbaar Ambt vervolgens het volgende amendement 
voor: 

2° van artikel 1 wordt aangevuld als volgt: « de Koning 
kan het voordeel van die maatregelen uitbreiden tot de 
door de sluiting van andere nijverheidsondernemingen 
getroffen werknemers ». 

Sector kernenergie, 

Vraag. 
Hoe ziet de Regering de fntegratie van de Staat in de 

sector van de kernenergie? Op welke wijze zal de Staat 
bij de exploitatie van kerncentrales betrokken zijn? 

Antwoord oan de Minister van Economische Zaken. 

De Memorie van toelichting van het wetsontwerp is 
slechts een herhaling van de verklaring welke de Eerste 
Minister ter gelegenheid van de Regeringsverklaring vóór 
een tiental maanden aflegde. Deze verklaring wees erop dat 
het probleem van de vergoeding der door de Staat in de 
ontwikkeling van de sector van de kernenergie verleende 
medewerking zou bestudeerd worden door het Controle­ 
comité voor Gas en Elektriciteit. Er werd aan toegevoegd, 
en dit wordt herhaald in de Memorie van toelichting van 
het huidige wetsontwerp, dat die vergoeding van de Staat 
zou geschieden zonder inmenging in het beheer of deel­ 
neming in het kapitaal vanwege de kernenerglemaatschap­ 
pijen. 
ln feite zal het moeilijk zijn de kerncentrales uit te 

sluiten uit het geheel van de produktie van de elektrische 
energie, want deze centrales maken deel uit van grotere 
ondernemingen. Bovendien heeft de activiteit van het 
Centrum van Mol bv. er eveneens toe bijgedragen de 
technici met de bouw van kerncentrales vertrouwd te 
maken; dit komt ten goede aan andere sectoren dan de 
elektriciteitssector die van bedoelde centrales zal gebruik 
maken. De verzekering van de kernrisico' s zal in een zekere 
mate door de centrales zelf worden gedragen, terwijl de 
Staat slechts vanaf een bepaald ogenblik zal optreden. 

Dit alles wijst erop dat het probleem ingewikkeld is en 
een grondige studie verdient. Zoals was overeengekomen 
op het ogenblik van de Regeringsverklaring en onlangs nog 
tijdens de onderhandelingen waaraan de socialistische 
partij heeft deelgenomen zal het derhalve nuttig zijn het 
Comité voor Gas en Elektriciteit te raadplegen omtrent het 
probleem van de juiste en billijke vergoeding van de Staat 
zonder inmenging in het beheer of deelneming in het kapi­ 
taal vanwege bedoelde maatschappij, 
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Le fonctionnement des services publics. 

Dans le texte initial de l'article premier du projet gouver­ 
nemental, il était dit : 

« Par arrêtés délibérés en Conseil des Ministres, le Roi 
peut prendre toutes les dispositions en vue ; 

» 4° d'améliorer le fonctionnement des services publics: 
» 5° a) d'assurer la mobilité des agents entre tous les 

services de l'Etat, les Forces Armées et les organismes 
d'intérêt publics, assujettis ou non à la loi du 16 mars 
1954; » 

La discussion en Commission. 

Le Président propose de joindre la discussion de ces deux 
alinéas. 

Un commissaire se déclare déçu du manque de précision 
du 1° de l'article premier, En matière de pouvoirs spéciaux, 
il faudrait, tout au moins, que le Parlement sache à quoi il 
s'engage; il ne suffit pas d'une vague déclaration d'intentions 
en matière de simplification et d'harmonisation dans le 
domaine administratif ou d'instauration de procédures plus 
rapides. 

Si le Gouvernement entend, de cette manière, sortir du 
cadre de ce que l'Exêcutif est autorisé à faire sur base des 
pouvoirs dont il dispose normalement, il convient qu'il 
indique quelles sont les dispositions légales qu'il se propose 
de modifier et dans quel sens il se propose de le faire. 

Selon un autre membre, il est du devoir du Parlement 
tout entier - et surtout de la majorité dont la responsabilité 
est directement engagée - comme, aussi, de l'intérêt du 
Gouvernement de ne pas se laisser aller à effectuer un tra­ 
vail législatif défectueux. Il faut, en conséquence. éviter que 
la loi de pouvoirs spéciaux n'accorde au Gouvernement des 
pouvoirs inutiles ou arbitraires. li importe au contraire, que 
ces pouvoirs portent sur des objets précis et qu'ils soient 
limités à ces objets. 
C'est ainsi qu'il lui paraît indispensable que le 1° soit 

précisé s'il concerne des pouvoirs différents de ceux qui 
sont énumérés au 5°, ou bien qu'il soit supprimé. 

Il n'est pas normal, affirme un autre membre, que Ie Par­ 
lement intervienne dans une matière qui est, de par sa 
nature même, réservée au seul Pouvoir exécutif et dans 
laquelle ce dernier dispose déjà d'attributions étendues. JI 
faut veiller à ce que le 4° de l'article premier ne porte 
atteinte à ces attributions et à ce que, par le jeu des arrê­ 
tés à prendre dans des matières mixtes { administrations 
centrales, organismes parastataux), le Gouvernement ne 
restreigne pas ou ne bloque pas les pouvoirs qui lui sont 
normalement dévolus. 
Ce membre craint également que le 4° de l'article pre­ 

mier fasse double emploi avec le 5° qui. en fait, traite du 
même sujet d'une manière identique mais plus détaillée. 
li appréhende que les mesures qui concernent le person­ 

nel de l'Etat et qui auront trait à des matières mixtes, don­ 
nent lieu à de nombreux recours au Conseil d'Etat. Loin de 
porter remède à cette situation, \' amendement que le Gou­ 
vernement se propose de déposer, la rend plus précaire 
encore. 
A ce sujet, un commissaire attire l'attention du Gouver­ 

nement sur le fait que celui-ci ne peut se fier aux précédents 
d'avant-guerre en matière de pouvoirs spéciaux et des pro­ 
blèmes juridiques que ceux-ci ne manqueront pas de susci­ 
ter. En effet. à cette époque, la possibilité d'un recours 
devant le Conseil d'Etat n'existait pas. 

Werking van de overheidsdiensten. 

ln de oorspronkelijke tekst van artikel 1 van het Rege­ 
ringsontwerp lezen wij : 

« Door in Ministerraad overlegde besluiten kan de Ko­ 
ning alle nuttige maatregelen treffen ten einde: ... 

» 4° de werking der openbare diensten te verbeteren; 
» 5° a) de mobiliteit van de beambten tussen alle Staats­ 

diensten, de Strijdkrachten en de instellingen van openbaar 
nut, al dan niet onderworpen aan de wet van 16 maart 
1954, te verzekeren; » 

Bespreking in de Commissie. 

De Voorzitter stelt voor de bespreking van die twee 
alinea's samen te voegen. 

Een lid is ontgoocheld over de vage formulering van 
4° van artikel 1. Inzake bijzondere machten zou het Parle­ 
ment toch minstens moeten weten waartoe het zich ver­ 
bindt; er kan niet worden volstaan met een vage verkla­ 
ring over de bedoelingen op het stuk van vereenvoudiging 
en harmonisering op bestuurlijk gebied of op dat van de 
invoering van snellere procedures. 
Zo de Regering van zins is aldus buiten het kader te 

treden van datgene waartoe de Uitvoerende Macht be­ 
voegd is op grond van de machten waarover zij normaal 
beschikt, dient zij aan te geven welke wetsbepalingen zij 
van plan is te wijzigen en in welke zin zij dat denkt te 
doen. 
Volgens een ander lid heeft het ganse Parlement, en 

vooral de meerderheid waarvan de verantwoordelijkheid 
rechtstreeks betrokken is. tot plicht zich niet te laten ver- 

. leiden tot het verrichten van gebrekkig wetgevend werk; 
dat is overigens ook in het belang van de Regering. Men 
moet bijgevolg vermijden dat de wet op de bijzondere 
machten aan de Regering overbodige of willekeurige mach­ 
ten zou toekennen. Het is daarentegen van belang dat die 
machten alleen betrekking hebben op wel bepaalde punten. 
Het lijkt hem derhalve noodzakelijk 1° te verduidelijken 

indien het gaat om andere diensten dan die welke opge­ 
somd zijn in 5°, zoniet moet 4° weggelaten worden. 
Een ander lid spreekt de mening uit dat het niet normaal 

is dat het Parlement zich bezighoudt met een materie die 
uiteraard alleen voor de Uitvoerende Macht voorbehouden 
is en in verband waarmede deze laatste reeds over een 
uitgebreide bevoegdheid beschikt. Er moet voor gewaakt 
worden dat 1° van artikel 1 die bevoegdheden niet aan­ 
tast en dat de Regering door het nemen van besluiten 
inzake gemengde materies ( hoofdbesturen, parastatale 
instellingen) de bevoegdheden, welke haar normaal zijn 
toegekend, niet beperkt oE blokkeert. 

Dit lid vreest ook dat 4° van artikel 1 een overlapping 
is van 5°, dat in feite handelt over hetzelfde onderwerp, 
maar dan op meer gedetailleerde wijze. 
Het lid vreest dat de maatregelen met betrekking tot het 

Rijkspersoneel die verband houden met gemengde materies 
aanleiding zullen geven tot veelvuldig beroep bij de Raad 
van State. Het amendement dat de Regering van zins is 
in te dienen. spitst deze toestand nog toe in plaats van 
hem te verhelpen. 

ln dit verband wijst een lid de Regering erop dat het 
niet opgaat te verwijzen naar de vóóroorlogse precedenten 
inzake bijzondere machten en de ermede gepaard gaande 
juridische problemen. Destijds was het immers niet moge­ 
lijk in beroep te gaan bij de Raad van State. 
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Le Gouvernement aurait, dès lors, tout intérêt à présenter 
des textes qui soient à la fois substantiels, clairs et précis. 

Un membre émet l'opinion que le Gouvernement s'est 
attaqué à une tâche qui le dépasse. Comment pourrait-il 
réussir dans un domaine aussi vaste et en un laps de temps 
aussi limité, alors que, antérieurement, des réformes partiel­ 
les et imparfaites ont exigé, durant plusieurs mois, le travail 
de commissions spécialisées ? 

Un commissaire se demande en quoi le fonctionnement 
des services publics laisse à désirer, tandis qu'un autre vou­ 
drait savoir si la déclaration d'intention du 4° s'applique 
également aux organismes parastataux; si, en l'occurrence, 
il entre dans les intentions du Gouvernement de procéder, 
soit à la suppression, soit à la fusion ou bien encore à la 
réforme de certains des organismes en question. 

Dans cette éventualité, le statut des agents intéressés 
sera-t-il respecté ? 

Un membre plaide en faveur du renforcement de l'auto­ 
rité de l'Exécutif tout en attirant l'attention' du Gouverne­ 
ment sur un certain nombre de problèmes relatifs au 
fonctionnement des Institutions publiques, problèmes non 
résolus depuis de nombreuses années, nonobstant les 
observations répétées de la Cour des Comptes et en dépit 
des pouvoirs dont le Gouvernement dispose à cet effet et 
qui auraient dû lui permettre de les résoudre. 

Un commissaire demande au Gouvernement ce qu'il 
compte faire dans le domaine de l'administration centrale 
stricto sensu. 

S'il est exact qu'il n'est pas possible d'apporter, sans inter­ 
vention législative, des modifications aux règles qui régis­ 
sent certaines matières intéressant le personnel de cette 
administration centrale, tels les cumuls, les priorités, etc., 
le Gouvernement ne précise toutefois pas s'il envisage de 
toucher effectivement à ces matières. Dans l'affirmative, il 
n'indique pas quelles matières feraient l'objet d'une inter­ 
vention sur base des pouvoirs spéciaux et, partant, qu'elles 
lois devraient donc être modifiées, Il en va de même pour 
certaines procédures administratives. 
Un autre commissaire demande de quelle manière le 

Gouvernement espère améliorer le fonctionnement des ser­ 
vices publics. Le Gouvernement compte-t-il procéder à des 
consultations à ce sujet, et auprès de qui ? 

Il voudrait, lui aussi, savoir quelles sont les lois qui 
devraient être modifiées pour atteindre cet objectif. 

La mobilité dont il est question au littera a) du 5° sera­ 
t-elle réalisée à l'intérieur de chaque catégorie de services 
publics ou entre tous les services publics, quels qu'ils soient ? 
Le Gouvernement a-t-il préparé un plan à ce sujet ou doit-il 
encore le mettre à l'étude? 

Un membre interroge le Gouvernement sur l'acception 
qu'il donne aux termes « services publics». S'agit-il, outre 
les services de l'Etat, de ceux des provinces et des communes, 
des parastataux, des C.A.P., des intercommunales, des éta­ 
blissements d'intérêt public ou d'utilité publique ? 

Dans l'affirmative, ne risque-t-on pas de porter atteinte 
aux prérogatives des communes et à la gestion paritaire? 

Si telle n'est pas l'intention du Gouvernement, il devrait 
se montrer plus explicite. 
Un autre commissaire pose six questions : 
1 ° Le Gouvernement confirrne-t-il sa volonté d'appliquer 

toute la programmation sociale prévue dans le secteur public 
pour 1967? 

De Regering zou er dus alle belang bij hebben een tekst 
voor te leggen die terzelfder tijd substantieel. klaar en 
nauwkeurig is. 
Een lid meent dat de Regering een taak heeft aangevat 

waarvoor ze niet opgewassen is. Hoe zou zij in zulk een 
ruim domein en binnen een zo korte tijdsspanne kunnen 
slagen, daar waar vroeger gespecialiseerde commissies 
maandenlang dienden werkzaam te zijn om een hervor­ 
ming uit te werken die slechts gedeeltelijk en onvolledig 
bleek te zijn ? 
Een lid stelt de vraag wat cr nu bepaald hapert met de 

werking van de overheidsdiensten en een ander lid wenst 
te weten of de in 4° bevatte opzet eveneens op de para­ 
statale instellingen van toepassing is en of de Regering 
ter zake van zins is sommige van die instellingen af te 
schaffen. samen te smelten of nog te hervormen. 

Zal in dat geval het statuut van de betrokken perso­ 
neelsleden geëerbiedigd worden ? 

Een lid pleit voor de versteviging van het gezag van 
de Uitvoerende Macht, maar vestigt de aandacht van de 
Regering op een aantal problemen in verband met de wer­ 
king van de openbare instellingen; sinds vele jaren werd 
voor deze problemen geen oplossing gevonden niettegen­ 
staande het Rekenhof herhaaldelijk opmerkingen maakte en 
de Regering over de macht beschikte om ze te kunnen 
oplossen. 
Een lid vraagt aan de Regering wat zij van' zins is inzake 

hoofdbestuur stricto sensu. 

Alhoewel het vaststaat dat het zonder ingrijpen van de 
wetgever onmogelijk is de regels te wijzigen in verband met 
bepaalde materies die het personeel van het ·hoofdbestuur 
aanbelangen, zoals bvb. de cumulaties, de prioriteiten enz., 
toch vermeldt de Regering niet of zij op dat domein werke­ 
lijk wil ingrijpen. Zo zij dit toch doet, wordt niet bepaald 
welke materies gewijzigd zullen worden op grond van de 
bijzondere machten en wordt evenmin vermeld welke wetten 
dienen gewijzigd te worden. Dit is eveneens het geval met 
sommige administratieve procedures. 

Een ander lid vraagt hoe de Regering de werking van 
de overheidsdiensten hoopt te verbeteren. Zal de Regering 
hiervoor een advies inwinnen? Zo ja, bij welke instanties? 

Ook dat lid wenst te weten welke wetten in dat verband 
zouden moeten gewijzigd worden. 
Zal de mobiliteit waarvan sprake in letter a) van 5°, 

doorgevoerd worden binnen iedere categorie van de over­ 
heiclsdiensten of onder al de diensten, welke zij ook zijn ? 
Heeft de Regering dienaangaande reeds een plan opgesteld 
of moet een dergelijk plan nog bestudeerd worden? 

Een lid ondervraagt de Regering over de betekenis die 
zij aan de uitdrukking « openbare diensten» hecht. Gaat 
het, benevens de Rijksdiensten, ook om de provincie- en 
gemeentebesturen, de parastatale instellingen, de C.O.O., 
de internationale instellingen, de instellingen van openbaar 
nut ? 
Zo ja, bestaat er geen gevaar dat de prerogatieven van 

de gemeenten en het paritaire beheer in het gedrang wor­ 
den gebracht ? 
Zo dit niet de bedoeling is van de Regering, zou zij uit­ 

drukkelijker moeten zijn. 
Een ander lid stelt zes vragen : 
1" Bevestigt de Regering haar vaste wil om de voor 1967 

geplande sociale programmatie in de openbare sector geheel 
toe te passen ? 
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Z0 Quelle est l'incidence sur le budget de l'Etat de l'accord 
intervenu pour la restructuration des barèmes communaux ? 
Les charges qui en découleront étaient-elles prévues dans 
les budgets ? 

3° Le Gouvernement conlirme-t-il sa volonté de négocier 
avec les organisations syndicales du secteur public un accord 
de programmation sociale pour 1968 et 1969 ? Cet accord 
se Fera-t-il sur base des propositions du Front Commun ? 

4° La mobilité du. personnel dont il est question au 5° de 
l'article premier, ne nécessite pas l'intervention du législa­ 
teur si elle s'opère à la demande de l'intéressé et avec 
l'accord des organes de gestion et de la consultation syn­ 
dicale. Le Gouvernement est-il décidé à prendre des mesures 
d'autorité en la matière ? 

5° La mobilité n'est un facteur de productivité que si elle 
tient compte des besoins réels des services et de la formation 
des agents auxquels. on demande une spécialisation de plus 
en plus grande. Le transfert éventuel de personnel des 
Forces Armées dans les administrations ne posera-t-il pas 
des problèmes en la matière? Dans l'affirmative, comment 
le Gouvernement envisage-t-il de les résoudre? 

6° La mobilité des agents relevant d'administrations et 
d'organismes de statuts différents posera des problèmes 
statutaires. Comment le Gouvernement veut-il !es résoudre ? 
Est-ce en accord avec les syndicats ? 

Un commissaire demande si le Gouvernement utilisera 
les pouvoirs spéciaux pour apporter certaines modifications 
à la législation sur J' emploi des langues en matière adrni­ 
nistrative. 
Un autre membre signale certaines discordances existant 

entre les textes néerlandais et français du projet. 
Alors qu'au littera 5° de l'article ter, il est question en 

français « ... d'assurer la mobilité», le texte néerlandais 
parle de « de mobiliteit ... te verbeteren ». Au même arti­ 
cle, le texte français parle « . .. d'améliorer la gestion », 
alors que la version néerlandaise dit « ... het beheer ... te 
verzekeren ». 

Exposé du Ministrc,Sccrétalrc d'Etat . à la· Fonction publique et au 
Tourisme, 

Le Gouvernement veut poursuivre la réforme administra­ 
tive commencée par ses prédécesseurs, Un gros effort a été 
accompli sous la législature précédente pour le statut des 
agents de l'Etat qui a été intégralement repensé. Il va de 
soi que tout ce qui pourra être réalisé par la voie d'arrêtés 
royaux ordinaires ne fera pas l'objet d'arrêtés royaux de 
pouvoirs spéciaux, ceux-ci n'étant utilisés que dans les 
domaines où la loi est intervenue ou doit intervenir, 

A côté de l'action sur les statuts du personnel, le Gou­ 
vernement entend pouvoir agir également sur l'organisation 
des services publics de manière à provoquer les regroupe­ 
ments souhaitables sur les attributions des services publics 
lorsqu'il apparaît utile de transférer des compétences de 
certains organes vers d'autres en vue d'envisager plus 
rationnellement leurs activités. Il désire pouvoir agir aussi 
sur les procédures administratives --- qu'elles soient ou non 
contenneuscs i--; dans le but de généraliser et d'uniformiser, 
autant que possible, les procédés d'action des services 

Z0 Welke weerslag op de Rijksbegroting heeft het 
akkoord inzake de herstructuratie van de weddeschalen in 
de gemeentebesturen? Werden de lasten die daaruit zullen 
voortvloeien, op de begrotingen uitgetrokken ? 

3° Bevestigt de Regering haar vaste wil om met de syn­ 
dicale organisaties uit de openbare sector een akkoord te 
bereiken inzake sociale programmatie in 1968 en 1969 ? 
Zal dit akkoord geschieden op basis van de voorstellen van 
het Gemeenschappelijk Front ? 

4° De mobiliteit van het personeel waarvan sprake in 5° 
van artikel l vergt geen maatregelen van de wetgever wan­ 
neer zij geschiedt op aanvraag van de betrokkene en met 
de instemming van de beheersorganen en van de syndicale 
raad van advies. Is de Regering voornemens ter zake over­ 
heidsmaatregelen te treffen ? 

5° De mobiliteit is alleen dan een factor van produktivi­ 
reit, wanneer daarbij rekening wordt gehouden met de wer­ 
kelijke behoeften van de diensten en met de opleiding van 
de beambten van wie een steeds grotere specialisatie wordt 
gevergd. Zal de eventuele overplaatsing van militair perso­ 
neel naar de besturen ter zake geen problemen doen rijzen ? 
Zo ja, hoe denkt de Regering die problemen te kunnen 
oplossen? 

6° De mobiliteit van beambten die afhangen van besturen 
en instellingen met een verschillend statuut, zal statutaire 
problemen doen rijzen. Hoe zal de Regering die problemen 
oplossen ? Zal dit in overleg met de vakorganisaties gebeu­ 
ren? 

Een lid vraagt of de Regering gebruik zal maken van de 
bijzondere machten om de wetgeving op het gebruik der 
talen in bestuurszaken op bepaalde punten te wijzigen. 

Een ander lid wijst op bepaalde verschillen tussen de 
Nederlandse en de Franse tekst van het ontwerp. 
Waar onder letter 5° van artikel 1 van de Franse tekst 

sprake is van « ... d'assurer la mobilité », luidt het in de 
Nederlandse tekst: « de mobiliteit ... te verbeteren». Waar 
de Franse tekst in hetzelfde artikel gewaagt van « ..• d'amé­ 
liorer la gestion », spreekt de Nederlandse tekst van « ... 
het beheer ... te verzekeren ». 

Llitcenzettinq van de Mlnlster-Stantssecretarla voor het Openbaar Ambt 
en voor het Toerisme, 

De Regering wenst de door haar voorgangers aangevatte 
administratieve hervorming voort te zetten. Tijdens de 
vorige legislatuur is een grote inspanning geleverd in ver­ 
band met het statuut van het Rijkspersoneel, statuut dat 
volledig omgewerkt is. Het spreekt vanzelf dat alles wat via 
gewone koninklijke besluiten kan worden geregeld, niet zal 
worden opgelost door koninklijke besluiten op grond van de 
bijzondere machten; deze laatste zullen alleen worden 
gebruikt op de terreinen die reeds bestreken werden of in 
de toekomst nog zullen bestreken worden door een wet. 
Naast de statuten van het personeel wenst de Regering 

ook geregeld te kunnen optreden inzake de organisatie van 
de overheidsdiensten om, wanneer het nuttig of nodig blijkt, 
bevoegdheden van de ene instelling op de andere over te 
dragen ten einde tot een rationelere werking te komen. Zij 
wenst eveneens te kunnen optreden inzake administratieve 
procedures welke al dan niet geschillen betreffen, om deze 
zoveel mogelijk te veralgemenen en eenvormig te maken, en 

. tevens bepaalde waarborgen te verlenen aan de geadminis~ 
treerden, bvb. de eerbiediging van de rechten van de verde- 
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publics et de prescrire un certain nombre de garanties pour 
les administrés, comme le respect des droits de la défense 
devant les instances administratives, la motivation des actes 
(voir la proposition de la loi Neybergh-Rolin du 9 avril 
1957, n° 235). 

Le Gouvernement, se basant sur une interprétation uni­ 
forme de la jurisprudence, considère que la notion de ser­ 
vices publics embrasse les services d'administration géné­ 
rale, les corps spéciaux, les organismes d'utilité publique et 
le organes subordonnés de droit public. Dès lors, le Gou­ 
vernement n'envisage pas de prendre des mesures s'appli­ 
quant aux pouvoirs subordonnés, à la Cour des Comptes ou 
encore, à l'organisation de l'ordre judiciaire. 

Dans le cadre de la loi sur les pouvoirs spéciaux, le Gou­ 
vernement n'envisage nullement de modifier les lois sur 
l'emploi des langues en matière administrative; il ne désire 
pas davantage s'attribuer les matières ayant fait l'objet de 
l'accord tripartite sur la revision de la Constitution et qui 
concernent la décentralisation administrative et économique 
ainsi que l'autonomie culturelle, Ces matières importantes 
doivent être traitées selon la procédure législative normale. 

L'opinion selon laquelle les questions relatives à la fonc­ 
tion publique seraient exclusivement réglées par le Roi n'est 
nullement conforme à la réalité juridique ou matérielle. C'est 
par la loi que doivent être réglées toutes les matières qui 
concernent les personnes morales autres que le Royaume, 
comme par exemple les établissements d'utilité publique 
créés par le législateur. 
C'est également une loi qui, en vertu d'une disposition 

constitutionnelle, règle le statut du personnel des corps 
spéciaux, tels que I'Armée, l'enseignement et la magistra­ 
ture. 

Il existe en outre des dispositions légales qui empiètent 
sur le statut réglementaire du personnel des ministères, 
notamment la législation en matière de pensions dans le 
secteur public, la liaison des traitements à l'indice des prix, 
le règlement des cumuls, etc. 
Dès lors, le Gouvernement veut s'armer d'une disposition 

générale lui permettant de mener sa tâche à bonne fin. Mais 
il est fermement décidé à ne faire appel à des arrêtês pris 
sur base de la loi des pouvoirs spéciaux que lorsqu'il lui 
sera nécessaire de modifier ou de compléter les législations 
existantes relatives à l'organisation et au fonctionnement 
des services publics; il réglera tous les autres problèmes pa, 
voie d'arrêtés ordinaires. 

Le Gouvernement comprend toutefois fort bien les diffé­ 
rents commissaires qui craignent qu'il ne soit pas possible 
d'éviter cet inconvénient dans certaines matières mixtes. 
Afin d'éviter toute complication, le Gouvernement se 

propose de présenter un amendement à l'article 3 prévoyant 
que le Roi conserve le pouvoir de supprimer, de modifier ou 
de remplacer les dispositions qui visent les matières qui 
sont de sa compétence en vertu de I' article 66 de la Consti­ 
tution. 
Conformément à la déclaration du Gouvernement, Ia pro­ 

grammation sociale pour 1967 sera appliquée à la lettre. La 
plus grande partie des mesures prévues ont déjà d'ailleurs 
été prises par le Ministre-Secrétaire d'Etat à la Fonction 
publique par voie réglementaire, 

Le Gouvernement est, en principe, d'accord pour négocier 
avec les organisations syndicales, une nouvelle programma­ 
tion pour les années qui viennent; d'ailleurs, les dirigeants 
de ces organisations en ont déjà été informés. 

Le Gouvernement a marqué son accord sur les mesures 
de restructuration en faveur du personnel des communes et 
autres pouvoirs subordonnés. 

diging voor de administratieve instanties, het motiveren van 
de beslissingen ( cf. het wetsvoorstel Neyberqh-Rolin van 
9 april 1957, n" 235). 

Op grond van een vaste interpretatie van de rechtspraak 
is de Regering van mening dat het begrip openbare diensten 
betrekking heeft op de diensten van algemeen bestuur, de 
speciale korpsen, de instellingen van openbaar nut en de 
ondergeschikte publiekrechtelijke lichamen. Derhalve is 
de Regering niet voornemens maatregelen te nemen die 
betrekking hebben op de ondergeschikte machten, op het 
Rekenhof noch op de organisatie van de rechterlijke orde. 

De Regering overweegt geenszins de wetgeving op het 
gebruik der talen in bestuurszaken te wijzigen in het kader 
van de wet op de bijzondere machten; zij wenst ook niet de 
materies tot zich te trekken waarover gehandeld wordt in 
de driepartijenovereenkomst over de herziening van de 
Grondwet en die betrekking hebben op de administratieve 
en economische decentralisatie en op de cultuurautonomie. 
Die belangrijke aangelegenheden dienen volgens de gewone 
wetgevende procedure te worden geregeld. 

De mening volgens welke de vraagstukken! van het open­ 
baar ambt uitsluitend door de Koning zullen worden gece~ 
geld, strookt noch in rechte noch in feite met de werkelijk­ 
heid. Alle aangelegenheden die betrekking hebben op andere 
rechtspersonen dan het Rijk, bvb. de door de wetgever 
in het leven geroepen instellingen van openbaar nut, moeten 
bij de wet worden geregeld. 

Krachtens een bepaling van de Grondwet wordt ook het 
statuut van de speciale korpsen, b.v. het leger, het onder­ 
wijs en de magistratuur, bij de wet geregeld. 

Er zijn bovendien wetsbepalingen die het reglementair 
statuut van het personeel der ministeries doorkruisen, met 
name de pensioenwetgeving in de overheidssector, de kop­ 
peling van de wedden aan het indexcijfer van de klein­ 
handelsprijzen, de cumulatieregeling enz . 
De Regering wil dan ook op een algemene bepaling kun­ 

nen steunen om haar taak tot een goed einde te brengen. 
Maar zij is er vast toe besloten slechts dan een beroep 
te doen op de besluiten in het raam van de wet op de 
bijzondere machten, wanneer zulks nodig is om bestaande 
wetten betreffende de organisatie en de werking van de 
overheidsdiensten te wijzigen of aan te vullen: alle andere 
problemen zullen door gewone besluiten worden geregeld 
De Regering is echter wel gevoelig voor de door ver­ 

scheidene leden geuite vrees dat dit euvel in sommige 
gemengde materies niet zal kunnen worden vermeden. 
Om alle verwikkelingen ter zake te voorkomen, zal de 

Regering een amendement op artikel 3 voorstellen, waarin 
wordt bepaald dat de Koning het recht behoudt om bepa­ 
lingen betreffende materies die krachtens artikel 66 van 
de Grondwet onder zijn bevoegdheid vallen, op te heffen, 
te wijzigen of te vervangen. 
Overeenkomstig de Regeringsverklaring zal de sociale 

programma tie voor 1967 stipt worden uitgevoerd, De meeste 
aangekondigde maatregelen werden trouwens reeds via 
reglementen door de Minister-Staatssecretaris voor het 
Openbaar Ambt genomen. 
De Regering stemt principieel in met onderhandelingen 

met de vakorganisaties over een nieuwe programmatie voor 
de volgende jaren; dit werd trouwens reeds medegedeeld 
aan de leiders van die organisaties. 
De Regering heeft haar instemming betuigd met de 

restructurat.iemaatregclen ten gunste van het personeel der 
qcmccntcn en andere ondergeschikte besturen. 
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Il entend déclarer expressément que toutes les mesures 
qui concernent le personnel des services publics ne seront 
prises qu'après consultation des organisations profession­ 
nelles et que, lorsque ce sera nécessaire, les organes de 
gestion seront consultés en application de la loi de 1963. 
Le Gouvernement n'entend porter atteinte ni aux principes. 
ni aux modalités de cette législation. 

En ce qui concerne le manque de concordance entre les 
textes français et néerlandais du littera 5° de l'article pre­ 
mier, le Gouvernement corrigera ces erreurs matérielles par 
voie d'amendement. 

En ce qui concerne le problème de la mobilité dans les 
administrations publiques, le Ministre-Secrétaire d'Etat à 
la Fonction publique se Iéhcite de ce que la majorité comme 
l'opposition s'accordent à exiger une affectation rationnelle 
du personnel et que les grandes organisations profession, 
nelles se préoccupent de ce problème. 

On sait que le statut du personnel de l'Etat contient cer­ 
taines dispositions qui font obstacle au transfert des fonc­ 
tionnaires d'un service public à l'autre. 

Dans certains cas, cette situation peut être préjudiciable 
à la bonne organisation des services publics. Il est donc 
indispensable d'assouplir les règles relatives à la mobilité 
des fonctionnaires. 

Il est évident que pareille hypothèse implique des garan~ 
ties a l'égard des fonctionnaires touchés par les mesures 
de transfert. C'est une des raisons pour lesquelles l'Exé­ 
cutif doit disposer des pouvoirs requis en vue de prendre 
les mesures qui s'imposent, compte tenu de la diversité et 
de la complexité des statuts. 

Le Ministre-Secrétaire d'Etat à la Fonction publique 
souligne qu'il est du devoir des autorités d'utiliser au 
mieux les moyens mis à leur disposition et que ce principe 
de gestion vaut également pour le personnel. Ceci implique 
comme corrollaire que le travailleur du secteur public a 
également droit à la stabilité de l'emploi et que si une con­ 
traction de celui-ci se produit dans certains secteurs, tels 
que l'armée, les personnes employées dans ces secteurs peu­ 
vent réclamer un emploi équivalent dans une autre admi­ 
nistration du secteur public. 
Il est, du reste, évident que si au littera 2° on accorde de 

larges facilités pour le reclassement dans le secteur public 
de travailleurs du secteur privé, il va de soi que le persen­ 
nel du secteur public peut, lui aussi, revendiquer la stabi­ 
lité de J' emploi. 

Le problème du reclassement se pose différemment selon 
qu'il s'agit de secteurs homogènes et hétérogènes, c'est-à­ 
dire de services qui jouissent ou ne jouissent pas du même 
système de rémunération, des mêmes règles en matière de 
promotion et de carrière, d'âge de la pension, etc. Dans le 
premier cas, la mobilité est aisément réalisable grâce à des 
transferts; dans le second, des mesures de caractère géné­ 
ral aboutiraient à créer un véritable chaos. 

L'action sera donc menée sur deux plans: d'une part, en 
étendant le secteur homogène des ministères à un certain 
nombre de parastataux qui, en pratique, ont déjà le même 
régime et, d'autre part, en organisant un système prévoyant 
certaines possibilités bien définies de mobilité entre un sec­ 
teur déterminé de la fonction publique, par exemple, J' ar­ 
mée et les autres administrations publiques. 

L'organisation d'un pool - c'est-à-dire la confrontation 
administrative des besoins et des disponibilités en persen- 

Zij wenst uitdrukkelijk te verklaren dat de maatregelen 
betreffende het personeel der overheidsdiensten slechts zul­ 
len genomen worden na overleg met de beroepsorganisaties 
en dat de beheersorganen desnoods zullen geraadpleegd 
worden overeenkomstig de wet van 1963. De Regering 
wenst geen afbreuk te doen aan de principes noch aan de 
modaliteiten van die wetgeving. 
Wat betreft het gebrek aan overeenstemming tussen de 

Nederlandse en de Franse tekst van 5° van artikel 1, zal 
de Regering die materiële vergissingen bij amendement 
herstellen. 
Met betrekking tot het probleem van de mobiliteit in de 

openbare besturen, verheugt de Minister-Staatssecretaris 
voor het Openbaar Ambt er :zich over dat zowel meerder­ 
heid als oppositie akkoord gaan over een rationele aanwen­ 
ding van het personeel en dat de grote vakorganisaties 
begaan zijn met dit probleem. 
Zoals men weet bevat het statuut van het Rijkspersoneel 

verscheidene bepalingen welke ln de weg staan aan de 
overgang van ambtenaren van één overheidsdienst naar 
een andere. 

ln sommige gevallen kan die toestand nadelig zijn voor 
een goede organisatie van de overheidsdiensten. Het is 
dus onontbeerlijk dat de regelen van de mobiliteit soepeler 
gemaakt worden. 

Het is duidelijk dat zulks vooropstelt dat de door de 
verplaatsingsmaatregelen getroffen ambtenaren garanties 
moeten krijgen. Dan is één der redenen waarom de Uitvoe­ 
rende Macht moet beschikken over de vereiste machten om 
de onontbeerlijke maatregelen te nemen, rekening houdend 
met het uiteenlopende en ingewikkelde karakter van de 
statuten. 
De Minister-Staatssecretaris voor het Openbaar Ambt 

onderstreept dat de overheid tot plicht heeft de haar 
ter beschikking gestelde middelen optimaal te benutten en 
dat dit beheersprincipe ook geldt inzake personeel. Als 
corrolarium impliceert zulks dat de werknemer in de over­ 
heidssector ook recht heeft op een vaste betrekking en dat, 
indien er zich een inkrimping van de werkgelegenheid voor­ 
doet in sommige sectoren, bvb. het leger, de aldaar tewerk­ 
gestelde werknemers recht hebben op een passende betrek­ 
king elders in de overheidssector. 
Het spreekt overigens vanzelf dat, wanneer onder 2° 

ruime faciliteiten worden toegekend voor de integratie in 
de overheidssector van werknemers uit de privé-sector, het 
personeel van de overheidssector natuurlijk ook aanspraak 
kan maken op een vaste betrekking. 
Het probleem van de integratie vertoont zich op een 

verschillende wijze naargelang het gaat om homogene of 
heterogene sectoren, d.w.z. diensten welke al dan niet een 
zelfde regeling kennen inzake bezoldiging, bevordering s­ 
en loopbaanregelen, pensioenleeftijd enz. In het eerste 
geval is de modaliteit gemakkelijk door te voeren door 
overhevelingen; in het tweede geval zouden algemene 
maatregelen tot een werkelijke chaos leiden. 

De actie zal dus gevoerd worden op een dubbel niveau; 
enerzijds door de homogene sector der ministeries tot een 
aantal parastatale instellingen uit te breiden, die in de prak­ 
tijk reeds dezelfde regeling genieten en, anderzijds, door 
een regeling in te voeren waarbij· voorzien wordt in 
bepaalde wel omlijnde mogelijkheden van overheveling 
tussen een bepaalde sector van het openbaar ambt, bvb. 
het leger, en de andere openbare besturen. 
Een pool, d.i, het administratief confronteren van behoef­ 

ten en beschikbare krachten aan personeel, moet worden 
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nel - doit se faire dans des conditions qui garantissent le 
principe d'un traitement objectif. c'est-à-dire non arbitraire. 
du personnel. 

Le Premier Ministre souligne enfin avec force que les 
droits acquis des catégories intéressées du personnel seront 
respectés et que, le cas échéant, l'avis des organes de 
gestion paritaires sera préalablement demandé. Il peut 
cependant difficilement admettre le principe du volontariat, 
encore qu'en pratique on cherchera autant que possible à 
obtenir l'assentiment du personnel intéressé. 

Les organismes d'intérêt public. 

Le texte initial de }' article 1 •r. 5°, b, c et d, du projet gou­ 
vernemental était ainsi libellé : 

« Par arrêtés délibérés en Conseil des Ministres, le Roi 
peut prendre toutes les dispositions uitiles en vue : 

» b) d'améliorer· la gestion et l'activité des organismes 
d'intérêt public assujettis ou non à la loi du 16 mars 1954; 

» c) d'opérer la suppression, la transformation ou la 
fusion de certains de ces organismes; 

» d) de renforcer leur contrôle. » 

Exposé du Vice-Premier Ministre et Ministre du budget. 

Le Vice-Premier Ministre rappelle d'abord qu'il n'existe 
pas de définition légale des termes « administration per­ 
sonnalisée», « établissement public » et « association de 
droit public». Au contraire, le législateur a fréquemment 
utilisé la dénomination « établissement public» pour qua­ 
lifier des organismes dont la nature juridique ne correspon­ 
dait pas à la notion d'établissement public telle qu'elle a 
été précisée par la doctrine. 

La définition doctrinale qui paraît la plus communément 
admise est la suivante : 

« L'administration personnalisée est le service public 
national qui a été constitué en personne publique distincte 
de celle de l'Etat et dont les organes sont soumis au pou­ 
voir hiérarchique du Ministre dirigeant le département dont 
il relève, 

» L'établissement public parastatal est le service public 
national qui a été constitué en personne publique par le 
procédé de la fondation et dont les organes sont soumis au 
pouvoir de tutelle du Ministre dirigeant le département 
dont il relève. 

» L'association de droit public est la personne publique 
constituée par le groupement de personnes publiques ou de 
personnes publiques et de personnes privées pour gérer un 
service public national et dont les organes sont soumis au 
pouvoir de tutelle du Ministre dirigeant le département 
dont elle relève. » 

Pour la désignation des organismes soumis à la loi du 
16 mars 1954, tendant à uniformiser les règles relatives à 
leur contrôle, jusque-là fort disparates ou insuffisantes, le 
législateur a recouru au procédé de J' énumération pure et 
simple, de préférence aux définitions doctrinales, pour évi­ 
ter les discussions qu'aurait pu entraîner le classement des 
différents organismes, conformément à ces définitions. 

Toutefois, la répartition des organismes en quatre caté­ 
gories soumises à des régimes distincts, suppose qu'il soit 
admis qu'une différence de nature juridique existe entre les 
organismes des différentes catégories 

georganiseerd onder zodanige voorwaarden dat het principe 
van objectieve, d.i. niet willekeurige, behandeling van het 
personeel wordt nageleefd. 

De Eerste Minister onderstreept ten slotte met klem 
dat de verkregen rechten van de betrokken categorieën 
van het personeel zullen worden geëerbiedigd en dat aan 
de paritaire beheersorganen in voorkomende gevallen voor­ 
af om advies zal worden gevraagd. Doch het principe van 
de vrijwillige overplaatsing kan hij maar moeilijk aanvaar­ 
den, ofschoon in de praktijk zoveel mogelijk zal worden 
getracht de instemming van het betrokken personeel te 
verkrijgen. 

De instellingen van openbaar nut, 

De oorspronkelijke tekst van artikel 1, 5°, b, c end, luidde 
als volgt: 

« Door in Ministerraad overlegde besluiten kan de 
Koning alle nuttige maatregelen treffen ten einde : 

» b) het beheer en de activiteit der instellingen van open­ 
baar nut al dan niet onderworpen aan de wet van 16 maart 
1954, te verzekeren; 

» c) de afschaffing, de omvorming en de fusie van som­ 
mige van deze instellingen door te voeren; 

» d) hun controle te verscherpen. » 

Uitecn~ctting van de Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting, 

De Vice-Eerste Minister wijst er in de eerste plaats op 
dat er geen wettelijke omschrijving van de termen « geper­ 
sonaliseerd bestuur», « openbare instelling», en « publiek­ 
rechtelijke vereniging » bestaat. Integendeel, de wetgever 
heeft dikwijls gebruik gemaakt van de benaming « openbare 
instelling» om instellingen aan te wijzen waarvan het juri­ 
disch karakter niet overeenkwam met het begrip dat. daar­ 
omtrent in de rechtsleer voorkomt. 
De leerstellige omschrijving welke het meest aangetroffen 

wordt, is de volgende : 
« Het gepersonaliseerde bestuur is een nationale open­ 

bare dienst die is opgericht als publieke persoon, onder­ 
scheiden van die van de Staat en waarvan de organen 
onderworpen zijn aan het hiërarchische gezag van de 
Minister die het departement leidt waarvan het afhangt. 

)> De parastatale openbare instelling is een nationale 
openbare dienst die door middel van een stichtlnqsprocédê 
is opgericht als publiek persoon en waarvan de organen 
onderworpen zijn aan het toezicht van de Minister die het 
departement leidt waarvan zij afhangt. 

» De publiekrechtelijke vereniging is een publiek persoon, 
samengesteld uit publieke personen of publieke en particu­ 
liere personen, om een nationale openbare dienst te beheren 
en waarvan de organen onderworpen zijn aan het toezicht 
van de Minister die het departement leidt waarvan zij 
afhangt. » 

Ter aanwijziging van de instellingen die vallen onder de 
wet van 16 maart 1954 tot uniformisering van de tot dan toe 
zeer uiteenlopende of ontoereikende regelen betreffende de 
controle op instellingen, heeft de wetgevende macht haar 
toevlucht genomen tot het procédé van de opsomming zon­ 
der meer, liever dan leerstellige omschrijvingen te geven, 
zulks om discussies te vermijden welke zouden kunnen ont­ 
staan ingevolge een lndcllnq van die onderscheidene instel­ 
lingen volgens de desbetreffende omschrijvingen. 

Nu stelt de verdeling van die instellingen in vier, aan 
aparte regelingen onderworpen categorieën voorop dat men 
daarbij uitgaat van een juridisch onderscheid tussen de 
instellingen der verschillende categorieën. 
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On peut dire que. d'une manière générale, les organismes 
de '"- catégorie A répondent au concept doctrinal de J" ad 
minlstration personnalisée; les organismes de catégorie B à 
celui d'établissement public et ceux de la catégorie C à celui 
d'association de droit public. 

Quant à la catégorie D, elle groupe, sans les distinguer 
d'après le procédé suivant lequel ils ont obtenu la person­ 
nification juridique, tous les organismes de dépôt de crédit 
ou de ducroire. Il a été admis que la nature de l'activité de 
ces organismes prime la forme juridique suivant laquelle ils 
sont constitués. 

Dans le rapport fait au nom de la Commission des Finan­ 
ces du Sénat sur le projet de loi contenant le règlement 
définitif du budget de I' exercice 1959 ( Doc. Sénat, session 
1962-1963, n° 91), M. Scokaert a fait le point des résultats 
obtenus par l'application de ladite loi du 16 mars 1954. 
Tout en constatant que l'application de cette loi avait déjà 
donné de fructueux résultats, il a passé en revue notam­ 
ment les lacunes ou anomalies qui s'étaient manifestées dans 
l'économie générale de ladite loi, l'absence de mesures 
organisant le contrôle systématique du Parlement sur les 
organismes des catégories C et D, le silence de la loi au 
sujet de la mission juridictionnelle de la Cour des Comptes 
à l'égard des comptables et l'imprécision des modalités de 
publication des comptes des organismes des catégories B, 
Cet D. 

1. Le budqet et le compte d'exécution du budget. 

M. Scokaert soulignait la nature équivoque de J'acte bud­ 
gétaire pour les organismes des catégories B, C et D. 

li relevait que les limites du budget des organismes des 
catégories B, qui est approuvé par le Ministre de tutelle 
et communiqué aux Chambres en annexe au projet de budget 
du département ministériel intéressé, étaient fréquemment 
méconnues et que les crédits étaient dépassés ou transférés 
sans qu'il y ait toujours autorisation préalable du Ministre 
de tutelle. Il préconisait l'approbation du budget par les 
Chambres et le vote corrélatif d'une loi de réglement défi­ 
nitif de ce budget. 

Quant aux organismes des catégories C et D, dont le 
budget est simplement transmis aux Ministres de tutelle et 
des Finances ( et pour les organismes de catégories C, com­ 
muniqué aux Chambres), il envisageait !' approbation du 
budget par le Ministre de tutelle et celui des Finances, avec 
certaines réserves pour des organismes de catégorie C. 

2. Absence de mesures pour les organismes des catégories 
Cet D, organisant le contrôle systématique par le Parlement. 

M. Scokaert suggé.rait la communication systématique 
aux Chambres des programmes budgétaires de ces organis­ 
mes avec, pour les organismes dans lesquels le budget 
n'aurait pas le caractère d'un véritable acte d'autorisation, 
la production au Parlement, parallèlement à la reddition 
normale des comptes contrôlés par la Cour des comptes, 
d'un rapport justificatif des résultats de gestion comparés 
aux prévisions. 

Aangenomen mag worden dat de instellingen van cate­ 
gorie A over het algemeen beantwoorden aan de leerstel­ 
lige opvatting van het gepersonaliseerde bestuur; de instel­ 
lingen van categorie B aan die van openbare instellingen 
en de instellingen van categorie C aan die van publiekrech­ 
telijke vereniging. 
Categorie D groepeert, zonder onderscheid naar gelang 

van het procédé volgens hetwelk de in aanmerking komende 
instellingen rechtspersoonlijkheid hebben verkregen, alle 
instellingen voor deposito's van kredieten of delcredere­ 
instellingen. Aangenomen wordt dat de aard van de acti­ 
viteit dier instellingen voorrang heeft op de juridische vorm 
volgens welke zij zijn opgericht. 

ln het namens de Senaatscommissie voor de Financiën 
uitgebrachte verslag over het wetsontwerp betreffende de 
definitieve regeling van de begroting voor het dienstjaar 
1959 (Stuk, Senaat, zitting 1962-1963, n" 91) maakt de 
heer Scokaert melding van de resultaten die ingevolge de 
toepassing van de wet van 16 maart 1954 zijn verkregen. 
Hij stipt daarbij aan dat de toepassing van die wet welis- · 
waar reeds vruchtbare resultaten heeft opgeleverd, maar 
vermeldt de leemten of anomalieën welke aan het licht geko­ 
men zijn in de algemene opzet van bedoelde wet, alsmede 
het ontbreken van maatregelen betreffende de inrichting van 
een stelselmatige controle van het Parlement op de instellin­ 
gen van de categorieën C en D, voorts het feit dat in de 
wet geen gewag wordt gemaakt van de jurisdlctionele taak 
van het Rekenhof ten opzichte van de rekenplichtigen en 
het gebrek aan nauwkeurigheid bij het bekendmaken van 
de rekeningen der instellingen van de categorieën B, C 
en D. 

1. De begroting en de rekening na uitvoering van de 
begroting. 

De heer Scokaert wees op het bubbelzinniqe karakter van 
de begrotingsplicht voor de instellingen van de categorieën 
B, C en D. 

Hij merkte op dat met de grenzen van de begroting van 
de instellingen van categorie B, die door de toezicht hou­ 
dende Minister wordt goedgekeurd en in bijlage bij het 
begrotingsontwerp van het betrokken ministerieel départe­ 
ment aan de Kamers wordt medegedeeld, vaak geen rekening 
werd gehouden en dat de kredieten vaak worden overschre­ 
den of overgeschreven zonder voorafgaande machtigirig van 
de toezicht houdende Minister. Hij stelt voor dat de Kamers 
hun begroting goedkeuren en achteraf bij wet de eindafre­ 
kening aannemen, 
Wat de instellingen van de categorieën C en D betreft, 

waarvan de begroting eenvoudig wordt toegezonden aan 
de toezicht houdende Ministers en aan de Minister van 
Financiën ( die van de instellingen van categorie C wordt 
medegedeeld aan de Kamers), overwoog hij de begroting 
aan de goedkeuring van de toezicht houdende Minister en 
van de Minister van Financiën te onderwerpen, met enig 
voorbehoud voor de instellingen van categorie C, 

2, Geen regels voor een systematische controle door het 
Parlement op de instellingen van de categorieën C en D. 

De heer Scokaert gaf in overweging dat in een geregelde 
mededeling aan het Parlement van de begrotingen van die 
instellingen wordt voorzien en dat de instellingen, waar­ 
van de begroting niet het kenmerk van een echte machti­ 
ging mocht vertonen, aan het Parlement terzelfder tijd als 
hun normaal door het Rekenhof gecontroleerde rekeningen, 
een beredeneerd verslag van hun beheersresultaten zouden 
overleggen, vergeleken met de ramingen. 
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J. Mission juridictionnelle de la Cour des Comptes ;i 
l'égard des comptables des organismes d'intérêt public. 

M. Scokaert préconisait une solution s'inspirant des prin- 
cipes suivants: 

définition claire, susceptible de s'appliquer non seule­ 
ment au comptable en titre, mais êqalernent à tous mani­ 
pulateurs de deniers; 
détermination précise de l'étendue des responsabilités, 
étant entendu que celle-ci ne s'attacherait pas seulement 
à la garde des fonds ou valeurs. mais aussi au recou­ 
vrement des droits acquis à l'organisme; 

extension de la responsabilité aux agents chargés de la 
garde des matières ( surtout pour les organismes à carac­ 
tère industriel ou économique); 
incompatibilité entre les fonctions d'ordonnateur et de 
comptable ( cas fréquent chez les parastataux, où la 
qualité de comptable est souvent dévolue au directeur 
chargé de la gestion jounalière); 

obligation de reddition d'un compte annuel reprenant tous 
Jes faits de la gestion. et évidemment d'un compte de fin 
de gestion avant d'obtenir décharge définitive. Les comp­ 
tes sur lesquels la Cour aurait ainsi à statuer, dans les 
mêmes formes et avec les mêmes effets que pour les 
comptables de l'Etat, devraient être produits pour les 
organismes rangés dans les catégories A et B ( admi­ 
nistrations personnalisées et établissements publics). 

-4. Imprécision des modalités de publication des comptes 
des organismes des catégories B. Cet D. 

Le rapporteur souhaitait une mise au point de la loi du 
16 mars 1954 pour apporter plus de clarté dans ce domaine. 

5. Classement de certains orqenismes dans une catégorie 
qui ne les concerne pas. 

M. Scokaert citait quelques exemples d'anomalies relevées 
à ce propos, 

Office commercial du Ravitaillement. 

Cet organisme présente toutes les caractéristiques de 
l'administration personnalisée. Son statut dispose notamment 
qu' « ... il est institué sous l'autorité du Ministre ... ». Or. 
il figure dans la catégorie B en vertu de J' arrêté royal du 
18 décembre 1957, alors qu'il aurait dû logiquement être 
rangé dans la catégorie A. 

Institut national des Mines. 

Institut national de l'industrie charbonnière. 

Institut national du Logement. 

Ces organismes sont indubitablement des « établissements 
publics » de même nature que ceux rangés par le législateur 
de 1954 dans la catégorie B. Néanmoins, l'arrêté royal du 
18 décembre 1957 les a classés dans le groupe C. 

3. [tuisdictionelc tunk van het Rekenhof ten opzichte 
van de rekenplichtigen van de instellingen van openbaar 
nut. 

De heer Scokaert gaf een oplossing in overweging die 
berustte op de volgende beginselen : 
-- duidelijke begripsbepaling, die niet alleen op de titel­ 

voerende rekenplichtigen toepasselijk zou zijn. maar ook 
op al degenen die gelden in handen hebben; 
nauwkeurige omschrijving van de omvang van de aan­ 
sprakelijkheid, met dien verstande dat zij niet alleen 
verbonden zou zijn aan de bewaring van de geldmid­ 
delen of waarden, maar ook aan de invordering van 
rechten die aan de instelling toekomen; 
verruiming van de aansprakelijkheid van de ambtenaren 
belast met de bewaring van materieel ( vooral voor de 
industriële en economische instellingen); 
- onverenigbaarheid tussen het ambt van ordonnateur en 

dat van rekenplichtige ( wat dikwijls het geval is in de 
parastatale instellingen, waar de taak van rekenplichtige 
soms is opgedragen aan de directeur belast met het 
dagelijks beheer); 
de verplichting om een jaarrekening over te leggen 
waarin alle beheersverrichtingen zijn opgenomen en 
natuurlijk ook de verplichting om rekening en verant­ 
woording af te leggen aan het einde van het beheer 
vooraleer definitieve ontlasting te verkrijgen, De reke­ 
ningen waarover het Hof aldus. uitspraak zou moeten 
doen in dezelfde vorm en met dezelfde gevolgen als voor 
de rijksrekenplichtigen, zouden overgelegd moeten wor­ 
den door de instellingen die in de categorieën A en B 
zijn ingedeeld ( besturen met rechtspersoonlijkheid en 
openbare instellingen). 

4. Onnauwkeurige bepaling van de wiijze van bekend­ 
making van de rekeningen van de instellingen van de 
categorieën B, C en D. 

De verslaggever wenste dat de wet van 16 maart 1951 
duidelijkheidshalve zou aangepast worden. 

5. Indeling van sommige instellingen in de categorie 
waarin zij niet thuishoren. 

De heer Scokaert haalde enkele voorbeelden aan van 
anomalieën welke in dat verband zijn geconstateerd. 

Handelsdienst voor R.avitailleC'ing. 

Dit lichaam bezit alle kenmerken van een bestuur· met 
rechtspersoonlijkheid, Zijn statuut bepaalt met name : 
(< Onder het gezag van de Minister wordt... opgericht». 
Welnu, krachtens het koninklijk besluit van 18 december 
1957 is deze instelling ingedeeld in categorie B, terwijl zij 
logischerwijze in categorie A thuishoorde. 

Nationaal Mijninstituut. 

Nationaal Instituut voor de Steenkolennijverheid. 

Nationaal Instituut voor de Huisvesting, 

Deze instellingen zijn onbetwistbaar « openbare instel, 
lingen » van dezelfde aard als die welke door de wetgever 
van 1954 in categorie B zijn ingedeeld, Het koninklijk 
besluit van 18 december 1957 heeft ze evenwel in groep C 
ondergebracht. 
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1 nstitut du Contrôle médical. 

Cette institution. créée par la loi du 14 février 1961, et 
supprimée depuis. présentait les caractéristiques qui auraient 
justifié son classement en catégorie B, alors qu'elle était 
rangée dans le groupe D. 

6. Droit pour la Cour des Comptes d'exercer un contrôle 
sur place à l'égard des organismes des catégories C et D. 

Ce droit devrait être prévu. 

7. Extension éventuelle du champ d'application de la loi. 

M. Scokaert exprimait l'avis que, si l'on replace le pro­ 
blème dans son véritable contexte, aucun doute ne doit sub­ 
sister quant à la nécessité de parachever au plus tôt !' œuvre 
de normalisation entreprise par la loi du 16 mars 1954, 

Le Ministre des Finances de l'époque a souligné l'impor­ 
tance des remarques formulées et il se proposait de demander 
à ses services de procéder à une application plus poussée de 
la loi de 1954. Le rapporteur ayant manifesté l'intention 
de déposer une proposition de loi modifiant celle-ci, le 
Ministre prévoyait l'établissement d'un planning répondant 
aux critères suivants : 

a} être progressif, du point de vue législatif; 

b) s'adapter ( du point de vue de !' exécution) aux possi­ 
bilités d'exécution réelle afin d'éviter un mauvais départ. 

Le rapport de M. Scokaert a été approuvé à l'unanimité. 
S'il a eu un retentissement mérité, les mesures concrètes qu'il 
laissait espérer n'ont cependant· pas vu le jour, bien que 
plusieurs années se soient écoulées depuis. 

Le présent Gouvernement a repris l'étude du problème 
et il entend sinon achever complètement la tâche entreprise 
- cela demandera du temps - tout au moins la pousser 
avec célérité. Il demande à cet effet que par la loi d'attribu­ 
tion de pouvoirs spéciaux, les instruments nécessaires pour 
la réalisation de la réforme qui s'impose impérieusement 
soient mis à sa disposition, Un projet de modification de la 
loi du 16 mars 1954 est pratiquement prêt, et pourra sortir 
dans les tout prochains jours. Il s'inspire très largement 
des considérations si opportunément mises en relief par 
M. Scokaert. L'aspect particulier de la compétence juridic­ 
tionnelle de la Cour des Comptes à l'égard des comptables 
des organismes d'intérêt public est lié à la revision de l'ar­ 
ticle 116 de la Constitution. C'est dans le cadre des mesures 
à prendre en exécution de celle-ci que les dispositions ayant 
trait à cet objet devront être étudiées, 

Le Ministre commente ensuite les termes des dispositions 
de l'article 1 °r, 5°, du projet de loi, qui tendent à mettre à 
la disposition du Gouvernement les moyens nécessaires 
pour réaliser lœuvre qu'il se propose. 

Article 1 °', 5°, a : « assurer la mobilité des agents » ; 
cette question a été exposée par le Ministre-Secrétaire 
d'Etat à la Fonction publique. 
Article 1°', 5°, b,: « améliorer la gestion et l'activité des 

organismes d'intérêt public assujettis ou non à la loi du 
16 mars 1954 ». 

Instituut voor de Geneeskundige Controle. 

Dit instituut, dat ingesteld is bij de wet van 14 februari 
1961, vertoont alle kenmerken om tot categorie B te 
behoren, terwijl het in groep D werd ondergebracht. 

6. Recht van het Rekenhof om ter plaatse controle uit 
te oefenen op de instellingen van de categorieën C en D. 

Dit recht zou moeten bepaald worden. 

7. Eventuele verruiming uan de ioerkingssjeer van de 
wet. 

De heer Scokaert was van mening dat het geen twijfel 
lijdt dat, wanneer het probleem in een juist daglicht wordt 
geplaatst, het dringend noodzakeljk is de normalisering, die 
met de wet van 16 maart 1954 was begonnen, ten spoe­ 
digste tot een goed einde te brengen. 
De toenmalige Minister van Financiën heeft op het belang 

van de uitgebrachte opmerkingen gewez:en; hij was voor­ 
nemens om aan zijn diensten te vragen de wet van 16 maart 
1954 strenger toe te passen, Aangezien de verslaggever de 
bedoeling had een wetsvoorstel in te dienen tot wijziging 
van bedoelde wet van 1954, stelde de Minister voor een 
plan op te stellen, waarbij de volgende normen moesten 
worden in acht genomen : 

a) het moest progressief zijn van wetgevend standpunt 
uit; 

b) het moest (met betrekking tot de uitvoering) aange­ 
past zijn aan de werkelijke uitvoeringsmogelijkheden, ten 
einde te verhinderen dat slecht werd gestart. 

Het verslag van de heer Scokaert werd eenparig goed­ 
gekeurd. Al heeft het een verdiende weerklank gevonden, 
toch zljn de daarin voorgestelde concrete maatregelen uit­ 
gebleven, hoewel sedertdien verscheidene jaren verlopen 
zijn. 

De huidige Regering heeft de studie van het probleem 
hervat en wil, zo al niet de ondernomen taak volledig 
afwerken - wat tijd zal vergen - dan toch zo vlug moge­ 
lijk doorzetten. Daarom vraagt zij dat de wet tot toeken­ 
ning van bijzondere. machten de nodige middelen voor het 
doorvoeren van de vereiste hervorming ter beschikking 
stelt van de Uitvoerende Macht. Een ontwerp tot wijzi­ 
ging van de wet van 16 maart 1954 is praktisch klaar en 
zul binnenkort kunnen verschijnen. Het berust grotendeels 
op de beschouwingen die door de heer Scokaert naar voren 
zijn gebracht. Het eigen karakter van de jurisdictionele 
bevoegdheid van het Rekenhof t.o.v. de rekenplichtigen van 
de instellingen van openbaar nut houdt verband met de 
herziening van artikel 116 van de Grondwet. Het is in, 
het raam van de maatregelen die tot uitvoering van bedoelde 
herziening zullen genomen worden, dat de hierop betrek­ 
king hebbende bepalingen bestudeerd zullen moeten worden. 
De Minister brengt vervolgens commentaar uit op de 

bewoordingen van de bepalingen van artikel 1, 5°, van het 
wetsontwerp, welke ertoe strekken de nodige middelen ter 
beschikking van de Regering te stellen om het beoogde doel 
te bereiken. · 

Artikel 1, 5°, a : « de mobiliteit van de beambten te ver­ 
beteren » : dit probleem werd door de Minister-Staats­ 
secretaris voor het Openbaar Ambt uiteengezet. 
Artikel 1, 5°, b : « het beheer en de activiteit der instel­ 

lingen van openbaar nut, al dan niet onderworpen aan de 
wet van 16 maart 1954, te verbeteren». 
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Comme cette loi est relative « au contrôle de certains 
organismes dinrérër public », ce texte permet: 

-- de modifier ladite loi dans le sens du renforcement du 
contrôle ( notamment en faisant passer un organisme 
dans une catégorie où le contrôle est plus ètendu): 

- d'étendre son application il des organismes qui n'y sont 
pas encore assujettis. 

Un précédent existe dans ce domaine. Faisant usage des 
pouvoirs qui Lui avaient été conférés par la loi du 12 mars 
1957 portant certaines dispositions en matière financière, 
économique et sociale, le Roi a pris le 18 décembre l 957 un 
arrêté étendant I'application de la loi du 16 mars 1954 à 
un certain nombre d'organismes qui y étaient soustraits jus­ 
qu'alors. 

Améliorer la gestion : par la modification des règles qui 
président à J"organisation et au fonctionnement des servi­ 
ces : statut de J' organisme ou du personnel, concentration 
ou déconcentration, centralisation de la documentation ou 
de la comptabilité de plusieurs organismes, automatisation 
de la comptabilité, etc. 

Améliorer l'activité: orienter l'activité des organismes 
vers des secteurs qui ne sont pas couverts; supprimer les 
interférences dans les secteurs couverts par plusieurs orga­ 
nismes. 

L'amélioration de l'activité (=rationalisation) pourra 
être obtenue notamment par la voie de la fusion. 

Article l ", 5°, c : « opérer la suppression, la transforma­ 
tion ou la fusion de certains organismes ». 

Le Gouvernement ne perdra pas de vue, à ce sujet, les 
possibilités offertes par la loi du 28 juin 1963, dont le titre Il 
permet la création d'entreprises d'Etat. Il entend agir rapi­ 
dement, mais cependant sans précipitation, et ne pas modi­ 
fier la situation existante sans réelle nécessité. Les études 
ne sont pas terminées. A titre d'exemple, le Ministre signale 
que l'on peut envisager le regroupement de certains orga­ 
nismes relevant du Ministère de ]' Agriculture et de certains 
organismes financiers relevant de celui des Finances. Un 
projet de regroupement ou de transformation des organis­ 
mes du secteur du logement a déjà été annoncé, mais le 
Gouvernement n'entend pas profiter des pouvoirs spéciaux 
qu'il sollicite pour le réaliser, car cc projet implique une 
déconcentration rentrant dans les préoccupations de la 
Table Ronde et se fonde donc sur un accord des trois 
grands partis nationaux. Soucieux de respecter cet accord, 
k Gouvernement suivra dans ce domaine, la procédure 
lég.islative normale, comme d'ailleurs pour toutes les ques­ 
tions du même genre étudiées de commun accord par les 
trois partis. 

Article 1°', 5°, d: « renforcer Ic contrôle ». 
Le Gouvernement entend, dans cet esprit, remédier à 

des anomalies et lacunes relevées dans la loi du 16 mars 
1954, comme l'a fait remarquer M. Scokaert. 

Cc renforcement du contrôle se Fer alt notamment: 

,l) par classement des organismes dans une catégorie où 
Ic contrôle est plus poussé ( il décroît de A en D); 

/J) en faisant approuver par le Ministre de tutelle et le 
Ministre des Finances les budgets et les comptes des orga­ 
nismes (ou de certains) pour lesquels cela ne se fait pas 
encore: 

Daar bedoelde wet " <le controle op bepaalde instellinqen 
van openbaar nut» betreft, maakt de onderhavige tekst 
het mogelijk : 

deze wet te wijzigen in de zin van een verscherping van 
de controle (door namelijk een instelling in een andere 
categorie onder te brengen waar de controle meer uit­ 
gebreid is); 
de toepassing van de wet uit te breiden tot instellingen 
waarop zij nog niet van toepassing is. 

Op dit gebied bestaat reeds een precedent. Gebruik 
makend van de bevoegdheden die Hem door de wet van 
12 maart 1957, houdende sommige bepalingen op financieel. 
economisch en sociaal gebied, werden toegekend, heeft de 
Koning op 18 december l 9'j7 een koninklijke besluit geno­ 
men, waarbij de toepassing van de wet van 16 maart 195':I 
wordt uitgebreid tot een aantal instellingen die er tot dan 
toe buiten vielen, 
Verbetering van het beheer : door de wijziging van de 

regels betreffende de werking en de inrichting van de dien­ 
sten : statuut van de instelling of van het personeel, concen­ 
tratie of deconcentratie, centralisatie van de documentatie 
of van de boekhouding van verscheidene instellingen, auto­ 
matisering van de boekhouding enz. 
Opvoeren van de activiteit : bij de werking van de instel­ 

lingen sectoren betrekken waarvoor nog geen dekking 
bestaat; de interferenties opheffen in die sectoren die in het 
toepassingsgebied van verschillende instellingen vallen. 

De opvoering van de activiteit ( '"' rationalisatie) kan 
onder meer bekomen worden door fusie 
Artikel 1, 5°, c: « de afschaffing, de omvorming en 

de fusie van sommige van deze instellingen doorvoeren », 
ln dat verband zal de Regering de mogelijkheden niet 

uit het oog verliezen welke geboden worden door de wet 
van 28 juni 1963, waarvan titel Il machtigt tot oprichting 
van Staatsondernemingen. De Regering wenst snel doch 
zonder overhaasting te werk te gaan en de bestaande toe­ 
standen alleen te wijzigen indien het werkelijk nodig is. 
De .studie van het probleem is nog niet beëindigd. De 
Minister verklaart dat bij wijze van voorbeeld een her­ 
groepering kan overwogen worden van sommige instel­ 
lingen die van het Ministerie van Landbouw afhangen en 
van bepaalde financiële instellingen die onder het Ministerie 
van Financiën ressorteren. Er werd reeds een voorstel aange­ 
kondigd tot hergroepering of tot omvorming van de instel­ 
lingen van de huisvestingssector, maar de Regering wenst 
geen gebruik te maken van de gevraagde bijzondere mach­ 
Len om dit voorstel door te voeren, want dit laatste veron­ 
derstelt een deconcentratie waarmede de Rondetafel zich 
bezighoudt en die steunt op een akkoord van de drie grote 
nationale partijen. De Regering wenst dit akkoord te eer­ 
biedigen en daarbij de normale wetgevingsprocedure te 
volgen; dit zal trouwens het geval zijn voor alle gelijkaar• 
diqe problemen die in gemeen overleg, door de drie partijen 
worden bestudeerd. 

Artikel 1, 5°, d : « de verscherping van de controle », 
In die geest wil de Regering de anomaliëen en de tekort­ 

komingen uit de weg ruimen welke voorkomen in de wet 
van 16 maart 1954 en waarop de heer Scokaert gewezen 
heeft. 

Die verscherping van de controle zou namelijk als volgt 
gebeuren : 

a) door de instellingen onder te brengen in een categorie 
waarop de controle meer diepgaand is ( zij gaat in dalende 
lijn van A naar D): 
b) door, in de gevallen waarin dit nog niet gebeurt, de 

begrotingen en de rekeningen van de instellingen ( of som­ 
mige ervan) door de toezicht houdende Minister en de 
Minister van Financiën te doen goedkeuren; 
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c) en supprimant les dispositions transitoires à la faveur 
desquelles certains organismes n 'ont pas encore fourni le 
projet de statut ou de cadre du personnel imposé par la loi 
de 1951; 
d) en permettant au Ministre des Finances de confirmer 

le veto de son délégué là où il ne dispose pas d'un commis­ 
saire du Gouvernement ( actuellement, c'est le Ministre de 
tutelle qui dispose de ce droit dt- confirmation); 

e) en. généralisant le contrôle sur place de la Cour des 
Comptes; 
f) en i:églant les modalités de conclusion des marchés. 

* •• 
La discussion en Commission. 

Un commissaire pose différentes questions: 
1 ° Les mesures se situant dans le cadre du littera 5°, b, 

de l'article premier peuvent mettre en cause la gestion pari­ 
taire et la procédure de consultation syndicale. Quelles sont 
les intentions du Gouvernement en la matière? 
2° Quelles sont les suppressions, fusions et transforma­ 

tions auxquelles le Gouvernement entend procéder en usant 
du littera c du 5° de l'article premier? 

3° Des suppressions d'institutions pourraient-elles anêan­ 
. tir le libre-choix garanti par diverses lois aux assurés 
sociaux 7 

4° En ce qui concerne le contrôle des organismes parasta­ 
taux, ne conviendrait-il pas que te Gouvernement mette 
intégralement en œuvre les moyens très étendus dont il dis­ 
pose, avant de recourir à des réformes, certes louables 
en elles-mêmes mais de longue haleine, telles que celles 
proposées dans le rapport de M. Scokaert ? 

Plusieurs membres de la Commission posent des questions 
analogues, et l'un d'eux demande si le renforcement de 
l'autorité de l'Etat dans le domaine de la gestion financière 
se fera par la désignation d'administrateurs spéciaux, 
comme cela a été fait au sein des ministères. 
li demande aussi ce qui en est exactement de la transfor­ 

mation, de la suppression ou de la fusion de certains orga­ 
nismes parastataux. Envisaqe-t-on notamment la suppression 
du Directoire charbonnier ? 
Quelles instances seront consultées sur l'ensemble des 

mesures ayant trait aux organismes parastataux 7 Les comi­ 
tés de gestion seront-ils parmi les instances consultées? 

Un autre commissaire, enregistrant le fait que le regrou­ 
pement des organismes paraétatiques des secteurs finan­ 
ciers, économiques et sociaux est à I' étude et que le Minis­ 
tre-Secrétaire d'Etat à la Fonction publique a déclaré qu'il 
était déjà en possession de certaines conclusions d'ordre 
général, demande s'il ne serait pas souhaitable que ces con­ 
clusions soient portées à la connaissance de la Commission. 
li ajoute que sur avis unanime de la C.N.T., la quasi­ 

unanimité du Parlement a voté la loi sur la gestion paritaire. 
Ce large accord implique des engagements précis quant au 
contenu de ladite gestion. 

Par conséquent, si le Gouvernement, usant des pouvoirs 
qui lui seront conférés par le présent projet, devait porter 
atteinte à certains éléments essentiels de cette gestion, 
pareille immixtion pourrait avoir pour effet que certains 
groupes, qui ont souscrit à la gestion paritaire dans sa 
forme actuelle, et plus particulièrement le partenaire socia­ 
liste, se verraient obligés de revoir leur position, 

c) door de overgangsbepalingen op te heffen overeen­ 
komstig welke sommige instellingen het door de wet van 
1951 opgelegde ontwerp van statuut en het personeels­ 
kader nog niet hebben ingediend; 
d) door de Minister van Financiën het veto van zijn 

afgevaardigde te laten bevestigen in de gevallen waarin hij 
niet over een Regeringscommissaris beschikt ( thans is het 
de toezicht houdende Minister die het recht heeft dit veto 
te bevestigen); 

c) door de veralgemening van de controle ter plaatse 
van het Rekenhof; 
f) door de wijze te regelen waarop de overeenkomsten 

voor rekening van de Staat worden gesloten. 

• • * 
&spreking in Commissie. 

Een lid stelt verscheidene vragen : 
l O De onder 5°. b, van artikel 1 bepaalde maatregelen 

kunnen het paritair beheer en de procedure van raadpleging 
der vakorganisaties in het gedrang brengen. Welke zijn de 
bedoelingen van de Regering dienaangaande ? 

2° Welke afschaffingen, fusies en omvormingen over­ 
weegt de Regering bij toepassing van letter c van 5° van 
artikel 1 ? 

3° Kan de afschaffing van sommige instellingen ertoe 
leiden dat de sociaal verzekerden niet meer beschikken over 
de door verscheidene wetten gewaarborgde vrije keuze ? 

1° Ware het inzake controle op de parastatale instellin­ 
gen niet aangewezen dat de Regering de zeer ruime 
te harer beschikking staande middelen volledig aanwendt, 
alvorens over te gaan tot hervormingen zoals die welke in 
het verslag van de heer Scokaert worden voorgesteld en 
die, ofschoon lofwaardig, toch van lange duur zijn? 

Verscheidene leden van de Commissie stellen gelijkaar~ 
dige vragen en een van hen vraagt of het Staatsgezag inzake 
het financiële beheer zal worden versterkt door de benoe­ 
ming van speciale administrateurs, zoals dit het geval is 
geweest in de ministeries. · 
Hij vraagt voorts wat er precies bedoeld wordt met de 

omvorming, de afschaffing of de fusie van sommige para­ 
statale instellingen. Wordt met name de afschaffing van 
het Kolendirectorium overwogen ? 
Welke instanties zullen worden geraadpleegd in verband 

met de verschillende maatregelen die betrekking hebben op 
de parastatale instellingen ? Zullen de geraadpleegde instan­ 
ties ook de beheerscomités omvatten? 
Een ander lid neemt er nota van dat de hergroepering van 

de parastatale instellingen van de financiële, economische 
en sociale sector in studie is en dat de Minister-Staatssecre­ 
taris voor het Openbaar Ambt verklaard heeft reeds in het 
bezit te zijn van sommige algemene besluiten, Hij vraagt of 
het niet wenselijk ware die besluiten mede te delen aan de 
Commissie. 

Hij voegt hieraan toe dat het Parlement op eenparig 
advies van de Nationale Arbeidsraad nagenoeg eenstern­ 
mig de wet op het paritair beheer heeft goedgekeurd. Die 
ruime instemming houdt in dat welbepaalde verbintenissen 
zijn aangegaan in verband met de draagwijdte van dit 
beheer. 

Indien de Regering derhalve gebruik mocht maken van de 
bevoegdheid die haar door het onderhavige ontwerp wordt 
verleend om afbreuk te doen aan sommige essentiële punten 
van dit beheer, zou een dergelijke inmenging er kunnen toe 
leiden dat sommige fracties die hun instemming hebben 
betuigd met het paritair beheer in zijn huidige vorm, inzon­ 
derheid de socialistische partner, verplicht zijn hun stand-­ 
punt te herzien. 



1 83 J 356 (1966-1967) - N. 9. 

Le même membre s'informe du sort d'un projet de loi 
portant réforme des institutions qui s'occupent du logement, 
lequel tenait compte des conclusions des travaux de la 
Table Ronde au sujet de la décentralisation et dont le Gou­ 
vernement avait annoncé le prochain dépôt. Le Gouverne­ 
ment persiste-t-il dans cette intention ou bien compte-t-il 
régler cette matière également par la voie de la loi des pou­ 
voirs spéciaux 7 

Ce membre déclare encore que les bruits qui courent 
au sujet de la fusion éventuelle des œuvres de guerre ont 
suscité une vive émotion dans les milieux intéressés, ces 
mêmes milieux étant d'ailleurs divisés sur cette question. 

D'autre part, certaines mesures dites de rationalisation 
déjà prises par le Gouvernement ne semblent pas s'orienter 
dans la voie des économies puisqu'elles comportent de nou­ 
velles nominations qui ont prêté à critiques. 

Un autre membre fait observer que le statut du personnel 
de certains organismes d'intérêt public est fixé par l'arrêté 
royal du 14 février 1961. 

Aucun cadre n'a cependant été fixé en vertu de la loi du 
16 mars 1954 pour de nombreux organismes d'intérêt public 
et subséquemment aucun statut (voir pp. 112 et 113, Doc. 
n• 4-1, n° 2, du 8 novembre 1966). 

Ce domaine relève pourtant de la compétence du Pou­ 
voir exécutif. 

Réponse du Vice-Premier Ministre et Ministre du budget. 

La loi du 16 mars 1954 donne à l'Exécutif les pouvoirs 
nécessaires pour fixer le cadre et le statut du personnel des 
organismes qu'elle concerne. 

Les pouvoirs spéciaux sont nécessaires: 

1 ° Pour modifier la loi du 16 mars 1954 notamment en • 
vue: 

d'y soumettre éventuellement de nouveaux organismes 
et d'adapter la répartition en catégories des organismes 
qui y sont assujettis: 
d'améliorer les mesures de contrôle qui y sont prévues; 

2° Pour adapter les lois organiques des différentes per­ 
sonnes publiques lorsque c'est nécessaire pour assurer la 
mobilité du personnel entre tous les services de l'Etat, des 
Forces Armées et des organismes d'intérêt public assujet­ 
tis ou non à la loi du 16 mars 195i: 

3" Pour modifier dans le but d'assurer un meilleur con­ 
trôle les lois organiques de certains établissements non 
soumis à la loi du 16 mars 1954 et que le Gouvernement 
n'a pas l'intention de soumettre purement et simplement à 
cette loi. 

A la question de savoir si la procédure de consultation en 
matière syndicale serait respectée, au nom du Gouverne­ 
ment, le Vice-Premier Ministre répond par l'affirmative. 

A la question de savoir si les transformations ou suppres­ 
liions d'organismes d'intérêt public porteront atteinte au 
principe de la gestion paritaire, là où elle est instaurée, le 
Vice-Premier Ministre répond que le Gouvernement reste 
attaché au principe de la gestion paritaire. 

Le Gouvernement ne pourrait cependant accepter que 
son action soit paralysée par l'inaction des organes de 
gestion. L'article 21 de la loi du 25 avril 1963 sur la gestion 
des organismes d'intérêt public de sécurité sociale et de 

Hetzelfde lid vraagt wat er geworden is van het wets­ 
ontwerp tot hervorming van de instellingen die zich bezig­ 
houden met de huisvesting. Dît ontwerp hield rekening met 
de besluiten van de Ronde-Tafelwerkzaamheden in ver­ 
band met de decentralisatie, en de spoedige indiening ervan 
was door de Regering aangekondigd. Houdt de Regering 
het bij dit voornemen of neemt zij zich voor ook deze 
materie te regelen in het kader van de wet op de bijzondere 
machten? 
Dit lid verklaart nog dat de geruchten die de ronde doen 

omtrent de eventuele fusie van de oorlogswerken een diepe 
ontroering hebben gewekt in de betrokkene kringen; er 
bestaat trouwens verdeeldheid onder dezelfde kringen 
nopens dit probleem. 
Anderzijds schijnen sommige zogenaamde rationalisatie­ 

maatregelen die reeds door de Regering zijn getroffen niet 
veel met besparingen uitstaans te hebben, aangezien zij 
nieuwe benoemingen behelzen die tot kritiek aanletdinq 
hebben gegeven. 

Een ander lid merkt op dat het statuut van sommige 
instellingen van openbaar nut bij het koninklijk besluit van 
li februari 1961 is bepaald. 
Nochtans is voor talrijke instellingen van openbaar nut 

geen kader vastgesteld krachtens de wet - en dienten­ 
gevolge geen statuut -- van 16 maart 1954 ( zie blz. 112 en 
113, Stuk n" '1-1. nr 2, van 8 november 1966). 
Dit gebied behoort nochtans tot de bevoegdheid van de 

Uitvoerende Macht. 

Antwoord van de Vice-Eerste Minister en Minister van 
Begroting. 

De wet van 16 maart 195i verleent aan de Uitvoerende 
Macht de nodige bevoegdheid om het kader en het statuut 
vast te stellen van het personeel der instellingen die onder 
bedoelde wet vallen. 

Bijzondere machten :zijn nodig : 

1 ° Om de wet van 16 maart 195'1 te wijzigen, met name 
om: 

er eventueel nieuwe instellingen te laten onder vallen 
en de indeling in categorleën van de onder de wet 
vallende instellingen te veranderen; 
de daarin bepaalde controlemaatregelen te versterken: 

2° Om de wetten tot organisatie van de verschillende 
publiekrechtelijke lichamen te wijzigen, wanneer zulks 
nodig is met het oog op de mobiliteit van het personeel 
tussen alle diensten van de Staat, de Strijdkrachten en de 
al of niet aan de wet van 16 maart 1954 onderworpen 
instellingen van openbaar nut; 

3° Om, met het oog op een betere controle, de wetten 
tot organisatie van sommige niet onder de wet van 16 maart 
195'1 vallende instellingen die de Regering niet zonder meer 
onder toepassing van bedoelde wet wenst te brengen, te 
kunnen wijzigen, 

Op de vraag of de procedure van raadpleging der vak­ 
organisaties zal worden geëerbiedigd. antwoordt de Vice­ 
Eerste Minister namens de Regering bevestigend. 
Op de vraag of de omvorming of de afschaffing van 

instellingen van openbaar nut afbreuk zal doen aan het 
principe van het paritair beheer, daar waar zulk beheer is 
ingevoerd, antwoordt de, Vice-Eerste Minister dat de Rege­ 
ring gehecht blijft aan het principe van het paritair beheer. 

De Regering zou evenwel niet kunnen aanvaarden dat 
zij in haar optreden verlamd wordt door de inertie van de 
beheersorqanen. Artikel 21 van de wet van 25 april 1963 
betreffende het beheer van de instellingen van openbaar 
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prévoyance sociale ( ') lui donne le moyen de passer outre 
à une éventuelle carence de ces organes lorsque l'intérêt 
général le requiert. Il envisage d'ailleurs d'établir une règle 
générale qui s'inspirerait dudit article 21 et qui s'applique­ 
rait à tous les organismes relevant de la loi du 16 mars 
1954. Il entend cependant laisser aux organes de gestion 
intéressés le temps nécessaire pour leur permettre d'étudier 
les propositions qui leur seraient soumises, et communiquer 
immédiatement aux Chambres les décisions qu'il serait 
amené à prendre s'il devait se substituer à ces organes. 

Cette règle vaudrait aussi pour les cas où les organes 
de consultation syndicale ne prendraient pas position dans 
le délai qui leur est ou qui leur serait imparti. mais ce 
délai serait en tout cas suffisant pour leur permettre de 
se prononcer en connaissance de cause. 

Invité à préciser les articles de la loi du 16 mars 1954 que 
le Gouvernement voudrait modifier, le Vice-Premier Minis­ 
tre cite les articles contenant les dispositions auxquelles il 
est référé ci-avant à propos de l'article 1°', 5°, d. 

Le Gouvernement examine actuellement les problèmes 
que soulève la restructuration des organismes parastataux. 
Le but visé consiste à la fois à réaliser des économies dans 
le domaine des frais de fonctionnement, en évitant les 
doubles emplois et la dispersion des tâches, et à assurer 
une plus grande efficacité à leurs interventions. grâce à 
une meilleure coordination. 
Toutefois, l'état d'avancement des études en cours ne 

permet pas encore de donner une réponse concrète à la 
question posée par les fusions, suppressions et transfor­ 
mations envisagées. 

Le Gouvernement n'envisage ni la suppression du Direc­ 
toire charbonnier ni la désignation d'administrateurs spé­ 
ciaux auprès des organismes d'intérêt public. 

(1) 25 avril 1963 - Loi sur la gestion des organismes d'intérêt 
public de sécurité sociale et de prévoyance sociale (Moniteur belge 
du 25 Juillet 1963). 
Art, 21. - Lorsque le Comité est en défaut de prendre une mesure 

ou d'accomplir un acte prescrit par la loi ou les règlements, le Ministre 
dont l'organisme relève peut se substituer à lui après J' avoir invité i:J 
prendre les mesures ou à accomplir les actes nécessaires dans le délai 
qu'il fixe, sans que celui-ci puisse être inférieur à huit jours. 

Il en est notamment ainsi lorsque la mesure ne peut être prise ou 
que l'acte ne peut être accompli parce que Ic président constate qu'à 
deux séances et sur le même point, aucune majorité ne se lait lors des 
votes. 

Le Ministre peut exercer les attributions du Comité de gestion lors­ 
que et aussi longtemps que celui-ci est mis dans l'impossibilité d'agir: 

I' par le fait que les organisations d'employeurs, de travailleurs ou 
celles visées à l'article 4, invitées régulièrement à présenter leurs listes 
de candidats pour la constitution du Comité de gestion, omettent de 
le faire dans les délais prévus: 
2° si, nonobstant convocation régulière, le Comité de gestion est mis 

dans l'impossibilité de fonctionner pur l'absence répétée de Ja majorité, 
soit des membres représentant les employeurs, solt des membres repré­ 
sentant les travailleurs ou éventuellement des membres représentant 
les organisations visées il l'article 4. 

nut voor sociale zekerhetd en sociale voorzorg ( 1) doet aan 
de Regering het middel ter hand om het in gebreke blijven 
van die organen te verhelpen. wanneer het. algemeen belang 
zulks vergt. De Reqennq neemt zich trouwens voor een 
algemene regel vast te leggen. die ingegeven is door voor­ 
noemd artikel 21 en die toepasselijk zou zijn op alle onder 
de wet van 16 maart 1954 vallende instellingen. Zij wil 
nochtans aan de betrokken beheersorganen de nodige tijd 
laten om de voorstellen die hun mochten voorgelegd wor­ 
den, te onderzoeken: voorts zal zij de Kamers onmiddel­ 
lijk op de hoogte brengen van de beslissingen welke zij 
ter zake mocht nemen, indien zij ertoe verplicht wordt zich 
in de plaats te stellen van die organen. 

Die regel ZOJ eveneens gelden wanneer de organen 
voor syndicaal overleg hun standpunt niet zouden bepalen 
binnen de gestelde of eventueel nog te stellen termijn; die 
termijn zou in elk geval lang genoeg ztjn om hun stand­ 
punt met kennis van zaken te bepalen. 

Aan de Vice-Eerste Minister werd gevraagd nader te 
bepalen welke artikelen van de wet van 16 maart 195':I 
de Regering wenst te wijzigen. Daarop is geantwoord met 
een verwijzing naar de bepalingen waarvan hiervoren 
sprake in verband met artikel 1, 5°, d. 

De Regering onderzoekt op dit ogenblik de problemen 
die zich voordoen in verband met de restructuratie van de 
parastatale instellinggen. Het nagestreefd doel bestaat erin 
tegelijk besparingen in de werkingskosten te verwezenlijken 
door dubbele gebruiken en de verdeling der taken te ver­ 
mijden en een grotere doeltreffendheid te verzekeren van 
hun tussenkomsten dank zij een betere coördinatie. 

De studies zijn nochtans nog niet ver genoeg gevorderd 
om een concreet antwoord te geven op de vraag gesteld 
door de voorgenomen fusies. afschaffingen en omvormingen. 

De Regering overweegt noch de afschaffing van het 
Kolendirectorium, noch de aanduiding van speciale beheer, 
ders bij de instellingen van openbaar nut. 

(l) 25 april 1963 - Wet betreffende het beheer van de instellingen 
van openbaar nut voor sociale zekcrheiri en sociale voorzorg. (Belgisch 
Staatsblad van 25 juli 1963), 
Art. 21. - Wanneer het Comité in gebreke blijft om een maatregel 

te treffen of een handeling te verrichten die door de wet of de veror­ 
deningen is voorgeschreven, kan de Minister van wie het lichaam 
afhangt, zich in zijn plaats stellen na het verzocht te hebben de maat­ 
regelen te nemen of de noodzakelijke handelingen te verrichten binnen 
een door hem gestelde tijd, die niet minder dan acht dagen mag 
bedragen. 
Dit geldt men name wanneer de maatregel niet kan worden geno, 

men of de handeling niet kan worden verricht omdat de voorzitter vast­ 
stelt dat gedurende twee vergaderingen over hetzelfde punt bij de 
stemming geen meerderheid is bereikt. 
De Minister kan <le bevoegdheden van het Beheerscomité uitoefenen 

wanneer en voor de tijd dat dit in de onmogelijkheid verkeert tot 
handden: 

1 v door het feit dat de organisaties van werkgevers, van werk, 
nemers of clic bedoeld bij artikel 1, regelmatig uitgenodigd om hun 
kandidatenlijsten voor de samenstelling van het Beheerscomité voor te 
dragen, verwaarlozen het te doen binnen de gestelde tijden; 
2° wanneer, niettcqenstaandc regelmatige samenroeping, het Beheers­ 

comité in de onmogelijkheid is te handelen door de hcrhaaklc afwez iq­ 
heid van de meerderheid hetzij van de leden die de werkgevers, hetzij 
van de leden die de werknemers of, eventueel, van c!e leden die de bij 
artikel 4 bedoelde organisaties vertegenwoordigen. 
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Le contrôle de l'octroi et de l'emploi des subventions. 

Exposé du Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget. 

De nombreuses subventions sont actuellement accordées, 
tant par l'Etat que par des organismes qu'il subventionne. 
sans que la réglementation impose à I' allocataire la justi­ 
fication de l'utilisation de la subvention aux fins auxquelles 
elles est destinée. ou sans que le contrôle de cette utilisation 
soit possible. Le Gouvernement demande que soit mis à sa 
disposition les moyens de combler cette lacune. 

1. Octroi des subventions. --- Le Gouvernement n'entend 
pas modifier. à la faveur de l'article !"', 6'', du projet de loi, 
les dispositions existantes qui détermineraient les conditions 
auxquelles doivent satisfaire les tiers pour pouvoir préten­ 
dre à une subvention. Bien que les termes de cette disposi­ 
tion permettraient de supposer le contraire, il s'engage à 
ne pas s'appuyer sur elles pour réaliser pareille modifica­ 
tion. Tout changement des conditions que doivent réunir 
les personnes qui peuvent prétendre à une subvention 
devrait trouver son fondement dans une autre disposition 
du projet de loi; c'est dire qu'il ne pourrait être - éventuel­ 
lement - envisagé que pour les secteurs pour lesquels des 
pouvoirs spéciaux sont sollicités en vue de réaliser des 
assainissements. 

Le Gouvernement se propose uniquement d'imposer aux 
autorités qui accordent une subvention l'obligation de se 
faire fournir dans tous les cas par le bénéficiaire une justifi­ 
cation de 1' emploi des sommes qui lui sont attribuées. Il 
entend par là obliger ces autorités à plus d'objectivité dans 
I' altocation des subventions. En précisant la justification 
que l'allocataire devra fournir de l'utilisation de la subven­ 
tion aux fins auxquelles elle est octroyée, l'autorité qui sub­ 
ventionne sera amenée à mieux déterminer l'objectif qu'elle 
poursuit par l'octroi de la subvention ainsi que les moyens 
à mettre en œuvre par l'allocataire pour y parvenir. 

Certes, en ce qui concerne les subventions accordées par 
l'Etat lui-même, des pouvoirs spéciaux sont inutiles. Mais 
il n'en est pas de même pour. ce qui est des subventions 
accordées par des personnes morales, elles-mêmes subven­ 
tionnées directement ou indirectement par l'Etat, et sur les­ 
quelles celui-ci ne dispose pas de pouvoir réglementaire en 
raison notamment de leur personnalité juridique (parasta­ 
taux, associations sans but lucratif. etc.). 

2. Contrôle de l'utilisation des subventions. - Le Gou­ 
vernement entend établir le principe selon lequel, par le 
seul fait de l'acceptation de la subvention, l'allocataire: se 
soumet au contrôle, par l'autorité qui subventionne et par 
le Ministre ayant le budget dans ses attributions (l'Inspec­ 
tion des Finances), de l'utilisation des sommes qui lui ont 
été attribuées. Ce contrôle pourra être effectué sur place. 
Il peut s'appliquer à toutes les subventions, réglementées 
ou non. Cependant, si une disposition légale a e xpressè­ 
ment dispensé l'allocatatrc de fournir une justification de 
l'emploi de la subvention. il ne sera pas revenu sur cette 
disposition. 

Controle op het gebruik en de aanwending van de toelagen. 

llitceniclting van de Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting. 

Op dit ogenblik worden talrijke toelagen verleend, zowel 
door de Staat als door de instellingen die hij subsidieert, 
zonder dat de reglementering aan de verkrijger van de 
toelage de verplichting oplegt om te bewijzen dat hij die 
heeft aangewend voor het doel waarvoor de toelage was 
bestemd, of zonder dat er een controle op die aanwending 
mogelijk is. De Regering wenst over de middelen te kunnen 
beschikken om in die leemte te voorzien. 

l. Toekenning van de toelagen. -- De Regering heeft 
niet de bedoeling gebruik te maken van het bepaalde in 
artikel 1, 6°, van het wetsontwerp om de bestaande bepa­ 
lingen te wijzigen die de voorwaarden omschrijven waar­ 
aan derden moeten voldoen om aanspraak te kunnen maken 
op een toelage. Ofschoon de bewoordingen van bedoelde 
bepaling tot het tegenovergestelde zouden kunnen doen 
besluiten, gaat de Regering de verbintenis aan er zich niet 
op te beroepen om die wijziging door te voeren. Wijzigin­ 
gen inzake de voorwaarden waaraan de personen die aan­ 
spraak maken op een toelage, moeten beantwoorden, dienen 
op een andere bepaling van het wetsontwerp te steunen; dit 
betekent dat een dergelijke wijziging eventueel slechts zou 
kunnen overwogen worden voor de sectoren waarvoor bij­ 
zondere machten worden gevraagd met het pog op door te 
voeren saneringen. 

De Regering neemt zich alleen voor aan de autoriteiten 
die een toelage verlenen, de verplichting op· te leggen om 
van de verkrijger van de toelage in elk geval te eisen 
dat hij een verantwoording voorlegt omtrent de aanwending 
van de hem toegekende bedragen. Op die wijze wil de 
Regering die autoriteiten tot meer objectiviteit dwingen bij 
de toekenning van toelagen. Door nader te bepalen welke 
verantwoording de verkrijger van de toelage zal moeten 
voorleggen omtrent het doel waartoe hij deze heeft aan­ 
gewend, zal de subsidiërende autoriteit verplicht zijn nauw­ 
keuriger het doel te omschrijven dat zij nastreeft bij het ver­ 
lenen van de toelage alsmede de middelen die door de 
begunstigde moeten worden aangewend om dit doel te 
bereiken. 
Voor de door de Staat zelf verleende toelagen zijn bij­ 

zondere machten weliswaar overbodig. Doch dit is niet 
het geval voor de toelagen die verleend worden door de 
rechtspersonen die zelf rechtstreeks of onrechtstreeks 
door de Staat gesubsidieerd worden. Ten aanzien van deze 
laatste beschikt de Staat immers niet over de, vereiste regle­ 
mentaire bevoegdheid, met name omdat zij rechtspersoon­ 
lijkheid bezitten (parastatale instellingen, verenigingen zon­ 
der winstoogmerk enz.). 

2. Controle op de aanwending van de toelagen. - De 
Regering wenst het principe te doen vastleggen volgens 
hetwelk de begunstigde, ingevolge de: aanvaarding van de 
toelage, zich onderwerpt aan de controle door de subsi­ 
diërende autoriteit en door. de Minister tol wiens bcvocqd­ 
heid de begroting behoort ( de Inspectie van Financiën} 
nmtrent de aanwending van de hem toegekende bedragen. 
Die controle zal ter plaatse kunnen worden verricht. Hij 
kan worden toegepast op alle toelagen, ongeacht of zij 
gereglementeerd zijn of niet. Indien de begunstigde echter 
door een uitdrukkelijke: wetsbepaling is vrijgesteld van 
het leveren van een verantwoordinq omtrent de aanwen­ 
ding van de toelage, zal op die bepaling niet worden terug­ 
gekomen. 
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3. Cliemp d'application des dispositions nouvelles envi­ 
sagées: 

a} Toutes les subventions accordées par l'Etat; 
b) Toutes les subventions accordées par des personnes 

morales - parastataux, associations sans but lucratif. etc. 
- elles-mêmes subventionnées directement ou indirecte­ 
ment par l'Etat. 

L'utilisation des subventions en provenance du budget de 
l'Etat pourra ainsi être surveillée jusqu'à leur affectation 
finale. Cela ne veut pas dire que le contrôle envisagé sera 
organisé d'une manière systématique et générale. Bien au 
contraire, le Gouvernement veut seulement se réserver la 
possibilité de le faire dans des cas particuliers, lorsqu'il se 
trouvera en possession d'indices sérieux d'utilisation abusive 
des subventions ou lorsqu'il lui sera nécessaire de procéder 
à une enquête afin de réunir les éléments qui lui sont néces­ 
saires pour assurer une meilleure orientation de son effort. 
li n'envisage pas de créer à cet effet un nouvel organe 
quelconque de contrôle, ni même d'augmenter l'effectif des 
organes existants; il veut pouvoir utiliser les moyens actuels 
au mieux de leurs possibilités. 

Conscient des difficultés creees par la multiplicité des 
contrôles, il veut les coordonner. Lorsque plusieurs autorités 
ont déjà maintenant le droit de contrôle, celui-ci sera, dans 
la mesure du possible, exercé en une seule fois pour le compte 
de toutes ces autorités. 

4. Ne sont pas visés par le projet, les encouragements et 
récompenses accordés à titre purement gratuit à des per­ 
sonnes physiques, savants et artistes par exemple, 

5. Remboursement de la subvention - L'obligation de 
rembourser sera imposée lorsque la subvention a été utilisée 
à d'autres fins que celles pour lesquelles elle a été octroyée, 
ou lorsque l'allocataire refuse de se soumettre au contrôle de 
l'emploi qu'il a fait des fonds. 

* ** 
En annexe II figure un tableau faisant la comparaison 

entre les dispositions légales et réglementaires existant déjà 
en matière de contrôle des subventions et les nouvelles 
mesures envisagées. 

Question 

Quelle est la nêcessité des pouvoirs spéciaux en cette 
matière? 

Réponse da Vice-Premier Ministre et Ministre du 
Budget, 
Le Gouvernement avait décidé de soumettre au Parle­ 

ment un projet de loi relatif au contrôle de I' octroi et de 
l'emploi des subventions, et le Conseil d'Etat a déjà donné 
son avis sm l'avant-projet qui lui a été transmis, et qui 
appelle encore certaines mises au point. 

Puisque le Gouvernement s'est résolu à solliciter des 
pouvoirs spéciaux, il lui est apparu qu'il est préférable de 
régler la question des subventions à cette occasion. En 
effet, les dispositions légales dont il souhaite l'intervention 
pourront ainsi être prises plus rapidement. et être appli­ 
quées sans retard pour l'exécution du budget de 1967. 

3. T ocpassingsgcbicd van de nieuwe voorgenomen 111aat­ 
teqelcn, 
a) Alle door de Staat verleende toelagen : 
b) Alle toelagen die verleend worden door rechtsper­ 

sonen -- parastatale instellingen. verenigingen zonder 
winstoogmerken enz. --- die zelf rechtstreeks of onrecht­ 
streeks gesubsidieerd worden door de Staat. 

Zo zal de gebruikmaking van de subsidies uit de Staats­ 
begroting kunnen worden gecontroleerd tot aan de uitein­ 
delijke bestemming. Daarmee wil niet 9ezegd zijn dat de 
in uitzicht gestelde controle op stelselmatige en algemene 
wijze zal worden georganiseerd. Integendeel, de Regering 
wil zich slechts de mogelijkheid voorbehouden zulks in 
speciale gevallen te doen, wanneer er ernstige tekenen zijn 
dat van de toelagen misbruik is gemaakt of wanneer zij het 
nodig zal achten een onderzoek in te stellen ten einde te 
kunnen beschikken over de nodige gegevens om haar 
bemoeiïngen beter te kunnen oriënteren. Het ligt niet in 
haar bedoeling daartoe enigerlei nieuw controleorgaan in 
het leven te roepen, noch zelfs de personeelssterkte van de 
bestaande organen uit te breiden: zij wenst een zo goed 
mogelijk gebruik te kunnen maken van de haar thans ter 
beschikking staande middelen. 
Zij is zich bewust van de moeilijkheden waaraan de 

veelvuldige vormen van controle ontstaan hebben gegeven 
en zij wil die coördineren. Wanneer thans verscheidene 
overheidsinstanties tegelijk controlerecht bezitten, dan zal 
dit in de toekomst zoveel mogelijk ineens worden uitqeoe­ 
fend voor rekening van die gezamenlijke instanties. 

i. Door het ontwerp worden niet beoogd de aanmoedi­ 
gingen en beloningen welke geheel kosteloos worden ver­ 
leend aan natuurlijke personen, geleerden en kunstnaars 
b.v. 

5. Terugbetaling van de toelage. De toelage zal moeten 
worden terugbetaald wanneer zij voor andere doeleinden 

·dan voor de opgegeven bestemmingen is gebruikt of wan­ 
neer diegene die ze ontvangen heeft, weigert zich te onder­ 
werpen aan de controle op het gebruik dat hij van de gel~ 
den geeft gemaakt. 

* •• 
De tabel met de vergelijking tussen de wettelijke en 

bestuursrechtelijke bepalingen welke reeds op· het stuk van 
controle op de toelagen bestaan, alsmede de nieuwe, in uit­ 
zicht gestelde maatregelen is als bijlage II toegevoegd, 

Vraag, 

In hoever zijn bijzondere machten ter zake noodzakelijk ? 

Antwoord van de Vice~Eerste Minister en Minister van 
Begroting. 
De Regering had besloten bij het Parlement een wets­ 

ontwerp betreffende de controle op de toekenning en de 
gebruikmaking van de toelagen voor te leggen en de Raad 
van State had reeds zijn advies gegeven over het hem 
voorgelegde voorontwerp, waarvan enkele punten nog 
nader uitgewerkt moeten worden, 
Aangezien de Regering besloten heeft bijzondere mach­ 

ten aan te vragen, komt het haar verkieselijk voor bij deze 
gelegenheid ook de kwestie van de toelagen te regelen. 
Immers, de wettelijke bepalingen welke zij wenst in te 
roepen. zullen aldus sneller genomen kunnen worden en 
zonder verwijl bij de tenuitvoerlegging van de begroting voor 
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Puisque le projet relatif aux subventions a pour but d'assu­ 
rer plus de justice distributive pour celles <les subventions 
dont le montant est laissé - dans les limites des crédits 
budgétaires -- à l'appréciation du Ministre dont le budget 
est frappé, et que le contrôle généralisé qui est envisagé 
doit permettre soit de déceler d'éventuelles utilisations de 
subventions à des fins qui ne correspondraient pas exacte­ 
ment à celles pour lesquelles elles ont été allouées, soit de 
réunir les éléments nécessaires pour assurer une meilleure 
utilisation de l'effort de l'Etat, sa mise en application doit 
contribuer à l'œuvre d'assainissement à laquelle le Gouver­ 
nement s'est attelé. 

Pourquoi l'intervention d'un acte législatif est-il néces­ 
saire en l'occurrence ? 
Pour les subventions consenties directement à charge du 

budget de l'Etat (que l'on pourrait qualifier de subven­ 
tions au lor degré). l'obligation que le Gouvernement 
envisage d'imposer aux allocataires de fournir une justifi­ 
cation de l'utilisation des fonds attribués et de se soumettre 
à un contrôle. pourrait être inscrite dans une convention à 
conclure entre l'Etat et l'allocataire. Pareille procédure, 
impliquant une négociation préalable. retarderait nécessai­ 
rement l'octroi des subventions, ce qui serait préjudiciable 
aux allocataires, et pourrait laisser subsister un certain 
arbitraire. En légiférant et en faisant du principe une règle 
générale d'application automatique --·- au respect · de 
laquelle la Cour des Comptes serait amenée à veiller - 
ces inconvénients sont éliminés. Personne ne peut normale­ 
ment critiquer le Gouvernement de vouloir s'imposer des 
règles strictes assurant une saine justice distributive. 

' D'autre part, l'existence d'une disposition légale de 
I' espèce aura le grand avantaqe d'avertir toute personne 
sollicitant l'octroi d'une subvention, des obligations entraî­ 
nées dans son chef par l'attribution de celle-ci : nécessité 
de fournir des justifications et obligation de se soumettre 
au contrôle. 

La nécessité de 1' existence d'une disposition légale 
s'impose encore davantage pour .les subventions accordées 
par des personnes morales, elles-mêmes subventionnées par 
l'Etat (subventions au 2• degré). Si celui-ci dispose dans 
certains cas d'un pouvoir de contrôle (notamment pour les 
organismes d'intérêt public assujettis à la loi du 16 mars 
1954, et encore l'étendue de ce pouvoir de contrôle est-elle 
variable selon la catégorie dans laquelle l'organisme y est 
rangé). il en est démuni pour d'autres cas (subventions 
accordées par des personnes de droit privé. A.S.B.L. par 
exemple). Si lors de l'octroi de sa propre subvention à ces 
personnes ( subvention au 1 •r degré), l'Etat devait leur 
imposer par convention une clause en vertu de laquelle les 
dites personnes, à leur tour, seraient tenues d'obliger les 
tiers subventionnés à fournir des justifications et à se sou­ 
mettre à un contrôle ( subventions au 2• degré ou à un degré 
plus éloigné). on s'aperçoit tout. de suite qu'on s'embar­ 
querait dans une procédure longue et lourde, dont les 
allocataires finaux seraient les premières victimes. 

Quelques exemples de subventions accordées par des 
personnes morales elles-mêmes subventionnées directement 
ou indirectement par l'Etat : 

Fonds national de Ia Recherche scientifique (subven­ 
tions aux chercheurs ou organismes de recherches); 
Fonds de la Recherche scientifique médicale (idem}: 

Institut pour !'Encouragement de la Recherche scien­ 
tifique dans l'Industrie et l' Agriculture ( I.R.S.1.A.); 

l 967 toegepast kunnen worden. Daar het ontwerp betref­ 
fende de toelagen waarvan het bedrag -- binnen de gren­ 
zen van de beqrottnqskredieten -- aan het oordeel wordt 
overgelaten van. de Minister wiens begroting getroffen 
wordt. en aangezien de veralgemeende controle het nogelijk 
moet maken de eventuele gebruikmaking van de toelagen 
voor doeleinden welke niet volkomen stroken met de 
oorspronkelijke bestemming, op te sporen, ofwel de nodige 
gegevens te verzamelen om tot. een betere gebruikmaking 
van de Staatstegemoetkomingen te komen, zal de toepas­ 
sing ervan de sanering welke de Regering op het oog heeft. 
bevorderen. 
Waarom is ter zake een wetgevende handeling . nodig ? 

V oor de subsidies welke rechtstreeks ten laste van de 
Rijksbegroting komen ( welke men als subsidies 1 •l• graad 
zou kunnen bestempelen) zou de verplichting welke de Rege­ 
ring wenst op te leggen aan diegenen die de gebruikmaking 
van de toegekende fondsen moeten rechtvaardigen en zich 
aan een controle onderwerpen, kunnen worden opgenomen 
in een tussen de Staat en de ontvanger van de toelage te 
sluiten overeenkomst. Een dergelijke procedure, welke een 
voorafgaande onderhandeling zou vergen, zou onvermijde­ 
lijk de toekenning van de subsidies vertragen, wat nadelig 
zou zijn voor de begunstigden, en het zou aanleiding kunnen 
geven tot een zekere willekeur. Door een wet in het leven 
te roepen en van het beginsel een algemene regel tot auto­ 
matische toepassing te maken - waarvan de naleving door 
het Rekenhof zou worden gecontroleerd --· zouden die 
bezwaren wegvallen. Niemand kan normaliter de Regering 
voor de voeten werpen strikte regels te willen voorschrijven 
om gezonde en rechtvaardige toestanden te scheppen. 
Anderzijds zal het bestaan van zulk een wettelijke bepa­ 

ling het grote voordeel hebben dat iedereen die de toeken­ 
ning van een toelage aanvraagt, op de hoogte is van de 
verplichtingen welke zulks meebrengt, namelijk om de 
geëiste rechtvaardigingen te geven en zich aan de controle 
te onderwerpen. 
De noodzakelijkheid van het bestaan ener wettelijke bepa­ 

ling dringt zich des te meer op voor de toelagen welke wor­ 
den verleend aan rechtspersonen die zelf door de Staat 
gesubsidieerd worden (subsidies van de 2° graad). In som­ 
mige gevallen bezit de Staat een controlebevoegdheid ( met 
name voor de instellingen van openbaar nut welke onder de 
wet van 16 maart 1954 vallen. en dan is het nog zo, dat het 
toepassingsgebied van die controle verschilt al naar de cate­ 
gorie waarin de instelling gerangschikt is); in andere geval­ 
len bezit de Staat die macht niet ( subsidies toegekend door 
privaatrechtelijke personen, V.Z.W. b.v.). Indien de Staat 
bij de toekenning van zijn eigen subsidie aan die personen 
( subsidie t •t• graad) hen bij overeenkomst een clausule zou 
doen ondertekenen, krachtens welke die personen op hun 
beurt gehouden zouden zijn de gesubsidieerde derde per­ 
sonen te verplichten zich te rechtvaardigen en zich te onder­ 
werpen aan een controle ( subsidies 2é graad of nog verdere 
graad). dan zou men ontegenzeglijk tot een langdurige en 
ingewikkelde procedure komen, waarvan de uiteindelijke 
begunstigden het eerste slachtoffer zouden zijn. 
Enkele voorbeelden van toelagen, toegekend door rechts­ 

personen die zelf rechtstreeks of onrechtstreeks door de 
Staat worden gesubsidieerd: 

Nationaal Fonds voor Wetenschappelijk Onderzoek 
( toelagen aan vorsers of instellingen voor onderzoek); 
Fonds voor Wetenschappelijk Medisch Onderzoek 
(idem); 
Instituut voor de Aanmoediging van het Wetenschap­ 
pelijk Onderzoek in de Nijverheid en de Landbouw 
(I.W.O.N.L.): 
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-- Institut interuniversitaire des Sciences nucléaires 
(1.1.S.N.); 
Office belge pour l'Accroissement de la Productivité 
(0.B.A.P.): 
Office national du Lait ( O.N .L.); 
- Syndicats d'exploitation (élevage, etc., art. 32,30 du 

budget de l' Agriculture); 
-- Fédérations de lutte contre les maladies du bétail ( art. 

32.34, idem); 
Institut économique des Classes moyennes: 
Œuvre nationale de !'Enfance; 
Œuvre nationale de Lutte contre la Tuberculose. 

Question. 

Quels sont les secteurs qui seront touchés ? 

Réponse du Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget. 

Comme il s'agit d' établir une règle générale, seront tou­ 
chés tous les secteurs dans lesquels la réglementation 
actuelle ne prévoit pas l'obligation de fournir des justi­ 
fications ou de se soumettre au contrôle. 

a) en ce qui concerne l'obligation de fournir des justi­ 
fications: 

toutes les subventions non réglementées pour lesquelles 
l'autorité qui subventionne n'aurait pas déjà d'initiative 
prévu pareille obligation. 

b) En ce qui concerne l'obligation de se soumettre au 
contrôle: 

toutes les subventions, réglementées ou non, à moins 
qu'une disposition légale n'en dispense l'allocataire. 

Le Gouvernement n'entend pas appliquer l'article 1 •r. 6°, 
aux subventions accordées par les communes ni, d'une 
manière générale, par les autorités décentralisées qui font 
l'objet des préoccupations de la Table Ronde, c'est-ä-dire 
d'un accord entre les trois grands partis nationaux. 

Question, 

Interuniversitair Instituut voor de Kernwetenschappen 
(l.l.K.W.): 
Belgische Dienst tot Opvoering van de Produktiviteit 
(B.D.O.P.); 
Nationale Zuiveldienst ( N .Z.D.); 
Explo1tatiesyndikaten ( veeteelt enz.. art. 32.30 van de 
beg roting van Landbouw); 
Federaties voor de bestrijding van veeziekten (art. 32.34, 
idem); 
Economisch Instituut voor de Middenstand; 
Nationaal Werk voor Kinderwelzijn; 
Nationaal Werk voor Bestrijding van 'de Tuberculose. 

Vraag. 

V/ elke sectoren zullen worden getroffen ? 

Antwoord van de Via·-Ecrstc Minister en Minister van 
Begroting. 

Daar het hier gaat om het stellen van een algemene regel, 
zullen alle sectoren worden getroffen waarin de huidige 
reglementering niet voorziet in de verplichting om verant­ 
woording te doen of controle te ondergaan. 

a) Wat betreft de verplichting om verantwoording te doen : 

alle niet gereglementeerde toelagen waarvoor de subsi­ 
diërende overheid nog niet op eigen initiatief die verplich­ 
ting zou hebben opgelegd. 

b) Wat betreft de verplichting inzake controle : 

alle toelagen, al dan niet gereglementeerd, tenzij de 
verkrijger daarvan door een wetsbepaling zou zijn vrij­ 
gesteld. 

De Regering is niet van plan artikel 1, 6°, toe te passen 
op de door de gemeenten verleende toelagen, noch, in het 
algemeen, door gedecentraliseerde overheden waarom de 
Ronde Tafel zich reeds heeft bekommerd, d.w.z. waarover 
een akkoord bestaat tussen de drie grote nationale partijen. 

Vraag. 

Que veut faire le Gouvernement dans certains secteurs I Wat wil de Regering doen in sommige sectoren als het 
tels' que l'enseignement, les beaux-arts, l'assurance maladre-" onderwijs, de schone kunsten, de ziekte- en invaliditeits- 
invalidité ? verzekering ? 

Réponse du Vice"Prcmicr Ministre et Ministre du Budget. 

Il ne veut pas remettre en cause, à la faveur de l'arti­ 
cle 1 "'", 6°, les conditions d'octroi des subventions. Tout 
changement des conditions que doivent réunir les personnes 
qui peuvent prétendre à une subvention devrait trouver son 
fondement dans une autre disposition du présent projet 
de loi. 
En ce qui concerne le contrôle, s'il est prévu d'une manière 

générale, il ne sera effectué que dans des cas particuliers, 
lorsque le Gouvernement se trouvera en possession d'indices 
sérieux d'utilisation non régulière des subventions ou lors­ 
qu'une enquête sera nécessaire afin de réunir les éléments 
indispensables pour assurer une meilleure utilisation de l'ef­ 
fort de l'Etat. 

Question, 

Existe-t-il des cas d'attribution de subsides sans qu'une 
justification soit imposée? 

Antwoord van de Vice~Eerstc Minister en Minister van 
Begroting. 

Zij is niet bereid om, zich beroepend op artikel 1, 6°, 
de voorwaarden van toekenning van de toelagen opnieuw in 
het gedrang te brengen. Elke wijziging van de voorwaarden 
die moeten worden vermeld door de personen die op een 
toelage aanspraak kunnen maken, zal moeten steunen op 
een andere bepaling van het huidige wetsontwerp, 
Wat de controle betreft, die is algemeen opgevat, maar 

zij zal slechts in welbepaalde gevallen uitgeoefend worden 
wanneer de Regering over ernstige aanduidingen zal he­ 
schikken waaruit blijkt dat er onregelmatigheden gebeuren 
in de aanwending van de subsidies of wanneer een onder­ 
zoek noodzakelijk blijkt om de onontbeerlijke gegevens te 
verzamelen met het oog op een betere aanwending van de 
Staatshulp, 

Vraag, 

Bestaan er gevallen waarin subsidies worden toegekend 
zonder dat de verantwoording ervan verplicht is? 
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Réponse da Vice-Premici: Ministre et Ministre du Bud­ 
get. 

Ils sont nombreux. Rien que pour les subventions non 
réqlementaires allouées par l'Etat et supérieures à 100 000 
francs, le Ministre du Budget (à l'accord duquel ces sub­ 
ventions doivent être soumises en exécution de l'arrêté 
royal du 5 octobre 1961 relatif au contrôle administratif et 

·budgétaire) en a relevé des dizaines en quelques semaines, 
pour lesquelles aucune justification n'était imposée ni aucun 
contrôle prévu, pas plus par le Département qui alloue la 
subvention que par l'Inspection des Finances. 

Quant aux subventions allouées par des personnes morales 
elles-mêmes subventionnées par l'Etat, il est impossible de 
dire combien il y en a, en raison précisément de l'absence 
ou de l'insuffisance du contrôle auxquelles on entend remë- · 
dier. 

Question. 

Des exemples d'intervention possible grâce au projet, 
peuvent-ils être fournis? 

Réponse. 

Ces exemples sont repris ci-avant. 

Question. 

Puisque le Gouvernement entend procéder au contrôle 
de l'utilisation des subventions, la comptabilité des socié­ 
tés bénéficiaires des subventions devra permettre ce con­ 
trôle: le Gouvernement envlsaqe-t-il d'établir I' obligation 
de l'enregistrement comptable? 

Réponse du Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget. 

Le Gouvernement a l'intention d'imposer des règles 
d'uniformisation des bilans et des comptes de profits et 
pertes des sociétés, éventuellement par secteur d'activité 
( mandat donné le 20 avril 1966 à la Commission De 
Voghel). 

Question. 

Quel est le nombre de fonctionnaires chargés des mis­ 
sions de contrôle et quel est le montant global de leurs 
rémunérations ? 

Réponse du Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget. 

Indépendamment des services qui, comme l'Inspection des 
Finances, le Service de contrôle des dépenses de l'Admi­ 
nistration du Budget, etc., ont essentiellement une vocation 
générale de contrôle, il existe dans les diverses administra­ 
tions des agents qui exercent full-time ou part-time pareille 
mission. 

Pour répondre à la question posée, il conviendrait de 
procéder à un dépouillement long et coûteux, attendu que 
les crédits supportant la rémunération des fonctionnaires 
ne font pas la ventilation selon la nature des fonctions qu'ils 
exercent au sein de l'administration. Le regroupement Ionc­ 
t ionncl des dépenses annexé à l'Exposê générnl <ln budget 
ne fait lui-même pas cette distinction. 
Puisque le Gouvernement a formellement annoncé son 

intention de ne pas créer de nouvel organe de contrôle en 
vue de l'application de la disposition discutée ici, ni même 
de renforcer les effectifs existants, il se demande si la ques­ 
tion posée peut avoir une importance quelconque pour la 
discussion de l'article 1"', 6". 

/\rztwoord 11an de Vice-Eerste Minister en Minister van 
Begroting. 

Dit gebeurt vaak, Voor de niet gereglementeerde, door 
de Staat verleende toelagen, welke meer dan 100 000 frank 
bedragen, heeft de Minister van Begroting (die voor deze 
toelagen zijn akkoord moet betuigen in uitvoering van het 
koninklijk besluit van 5 oktober 1961 op de administratieve 
en budgettaire controle) in slechts enkele weken er ver­ 
scheidene tientallen ontdekt waarvoor geen enkele verant­ 
woordingsverplichting bestaat en geen enkele controle, 
zulks evenmin door het Departement dat de subsidies ver­ 
leent als door de Inspectie van Financiën. 
Wat de subsidies betreft welke verleend worden door 

rechtspersonen die zelf door de Staat gesubsidieerd worden 
kan men onmogelijk zeggen hoe talrijk zij zijn, aangezien de 
controle, die men nu juist wenst te verscherpen, onbe­ 
staande of onvoldoende is. 

Vraag. 

Kunnen voorbeelden worden gegeven van tussenkomst 
die dank zij het ontwerp mogelijk is? 

Antwoord. 

Oie voorbeelden zijn hiervoren opgegeven. 

Vraag. 

Aangezien de Regering de aanwending van de toelagen 
wil controleren zal de boekhouding van de maatschappijen 
die de toelagen genieten deze controle mogelijk moeten 
maken; overweegt de Regering de verplichte boeking op te 
leggen? 

Antwoord van de Vice-Eerste Minister en Minister van 
Begroting. 

De Regering is voornemens regels op te leggen inzake 
eenmaking van de balansen en van de verlies- en winstre­ 
keningen, eventueel per bedrijfstak ( opdracht gegeven op 
20 april 1966 aan de Commissie De Veghel). 

Vraag. 

Welk is het aantal ambtenaren belast met controleop­ 
drachten en wat is het globaal bedrag van hun bezol­ 
digingen? 

Antwoord lJün de Vice-Eerste Minister en Minister van 
Begroting. 

Behalve de diensten die, zoals de Inspectie van Finan­ 
ciën, de Dienst voor de controle op de uitgaven van het 
Bestuur der Begroting enz., hoofdzakelijk voor de alqe­ 
mene controle zijn aangewezen, zijn er in de verschillende 
besturen personeelsleden die full-time of part-time zulk 
een opdracht uitvoeren. 

Om op de gestelde vraag te antwoorden, zou men een 
lang en duur onderzoek moeten instellen, aangezien de kre­ 
dieten die betrekking hebben op de bezoldiging van de 
ambtenaren niet verdeeld zijn volgens de aard van de Iunc­ 
ties die zij in de administratie vervullen. ln de aan de 
Algemene toelichting van de begroting toegevoegde func­ 
tionele hergroepering van de uitgaven werd dit onderscheid 
niet gemaakt. 

Aangezien de Regering uitdrukkelijk heeft aangekondigd 
dat zij voornemens is geen nieuw controlelichaam 
voor de toepassing van bedoelde bepaling in het leven te 
roepen en dat zij zelfs de bedoeling niet heeft het huidige 
personeel te versterken, vraagt zij zich af of de gestelde 
vraag enigerlei belang kan hebben voor de bespreking van 
artikel 1, 6·'. 
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Question. 

Le Gouvernement a-t-il l'intention d'étendre aux com­ 
munes l'application des régies qu'il envisage d'établir en 
matière de contrôle de l'octroi et de I' emploi des subven­ 
tions? 

Réponse da Vice-Premier Ministre et Ministre du 
Budget. 

Il a été répondu à cette question ci-avant. 

Question. 

Le projet du Gouvernement serait irréalisable, faute de 
moyens de couvrir l'ensemble des subventions accordées 
par l'Etat et par les personnes morales subventionnées 
elles-mêmes par celui-ci; il risque d'autre part de provo­ 
quer une vague de protestations à J'annonce de nouvelles 
mesures de contrôle, alors que les contrôles actuels sont 
déjà trop nombreux et paralysants. 

Réponse dù Vice-Premier Ministre et Ministre du 
Budget. 

Le Gouvernement a déjà déclaré qu'il n'entendait pas 
créer de nouvel organe de contrôle, ni renforcer les effectifs 
déjà existants. Le projet qu'il envisage a une partie com­ 
plémentaire, ayant pour but essentiel de traiter toutes les 
subventions sur le même pied. 

Il est difficile de croire qu'une disposition qui tend à 
· assurer une égalité de traitement pourrait susciter des 
réactions psychologiques défavorables. 

Question. 

Le Gouvernement a-t-il l'intention d'étendre le contrôle 
de l'octroi et de l'utilisation des subventions aux subven­ 
tions accordées au titre de l'assistance technique et d'ins­ 
taurer un. contrôle sur place à l'étranger ? 

Réponse du V ice-Premier M inistre et M inistre du 
Budget. 

Comme il s'agit d'une loi belge, on ne peut évidemment 
en envisager l'application à des pays étrangers. Mais il est 
évident que les subventions relevant de l'assistance tech­ 
nique attribuées en Belgique tombent sous l'application des 
dispositions en cause. 

Is de Regering van plan de toepassing van de door haar 
voorgenomen regels inzake controle op de toekenning en de 
aanwending van toelagen uit te breiden tot de gemeenten ? 

Antwoord uan de Vice-Eerste Minister en Minister uan 
Beqrotinq. 

Er is op deze vraag hiervoren reeds geantwoord. 

Vraag. 

Het Regeringsontwerp zou niet te verwezenlijken zijn 
bij gebrek aan middelen die het geheel van de door de Staat 
verleende toelagen evenals de toelagen toegekend door 
rechtspersonen die zelf door de Staat gesubsidieerd worden, 
bestrijken; loopt men anderzijds niet het gevaar een massa 
protesten uit te lokken door de aankondiging van nieuwe 
controlemaatregelen, daar waar de thans bestaande con­ 
trole reeds al te uitgebreid is en verlammend werkt ? 

Antwoord uan de Vice-Eerste Minister en Minister Pan 
Begroting. 

De Regering heeft reeds verklaard dat zij niet van plan 
is een nieuw controleorgaan op te richten, noch de thans 
bestaande personeelsbezetting te versterken. Het thans bestu­ 
deerde ontwerp heeft een aanvullend karakter, dat hoofd­ 
zakelijk tot doel heeft alle toelagen op dezelfde voet te 
behandelen. 

Het is moeilijk aan te nemen dat een bepaling, die ertoe 
strekt een gelijke behandeling in te voeren, psychologisch 
ongunstige reacties zou kunnen uitlokken. 

Vraag. 

Is de Regering van plan de controle op de toekenning 
en de aanwending van de toelagen uit te breiden tot de 
toelagen die als technische bijstand toegekend worden en 
een controle ter plaatse in het buitenland te voeren ? 

Antwoord ua11 de Vice-Eerste Minister en Minister uan 
Begroting. 

'Aangezien het om een Belgische wet gaat, kan men er 
natuurlijk niet aan denken ze in het buitenland toe te pas, 
sen. Maar het spreekt vanzelf dat de toelagen die onder 
technische bijstand ressorteren en in België toegekend wor­ 
<len, onder de toepassing vallen van deze bepalingen. 
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La mobilisation des capitaux. 1 Mobilisatie van de kapitalen. 

Question. V raag. 

Pourquoi ne parle-t-on. à l'article l "', 7°. que des insti­ 
tutions publiques de crédit, et non des institutions privées ? 

Réponse du Ministre des Finances. 
La première partie de l'article l ", 7° (améliorer le finan­ 

cement des investissements) couvre également les dispo­ 
sitions applicables à des institutions privées. De toute 
manière. l'article } er, 7°, vise expressément les caisses d'épar­ 
gne privées, donc des Institutions privées. 

Question. 

L'Exposé des Motifs du projet signale que : « les contrô­ 
les des organismes financiers privés seront mieux coordon­ 
nés, conformément aux recommandations de la Commission 
pour le financement de l'expansion économique». 

Quelles sont ces recommandations? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Les intermédiaires financiers, ce sont les banques, les 

caisses d'épargne, les caisses hypothécaires, les sociétés 
d'assurances, les fonds de pensions, les fonds communs 
de placement, les sociétés de capitalisation, les institutions 
s'occupant de ventes à tempérament. 

Ces intermédiaires sont soumis à un contrôle des pou­ 
voirs publics. Ce contrôle a été réalisé par secteur à diffé­ 
rentes époques et est inspiré presque exclusivement de la 
préoccupation de veiller à la bonne gestion des entreprises 
dans la perspective de mieux protéger l'épargne. 

Les régimes de contrôle sont chaque fois diHérents. Les 
autorités de contrôle diffèrent également : Commission ban­ 
caire, Office central de la petite épargne, Ministère des 
A.Haires économiques, Ministère de la Prévoyance sociale, 
Ministère des Classes moyennes. 

Les textes imposant les contrôles sont disparates. La 
réglementation résulte à la fois de textes légaux, d'arrêtés 
royaux, d'arrêtés ministériels, de règles approuvées par le 
pouvoir exécutif ou de simples directives ou recommanda­ 
tions des autorités de contrôle, Des régimes différents sont 
parfois applicables à des actifs de même nature. 

Des réformes paraissent nécessaires, Celles-ci devraient 
faciliter l'association de tous les intermédiaires financiers 
privés à l'exécution de la politique financière; et économique 
du Gouvernement. 
Pour arriver à cette fin deux méthodes sont possibles : 

ou bien unifier dans une large mesure le système de 
contrôle; 
ou bien garder la structure actuelle en y apportant les 
modifications indispensables. 

La première solution pose des problèmes d'une telle 
ampleur tant sur le plan technique que sur le plan politique 
qu'elle ne pourrait être retenue qu'après une étude très 
approfondie. Les conclusions d'une telle étude devraient 
faire l'objet d'un projet de loi soumis aux délibérations 
normales du Parlement. 
Dans l'immédiat, c'est la deuxième solution qu'envisage 

le Gouvernement qui se propose d'apporter certains amé­ 
nagements aux contrôles existants, sans en modifier la 
structure. 

Waarom worden in het eerste artikel, 7°, alleen de open­ 
bare kredietinstellingen vermeld, en niet de privé-instel­ 
lingen ? 

Antwoord 1Jan de Mintstcr, van Financiën. 
Het eerste deel van het eerste artikel, 7° ( de financiering 

van de investeringen verbeteren), behelst eveneens bepa­ 
lingen die toepasselijk zijn op privé-instellingen. Hoe dan 
ook, het eerste artikel, 7°, slaat uitdrukkelijk op de parti­ 
culiere spaarkassen, dus privé-instellingen. 

Vraag. 
In de Memorie van toelichting heet het : « de con­ 

trole op de privé-financiële instellingen beter zal worden 
gecoördineerd overeenkomstig de aanbevelingen van de 
Commissie voor de financiering van de economische 
expansie». 
Hoe luiden die aanbevelingen ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

De financiële tussenpersonen zijn de banken, spaar­ 
kassen, hypotheekkassen, verzekeringsmaatschappijen, pen­ 
sioenfondsen, gemeenschappelijke beleggingsfondsen, kapi­ 
talisatiernaatschappijen en instellingen die zich bezighouden 
met verkopen op afbetaling. 
Die tussenpersonen staan onder controle van de over­ 

heid. Die controle is sectorsgewijze en op verschillende 
tijdstippen ingevoerd; zij is vrijwel alleen ingegeven door 
de zorg om een goed beheer van die instellingen ten einde 
aldus de spaarders beter te beschermen. 
De controleregeling is telkens verschillend, Ook de auto­ 

riteiten die de controle uitoefenen, zijn verschillend : Bank­ 
commissie, Centraal Bureau voor de kleine spaarders, Minis­ 
terie van Economische Zaken, Ministerie van Sociale 
Voorzorg, Ministerie van Middenstand. 

De teksten waardoor de controle wordt ingesteld, zijn 
uiteenlopend. De reglementering steunt zowel op wet­ 
teksten als op koninklijke besluiten, ministeriële besluiten, 
door de uitvoerende macht goedgekeurde regelen of een­ 
voudige richtlijnen of aanbevelingen uitgaande van de met 
de controle belaste autoriteiten. Soms worden verschillende 
regelingen toegepast op gelijkaardige activa. 
Hervormingen lijken dus noodzakelijk te zijn. Deze, moe­ 

ten erop gericht zijn alle particuliere financiële tussen­ 
personen te betrekken bij de toepassing van het financiële 
en economische beleid van de Regering. 
Daartoe kunnen twee methoden worden aangewend : 

ofwel de controleregeling in grote mate eenvormig 
maken; 
ofwel de huidige structuur met de nodige aanpassingen 
in stand houden. 

De eerste methode doet problemen rijzen die technisch 
en politiek zo ingewikkeld zijn dat zij slechts na een zeer 
grondige studie in aanmerking kan worden genomen. De 
besluiten van die studie zouden in de vorm van een wets­ 
ontwerp aan het Parlement moeten worden voorgeleg<l en 
verder de normale procedure volqen , 
Voor de onmiddellijke toekomst neemt de Regering zich 

voor de tweede methode te gebruiken om enige wijziginu 
aan te brengen in de brstaande controle, zonder <le struc­ 
tuur ervan te veranderen. 
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En ce qui concerne plus particulièrement les caisses 
d'épargne privées, il n'est pas question de les soumettre 
au contrôle de la Commission bancaire en lieu et place de 
l'Office central de la petite épargne. 

Question. 

Le Gouvernement a donné mandat à ladite Commission 
d'examiner plus spécialement la promotion des capitaux à 
risques et l'association plus étroite des sociétés à portefeuille 
à la programmation de l'expansion économique. 

11) Quand ce mandat a-t-il été donné ? 
b) Quand cet examen sera-t-il terminé ? 
c) Quel usage le Gouvernement cornpte-t-il faire des 

conclusions de la Commission ? 
d) Les pouvoirs spéciaux porteront-ils sur ces deux objec­ 

tifs? 

Réponse du Ministre des Finances. 

a) Le mandat a été donné en avril 1966. 
b} Les travaux de la Commission sont activement pour­ 

suivis mais il n'est pas possible de préciser à quel moment 
précis ils seront terminés pour chacun des objets inclus dans 
le mandat. 

c) et d) Il ne sera possible de répondre à ces questions 
que lorsque les recommandations de la Commission auront 
été communiquées au Gouvernement. 

Dans toute la mesure souhaitable, celui-ci entend donner 
une suite positive aux recommandations de la Commission. 

Question. 

Ne pourrait-on fournir la liste des caisses d'épargne pri­ 
vées? 

Réponse du Ministre des Finances. 

A la fin de l'exercice 1965, la liste des entreprises agréées 
s'établit comme suit: 

Première calégorie: Sociétés hypothécaires: 

S.l\.. Caisse hypothécaire anversoise, Meir, 24, Anvers. 
S.A. Société hypothécaire belge et Caisse d'Eparqnc Ippa, Longue 

rue Neuve, 40, Anvers, 
S.A. Société d'Hypothèques et dEparqnc d'Anvers, chaussée de 

Malines, 178, Anvers, 
S.A. Société anversoise de Dépôts et dHypothèques, "venue Marie, 

Thérèse, 2, Anvers. 
S.A. Caisse de Placements hypothécaires, rue Arenberq, 19, Anvers. 
S.A. « Het Spaarkrediet », rue du Jardin-des-Arbalétriers, 5, Anvers. 
S.A. Crédit mutuel hypothécaire, rue Léopold, 23, Bruxelles. 
S.A. Ci-édit marltlme et [luvial de Belgique, Koornlel 13, Gand. 

S.A. Société belge de Crédit maritime, Marché aux Grains, 13, 
Anvers. 

S.A. Caisse hypothécaire: westflamande, rue Saint-Nicolas, 11. Bruges. 
S.C. Union hypothécaire, rue de la Révolution, 12, Bruxelles. 
S.C. La Prévoyance, boulevard du Jubilé, 26, Bruxelles. 
S.A. Société d'Eparqne. d'Hypothèques et d'Assuranccs Atlanta. me 

Egmont 4. Bruxelles. 
S.A. Caisse centrale d'Hypothèqucs et d'Assuranccs, avenue de la 

Toison d'Or, 83, Bruxelles. 
S.A. La Foncière liégeoise, boulevard de la Sauvenière, 135, Liège. 

S.A. Caisse d'Eparqnc Flnaucia, avenue Marie-Henriette, 3-5, Anvers. 
S.A. Continentale d'Eparqnc et d'Hypothcqucs --- Contidcpo, boule- 

vard Snlnt,Michel, 29, Bruxelles. 
S.A, Crédit foncier de Belgique, place du Pcut-Snblou, 5, BruH·llcs. 
S.A. Société hypothécaire européenne, Lonquc rue Lozane, 23R, 

Auvers, 

Er is gl'en sprake van de particuliere spaarkassen onder 
de controle van de Bankcommissie te plaatsen ter vervan­ 
ging van -de thans door het Centraal Bureau voor de kleine 
spaarders uitgeoefende controle. 

Vraag. 
De Regering heeft opdracht gegeven aan de vermelde 

Commissie om meer bijzonder de bevordering van het risi­ 
codragend kapitaal te bestuderen. evenals het nauwere 
betrekken van de holding-maatschappijen bij de program• 
matie van de economische expansie. 

a) Wanneer werd die opdracht gegeven ? 
b) Wanneer zal bedoelde studie beëindigd zijn ? 
c) Welk gebruik is de Regering voornemens te maken 

van de besluiten van de Commissie ? 
d) Zullen de bijzondere machten op die beide doelstel­ 

lingen slaan ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

a) De opdracht werd in april 1966 gegeven. 
b) De werkzaamheden van de Commissie worden actief 

voortgezet. doch het is niet mogelijk voor elk van de in de 
opdracht vervatte onderverdeling nader te bepalen wanneer 
zij beëindigd zullen zijn. 

c) en d) Het zal slechts mogelijk zijn die vragen te 
beantwoorden wanneer de aanbevelingen van de Commis­ 
sie aan de Regering medegedeeld worden. 

De Regering wil, in de gewenste mate, een positief gevolg 
geven aan de aanbevelingen van de Commissie. 

Vraag. 

Kan men de lijst van de particuliere spaarkassen niet 
geven ? 

Antl!loord van de Minister uan Financiën? 

Op het einde van het boekjaar 1965 wordt de lijst van de 
aanvaarde ondernemingen als volgt opgesteld : 

Eerste categorie: Hypotheekmaatschappijen ; 

N.V. Antwerpsche Hypothcekkas. Mrir 24, Antwerpen. 
N.V. Belgische Hypotheekmaatschappij en Spaarkas, Ippa, Lange 

Nicuwstraat 40, Antwerpen . 
N.V. Hypotheek, en Spaannaatschappi] van Antwerpen, Mechelse­ 

. steenweg 178, Antwerpen. 
N.V. Antwerpse Maatschappij van Deposito's en Hypotheken, Mat'iil•· 

Thcresialei 2, Antwerpen. 
N.V. Hypothecaire Beleggingskas, Arenberqstraat 19, Antwerpen. 
N.V. Het Spaarkrcdict, Schuttershofstraat 5, Antwerpen. 
N.V. Onderling Hypothecair Krediet, Lcopoldstraat 23, Brussel 1. 
N.V. Belgische Zee- en Binncnvaurt Kredietmaatschappij, Koomlci 

!3, Gent. 
N.V. Belgische Maatschappij voor Scheepvaartkrediet, Graanmarkt 

13, Antwerpen. 
N.V. West-Vlaamse Hypothcckkas. Sint-Niklaasstrant H, Brugge, 
S.V. « Union hypothécaire», Omwentelingsstraat 12, Brussel 1. 
S.V. « La Prévoyance », [ubelfcestlaan 26, Brussel 2, 
N.V. Sp<.1<1r• Hypotheek- en Verzekerinqsmaatschappi] Atlunta. 

Eqmontstraat 4, Brussel 5. 
N.V. Centrale Hypotheek- en V,•r;cckedngskas, Gulden Vlicslaan 83. 

Brussel 6. 
N.V. De Luikse Grondmaatschappij, boulevard de la Sauvenière, 135, 

Luik. 
N.V. Spaarkas Flnancin. Maria-Hcnricttalci 3-5, Antwerpen. 
N.V. Continentale Spaar- en Hypothcekmaatschappi] --- Contidcpo, 

Stnt-Mlchtelslaan 29. Brussel •!. 
N.V. Grondkrediet van België, Kleine Zé!Vl'I 5, Brussel 1. 
N.V. Europese l-l ypotheekniaulsrhappi], Lange Loz anastraat 2.38, 

Antwerpen. 
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Deuxième catégorie. Caisses de crédit agricole: Tweede categorie : Landbouwkrcdtctkasscn : 
S.C. Caisse centrale de Crédit rural du Boerenbond belge, rue des 

Récollets, 8, Louvain. ainsi que 829 caisses Raiffciscn affiliées. 

S.C. Caisse rurale de Nivczé. à Nlvczé-Spa. 

Troisième catégorie: Caisses d'éparque populaire: 

S.C. Coopéruüon ouvrière belge (C.O.B.), Caisse centrale de Dépôts, 
rue de la Loi, 129, Bruxelles. 

S.C. « Antwerpse Volksspaarkas », filiale de la prénommée, Lange 
Gasthuisstraat 22, Antwerpen. 

S.A. « Vo!ksdcpositokas », rue Saint-Michel, 16, Gand, 
S.C. Coop-Dëpörs, rue Haute, 26-28, Bruxelles 1. 
S.C. L'Economie populaire. rue des Champs, 30. Ciney. 

Quatrième catégorie : 

a) Caisses d'épargne du personnel de sociétés industrielles; 

b) Caisses d'épargnes diverses : 

a) S.A. Caisse d'Eparqne et de Dépôts dOuqrée, à Ougrée. 
S.A. des Laminoirs, Hauts-Fourneaux, Forges, Fonderies et Usines 

de « La Providence », à Mercbiennc-au-Pont. 
S.A. Société de Prayon, à Trooz. 
S.A. Union financière belge des Tabacs « Tabacofina >>, Longue rue 

de I'Hôpital, 32, Anvers. 
S.C. « De Vrijwillige Voorzorg», Komvest 43, Bruges, 

b) S.C. L'union économique de Bruxelles, rue du Vallon, 18-27, 
Bruxelles 4. 

S.C. « S.E.F.B. » Caisse dEparçne du Personnel des Administrations 
publiques, rue Vanderschrick, 83, Bruxelles 6. 
S.A. L'Union Européenne -- Caisse d'Eparqne « Eurcspa », 1, place 

du Champ de Mars. Bruxelles 5. · 
S.C. Union générale des Proprtétatres, avenue de France, 80, Anvers. 

1966: 
S.A. Argenta Caisse d'Eparqne, Belqiëlel, 49, Anvers. 
S.A. Compagne belge d'Eparqne et d'Assuranccs « Minerve-Vie », 

77-79, avenue de Ja Toison d'Or, Bruxelles 6. 

Question. 

Quelles sont les intentions du Gouvernement en matière 
de caisses d'épargne privées? 
Quelles modifications seront apportées à leur statut? 

De quelle manière seront-elles associées à l'effort d'expan­ 
sion? 
Quelle sera la portée économique de ces mesures ? 

Qu' entend-on au juste par « mobilisation partielle des 
liquidités des dites caisses » en vue de la relance économi­ 
que? 

Un commissaire suggère que, dans cet ordre d'idées, on 
permette aux caisses d'épargne privées de constituer des 
fonds d'investissement afin d'encourager la petite épargne 
à s'intéresser également -·- tout au moins dans une mesure 
limitée ---·· tt des placements à risques. 

Réponse du Ministre des Finences. 

Les dispositions réglant le contrôle et" le champ d'appli­ 
cation de ces caisses doivent être améliorées et complétées 
pour mieux les associer à la poursuite des objectifs de la 
politique économique et financière en tenant compte notam­ 
ment du développement considérable qu'ont connu ces insti­ 
tutions au cours des dernières années. 

Un projet de loi (Doc., Chambre des Représentants, 
n° 981, 1964-1965, 24 février 1965) modifiant l'arrêté royal 
n° 42 du 15 décembre 1934 relatif au contrôle des caisses 
d'épargne privées et la loi du 7 dccembre 1934 instituant 
un Office central de la petite épargne est tombé en caducité. 

S.V. Centrale Kas voor Landbouwkrediet van de Belgische Boeren­ 
bond, Minderbroedcrsstraat 8, Leuven, en haar 829 aangesloten 
Raiffeisenkasscn. 
S.V. « Caisse rurale de Nivczé », Nlvczé-Spa. 

Derde categorie : Volksspaarkassen : 

S.V. Belqische Arbeidcrscoöperntte (B.A.C.), Centrale Depostrokas, 
Wctstrant 129, Brussel 4. 

S.V. Antwerpse Volksspaarkas (filiaal van voornoemde), Lange 
Gasthuisstraat 22, Antwerpen. 
N.V. Volksdcpositokas, Sint-Michielsstraat 16. Gent. 
S.V. Coop-Dcpositos. Hoogstraat 26-28, Brussel l. 
S.V. « L'Economie populaire ». rue des Champs, 30, Ciney. 

Vierde categorie : 

a) Spaarkassen van bet personeel van industrtële vennootschappen: 
b) Diverse spaarkassen: 

a) N.V. « Caisse d'Eparqne et de Dépôts d'Ouqrëc », Ougrée. 
N.V. « Société anonyme des Laminoirs, Hauts-Fourneaux. Forges, 

Fonderies et Usines dé' la « La Providence», Marchienne-au-Pont. 
N.V. « Société de Prayon », Trooz. 
N.V. « Union financière belge des Tabacs « Tabacohna », Lange 

Gasthuisstraat 32, Antwerpen. 
S.V. De Vrijwillige Voorzorg, Kornvcst 43, Brugge. 

b) S.V. « L'Union économique de Bruxelles», Kleine Dalstraac 18- 
27, Brussel 4. 
S.V. « S.E.F.B. », Spaarkas van het Personeel der Openbare Bestu­ 

ren, Vandcrschrickstraat 83, Brussel 6. 
N.V. De Europese Vereniging --- Spaarkas « Eurespa ,,, Marsveld­ 

plein l. Brussel S. 
S.V. Algemene Eigenaars Vereniging, Frankrijk lei 80, Antwerpen. 

1966: 
N.V. Argenta Spaarkas, Belgiëlei 49, Antwerpen. 
N.V. Belgische Spaar- en Verzekeringsmaatschappij « Minerve­ 

Leven », Gulden Vlieslaan 77-79, Brussel 6. 

Vraag. 

Welke zijn de bedoelingen van de Regering wat de parti­ 
culiere spaarkassen betreft ? 
Welke wijzigingen zullen in hun statuut worden aan­ 

gebracht ? 
Hoe zullen zij bij de inspanningen voor de expansie wor­ 

den betrokken ? 
Welke economische draagwijdte zullen die maatregelen 

hebben 7 
Wat dient juist te worden verstaan onder « gedeeltelijke 

mobilisatie van de likwiditelten van de particuliere spaar­ 
kassen » met het oog op de nieuwe economische aanpak ? 
Een Commissielid stelt in dat verband voor dat de parti­ 

culiere spaarkassen in staat worden gesteld investerings­ 
fondsen aan te leggen om de kleine spaarders ertoe aan te 
sporen ook -- al is het in beperkte mate ~- deel te nemen 
aan risicodragende beleggingen. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

De bepalingen die het toezicht en het toepassingsgebied 
van die kassen regelen, moeten worden verbeterd en aan­ 
gevuld om ze nauwer te betrekken bij de verwezenlijking 
van het economisch en financieel beleid, rekening houdend 
o.m. met de aanzienlijke uitbreiding van die instellingen 
tijdens de jongste jaren. 
Een wetsontwerp (Stuk, Kamer van Volksvertegenwoor­ 

digers. n' 981, 1961-1965, 24 februari 1965) tot wijziging 
van het koninklijk besluit n· 12 van 15 december J 934 
betreffende de controle der private spaarkassen en van de 
wet van 7 december 1934 houdende oprichting van een 
Centraal Bureau voor de kleine spaarders, is vervallen. 
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Les principales réformes faisant l'objet de ce projet de 
loi étaient les suivantes: 

Extension du système de contrôle qui, jusqu'à présent, ne 
s· appliquait qu'aux dépôts, à toute épargne recueillie 
par les caisses d'épargne privées sous quelque forme que 
ce soit et notamment par des émissions de bons de caisse 
ou d'obligations; 

Elargissement du pouvoir de contrôle du Gouvernement 
et de l'Office central de la petite épargne : 

pour assurer davantage la protection des épargnants 
( notamment imposer des coefficients de trésorerie 
et de solvabilité); 
pour permettre d'associer plus étroitement les caisses 
d'épargne privées à la politique générale en matière 
économique, financière et monétaire. 

Le projet actuellement envisagé par le Gouvernement ne 
s'écartera pas beaucoup du projet antérieurement déposé. 
li ne s'agit pas de modifier l'organe de contrôle qui restera 
l'Office central de la petite épargne. 
Toutefois, il y a lieu de souligner que les revendications 

des caisses d'épargne privées tendent à élargir considéra­ 
blement leurs activités. 

Si I' on peut admettre une certaine diversification du champ 
d'activité des caisses d'épargne privées, de manière à les 
associer davantage au financement de l'économie, il faut se 
garder de les transformer en organismes financiers aptes à 
« tout Iatre ». 

On devrait envisager une association plus étroite entre les 
caisses d'épargne privées et certaines institutions spéciali­ 
sées dans le crédit industriel par exemple, de manière à 
donner aux caisses d'épargne un rôle plus actif dans le 
financement de l'expansion. 

Question. 
1. Quel est le but du Gouvernement en prévoyant une 

amélioration du contrôle des institutions privées ? 
Ceci siqnîfie-t-Il un regroupement au sein de la commis­ 

sion bancaire du contrôle de toutes les institutions, privées, 
banques, caisses d'épargne, compagnies d'assurances? Ou 
bien, le Gouvernement envisaqe-t-il de coordonner les orga­ 
nismes de contrôle existants au sein du Conseil supérieur 
des Finances. 

2. La grande question qui se pose est la suivante: faut-il 
associer davantage les caisses d'épargne à la poursuite des 
objectifs de la politique économique ? 

Qu' en est-il ? 
Les considérer exclusivement comme des organismes de 
relais, ce serait faire marche arrière. 
Leur permettre d'intervenir directement dans l'octroi de 
crédits; dans ce cas, il n'y a pas de difficultés. 
On peut leur permettre également d'accorder des crédits 
de mobilisation, etc. 
Faut-il leur permettre de souscrire des obligations indus­ 
trielles ? 

3, Il convient de tenir compte de la volonté des caisses 
d'épargne privées de collaborer à des programmes financiers 
Pt économiques très poussés, mais alors tous les obstacles 
doivent être éliminés et il faut permettre aux caisses d'épar­ 
gne d'occuper une position qui ne porte pas atteinte à leur 
pouvoir concurrentiel. 

Dat wetsontwerp beoogde hoofdzakelijk de volgende her- 
vormingen: 

De uitbreiding van het controlesysteem dat tot dusver 
alleen toepasselijk was op de deposito's, tot het geheel 
van de spaargelden, ingezameld door de particuliere 
spaarkassen, in welke vorm die inzameling ook 
geschiedde, en met name door de uitgifte van kasbons 
en obligaties; 
De verruiming van de controlebevoegdheid van de Rege­ 
ring en van het Centraal Bureau voor de kleine spaar­ 
ders: 
~- om een betere bescherming van de spaarders te waar­ 

borgen ( o.m. mogelijkheid om schatkist- en solva­ 
blliteitscoëfficiênten op te leggen); 

-- om het mogelijk te maken de particuliere spaarkassen 
nauwer te betrekken bij het algemeen economisch, 
financieel en monetair beleid. 

Het thans door de Regering beoogde ontwerp wijkt niet 
veel van het vroeger ingediende ontwerp af. Het gaat niet 
om een wijziging van het controleorgaan, dat het Centraal 
Bureau voor de kleine spaarders blijft. 

Er dient evenwel op gewezen te worden dat de eisen van 
de particuliere spaarkassen ertoe strekken hun bedrijvig­ 
heid aanzienlijk uit te breiden. 

Hoewel een zekere uitbreiding van het werkterrein van de 
particuliere spaarkassen kan worden aanvaard om ze nauwer 
bij de financiering van het bedrijfsleven te betrekken, dient 
ervoor gewaakt te worden dat zij geen financiële organen 
worden die « alles kunnen doen». 

Er moet gedacht worden aan een nauwer samengaan 
tussen de particuliere spaarkassen en bij voorbeeld sommige 
in het krediet aan de nijverheid gespecialiseerde instellingen. 
zodat de spaarkassen een actievere rol krijgen bij de finan­ 
ciering van de expansie. 

Vraag. 

1. Wat beoogt de Regering door een betere controle over 
de particuliere instellingen ? 

Betekent dit een samenbrengen van de controle over alle 
particuliere instellingen, banken, spaarkassen, verzekerings­ 
maatschappijen in de bankcommtsste, of beoogt de Regering 
een coördinatie van de bestaande controlelichamen in de 
Hoge Raad voor de Financiën? 

2. De grote vraag : de spaarkassen beter betrekken bij het 
nastreven der objectieven van de economische politiek. 

Qurd ? 
Ze uitsluitend beschouwen als « organismes de relais » 
ware de klok achteruitzetten. 
Ze ook toelaten rechtstreeks tussen te komen in de kre­ 
dietverlening, dan zijn er geen moeilijkheden. 

-~ Ook kan hun toegelaten worden mobilisatiekredieten te 
verlenen enz. 
Moet men hun toelaten in te schrijven op industriële 
obligaties ? 

3. Er dient rekening gehouden met de wil van de parti­ 
culiere spaarkassen om mee te werken aan zeer ver door" 
gedreven economische en financiële programma's, maar dan 
moeten alle hinderpalen worden opgeheven en moeten de 
spaarkassen in een positie worden geplaatst die ze con­ 
currentieel niet in de hoek dringt. 
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Un service complet à la clientèle leur est donc nécessaire. 
1 ° Pourquoi le Gouvernement estime-t-Il opportun de 

devoir modifier le statut des caisses cl' épargne privées dans 
le cadre d'une loi de pouvoirs spéciaux et non au Parlement 
ainsi qu'il était prévu antérieurement ( voir ancien projet 
Dequae) ? 

2° Ne pourrait-on pas obtenir du Ministre une déclara­ 
tion selon laquelle les arrêtés ne sortiront leurs effets 
qu'après consultation des fédérations professionnelles inté­ 
ressées ( groupement professionnel des caisses d'épargne 
privées) ? 

Réponse du Ministre des Finances, 

1. Il n'entre pas dans les intentions du Gouvernement 
d'unifier le contrôle s'exerçant sur toutes les institutions 
privées, banques, caisses d'épargne, compagnies d'assuran­ 
ces. 

En ce qui concerne plus particulièrement les caisses 
d'épargne privées, l'Office central de la petite épargne 
restera ]' organe de contrôle. 

La réforme du Conseil supérieur des Finances tendra à 
lui conférer la mission générale de veiller à la coordination 
de tous les compartiments du marché des capitaux en fonc­ 
tion de la politique économique du Gouvernement. Le 
Conseil sera ainsi amené à rechercher les mesures à pren­ 
dre en ce qui concerne la formation de l'épargne, sa collecte 
et son orientation vers les utilisations, et à proposer des 
solutions aux problèmes de coordination et de mobilisation 
que pose la multiplicité des intermédiaires et des instru­ 
ments monétaires et financiers. 

2. L'élargissement des possibilités pour les caisses 
d'épargne privées de pratiquer notamment le crédit indus­ 
triel pose des problèmes délicats. 
Dans le régime actuel, les moyens propres et les produits 

récoltés par émission d'obligations et bons de caisse peu­ 
vent être sans limite employés pour financer des crédits 
industriels. C'est dire que les caisses d'épargne ont une très 
grande liberté en ce domaine, 
Toutefois, dans I' état actuel des choses, les caisses 

d'épargne ne sont pas particulièrement spécialisées ni équi­ 
pées pour ce genre de crédit. 
Malgré cela, les caisses d' épargne demandent avec insis­ 

tance l'autorisation de pouvoir, tout comme les banques, 
accorder des crédits industriels, avec subvention de l'Etat 
ou avec garantie supplétive de l'Etat. 

Mais le législateur a voulu interdire aux caisses d'épar­ 
gne les placements risqués. Or, les crédits accordés avec 
garantie de l'Etat. présentent certains aléas et la garantie 
de l'Etat n'est que partielle, c'est-à-dire que l'organisme 
accordant le crédit doit assumer lui-même des risques. 

Les crédits industriels sont des opérations délicates, 
difficiles et parfois dangereuses, pour lesquelles dans les 
circonstances actuelles beaucoup de caisses d'épargne n'ont 
pas l'organisation adéquate. 
Mais, en Hn de compte, la Commission De Voghel qui a 

examiné le problème de manière approfondie, s'est deman­ 
dée si, au lieu d'élargir les possibilités d'intervention directe 
dans les divers modes de financement des investissements 
( actions, obligations, crédits industriels, etc.). toutes opé­ 
rations ayant leur technique et leurs risques propres et qui 
supposent des services spécialisés, il ne serait pas préférable 

Zij hebben dus een volledige klantendienst nodig. 
l" Waarom acht de Regering het gepast het statuut van 

de particuliere spaarkassen te moeten wijzigen in het kader 
van een wet op de bijzondere machten en niet, zoals het 
vroeger voorzien was, in het Parlement (zie vroeger ont­ 
werp Dequae) ? 

2° Zou men van de Minister geen verklaring kunnen 
bekomen volgens welke de uitwerking van de besluiten zal 
plaatshebben na consultatie van de betrokken beroepslede­ 
rattes (vakgroep van de particuliere spaarkassen) ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

1. Het ligt niet in de bedoeling van de Regering de con­ 
trole over alle particuliere instellingen, banken, spaarkas­ 
sen, verzekerinqsrnaatschapptjen. eenvormig te maken. 

Wat bepaaldelijk de particuliere spaarkassen betreft, blijft 
het Centraal Bureau voor de kleine spaarders het controleor­ 
gaan. 
De hervorming van de Hoge Raad voor de Financiën 

zal ertoe strekken dit orgaan ermede te belasten te waken 
voor de coördinatie van alle sectoren van de kapitaalmarkt 
in overeenstemming met het economisch beleid van de 
Regering. Zo zal de Raad tot taak hebben uit te zoeken 
welke maatregelen moeten worden genomen met het oog op 
het bevorderen van het spaarwezen, het inzamelen van spaar­ 
gelden en het oriënteren van het gebruik ervan, en oplos­ 
singen voor te stellen voor de problemen inzake coördinatie 
en mobilisatie die door de veelvuldigheid van de tussenper­ 
sonen en van de monetaire en financiële werkmiddelen 
gesteld zijn, 

2. Het verruimen van de mogelijkheden van de particu­ 
liere spaarkassen, met name inzake het verstrekken van 
industrieel krediet, doet delicate problemen rijzen. 
ln het huidige stelsel kunnen de eigen middelen en de 

opbrengst van obligaties en kasbons zonder beperking 
gebruikt worden voor de financierinq van industrieel krediet. 
Het is dus duidelijk dat de spaarkassen in deze zaken. een 
zeer grote vrijheid genieten. 

In de huidige stand van zaken zijn de spaarkassen even­ 
wel niet bijzonder goed gespecialiseerd noch uitgerust voor 
dat soort krediet. 
Desondanks vragen de spaarkassen met aandrang de 

toelating om, net als de banken, industriële kredieten te 
mogen toestaan met staatstoelage of bijkomende waarborg 
van de Staat. 
Evenwel was het de wens van de wetgever riskante 

beleggingen van de spaarkassen te verbieden, Welnu, de 
met Staatswaarborg verleende kredieten zijn vrij wissel­ 
vallig en de Staatswaarborg is slechts partieel. d.w.z. dat de 
instelling die het krediet verleent, zelf risico's te dragen 
heeft. 

Industriële kredietverlening is een delicate, moeilijke en 
gevaarlijke operatie, waarvoor talrijke spaarkassen in de hui­ 
dige omstandigheden niet op de gepaste wijze zijn ingericht. 

Doch uiteindelijk heeft de Commissie De Voghel, die de 
zaak grondig onderzocht heeft, zich afgevraagd of het 
niet verkieslijk zou zijn, veeleer dan de rechtstreekse inter­ 
ventiemogelijkheld in de diverse wijzen van financiering 
van de investeringen (aandelen, obligaties, nijverheidskre­ 
diet enz.), d.w.z. operaties met eigen techniek en risico's 
en waarvoor gespecialiseerde diensten vereist zijn, te ver- 
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de permettre á tous les organismes non spécialisés dans les 
divers modes de financement de participer à ces derniers 
par la souscription d'obligations ou de bons de caisse émis 
par les organismes spécialisés ou cl' apporter leur concours 
à ces organismes de toute autre manière. 

On doit remarquer aussi que la programmation ne serait 
pas utilement servie par une multiplication exagérée du 
nombre d'organismes de financement et une concurrence 
coûteuse pour l'économie. 

3. L'extension du champ d'activité des caisses d'épargne 
privées à toutes les opérations auxquelles se livrent les ban­ 
ques poserait le problème du contrôle. 

A ce moment, les caisses d'épargne privées s'identifie­ 
raient pratiquement à des banques et le réÇJime de contrôle 
qui est applicable à celles-ci à l'intervention de la Commis­ 
sion bancaire devrait s'étendre à ces caisses. 

1 ° Le projet de loi déposé par le Ministre Dequae, 
modifiant I' arrêté royal n" 42 du 15 décembre 1934 relatif 
au contrôle des caisses d'épargne privées et la loi du 
7 décembre 1934 instituant un Office central de la petite 
épargne est devenu caduc. 

Certains aménagements doivent y être apportés. C'est 
dans la préoccupation de faire aboutir sans nouveaux délais 
les réformes souhaitables que le Gouvernement a estimé 
opportun de faire usage sur ce point des pouvoirs spéciaux. 

2° Le Ministre des Finances a déjà été saisi d'un mémo, 
randum introduit par le Groupement des Caisses d'épargne 
privées. li a reçu leurs représentants à plusieurs reprises et 
est donc parfaitement informé de leurs souhaits. Il ne lui 
paraît dès lors pas utile de les consulter à nouveau pour 
l'instant. 

Question. 

Divers membres de la Commission souhaitent que soit 
inséré dans le rapport un exposé relatif aux revendications 
des caisses d'épargne privées en ce qui concerne 1' ex ten­ 
sion de leur champ d'activité. 

Uéponse du Ministre des Finances. 

Le Groupement des Caisses d'épargne prrvees souhaite 
que les dispositions du projet de loi n° 981-1 déposé par le 
Gouvernement Lefèvre-Spaak el qui est devenu caduc, 
soient. complétées comme suit; 

1 ° Part destinée au fonds de roulement et aux place- 
ments provisoires : 

escompte de facture: 
prêts personnels; 
traites représentatives de créances payables à tempé­ 
rament; 
crédit et facilités de caisse; 
ouvertures de crédits en compte courant. 

2° Part destinée à des placements définitifs : 
actions de sociétés qui, depuis cinq années au moins, ont 
fait face à tous leurs engagements au moyen de leurs 
ressources ordinaires; 
obligations des sociétés qui remplissent les conditions 
mentionnées ci-dessus, et prêts et ouvertures de crédit 
sur ces obligations; 
ouvertures de crédit en compie courant; 
biens immobiliers: 

-·· certificats des fonds communs de placement. 

ruimen, aan die voor soortgelijke Iinancierinq niet gespe­ 
cialiseerde instellingen de toelating te verlenen om aan die 
financiering deel te nemen door het inschrijven op obliga­ 
ties of kasbons, door de gespecialiseerde instellingen uitge­ 
schreven, of hun medewerking op enige andere wijze aan 
die instellingen te verlenen. 

Men moet ook opmerken dat de programmatie niet goed 
zou gediend zijn met een overdreven vermenigvuldiging 
van het aantal financieringsinstellingen en een concurren­ 
tie die de economie veel zou kosten. 

3. De uitbreiding van het werkterrein van de particuliere 
spaarkassen tot alle operaties die door de banken worden 
verricht, zou het controleprobleem doen rijzen. 

Derwijze zouden de particuliere spaarkassen praktisch 
hetzelfde uitzicht krijgen als de banken, zodat het controle­ 
stelsel dat op deze laatste door toedoen van de Bankcom­ 
missie wordt uitgeoefend, tot die kassen zou moeten worden 
uitgebreid. 

1 ° Het door Minister Dequae ingediende wetsontwerp 
tot wijziging van het koninklijk besluit n" 42 van 15 decem­ 
ber 1934 betreffende de controle op <le private spaarkassen 
en van de wet van 7 december 1934 tot oprichting van 
een Centraal Bureau voor de kleine spaarders is vervallen. 

Daarin moeten sommige wijzigingen worden aangebracht. 
Uitgaand van de zorg om zonder verwijl de gewenste her­ 
vormingen door te voeren, heeft de Regering gemeend dat 
het passend is op dit gebied van bijzondere machten gebruik 
te maken. 

2° De Minister van Financiën werd reeds in kennis 
gesteld van een memorandum van de groepering van parti­ 
culiere spaarkassen. Hij ontving herhaaldelijk haar verte­ 
genwoordigers en is dus volledig ingelicht aangaande haar 
verlangens. Het lijkt hem dus niet nuttig hen momenteel 
opnieuw te raadplegen. 

Vraag. 

Verscheidene commissieleden wensen dat in het verslag 
een uiteenzetting wordt gegeven van de eisen van de parti­ 
culiere spaarkassen in verband met de verruiming van hun 
activiteit. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

De Groepering van de Particuliere Spaarkassen wenst 
dat de bepalingen van het wetsontwerp n•· 981 ~ 1, dat door 
de Regering Lefèvre-Spaak ingediend werd en vervallen is, 
als volgt worden aangevuld : 

1 ° Aandeel bestemd voor het bedrijfskapitaal en voor 
de voorlopige plaatsingen : 
-- disconto van facturen; 
-- persoonli jke leningen; 

wissels voor schuldvorderingen betaalbaar op afbeta­ 
ling bij termijnen; 
krediet en kasfaciliteiten; 
kredietopeningen in rekening-courant; 

2° Aandeel bestemd voor definitieve plaatsingen ; 
aandelen van vennootschappen die sedert ten minste 
vijf jaar hun verbintenissen nagekomen zijn met hun 
gewone middelen: 
obligaties van vennootschappen die aan de hoger ver­ 
melde voorwaarden voldoen alsmede leningen en kre­ 
dietopeningen op deze obligaties: 
kredietopeningen in rekening-courant: 
onroerende goederen; 
certificaten van gemeenschappelijke hclcqqlnqsfoudaen. 
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Question. 

Le Ministre des Finances nenvisaqe-t-il pas d'accorder 
aux caisses d'épargne privées, à l'occasion de leurs sous­ 
criptions aux emprunts de l'Etat, les mêmes avantages que 
ceux dont bénéficient les banques ? 

Réponse du Ministre des Finances. 

li n'y a pas d'objection à associer directement les caisses 
d'épargne privées aux placements des emprunts de l'Etat, 
à condition que ces organismes prennent des risques com­ 
parables à ceux que prennent les banques. par exemple, à 
l'occasion des prises fermes des emprunts de l'Etat. 

La commission qui est allouée à cette occasion doit être 
considérée comme la rémunération d'un risque couru par 
les intermédiaires financiers. 

Question. 
Plusieurs membres signalent le danger que présenterait 

l'extension des placements à risques des caisses d'épargne 
privées, particulièrement en période d'affaiblissement con­ 
joncturel. 
Qu'en pense le Gouvernement? 

Réponse du Ministre des Finances. 

li est parfaitement exact que les crédits industriels par 
exemple, sont des opérations délicates. difficiles et parfois 
dangereuses, pour lesquelles, dans les circonstances actuel­ 
les, les caisses d'épargne privées n'ont pas l'organisation 
adéquate. En effet, un grand nombre de caisses n'ont jamais 
consenti de crédits à caractère commercial ou industriel et 
ne disposent pas des services nécessaires pour examiner de 
manière approfondie de tels 'crédits, ni pour apprécier le 
risque qu'ils comportent. 
On ne peut perdre de vue que le contrôle exercé par 

l'Office central sur les caisses d'épargne privées a essen­ 
tiellement pour but de protéger les épargnants qui confient 
leurs économies à ces organismes sous forme de dépôts. 
Une prudence toute particulière s'impose donc dans ce 
domaine. 

L'expérience des années 1930 à 1934 a montré que de 
trop larges investissements des dépôts dans des immobili­ 
sations ou participations rendaient la position des caisses 
tl' épargne particulièrement vulnérable. 

C'est la raison pour laquelle. comme l'a envisagé la 
Commission De Voghel. il serait sans doute préférable de 
permettre aux caisses d'épargne privées de participer au 
financement des investissements par la souscription cl' obli­ 
gations ou de bons de caisse émis par les organismes spé­ 
cialisés ou d'apporter leur concours à ces organismes de 
toute autre manière. 

Question. 
Pourquoi léqifèr e-t-on par la voie ordinaire en ce qui 

concerne les placements des banques, alors que l'on entend 
utiliser les pouvoirs spéciaux pour les caisses d'épargne 
pnvees, bien qu'un projet en ln matière a déjà été déposé 
sous le Gouvernement Lefèvre-Spaak. 

Réponse du Ministre des Finances. 

Le projet de loi relatif ù la détention par les banques 
d'obligations a été déposé il y a plusieurs mois. Il a déjà été 
voté par le Sénat et est porté à J' ordre du jour de la Com­ 
mission des Finances de la Chambre. 

V rang. 

Neemt de Minister van Financiën zich niet voor aan de 
particuliere spaarkassen dezelfde voordelen als die welke 
de banken genieten. te verlenen, zulks naar aanleiding van 
het feit dat zij inschrijven op Staatsleningen ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

Er is geen bezwaar tegen dat de particuliere spaarkassen 
rechtstreeks betrokken worden bij het plaatsen van de 
Staatsleningen, mits die instellingen maar risico's nemen 
welke de vergelijking kunnen doorstaan met de door de 
banken genomen risico's, bvb. naar aanleiding van de vaste 
inschrijvingen op Staatsleningen. 
Het bij die gelegenheid toegekende commissieloon moet 

worden beschouwd als een vergoeding voor een door de 
financiële tussenpersonen gelopen risico. 

Vraag. 

Verschillende leden wijzen op het gevaar dat zou opge­ 
leverd worden door de uitbreiding van de risicodragende 
beleggingen der particuliere spaarkassen, inzonderheid in 
een periode van laagconjunctuur. 
Wat denkt de Regering daarvan ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

Het is volkomen juist dat de nijverheidskredieten b.vb, 
delicate. moeilijke en soms gevaarlijke operaties zijn, waar­ 
voor de particuliere spaarkassen in de huidige omstandig­ 
heden niet de gepaste organisatie bezitten. Een groot 
aantal kassen hebben immers nooit kredieten van commer­ 
ciële of industriële aard toegestaan en zij beschikken niet 
over de benodigde diensten om dergelijke kredieten grondig 
te onderzoeken, noch het eraan verbonden risico te beoor­ 
delen. 
Er mag niet worden uit het oog verloren dat de door het 

Centraal Bureau op de particuliere spaarkassen uitqe­ 
oefende controle hoofdzakelijk ten doel heeft de spaarders 
die hun spaargelden in de vorm van deposito's aan die 
instellingen toevertrouwen, te beschermen. Op dit gebied 
is omzichtigheid dus geboden. 

De ervaring uit de jaren 1930 tot 1934 heeft ons geleerd 
dat al te ruime investeringen van deposito's in beleggingen 
of participaties de positie van de spaarkassen bijzonder 
kwetsbaar maken. 

Om die reden ware het ongetwijfeld verkieslijk. zoals de 
Commissie De Voqhcl in uitzicht heeft gesteld. de partlcu­ 
liere spaarkassen in staat te stellen deel te nemen aan de 
Iinanciertnq van de investeringen, door in te schrijven op 
obligaties of kasbons welke door gespecialiseerde instel­ 
lingen worden geëmitteerd, of die instellingen op enigerlei 
andere manier te steunen. 

Vraag. 

Waarom wordt er voor de bankbeleggingen gebruik 
gemaakt van gewone wetten, terwijl de bijzondere machten 
zullen worden aangewend voor de particuliere spaarkassen, 
ofschoon er op dit stuk een wetsontwerp werd ingediend 
onder de Regering Lefèvre-Spaak? 

Antivoord uan de Minister van Financiën. 

Het wetsontwerp betreffende het in portefeuille houden 
door de banken van obligaties is reeds verscheidene maan­ 
den geleden ingediend, Het werd door de Senaat goedge­ 
keurd en komt thans voor op de agenda van de Commissie 
voor de Financiën van de Kamer. 
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En ce qui concerne les caisses d'épargne privées. le Gou­ 
vernement n'entend pas s'écarter Iondacientalcment du 
projet déposé sous le Gouvernement Lefèvre-Spaak. C'est 
pour assurer une exécution rapide des mesures qui conccr­ 
rient ces institutions que le Gouvernement a jugé opportun 
d'utiliser les pouvoirs spéciaux en la matière. 

Question. 

Plusieurs membres demandent quelles sont les intentions 
du Gouvernement en ce qui concerne le contrôle des com­ 
pagnies d'assurances. Ne pourrait-on au besoin leur impo­ 
ser une participation plus active au financement de l' expan­ 
sion et notamment en les obligeant à souscrire aux émis­ 
sions de la S.N.I.? 

Réponse. 

Dans son premier rapport, la Commission De Voghel 
avait envisagé de porter le pourcentage maximum des pla­ 
cements en actions de sociétés belges de 15 à 20 %, Les 
5 % supplémentaires s'appliqueraient à des actions de socié­ 
tés nouvelles. li est apparu cependant que les compagnies 
d'assurances n'atteignaient déjà pas le pourcentage de 15 % 
dans leurs placements en actions. 

De toute manière, il convient de concilier les impératifs 
de la sécurité des placements des réserves mathématiques 
et ceux du financement de 1' économie. 

Il convient d'être extrêmement circonspect dans une atti­ 
tude coercitive qui imposerait au_x compagnies d'assurances 
de prendre des risques financiers, susceptibles de mettre 
en danger la sécurité des assurés. 

Question. 

Si, comme le Ministre des Finances l'a affirmé, on a 
effectivement l'intention d'associer éventuellement ( par 
exemple en cas d'avis positif de la Commission De Voghel) 
les holdings à l'effort d'expansion économique, ne faudrait­ 
il pas, par l'insertion d'un membre de phrase approprié, pré­ 
voir cxpressis verbis cette possibilité à l'article l "', 7°? 

Réponse du Ministre des Finances. 

Un amendement dans ce sens a été introduit. 

Question. 

a) Y a-t-il une estimation quelconque quant aux moyens 
dont disposent les sociétés à portefeuille pour procéder aux 
implantations industrielles requises à travers l'ensemble du 
pays 7 

b) En ce qui concerne les compagnies d'assurances. celles­ 
ci sont-elles également visées, lorsqu'on parle d'étendre les 
moyens de la politique d'expansion? 

R.éponse du Ministre des Finences. 
a) A la connaissance du Ministre, aucune estimation n'est 

disponible dans ce domaine. 
b) La recommandation faite antérrcurcment par la Com­ 

mission pour l'étude des problèmes de financement de l'ex­ 
pansion économique et tendant à relever le pourcentage des 
placements que les compagnies d'assurances pourraient 
consacrer à l'acquisition d'actions sera réexaminée. 

I ncake de peu ticulierc spaarkassen zal de Regering niet 
Iundamcnt eel afwijken van het onder de Regering Lefèvre­ 
Spaak ingediende ont we?·p. Dit ontwerp moet evenwel 
gewijzigd worden, Met het oog op een spoedige uitvoering 
van de maatrcqclen betreffende de particuliere spaarkassen, 
heeft de Regering het dienstig geoordeeld ter zake gebruik 
te maken van de bijzondere machten. 

Vraag. 

Verscheidene leden vragen welke de bedoelingen zijn 
van de Regering in verband met de controle op de verzeke­ 
rmqsmaatschappi] en. Kunnen zij er desnoods niet toe .ver­ 
plicht worden actiever deel te nemen aan· de financiering 
van de expansie, met name door een verplichte inschrijving 
op de uitgiften van de N.l.M. 7 

Antwoord. 

In het eerste verslag van de Commissie De Voqhel was 
voorgesteld het maximumpercentage van beleggingen in 
aandelen van Belgische maatschappijen van 15 op 20 % te 
brengen. Die aanvullende 5 % zou betrekking hebben op 
aandelen van nieuwe maatschappijen. Er is echter gebleken 
dat de verzekeringsmaatschappijen reeds thans het percen­ 
tage van 15 % niet bereiken bij hun beleggingen in aan­ 
delen. 

In elk geval moeten de eisen in verband met de veiligheid 
van de belegging der wiskundige reserves in overeenstem­ 
ming worden gebracht met de door de financiering van de 
economie gestelde eisen. 
De grootste voorzichtigheid is geboden, wanneer dwang­ 

maatregelen worden aangewend die de verzekerlnqsmaat­ 
schappijen ertoe zouden verplichten financiële risico's te · 
nemen die de waarborgen van de verzekerden in gevaar 
kunnen brengen. 

Vraag. 

Indien men, zoals de Minister van Financiën heeft ver­ 
klaard. werkelijk de bedoeling heeft om de holdings even­ 
tueel (bvb. in het geval van een positief advies van de 
Commissie De Voghel) te betrekken bij de inspanningen 
voor economische expansie, zou men dan niet uitdrukkelijk 
in die mogelijkheid moeten voorzien door invoeging van 
een daartoe gepaste zinssnede in artikel l, 7° ? 

Antwoord uan de Minister van Financiën. 

Een amendement in die zin is voorgesteld. 

Vraag. 

a) Is er enigerlei raming gemaakt van de middelen waar­ 
over de portefeuillemaatschappijen beschikken om de ver­ 
eiste industriële vestigingen over het gehele land tot stand 
te brengen ? 

b) Met betrekking tot de verzekeringsmaatschappijen is 
het de vraag. of ook deze bedoeld zijn, wanneer men het 
heeft over de uitbreiding van de middelen inzake het 
expansiebeleid ? 

Antwoord van de Minister van Financiën, 

a) Het is de Minister niet bekend dat op dlt terrein 
enigerlei raming is gemaakt. 
b) De vroeger door de Commissie voor de bestudering 

van de problemen der financiering van de economische 
expansie gedane aanbeveling. welke ertoe strekt het percen­ 
tage der beleggingen dat de verzekeringsmaatschappijen 
voor het verkrijgen van aandelen zouden kunnen besteden, 
zal opnieuw onderzocht worden. 
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Question. 
De quelle manière associera-t-on les organismes paraéta­ 

tiques à l'expansion économique? 
Les recours aux moyens financiers de ces organismes 

pourrait soulever d'importants problèmes, notamment, dans 
le chef des parastataux du secteur social, où J' on ne peut 
passer outre aux garanties que réclament les réserves des 
différents régimes. 

Dès lors, à quel contrôle l'affectation des disponibilités 
de ces organismes à des fins d'expansion économique sera­ 
t-elle soumise ? 

Réponse du Ministre des Finances. 
li ne peut être question de mettre en cause les garanties 

et la sécurité que doivent présenter les placements des réser­ 
ves des différents régimes. 
Autre chose est de s'assurer que le programme annuel de, 

placements des organismes de sécurité sociale s'insère adé­ 
quatement dans le programme d'ensemble de financement 

. des investissements sociaux (logement) et économiques du 
secteur public. 

Question. 
Quelles sont les intentions du Gouvernement en ce qui 

concerne l'aménagement du statut des sociétés à porte­ 
feuille? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Le nouveau mandat qui a été confié à la Commission 

gouvernementale pour l'étude des problèmes de financement 
de l'expansion économique couvre deux objets: 

l'un est essentiellement d'ordre économique. 
Il s'agit de l'association des sociétés à portefeuille à 

la programmation de l'expansion économique et à la 
programmation financière et scientifique; 

l'autre vise plutôt à la protection de l'épargne et com­ 
porte un aspect plus juridique. 

Il s'agit de l'introduction de mesures éventuelles de 
surveillance, de contrôle et de publicité s'appliquant 
aux sociétés à portefeuille. 

Le Gouvernement entend donner une suite positive aux 
recommandations de la Commission aussitôt qu'elles seront 
portées à sa connaissance. 

Question. 
En ce qui concerne la modification du statut de la 

Société Nationale de Crédit à l'lndustrie, ne faut-il pas 
craindre une extension trop large des opérations de la 
Société qui entraînerait un double emploi avec les activités 
des banques ? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Il s'agit fondamentalement de rechercher des amélio­ 

rations du côté des opérations passives de cette institutioù 
pour lui permettre de jouer par ses opérations actives le 
rôle primordial qui lui est demandé dans le financement 
industriel. 

Vraag. 
Hoe zal men de parastatale instellingen bij de econo­ 

mische expansie betrekken ? 
Het aanwenden van de financiële middelen van die 

instellingen zou belangrijke problemen kunnen doen rijzen, 
met name voor de parastatale instellingen van de sociale 
sector, waarbij men de voor de onderscheidene stelsels 
benodigde reserves niet mag overschrijden. 

De vraag is dan ook. aan welke controle de besteding 
van de beschikbare middelen van die instellingen voor doel­ 
einden van economische expansie, zal worden onderworpen ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
Er kan geen sprake van zijn de garanties en de zeker­ 

heid welke de beleggingen van de reserves der verschillende 
stelsels moeten bieden, in het gedrang te brengen, 

Iets geheel anders is dat het jaarlijkse programma van 
de beleggingen der instellingen van sociale zekerheid op 
adequate wijze wordt opgenomen in het gezamenlijke finan­ 
cieringsprogramma van de sociale en economische inves­ 
teringen (huisvesting} van de openbare sector. 

Vraag. 
Wat zijn de bedoelingen van de Regering in verband met 

het aanpassen van het statuut van de portefeuillemaatschap­ 
pijen 1 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
De nieuwe opdracht die aan de Regeringscommissie voor 

de studie van de problemen betreffende de financiering van 
de economische expansie werd gegeven, behelst een twee­ 
voudig doel : 

het ene is voornamelijk van economische aard. 
Het gaat om het betrekken van de porteleuillemaat­ 

schappijen bij de programmatie van de economische 
expansie en de financiële en wetenschappelijke program­ 
matie; 
het tweede beoogt eerder de bescherming van het spaar­ 
wezen en vertoont een meer juridisch karakter. 

Het gaat om de toepassing van eventuele toezichts-, 
controle- en publiciteitsmaatregelen op de portefeuille­ 
maatschappijen. 

De Regering is voornemens een positief gevolg te geven 
aan de aanbevelingen van de Commissie, zodra zij ervan 
kennis zal hebben. 

Vraag. 
Moet in verband met de wijziging van het statuut van de 

Nationale Maatschappij voor Krediet aan de Nijverheid 
niet gevreesd worden dat de operaties van deze maatschappij 
zo ruim worden dat zij de activiteiten van de banken gaan 
overlappen ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

In de grond komt het erop aan verbeteringen aan te 
brengen in de passieve operaties van deze instelling, opdat 
zij door middel van actieve operaties haar primordiale rol 
kan blijven spelen die men van haar verwacht inzake indus­ 
triële financiering. 
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Un système de coeHicients de structure pourrait être 
établi qui, tout en maintenant à cette institution sa vocation 
principale dans le domaine du crédit à long terme. élargirait 
dans une mesure appropriée le champ de son intervention. 

Dans 1' état actuel des choses, les compétences respec­ 
tives des divers intermédiaires financiers se superposent 
trop et il convient d'entrer dans la voie d'une certaine 
déspéctalisatlon des institutions financières. comme on l'a 
fait en France, il y a un an. 

L'intention n'est pas de permettre à la S.N.C.l. de pra­ 
tiquer toutes les opérations auxquelles se livrent les 
banques, mais il n'y a pas d'inconvénient « à ouvrir l'éven­ 
tail» des opérations que la S.N.C.I. peut pratiquer. 

Question. 
En ce qui concerne la mobilisation des capitaux et son 

incidence sur le marché des capitaux, les mesures qu'entend 
prendre le Gouvernement seront-elles compatibles avec celles 
qui sont envisagées dans le cadre de la C.E.E.? 

Réponse du Ministre des Finances. 
li semble que le membre fait allusion au rapport Segre. 

On peut affirmer que les travaux de la Communauté sur 
ce point concernent les objectifs à moyenne échéance, tan­ 
dis que les propositions règlent des problèmes spécifiques 
immédiats, notamment la mise à jour du statut de certaines 
institutions financières du secteur public. 

Question. 
Eu égard au fait qu'on envisage une nouvelle extension 

de l'octroi de prêts assortis de la garantie de l'Etat. un com­ 
missaire met le Gouvernement en garde contre une extension 
démesurée de ce procédé de financement qui pourrait. en 
cas de crise économique réelle, aggraver considérablement 
les charges du Trésor. 
Quel est le montant global desdits prêts qui ont été con­ 

sentis jusqu'à ce jour? 

Réponse du Ministre des Finances. 

Encours des crédits consentis avec la garantie de l'Etat : 

Crédits aux charbonnages ( situation au 31 décembre 1966). 

Loi du 12 juillet 1955 favorisant le financement des inves­ 
tissements dans l'industrie charbonnière et loi du 5 mai 1958 
relative au warrantage des stocks, 

Encours au 31 décembre 1966 : 2 652 millions de francs, 

Autres crédits (situation à fin novembre 1966). 

Loi du 17 juillet 1959 instaurant et coordonnant des mesu­ 
res en vue de favoriser l'expansion économique et la création 
d'industries nouvelles. 

Encours au 30 novembre 1966 : 17 824 millions de francs. 

Er zou een stelsel van structuurcoëfficfênten kunnen 
gevonden worden, waarbij deze instelling haar voornaamste 
rol zou blijven behouden op het stuk van krediet op lange 
termijn, maar waarbij tevens haar werkingssfeer op aange­ 
paste wijze verruimd zou worden. 

De respectieve bevoegdheden van de verschillende Iman­ 
ciële tussenpersonen overlappen elkaar thans al te vaak en 
er moet naar gestreefd worden de financiële instellingen 
hun specialisatie in zekere mate te ontnemen, zoals dit een 
jaar gelden in Frankrijk het geval was. 

De bedoeling bestaat er geenszins in de N.M.K.N. toe 
te staan alle bankoperaties te laten uitvoeren, maar er 
bestaat geen bezwaar tegen uitbreiding van de aan de 
N.M.K.N. toegestane operatiemogelijkheden. 

Vraag. 
Zullen de maatregelen die de Regering overweegt inzake 

de mobilisatie der kapitalen en de weerslag ervan op de 
geldmarkt verenigbaar zijn met de maatregelen waaraan in 
het raam van de E.E.G. wordt gedacht? 

Antwoord van de Minister uan Financiën. 
Het lid schijnt op het verslag Segre te doelen. 

De desbetreffende werkzaamheden van de Gemeenschap 
hebben betrekking op een op halflange termijn te bereiken 
doel, terwijl de voorstellen een oplossing beogen van wel­ 
bepaalde problemen van het ogenblik, o.m, het vastleggen 
van het statuut van sommige financiële instellingen van de 
overheidssector. 

Vraag. 
ln verband met het voornemen om meer leningen met 

Staatswaarborg toe te staan, waarschuwt een lid de Rege­ 
ring voor een bovenmatige uitbreiding van die Hnancierinqs­ 
methode, die in geval van werkelijke economische crisis 
de lasten van de Schatkist aanzienlijk zou kunnen ver­ 
zwaren. 
Wat is het globale bedrag van die tot op heden toeqe­ 

starie leningen ? 

Antwoord van de Minister van Financiën, 

Obligo van de kredieten met Staatswaarborg : 

Kredieten aan de kolenmijnen (toestand op 31 december 
1966). 

Wet van 12 juli 1955 ter bevordering van de financiering 
der investeringen in de steenkolennijverheid en wet van 
5 mei 1958 betreffende het uitgeven van warrants voor 
voorraden. 
Obligo op 31 december 1966: 2 652 miljoen frank. 

Andere kredieten ( toestand einde november 1966). 

Wet van 17 juli 1959 tot invoering en ordening van maat­ 
regelen ter bcvorderinq van de economische expansie en 
de oprichting van nieuwe industrieën. 
Obligo op 30 november 966 : 17 821 miljoen frank. 
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Loi du 18 juillet 1959 instaurant des mesures spéciales 
en vue de combattre les difficultés économiques et sociales 
de certaines régions. 
Encours au 30 novembre 1966 : 6 584 millions de francs. 

Question. 
Sous la rubrique « mobilisation des capitaux » l'Exposé 

des Motifs du projet indique que pour assurer le finance­ 
ment des travaux publics indispensables en vue de la 
reconversion régionale et l'amélioration de l'infrastructure 
nationale, le Gouvernement aura recours à de nouvelles 
formules, par exemple : sociétés mixtes, financement de 
travaux d'infrastructure par le secteur privé, routes à 
péages, etc. 
Quelles sont les formules envisagées ? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Il est certain que l'éveil <le l'intérêt local par la régiona­ 

lisation ou l'attrait des formules spéciales qräce à la colla­ 
boration du secteur privé apparaissent à certains égards 
comme des ferments de dynamisme. 

A cet égard, diverses solutions ont été proposées qui font 
l'objet d'un examen attentif et sur lesquelles le Gouverne­ 
ment ne s'est pas définitivement prononcé. 

Parmi les formules envisagées on peut citer : 

- Un aménagement de la loi du 26 juillet 1962 qui con­ 
sacre le procédé de la concession d'autoroutes mais au 
bénéfice exclusif d'associations de droit public soumises à 
la loi du 1 °' mars 1922 sur les associations de communes. 

On pourrait par exemple étendre ce régime 
à d'autres travaux qu'à des autoroutes, 
à d'autres concessionnaires que les associations visées 
par la loi de 1962. 

On pourrait à cet égard songer à la constitution de socié­ 
tés mixtes, voire même à la concession de travaux publics 
à des sociétés privées. 
On peut aussi envisager de disjoindre le problème du 

financement et celui du droit de propriété de l'investisse­ 
ment. 

C'est ainsi que 1' on peut envisager la constitution sous 
forme de société, d'un organisme de droit privé ayant pour 
seul objet le financement d'un ouvrage public. 

La société se procurerait les moyens nécessaires à ce 
financement en faisant appel au marché des capitaux sur 
lequel elle procéderait à une émission d'actions, ainsi 
qu'èventuelleinent à une émission d'obligations qui y 
seraient rattachées. 

Pour que les émissions de cette société soient souscrites, 
il faudrait qu'existent des perspectives normales de 6€-néfice 
et que cc dernier puisse varier : le dividende devrait donc 
pouvoir augmenter ou, le cas échéant, diminuer. 

La société émettrait publiquement ces espèces de titres 
que l'on trouve actuellement en insuffisance sur le marché 
des capitnu x et qui semblent le mieux convenir à la nature 
des opérations de la société émettrice : des actions, obliqa- 

Wet van 18 juli 1959 tot invoering van bijzondere maat­ 
regelen ter bestrijding van de economische en sociale moei­ 
lijkheden in sommige gewesten. 
Obligo op 30 november 1966 : 6 584 miljoen frank. 

Vraag. 
Onder de rubriek « mobilisatie der kapitalen » wordt in 

de Memorie van toelichting van het ontwerp vermeld dat 
de Regering, om te voorzien in de financiering van de 
openbare werken die onmisbaar zijn voor de gewestelijke 
reconversie en voor de verbetering van de nationale infra­ 
structuur, een beroep zal doen op nieuwe formules : 
gemengde maatschappijen, financiering van de infrastruc­ 
tuurwerken door de privé-sector, tolwegen enz. 
Welke formules komen in aanmerking? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
Het is onbetwistbaar dat het ontwaken van de lokale 

belangstelling door de regionalisatie of de aantrekkings­ 
kracht van bijzondere formules, dank zij de medewerking 
van de privé-sector in bepaalde opzichten, als bronnen van 
dynamisme voorkomen. 

In dit verband werden verschillende oplossingen voor­ 
gesteld, welke thans zorgvuldig worden onderzocht en 
waarover de Regering zich nog niet definitief heeft uit­ 
gesproken. 
Onder de voorgestelde formules kunnen worden ver­ 

meld: 
- Een aanpassing van de wet van 26 juli 1962 welke het 

procédé van de concessie van autosnelwegen bekrachtigt, 
maar uitsluitend ten voordele van de aan de wet van 
1 maart 1922 omtrent de verenigingen van gemeenten tot 
nut van het algemeen onderworpen publiekrechtelijke vere­ 
nigingen. 

Men zou dit stelsel bij voo;beeld kunnen uitbreiden : 
tot andere werken dan de autosnelwegen, en 
tot andere concessiehouders dan de bij de wet van 
1962 beoogde verenigingen. 

In dat opzicht zou men er kunnen aan denken gemengde 
maatschappijen op te richten en zelfs openbare werken in 
concessie te geven aan particuliere maatschappijen. 
Ook kan men overwegen om het financieringspro­ 

bleem los te maken van de kwestie van het recht van eigen­ 
dom der investering. 

Aldus kan men eraan denken een privaatrechtelijke 
instelling welke tot enig doel d,~ financiering van een open­ 
baar werk zou hebben, in de vorm van een maatschappij 
op te richten. 
De maatschappij zou zich de nodige middelen tot die 

finnaciering kunnen aanschaffen door een beroep te doen 
op de kapitaalmarkt, met name door aandelen en eventueel 
daaraan verbonden obligaties te emitteren. 

Opdat op de uitgiften van die maatschappij ingeschre­ 
ven wordt, is het nodig dat er normale vooruitzichten op 
winst zijn en dat deze laatste kan veranderen : het dividend 
moet dus kunnen verhogen of, in voorkomend geval, ver­ 
minderen. 
De maatschappij zou die soorten van effecten openbaar 

uitgeven die op hel ogenblik in onvoldoende mate op de 
gt>ldmarkt te vinden zijn en die beter overeen schijnen te 
komen met de aard van de operaties van de emitterende 
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tfons convertibles, obligations participantes, obligations avec 
warrant, obligations dont la souscription est liée à celle d'ac­ 
tions, etc. En contrepartie de son financement. la société 
recevrait une rémunération variable. Celle-ci serait fondée 
sur des éléments concrets rattachés, par exemple. au degré 
d'utilisation de l'ouvrage, de la valeur réelle du projet d'in­ 
vestissement et des terrains contigus. Elle serait acquittée 
soit par: l'Etat au moyen d'une redevance annuelle, soit par 
l'usager sous forme de péages. 

Les promoteurs de ce procédé espèrent toucher un secteur 
nouveau du marché des capitaux, formé par une épargne qui 
ne désire courir que des risques limités tout en recevant 
des avantages que les emprunts obligataires ne lui offrent 
pas. 
Nous nous trouvons donc devant un éventail de possibi­ 

lités. 
Le Ministre ne croit pas que !' on doive attendre de 

ces formules des « solutions miracles». Mais on ne peut 
délibérément les ignorer puisqu'elles sont de nature, dans 
une certaine mesure, à concourir à la réalisation du pro­ 
gramme d'infrastructure qui doit être réalisé, 

Question. 

Le problème des placements à effectuer par les parasta­ 
taux nécessite-t-il le recours aux pouvoirs spéciaux ? Le 
recours à ces pouvoirs et, partant, une intervention par voie 
d'autorité ne rlsque-t-elle pas au contraire de susciter des 
conflits entre le Gouvernement et les organes de gestion 
paritaire ? 

Cette considération est d'autant plus valable que la pro­ 
cédure normale de la gestion paritaire confère déjà au Gou­ 
vernement une position de force, eu égard au droit de veto 
dont disposent ses commissaires auprès des Comités de 
direction des institutions visées. 

Réponse du Ministre des Finances. 

Ce problème doit être examiné dans le cadre de l'aména­ 
gement des dispositions de la loi du 16 mars 1954 qui règlent 
les placements des organismes d'intérêt public. 

Question. 

Le Gouvernement a-t-il l'intention de modifier les règles 
de placement des organismes de la sécurité sociale ? 

Réponse du Ministre des Finances. 

Si la rentabilité de leurs placements répond, dans le chef 
des organismes de la sécurité sociale, à un souci légitime, 
elle ne peut cependant être la seule préoccupation. 

li importe en effet de ne pas perdre de vue que les réser­ 
ves sont alimentées grâce [1 des interventions de la commu­ 
nauté nationale, soit sous forme de cotisations, soit sous 
forme de subventions de l'Etat. 

Il est donc normal que la politique de placement des 
fonds d'épargne sociale soit conforme à la politique générale 
de l'Etat en matière de crédit et de financement des besoins 
sociaux (logement par exemple) et économiques du pays. 

Il est rappelé, d'autre part, que le nouveau mandat confié 
à la Commission pour l'étude des problèmes de financement 
de l'expansion prévoit notamment la coordination des orqa­ 
nismcs qérant des fonds d'épargne sociale. 

maatschappij : aandelen. converteerbare obligaties, winstde­ 
lende obligaties. obligaties met warrant, obligaties waaraan 
de verplichting verbonden is ook op aandelen in te schrijven 
enz. Als tegenprestatie voor haar financiering zou de 
maatschappij een veranderlijke vergoeding ontvangen. 
Deze laatste zou steunen op concrete factoren die bij voor­ 
beeld verband houden met de mate waarin van het werk 
gebruik wordt gemaakt, de werkelijke waarde van het 
investeringsplan en van de aangrenzende terreinen. Zij zou 
ofwel door het Rijk worden betaald door middel van een 
jaarlijkse rente, ofwel door de gebruiker in de vorm van 
tolgelden. 
De promotors van die werkwijze hopen een nieuwe sec­ 

tor van de geldmarkt aan te boren die bestaat uit spaarders 
die slechts beperkte risico's wensen te dragen en tevens 
voordelen te genieten die obligatieleningen niet bieden. 

Wij staan dus voor een hele gamma van mogelijkheden. 

De Minister gelooft niet dat van die formules won­ 
deren moeten worden verwacht. Maar men mag ze niet 
opzettelijk over het hoofd zien, aangezien zij in zekere mate 
kunnen bijdragen tot de tenuitvoerlegging van het infra­ 
structuurprogramma dat moet worden verwezenlijkt. 

Vraag. 

Zijn er voor de regeling van het probleem der beleggin­ 
gen door de parastatale instellingen bijzondere machten 
nodig ? Integendeel. brengt het gebruik van die machten en 
derhalve de overheidsbemoeiinq niet het gevaar met zich 
dat er conflicten ontstaan tussen de Regering en de organen 
van het paritair beheer ? 

Die overweging heeft des te meer gewicht daar de normale 
procedure van het paritair beheer de Regering reeds in een 
machtspositie plaatst, aangezien haar commissarissen bij de 
Dlrecjtecomitès van de betrokken instellingen over een veto­ 
recht beschikken. 

Ant1voord van de Minister (Jan Financiën. 

Dit probleem moet worden bestudeerd in het raam van de 
aanpassing der bepalingen van de wet van 16 maart 1951 
tot regeling van de beleggingen der instellingen van open­ 
baar nut. 

Vraag. 

Is de Regering voornemens de voorschriften inzake beleg­ 
gingen van de instellingen der sociale zekerheid te wij­ 
zigen? 

Antwoord '-'an de Minister '-'élTI Financiën. 

De rentabiliteit van de beleggingen is voor de instel­ 
lingen van de sociale zekerheid weliswaar een rechtmatig 
verlangen, doch zij mag niet hun enige bekommernis zijn. 
Men mag immers niet uit het oog verliezen dat de reser­ 

ves geleverd worden door tegemoetkomingen van de natio­ 
nale gemeenschap in de vorm van bijdragen of rijkstoelagen. 

Het is 'derhalve normaal dat het beleid dat inzake beleg­ 
ging van de fondsen van het sociale spaarwezen wordt 
gevoerd, overeenstemt met het algemene Staatsbeleid in­ 
zake krediet en financiering van de sociale (b.v. huisves­ 
ting) en economische behoeften van het land. 
Er zij bovendien aan herinnerd dat de nieuwe opdracht 

die aan de Commissie voor de studie van de financierings­ 
problemen van de economische expansie is gegeven, met 
name de coördinatie beoogt van de instellingen die fondsen 
van het sociale spaarwezen beheren. 



[ I 03 J 356 ( 1966-1967) - N. 9. 

Question. 
Un membre insiste pour qu'on se préoccupe aussi 

des possibilités de financement élargies dont devraient 
disposer les petites et moyennes entreprises qui sont sou­ 
vent des sociétés de personnes. 

Il faudrait, d'autre part, mettre fin à l'application res­ 
trictive de la loi' du 24 mai 1959 (portant élargissement des 
facilités d'accès au crédit professionnel et artisanal en 
faveur des classes moyennes) et accroître les moyens de 
la Caisse Nationale de Crédit Professionnel comme on se 
propose d'ailleurs de le faire pour la S.N .I. 

Réponse du Ministre des Finances. 

Les petites et moyennes entreprises exercent une action 
importante sur la vie économique du pays. On ne peut 
penser que I' expansion puisse être réalisée sans leur parti­ 
cipation. Le Gouvernement est donc vivement préoccupé 
de les y associer. C'est la raison pour laquelle il se propose 
de reprendre !' examen des suggestions faites sur ce point 
par la Commission pour I' étude des problèmes du finance­ 
ment de l'expansion économique. 

L'Education nationale. 

En son § 8, l'article premier précise que: 
« Par arrêtés délibérés en Conseil des Ministres, le Roi 

peut prendre toutes les dispositions utiles en vue : 
» 8° d'assurer dans tous les réseaux scolaires une meil­ 

leure répartition et une utilisation plus judicieuse des crédits 
budgétaires affectés à l'enseignement par une revision et 
une harmonisation éventuelle des diverses lois en la matière, 
hormis celle du 29 mai 1959. » 

Exposé introductif du Ministre de l'Education nationale. 

Les membres de la Commission spéciale savent combien 
le budget de l'Education nationale et de la Culture a aug­ 
menté depuis la libération Jusqu'à nos jours. 
En 1959. le budget de l'Education nationale et de la Cul­ 

ture s'élevait à un peu plus de 15 milliards. Aujourd'hui, 
le budget de 1967 pour l'Education nationale seule atteint 
41.3 milliards, auxquels s'ajoutent les 3 milliards de crédits 
prévus pour la Culture, soit au total 44.3 milliards ou près 
de trois fois le chiffre de 1959. 
De 1960 à 1964, l'augmentation annuelle a été en moyenne 

de près de 12 o/c). Mais, par rapport à 1964, l'accroissement 
enregistré en 1965 a atteint 18,8 % et l'augmentation du 
budget de 1966 par rapport à celui de 1965 s'est élevé à 
18 %, 

La politique du Gouvernement tend à limiter à 6 % 
l'augmentation des dépenses en matière d'enseignement en 
1967 par rapport à 1966. Pour y arriver, une série de m esu­ 
res s'imposent d'urgence. 

Au cours des mois à venir, les Ministres de l'Education 
nationale devront s'efforeer de maintenir leur budget sous 
le plafond de 41,3 milliards. Toutefois, l'accroissement 
chronique et inquiétant des crédits supplémentaires au 
cours des dernier es années est un phénomèrne non nég Ji, 
qeable, 
Qu'on en juge: alors qu'en 1959, il n'avilit fallu que 350 

millions environ de crédits supplémentaires. ce montant 
s'est élevé à plus de 4,2 milliards en 1966. Comment les 
Gouvernements, les Ministres du Budget et des Finances 
en particulier, peuvent-ils dans ces conditions déterminer 
une politique basée sur !' équilibre. budgétaire? 

Vraag. 
Een lid van de Commissie dringt aan opdat men ook 

zorg zou dragen voor de verruimde financieringsmogelijk­ 
heden waarover de kleine en middelgrote ondernemingen. 
die vaak personenvennootschappen zijn, zouden moeten 
kunnen beschikken. 
Anderzijds zou er een einde moeten worden gesteld aan 

de restrictieve toepassing van de wet van 24 mei 1959 ( tot 
verruiming van de mogelijkheden inzake de beroeps- en 
ambachtskredietverlening aan de middenstand) en de wer­ 
kingsmiddelen uitbreiden van de Nationale Kas voor 
Beroepskrediet zoals men van plan is te doen voor de 
N.I.M. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

De kleine en middelgrote ondernemingen oefenen een 
heilzame invloed uit op het economisch leven van het land. 
Het is ondenkbaar dat de herleving zonder hun medewer­ 
king zou worden gerealiseei-d. Het is dus de eerste zorg 
van de Regering om ze hierbij te betrekken. Dit is de 
reden waarom ze zich voorneemt opnieuw het onderzoek 
aan te pakken van de suggesties die in dit verband werden 
gedaan door de Commissie voor de studie van de proble­ 
men betreffende de financiering van de economische 
expansie. 

Nationale Opvoeding, 

Nummer 8° van artikel 1 bepaalt: 

« Door in Ministerraad overlegde besluiten kan de 
Koning alle nuttige maatregelen treffen ten einde : 

» 8° in alle schoolnetten een betere verdeling en een 
meer oordeelkundige aanwending der begrotingskredieten 
bestemd voor het onderwijs te verzekeren, door een even­ 
tuele herziening en een harmonisering van de verschillende 
wetten terzake, behalve deze van 29 mei 1959 ». 

Inleidend betoog van de Minister van Nationale Opvoeding, 

De leden van de Commissie weten in welke mate de 
begroting van Nationale Opvoeding en Cultuur sinds de 
bevrijding van het land tot heden gestegen is. 
ln 1959 bedroeg de begroting van Nationale Opvoeding 

en Cultuur iets meer dan 15 miljard. Thans bedraagt de 
begroting voor Nationale Opvoeding voor 1967 alleen 
41,3 miljard; daarbij komen de 3 miljard kredieten voor de 
Cultuur, wat in totaal een som vertegenwoordigt van 
44,3 miljard, d.i. bijna driemaal het bedrag van 1959. 
Van 1960 tot 1964 bereikte de gemiddelde jaarlijkse 

aangroei nagenoeg 12 %. Doch de aangroei van 1 %5 
tegenover 1964 bedraagt 18,8 170: de aangroei van de begro­ 
ting voor 1966 ten opzichte van die voor 1965 bedraagt 
18 %, 
De politiek van de Regering strekt ertoe de stijging van 

de onderwijsuitgaven in 1967 ten opzichte van 1966, tot 
6 % te beperken. Om tot een dergelijk resultaat te komen 
zal men dringend een reeks maatregelen moeten treffen. 
Het zal er voor de Ministers van Nationale Opvoeding 

tijdens de eerstkomende maanden op aankomen de begroting 
beneden het maximum van 41,3 miljard te houden. De 
chronische en angstwekkende stijging der bijkr edieten 
tijdens de jongste jaren is nochtans een verschijnsel dat 
niet over het hoofd mag worden gezien. 
Zo in het jaar 1959 slechts voor nagenoeg 350 miljoen 

bijkredieten nodig waren, hedragen die voor 1966 meer dan 
4,2 miljard. Hoe kunnen de Regeringen, de Ministers van 
Begroting en Financiën in het bijzonder, in dergelijke 
omstandigheden een op het begrotingsevenwicht gebaseerde 
politiek uitstippelen ? 
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Une étude réaliste du budget de 1966 a permis en ce qui 
concerne l'Education nationale, de limiter à 1,9 milliard 
les crédits supplémentaires pour cet exercice. 

Le Gouvernement a le souci de ramener à un strict mini­ 
mum les crédits supplémentaires pour 1967. Il n'y parvien­ 
dra qu'en prévoyant des mesures draconiennes de res­ 
triction. Certaines d'entre elles relèvent de la compétence 
du Pouvoir exécutif, mais il sera vraisemblablement néces­ 
saire de modifier ou de suspendre momentanément certaines 
lois pour atteindre l'objectif que le Gouvernement s'est fixé. 

Comme il est précisé dans l'Exposé des Motifs, les mesu­ 
res prises jusqu'à présent ont produit certains résultats 
tangibles, grâce notamment au blocage de l'extension des 
réseaux scolaires, à la réduction du rythme de l'expansion 
universitaire ainsi qu'à un contrôle plus sévère qui a permis 
de réduire les dépenses à un strict minimum. 

Le Ministre y reviendra lors de la discussion du budget. 

Le secteur qui exige les plus lourdes dépenses est celui 
qui est régi par le pacte scolaire. 
En ce qui concerne l'enseignement primaire, moyen, nor­ 

mal et technique, les crédits suivants sont prévus au budget 
de 1967: 

Een realistische studie van de begroting voor 1966 heeft 
het moqclijk genrnakt de hijkredieten voor dit dienstjaar, 
wat Nationale Opvoeding betreft, te beperken tot 1,9 mil­ 
jard. 
De bezorgdheid van de Regering strekt ertoe de bijkre­ 

dieten voor 1967 tot een strikt minimum terug te brengen. 
Om tot dit resultaat te komen, dienen drastische beper­ 
kende maatregelen te worden genomen. Sommige ervan 
behoren tot de bevoeqdheid van de Uitvoerende Macht, 
doch het zal wellicht ook nodig zijn bepaalde wetten te wij­ 
zigen of tijdelijk op te schorten om het doel, dat de Rege­ 
ring zich heeft gesteld, te bereiken. 
De reeds getroffen maatregelen, zoals uiteengezet in de 

Memorie van toelichting, hebben reeds een tastbaar resul­ 
taat opgeleverd. dank zij onder meer het stopzetten van de 
uitbreiding der schoolnetten, de vermindering van het uni­ 
versitair expansieritme. naast een sterker doorgevoerde con­ 
trole. waardoor het mogelijk was de uitgaven tot een strikt 
minimum te verminderen. 
Wij zullen hierop terugkomen bij de bespreking van de 

begroting. 
De sector die de zwaarste uitgaven vergt, is geregeld 

door het schoolpact. 
Wat het lager, middelbaar, normaal en technisch onder­ 

wijs betreft, zijn de volgende kredieten uitgetrokken op de 
begroting voor 1967 : 

·-- ·-··-· ······•·-- --- ···--· ·- 

Traitements Fonctionnement Equipement Totaux 
(1) (2) - - 

îVcdden Werking Llitsustinq Totalen 

Résumé: - Semenonttinq . 
Etat. - Rijk ... ... ... .. . ... F 7 384 825 (17,9%) 1 871 871 (4,5%) 322 115 (0,8%) 9578 811 (23,2 %) 
Libre. - Vrij • ... ... ... ... ... 13 883 537 (33,6 %) 2 633 739 (6,4 %) 56 053 (0.1%) 16572 329 (40,1 %) 
Communes et provinces, - Gemeenten 

en provincies ... ... ... .. . 6 238 023 (15,1 %) 904 060 (2,2%) 36816 (0, 1%) 7 178 899 (17,4 %) 

F 27 505 385 (66,6%) 5 409 670 (13,1 %) 414 984 (1,0%) 33 330 039 (80,7%) 

La ventilation des dépenses du pacte scolaire doit per­ 
mettre aux deux Ministres de l'Education nationale de faire 
des propositions de modifications de ce pacte aux trois par~ 
tis traditionnels en vue d'arriver à certaines économies 
budgétaires. 
Un rapport à ce sujet sera établi pour la fin juin. 
Jusqu'à présent, les mesures de rationalisation envisagées 

étaient seulement prévues pour l'enseignement moyen et 
technique. 11 est devenu évident qu'il y a lieu de rationaliser 
également le secteur de !' enseignement gardien et primaire. 
La Commission du pacte scolaire pourrait s'en charger. 

Entretemps, certaines mesures peuvent néanmoins être 
prises dès à présent, notamment en ce qui concerne la loi 
de 1842 qui impose à chaque commune l'obligation d'entre­ 
tenir au moins une école primaire communale. 
Depuis, notre enseignement a profondément évolué. 
La législation qui a été à l'origine de l'apparition d'autres 

pouvoirs organisateurs, a provoqué une dissémination des 
écoles primaires, si bien que pour l'ensemble du pays 25 % 
de celles-ci ne comptent qu'une seule classe où un seul insti­ 
tuteur donne cours à des enfants de 6 à 14 ans. 
C'est un état de choses que personne n'oserait défendre. 
On sait, d'autre part, que dans les communes où subsis­ 

tent des petites écoles de ce genre, les transports en com­ 
mun sont généralement ore anisés et des autobus scolaires 
vont prendre les enfants à domicile. Ceci permet des mesu­ 
res de rationalisation. 

(1) Non compris l'Inspection et les ouvriers. 
(~) Y compris les salaires d'ouvriers, 

De verdeling der schoolpactuitgaven moet het beide 
Ministers van Nationale Opvoeding mogelijk maken de drie 
nationale partijen voorstellen te doen voor de wijziging van 
dit pact, ten einde sommige begrotingsbesparingen te kun­ 
nen doorvoeren. 
Hierover zal tegen einde juni verslag uitgebracht worden. 
Tot op heden waren de overwogen rationalisatiemaat­ 

regelen alleen voorzien voor het middelbaar en het tech­ 
nisch onderwijs. Het ligt nu echter voor de hand dat ook 
de sector van het kleuter- en lager onderwijs dient geratio­ 
naliseerd te worden. Dit zou in de Schoolpactcommissie 
kunnen geschieden. 
Ondertussen kunnen nu reeds enkele maatregelen getrof­ 

fen worden, o.m. in verband met de wet van 1812, die aan 
elke gemeente de verplichting heeft opgelegd ten minste 
1 lagere gemeenteschool in stand te houden, 
Sedertdien is ons onderwijs grondig geëvolueerd. 
De wetgeving waardoor andere inrichtende organen tot 

stand kwamen, heeft geleid tot uitspreiding van de lagere 
scholen, zodat over het qanse land 25 o/,·, der lagere scholen 
slechts één klas lellen, waarin één enkel onderwijzer les 
geeft aan kinderen van 6 tot 14 jaar. 
Niemand zou dergelijke toestanden durven verdedigen. 
Anderzijds wed iedereen dat in de gemeenten waar der­ 

gelijke schooltjes bestaan. het gemeenschappelijk vervoer 
meestal is ingericht en schoolbussen de kinderen aan huis 
afhalen. Hier zijn rationalisatiemaatregelen mogelijk. 

(1) Niet inbcqrcpen : inspectie en werklieden. 
(2) Inbeqrcpen : lonen van werklieden. 
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Le groupage de ces petites communautés d'écoliers au 
sein d'une école régionale unique permettra indiscutable­ 
ment certaines compressions de dépenses grâce à la diminu­ 
tion du nombre de classes à population scolaire insuffisante. 
Mais il faudra au préalable que les communes soient rele­ 
vées des obligations prévues à l'article des lois coordonnées 
sur I' enseignement primaire. 

Dans la déclaration gouvernementale, il a été prévu que 
les règles concernant l'octroi des bourses d'études devaient 
être revues. Il nous paraît qu'il convient en tout premier lieu 
de réprimer les abus en la matière. 

Il est en effet inadmissible de lire dans toutes les études 
sur le statut social de l'étudiant que le montant des bourses 
ne suffit pas à couvrir les dépenses normales, alors qu'il est 
notoire que de nombreux millions sont gaspillés dans le 
chef de ceux qui ne se conforment pas à leur contrat moral 
avec l'Etat. 
Des mesures s'imposent entre autres pour éviter que des 

bourses d'études continuent à être versées à ceux qui, après 
avoir été inscrits dans un établissement supérieur de l'Etat, 
ne poursuivent pas leurs études de façon régulière et ne 
présentent pas les examens de fin d'année. 
Un contrôle sévère et la faculté de récupérer les alloca­ 

tions cl' études perçues à tort doivent du reste constituer 
l'un des moyens de lutter contre le pourcentage des échecs 
enregistrés parmi les étudiants de première année. C'est 
un assainissement qui permettra de faire bénéficier d'une 
assistance .financière, rendue nécessaire par un accroisse­ 
ment constant de leurs charges, les étudiants envisageant 
sérieusement leurs études. 

Le Gouvernement précédent avait du reste prévu un cré­ 
dit de 50 millions au budget extraordinaire en vue de rem­ 
placer certaines allocations d'études par des prêts. 
Encore que le Gouvernement actuel estime que la pre­ 

mière mesure qui s'impose est de lutter contre les abus, il 
convient de voir si certaines allocations d'études ne pour­ 
raient pas être remplacées par des prêts. 
On notera qu'il y a treize ans, lorsque la loi du 19 mars 

1954 entra en vigueur, le Fonds national des Etudes ne 
disposait que de 50 millions de crédits à peine. La dotation 
annuelle pour 1966 est montée à 840 millions, 
Sans vouloir prétendre qu'il s'agit en l'occurrence de 

dépenses inutiles, il y a lieu de souligner que c'est précisé­ 
ment parce que le pays consent un tel effort dans un but 
particulièrement élevé, qu'il convient de mettre tout en œuvre 
pour que ces dépenses ne puissent être critiquées, 

Pour réaliser lasse in issement de ce secteur, il est indis­ 
pensable de modifier la loi du 19 mars 1954. Cette loi, en 
effet, ne prévoit pas que les prêts d'études puissent être 
réclamés pour l'une ou l'autre raison. 

Les pouvoirs spéciaux que sollicite le Gouvernement, 
doivent permettre cette récupération. 
Au début de cet exposé, le Ministre a attiré l'attention de 

la Commission sur le fait que la loi sur l'expansion univer­ 
sitaire représente l'un des principaux facteurs de l'auqmen­ 
tation anormale du budget de l'Education nationale. 

Il suffit de comparer les crédits affectés à cet effet en 
1959 à ceux qui sont prévus pour 1967 pour réaliser le bien­ 
fondé de cette affirmation. 

Door het samenbrengen van deze kleine groepjes leer­ 
lingen in één gewestelijke school, zal het zonder twijfel 
mogelijk zijn de uitgaven te drukken. dank zij <le vermin­ 
dering van het aantal onderbevolkte klassen. Hiervoor moe­ 
ten echter de gemeenten eerst ontheven worden van de 
verplichtingen welke zijn opgelegd bij de gecoördineerde 
wetten op het lager onderwijs. 
In de Regeringsverklaring is bepaald dat de regelen 

betreffende het toekennen van de studiebeurzen moeten 
worden herzien. Het komt ons voor dat men in de eerste 
plaats de misbruiken ter zake moet tegengaan. 
Het gaat immers niet op in alle studies over het sociaal 

statuut van de student steeds te moeten lezen dat het bedrag 
der studiebeurzen niet voldoende is om de normale uitgaven 
te bekostigen, wanneer het een alom gekend Eeit is dat ette­ 
lijke miljoenen verloren gaan aan hen die hun moreel con­ 
tract met de Staat niet naleven. 
Maatregelen dienen onder meer te worden getroffen om 

te beletten dat nog verder studiebeurzen uitbetaald worden 
aan hen die, na in een hogere onderwijsinrichting inge­ 
schreven te zijn. hun studies niet normaal voortzetten en 
niet deelnemen aan de eindejaarsexamens. 
Een strenge controle, gepaard met de mogelijkheid de 

ten onrechte uitgekeerde studietoelagen terug te vorderen, 
moet trouwens één van de middelen zijn om het grote per­ 
centage mislukkingen bij de eerstejaarsstudenten te bestrij­ 
den. Het is een sanering die het zal mogelijk maken de 
studenten, die het met hun studies ernstig menen, een 
financiële hulp te verlenen, die zij nodig hebben ingevolge 
hun steeds toenemende lasten. 
Door de vorige Regering werd trouwens een bedrag van 

50 miljoen uitgetrokken op de buitengewone begroting. ten 
einde sommige studietoelagen te- vervangen door leningen, 
Hoewel de huidige Regering meent dat de bestrijding 

der misbruiken de eerste maatregel is die zich opdringt. 
dient ook te worden nagegaan of men sommige studietoe­ 
lagen niet door een lening zou kunnen vervangen, 
Er valt op te merken dat dertien jaar geleden, bij het 

van kracht worden van de wet van l 9 maart 1954, het 
Nationaal Studiefonds amper over 50 miljoen beschikte. 
De jaarlijkse dotatie voor 1966 is gestegen tot 840 miljoen. 
Zonder te willen beweren dat het hier gaat om nutteloze 

uitgaven. dient te worden beklemtoond dat het precies 
is omwille van het verheven doel waarvoor het land zich 
een dergelijke inspanninq getroost, dat men alles in het 
werk moet stellen opdat die uitgaven tot geen kritiek aanlei­ 
ding zouden kunnen geven. 
Om deze sector te saneren, is het onontbeerlijk dat de 

wet van 19 maart 1954 g~wijzigd wordt. In deze wet is 
inderdaad niet bepaald dat de studieleningen om een of 
andere reden mogen teruggeëist worden. 

De bijzondere machten die de Regering vraagt, moeten 
zulks mogelijk maken. 
ln het begin van deze uiteenzetting heeft de Minister de 

aandacht van de Commissie gevestigd op het feit dat de 
wet op de universitaire expansie één van de hoofdfactoren 
van de abnormale stijging der begroting van Nationale 
Opvoeding is, 
Een eenvoudige vergelijking tussen de in 1959 bestede en 

voor 1967 uitgetrokken kredieten toont aan hoe gegrond 
deze bewering is, 
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Voici ces chiffres ; Hier volgen dan de cijfers 

Etablissement 
Crédits 1959 

K rerlieten 1959 

Université de l'Etat (Gand) (1) 
Université de l'Etat (Liège) 
Facultés de l'Etat: Ecole de 
Médecine vétérinaire et de 
Sei en ces agronomiques. 

Centres universitaires de l'Etat 
( Anvers et Mons) . 

Université Catholique de Lou­ 
vain. 

Université Libre de Bruxelles. 
Institut agronomique (Louvain) 

Faculté polytechnique (Mons) 

Facultés Notre-Dame de la 
Paix (Namur). 

Facultés St-Louis (Bruxelles). 

Facultés St-Ignace (Anvers) 

Faculté Catholique (Mons) ... 

207 000 000 
238 607 000 

1 1 

( 88 350 000 ~ 

\ ( 
1 13 300 000 \ 
1 (dépendant de J'E.T.) 1 
/'ressorterend onder T.O.) r 

151500000 

151500000 
1000000 ( + subventions E.T.) 

( + toelnqen T.O.) 
28 350 000 

9 900 000 

2500000 

(dépendant de J'E.T.) 
(réssortetend onder T.O.) 

(dépendant de J'E.T.) 
(ressorterend onder T.O.) 

--.-~ ----------- ----------. -- . 

Etudiants Etudiants 
1958-1959 1965-l9ó6 

-- - Studenten Studenten 
1958-1959 1965-1966 

3 731 6 591 
4 362 6 164 

400 602 
164(1) 183(1) 

283 I 496 
175 479 

11 498 19 222 

4452 8 291 
372(2) 453(2) 

269 1 459 

495 947 

315 491 

694 1153 

251 470 

Crédits 1967 

Kredieten 1967 

777 000 000 
790 000 000 

223 700000 

160 000 000 

1 327 000 000 

898 000 000 
56 800 000 

131600000 

81 300 000 

23 900000 

45 000 000 

18 000 000 

Inrichting 

Rijksuniversiteit {Gent) (l). 
Rijksuniversiteit (Luik). 
Rijksfaculteiten : Veeartsenl]- 

school en Landbouwweten­ 
schappen. 

Rijksuniversttaire Centra (Ant­ 
werpen en Bergen). 

Katholieke Universiteit te Leu­ 
ven. 

Vrije Universiteit te Brussel. 
Landbouwinstituut (Leuven). 

« Faculté polytechnique » (Ber­ 
gen). 

« Facultés Notre-Dame de la 
Paix» (Namen). 

« Facultés Saint-Louis » (Brus 
sel). 

Faculteiten Sint-Ignatius (Ant­ 
werpen), 

« Faculté Catholique» (Ber 
gen). 

On conviendra que dans ce secteur, l'Etat a fourni un 
effort impressionnant. Le Gouvernement désire poursuivre 
cet effort, mais il estime néanmoins qu'un taux d' accroisse­ 
ment annuel de 18 % constitue pour le budget une charge 
excessive. Pour cette raison, il convient de déroger, provi­ 
soirement du moins, aux dispositions de la loi du 9 avril 
1965. Des négociations ont été menées à cet effet avec les 
autorités académiques intéressées. 

Dans ce domaine, le Gouvernement continuera à faire 
preuve de la prudence qui s'impose en vue d'éviter que 
l'expansion normale de notre enseignement universitaire ne 
soit pas entravée. 

Les pouvoirs spéciaux que sollicite le Gouvernement, sont 
également destinés à permettre une éventuelle modification 
ou suspension temporaire des lois organiques sur les diverses 
branches d'enseignement. · 
Depuis plusieurs années, une réforme de notre enseigne­ 

ment en vue de sa modernisation est en cours. Depuis plu­ 
sieurs années également, les milieux compétents émettent des 
critiques quant à l'absence d'allègement des horaires et des 
programmes d'études. La limitation des horaires ne peut être 
obtenue qu'en imposant un programme minimum, On n'y 
arrivera que par une modification des dispositions légales, 
par une revision de l'importance relative des diverses matiè­ 
res enseignées. 

(1) Le nombre des étudiants de l'Ecole de Médecine vétérinaire 
[Gnnd ) est égnlen1ent compris dans celui des étudiants <le l'Université 
de l'Etat (Gand). 

(~) Le nombre des étudiants de l'Institut nqronorulque (Louvain) est 
également compris dans celui des étudiants de l'Université Catholique 
de Louvain. 

Men zal wel toegeven dat in deze sector de Staat een 
indrukwekkende inspanning heeft gedaan. De Regering 
wenst deze inspanning voort te zetten, maar is toch van 
mening dat een jaarlijkse aangroei met 18 % voor de begro­ 
ting een te zware last is. Daarom moet, tijdelijk althans, 
worden afgeweken van de bepalingen van de wet van 
9 april 1965. Er werd met dat doel onderhandeld met de 
betrokken academische overheden. 

De Regering zal op dat stuk verder de nodige voorzich­ 
tigheid aan de dag leggen om te beletten dat de normale 
expansie van ons universitair onderwijs in het gedrang zou 
komen. 
De bijzondere machten die de Regering vraagt, moeten 

het ook mogelijk maken eventueel de organieke wetten op 
de verschillende onderwijstakken te herzien of tijdelijk op 
te schorten. 

Sinds verscheidene jaren wordt aan een hervorming, in 
de geest van een modernisering, van ons onderwijs gewerkt. 
Sinds verscheidene jaren ook wordt in de bevoegde kringen 
kritiek uitgebracht op het gebrek aan verlichting van de 
uurroosters en studieprogramma's. De beperking van de 
uurroosters kan alleen -verwez enlijkt worden door het opleg" 
gen van een minimum programma. Dat resultaat kan slechts 
bereikt worden door een wijziging van de wetsbepalingen, 
door een herbestudering van de relatieve waardeschaal der 
verschillende leervakken. 

(l) Hel aantal studenten van de Veeartsenijschool te Gent is even­ 
cens begrepen in dat van de studenten van de Rijksuniversiteit te Cent, 

(~) Het anntal studenten van het Landbouwinstituut te Leuven Is 
eveneens begrepen in dat van de studenten van de Katholleke Llnlvcrsl­ 
tei t te Leu ven. 



[ 107 1 356 ( 1966-1967) -- N. 9. 

La discussion en Commission, 

Un commissaire demande quel est le montant approximatif 
des économies envisagées dans le secteur de renseignement. 

Un autre commissaire pose les questions suivantes : 

1 ° Les chiffres du budget de l'Education nationale con­ 
corderont-ils avec les prévisions du budget des Voies et 
Moyens? 

2° Comment peut-on faire miroiter aux yeux de l'opinion 
un éventuel freinage du budget de l'Education nationale 
précisément au moment où l'accroissement de la population 
scolaire, particulièrement au niveau de l'enseignement supé­ 
rieur, rend cette possibilité plus qu'illusoire ? Aussi, en ce qui 
concerne les compressions budgétaires éventuelles dans le 
domaine scolaire, la base du présent projet n'est-elle que 
factice? 
3° Le Gouvernement devrait faire preuve de réserve lors­ 

qu'il se propose de faire approuver par la Commission tri­ 
partite dans le cadre du pacte scolaire, certaines mesures 
qu'il envisage de prendre sur base des pouvoirs spéciaux. 
En effet, aux yeux du parti socialiste, la consultation tripar­ 
tite se conçoit dans le cadre du fonctionnement normal de 
l'institution parlementaire; rien ne dit qu'il doive en être de 
même sous un régime de pleins pouvoirs. 

4° La suppression de l'obligation pour les communes de 
créer au moins une école primaire telle qu'elle est inscrite 
à l'article 22 de la loi de 1842 sur l'enseignement primaire, 
peut se défendre à certains égards, mais risque par contre 
de soulever de nombreux problèmes et notamment par rap­ 
port à l'un des éléments fondamental du pacte scolaire, à 
savoir le libre choix du père de famille, Que se passera-t-il 
notamment si dans une commune déterminée une école com­ 
munale était supprimée, alors que l'école de l'autre réseau 
-- officiel ou libre - était maintenue? 

5° A quel endroit l'école régionale destinée à remplacer 
l'école communale sera-t-elle établie 7 Quelle devra être son 
importance ? 

6° li convient d'être prudent pour ce qui regarde des 
formules telles que celles des bourses d'études remboursa­ 
bies. Ce svstèmea déjà fonctionné dans le passé, mais rien 
n'indique qu'il serait sage d'y revenir. 

-En effet, quels seront les éléments qui serviront. de base 
à une réclamation de remboursement : seront-ce des élé­ 
ments portant sur la fortune du boursier ou sur son état de 
besoin? 

La formule des prêts se heurte à des objections du même 
ordre. 

Il faut considérer, d'autre part, que les sommes dépensées 
en matière d'enseignement universitaire par l'Etat pour 
chaque étudiant, qu'il soit boursier on non, sont autrement 
importantes que le montant des bourses ou des prêts con­ 
sentis. Dès lors, !' effort accompli pour les moins fortunés 
des étudiants, n'est pas excessif lorsqu'on le compare à 
celui qui est consenti en faveur de tous les étudiants indis­ 
tinctement. 

Enfin, quant aux abus, ils apparaissent négligeables à 
côté du problème d'ensemble que pose pour de nombreux 
jeunes gens sans fortune la poursuite de leurs études, et en 
regard des expédients auxquels ceux-ci doivent souvent 
recourir. 

Bespreking in de Commissie. 

Een lid vraagt wat bij benadering het bedrag is van de 
in de onderwijssector overwogen besparingen, 
Een ander lid stelt de volgende vragen : 

1° Komen de cijfers van de begroting van Nationale 
Opvoeding overeen met de ramingen van de Rijksmidde­ 
lenbegroting ? 

2° Hoe kan men de publieke opinie doen aannemen dat 
de begroting van Nationale Opvoeding eventueel zal 
worden geremd, precies op het moment waarop de aangroei 
van de schoolbevolking, inzonderheid in het hoger onder­ 
wijs, een dergelijke eventualiteit meer dan denkbeeldig 
maakt ? Is het dan niet zo dat de grondslag van het onder­ 
havige ·wetsontwerp kunstmatig is met betrekking tot de 
eventuele budgettaire bezuinigingen in de onderwijssector ? 

3° De Regering zou zich gereserveerder moeten tonen 
wanneer zij voorstelt in het raam van het schoolpact door 
de driepartijencommissie sommige maatregelen te laten 
goedkeuren, welke zij voornemens is op grond van de 
bijzondere machten te treffen. Immers, in de ogen van de 
socialistische partij, moet het overleg tussen de drie par­ 
tijen worden opgevat in het licht van de normale werking 
van onze parlementaire instellingen; niets wijst erop dat 
zulks ook het geval moet zijn onder een regeling van vol­ 
machten, 

4° De opheffing van de verplichting voor de gemeenten 
om op zijn minst één lagere school in het leven te roepen. 
zoals dat in artikel 22 van de wet van 184 2 op het lager 
onderwijs wordt voorgeschreven, kan in sommige opzichten 
verdedigd worden, maar het kan ook tal van moeilijkheden 
doen rijzen, met name t.a.v, één der grondslagen van het 
schoolpact, te weten de vrije keuze van het gezinshoofd. 

· Wat zal er b.v. gebeuren indien in een bepaalde gemeente 
een gemeenteschool wordt afgeschaft, terwijl de school van 
het andere -- officiële of vrije - net behouden blijft ? 

5° Op welke plaats zal een regionale school welke een 
gemeenteschool dient te vervangen, opgericht worden ? 
Welke omvang zal die school moeten hebben ? 

6° Men dient voorzichtig te zijn met betrekking tot de 
formules zoals die van de terugbetaalbare studiebeurzen. 
Dat systeem heeft in het verleden reeds gefunctioneerd, 
maar niets wijst erop dat het geraden is er naar terug te 
grijpen. 

Wat zijn immers de factoren die als basis zullen dienen 
voor de terugbetaling : zullen die betrekking hebben op de 
welgesteldheid van de beursstudent of op zijn staat van 
behoeftigheid ? 

De formule der leningen stuit op identieke bezwaren. 

Anderzijds moet men in overweging nemen dat de som­ 
men welke op het stuk van het Rijksuniversitair onderwijs 
voor elke student worden uitgegeven, of het al dan niet om 
een beursstudent gaat, veel belangrijker zijn dan het bedrag 
van de toegestane beurzen of leningen, De voor de minst­ 
bemiddelden onder de studenten gedane krachtsinspanning 
mag niet overdreven worden genoemd, wanneer men ze 
vergelijkt met die welke voor alle studenten zonder uitzon­ 
<lering wordt verleend. 
Ten slotte is het zo dat de misbruiken onbeduidend zijn, 

vergeleken met het gezamenlijke probleem dat voor vele 
onbemiddelde jongeren rijst door de voortzetting van hun 
studies en ten aanzien van de uitwegen waartoe dezen vaak 
hun toevlucht moeten nemen. 
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Un autre commissaire s'efforce d'énumérer les diverses 
mesures de compressions qui pourraient être prises à l'Edu­ 
cation nationale : 

A. -- En ce qui concerne les assainissements qui se situent 
en dehors du Pacte scolaire et dont il a déjà été fait 
mention dans la déclaration gouvernementale: 

1 ° Le contrôle extra-départemental du nombre des élèves 
dans tous les secteurs de. l'enseignement. Cette mesure per­ 
mettrait de dépister les abus et les fausses déclarations dans 
!' enseignement officiel. 

2° La recherche d'un système permettant le contrôle des 
présences aux deuxième et troisième trimestres de manière 
à supprimer de nombreux abus. Il est notoire en effet que 
près d'un tiers des inscrits en octobre dans l'enseignement 
à horaire réduit abandonnent en cours d'année. 

3° La fixation des frais de fonctionnement sur une base 
forfaitaire afin d'enrayer les dépenses excessives dans 
l'enseignement officiel. 

4° Quant aux bourses d'études, on pourrait les transfor­ 
mer, en partie tout au moins, en prêts. 

5° La suspension de l'application des normes faibles de 
création de classes gardiennes et primaires et de dédouble­ 
ment dans l'enseignement moyen permettraient plusieurs 
centaines de millions d'économies. 

6° La réduction du coût des constructions scolaires. On 
s'est engagé dans la bonne voie, mais il faut éviter de con­ 
sacrer les 1 100 millions à des constructions temporaires et 
les réserver à l'amélioration des écoles existantes, 

B. - Dans les matières qui relèvent de /'application du Pacte 
scolaire: 

1 ° Aucune rationalisation n'a été opérée en matière de 
transports scolaires et aucun projet n'a été soumis à la Com­ 
mission du Pacte; 

2° Réduire les horaires des cours spèciaux et à option 
marquerait une volonté d'assainissement. Aucun projet n'a 
été soumis à la Commission du Pacte. 

C. -- Mesures que le Gouvernement pourrait prendre en 
vertu de son pouvoir réglementaire: 

Chasse aux abus administratifs et aux sinecures dans le 
Fonds des constructions universitaires de l'Etat et notam­ 
ment l'ampleur exorbitante du personnel ouvrier, de maî­ 
trise, auxiliaire, etc. 

D. -- Conclusion: 
En conclusion, ce commissaire demande : 
a) pourquoi le Gouvernement n'a pas encore pris les 

mesures qui s'imposaient? 
b) si le Gouvernement ne dispose pas de moyens suf­ 

fisants ? Doit-il nécessairement recourir à des « pouvoirs 
spéciaux»? 

c) s'il est vraiment décidé à assainit' ces différents sec­ 
teurs ? 

Een ander lid tracht de diverse bezuinigingsmaatregelen 
op te sommen welke inzake Nationale Opvoeding kunnen 
worden genomen : 

A. - Met betrekking tot de bezuinigingen buiten het 
Schoolpact en waarvan reeds melding is gemaakt in de 
Regeringsverklaring: 

1 ° De extra-departementale controle op het aantal leer­ 
lingen in alle sectoren van het onderwijs. Die maatregel 
zou het mogelijk maken de misbruiken en valse verklaringen 
in het officieel onderwijs op te sporen. 

2° Het zoeken naar een stelsel dat het mogelijk maakt de 
aanwezigheden te controleren gedurende het tweede en het 
derde kwartaal. ten einde talrijke misbruiken uit te roeien. 
Het is immers bekend dat nagenoeg een derde van de leer­ 
lingen, die zich in oktober in het onderwijs met beperkt 
leerplan laten inschrijven, het gedurende het schooljaar 
opgeven. 
Jo De vaststelling van de werkinqs- en uitrustingskosten 

op een forfaitaire basis, ten einde de overdreven uitgaven 
in het officiële onderwijs af te remmen, 
4° Wat de studiebeurzen betreft, deze zouden, ten min­ 

ste gedeeltelijk, in leningen kunnen worden omgevormd. 
5° De schorsing van de toepassing van de lage normen 

voor het oprichten van kleuterklassen en van klassen voor 
lager onderwijs, evenals voor het splitsen van klassen voor 
middelbaar onderwijs, zou verscheidene honderden miljoe­ 
nen bezuinigingen mogelijk maken. 

6° De inkrimping van de kostprijs van de schoolgebou­ 
wen. Een goede weg werd ingeslagen, maar er dient ver­ 
meden te worden dat de 1 100 miljoen besteed worden voor 
tijdelijke gebouwen; zij moeten voorbehouden worden voor 
de verbetering van de bestaande scholen. 

B. - Op de gebieden die onder toepassing vallen van het 
Schoolpact : 

1 ° Geen enkele rationalisatie werd doorgevoerd op het 
stuk van het leerlingenvervoer en geen enkel ontwerp werd 
tot nu toe bij de Schoolpactcommissie ingediend. 

2° De inkrimping van de uurroosters van de bijzondere 
en de keuzevakken zou een bewijs zijn van de wil om 
bezuinigingen door te voeren. Geen enkel ontwerp werd bij 
de Schoolpactcommissie ingediend. 

C. - Maatregelen welke door de Regering zouden kunnen 
getroffen worden overeenkomstig haar verordeninqsbe­ 
vocgdheid: 

Opsporing van de administratieve misbruiken en sinecures 
in het Fonds voor universitaire gebouwen van het Rijk en 
o.m. heb overdreven aantal werklieden, leden van het mees­ 
ters- en vakpersoneel, hulpkrachten enz. 

O. -- Besluiten : 
Tot besluit vraagt dit lid : 
a) waarom de Regering de vereiste maatregelen nog 

niet genomen heeft? 
b) of de Regering niet over toereikende middelen 

beschikt? Moet er noodzakelijk een beroep worden gedaan 
op « bijzondere machten » 7 

c) of zij er werkelijk toe besloten is die verschillende sec­ 
toren te saneren ? 
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Un autre membre constate que le projet évite soi­ 
gneusement d'aborder le problème du pacte scolaire d'où 
provient cependant l'extension énorme des dépenses de 
l'Education nationale. 

Le Parlement s'est chaque fois contenté d'approuver les 
crédits résultant d'accords conclus entre les trois partis tra­ 
ditionnels. Chaque Gouvernement veut que le libre choix 
en matière d'enseignement soit une réalité dans le pays, mais 
ce n'est pas une raison pour que chaque village ait son 
école. 

La fusion de petites écoles ne porterait nullement atteinte 
au libre choix et permettrait d'importantes économies. 

La rationalisation doit toujours s'étendre à l'enseignement 
technique et primaire; dans le cas contraire, on va vers 
une prolifération de bâtiments scolaires en disproportion 
avec la population estudiantine. 
En conclusion, il émet le vœu que le Ministre réussisse 

à aménager des régions tests dont la structure en matière 
d'enseignement ferait l'objet d'un accord entre les deux pou­ 
voirs organisateurs, 

Un autre commissaire déclare qu'il faut aborder les pro­ 
blèmes d'enseignement avec objectivité, surtout en ce qui 
concerne l'enseignement supérieur. Il faut bien se dire qu'un 
étudiant universitaire est un investissement intellectuel qui 
coûte cher à la Communauté. 

Serait-il excessif de demander à ceux qui ont étudié aux 
frais du contribuable et qui ont réussi dans leur carrière de· 
rembourser ne serait-ce qu'une partie des montants que la 
Communauté a mis à leur disposition ? 

Un membre se référant au passage de l'Exposê des motifs 
qui dit que : « La déclaration gouvernementale prévoit paral­ 
lèlement à la poursuite de l'amélioration constante de l'édu­ 
cation de la jeunesse, un effort pour obtenir plus d'efficacité 
des moyens mis en œuvre », demande que le Ministre de 
l'Education nationale fasse un inventaire détaillé : 

- de ce qui a été fait en neuf mois pour poursuivre l'amê­ 
lioration constante de l'éducation de la jeunesse; 
puisque cela devait être fait parallèlement, de décrire 
1' effort réalisé pour obtenir plus d'efficacité des moyens 
mis en œuvre. 

En d'autres termes, il demande quelles sont les mesures 
qui ont été prises depuis que le Ministre est à la tête du 
Département et quelles sont les économies réalisées? 

Subsides aux écoles officielles. 
Primaire: 

1963 
1950 

Een ander lid constateert dat in het ontwerp zorgvuldig 
vermeden wordt het probleem van het schoolpact aan te 
snijden, dat nochtans ten grondslag ligt aan de buiten­ 
sporige stijging van de uitgaven van Nationale Opvoeding. 
Het Parlement heeft er zich telkens toe beperkt de kre­ 

dieten goed te keuren die voortvloeien uit overeenkomsten 
welke tussen de drie traditionele partijen zijn gesloten. 
Iedere Regering stelt voorop dat de vrije keuze inzake 
onderwijs werkelijk moet gewaarborgd worden over het 
ganse land, maar dat is nog geen reden opdat er in ieder 
dorp een school zou komen. 
De fusie van kleine scholen zou geen afbreuk doen aan 

de vrije keuze en zou belangrijke bezuinigingen mogelijk 
maken: 
De rationalisatie moet zich uitstrekken tot het technisch 

en het lager onderwijs; in het tegenovergestelde geval zul­ 
len er veel te veel schoolgebouwen opgericht worden in 
verhouding tot de schoolbevolking. 
Ten slotte spreekt hij de wens uit dat de Minister 

bepaalde testgebieden zou kunnen afbakenen; over de struc­ 
tuur van die gebieden inzake onderwijsinstellingen zou tus­ 
sen de twee inrichtende machten een overeenkomst worden 
gesloten. 

Een ander lid verklaart dat de onderwijsproblemen, 
vooral die in verband met het hoger onderwijs, objectief 
moeten worden behandeld. Het moet gezegd dat een uni­ 
versiteitsstudent een intellectuele investering is, die voor de 
Gemeenschap duur uitvalt. 
Ware het overdreven degenen die op kosten van de 

belastingplichtigen hebben gestudeerd en die carrière heb­ 
ben gemaakt, te vragen dat zij al was het maar een gedeelte 
van het geld dat de Gemeenschap te hunner beschikking 
heeft gesteld zouden terugbetalen? 
Een lid verwijst naar de volgende passage uit de Memorie 

van toelichting : « In de Regeringsverklaring wordt naast de 
voortzetting van de constante verbetering van de opleiding 
van de jeugd ook een inspanning aangekondigd om te komen 
tot meer doeltreffendheid der aangewende middelen». Hij 
vraagt aan de Minister van Nationale Opvoeding een gede­ 
tailleerde inventaris : 
- van wat er in negen maanden tijd is gedaan voor de 

constante verbetering van de opleiding van de jeugd; 
van wat er is gedaan om tot meer doeltreffendheid der 
aangewende middelen te komen, aangezien beide inspan­ 
ningen parallel dienden geleverd te worden. 

Met andere woorden vraagt hij welke maatregelen zijn 
genomen sedert de Minister aan het hoofd staat van het 
Departement en welke bezuinigingen zijn gerealiseerd. 

Toelagen aan de officiële scholen. 

Moyen: 
1963 
1950 

Normal: 
1963 
1950 

Laçer : 
3 209 533 000 1963 3 209 533 000 
1 245 550 000 1950 "' ... 1 245 550 000 
--- 

1 963 983 000 1963983 000 
Middelbaar : 

212 800 000 1963 ... ... 212 800 000 
5 122 000 1950 ... ... 5 122 000 

------•··-- .... -~ 
207 678 000 207 678 000 

Normaal: 
110 519 000 1963 ILO 519 000 

8 345 000 1950 '··· 8 345 000 

102 164 000 102 164 000 
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Technique: 
1963 
1950 ... 

l 501800000 
250 375 00J 

l 251 425 000 
1963 983 000 
207 678000 
102 164 000 

1 251425000 

3 525 250000 
en plus en 1963 par rapport t, 1950. 

Aux écoles officielles (primaire, moyen, normal, technique) : 
Total en 1963: 

3209533000 
207 678 000 
102 161000 

1 251425000 

5770800000 

Ce· membre pose encore d'autres questions: 

Combien d'économies le freinage de l'extension des 
réseaux scolaires pour l'année 1966-1967 a-t-il permis 
de réaliser ? 
Le rythme de l'expansion universitaire a été limité à 
12 % pour 1967, Comment cette diminution a-t-elle été 
chiffrée et comment la justifier? 
Qu'entend-on par contrôle complémentaire extra-dépar­ 
temental du nombre d'élèves de tous les réseaux? Com­ 
ment sera-t-il exercé ? 
Le deuxième paragraphe de l'Exposê des Motifs (5°, 
p. 5} se termine par un «etc» que ce membre voudrait 
que le Ministre explicite. 
En ce qui concerne le blocage, doit-on comprendre que 
le Gouvernement songe à ne pas respecter l'article 14 
du pacte scolaire ? 
Quand le Ministre de l'Education nationale va-t-il éta­ 
blir la liste des établissements d'enseignement à créer, 
comme la loi lui en fait une obligation? 
Puisque le Gouvernement déclare que : « dans toutes les 
questions qui concernent la stricte application du pacte 
scolaire. les mesures ne seront prises qu'après l'accord 
préalable des trois partis nationaux », faut-il en déduire 
qu'en ce qui concerne la création d'écoles en 1968, un 
accord tripartite serait déjà intervenu ? 

Puisque le Gouvernement va inviter les trois partis 
nationaux à procéder à un examen critique du pacte 
scolaire pour arriver à en éliminer certaines dispositions 
abusives qui conduisent à une augmentation excessive 
du budget, peut-il préciser les domaines où il a déjà 
découvert des applications abusives du pacte scolaire? 
Est-ce dans l'enseignement officiel, dans l'enseignement 
subventionné, ou dans les deux à Ja fois ? 

Ces applications abusives ont-elles été constatées en 
matière de constructions, d'équipements, de subven­ 
tions-traitements ou de subventions de fonctionnement? 
Le Gouvernement annonce le dépôt d'un rapport pour 
la fin juin. Prendra-t-Il au préalable contact avec les 
trois partis nationaux pour procéder à ]' examen critique 
du pacte scolaire ? Quand ces contacts auront-ils lieu ? 
Sera-ce au niveau de la Commission du pacte scolaire 
ou en dehors de celle-ci ? 

Le même membre a encore posé les questions suivantes : 

Est-ce que la diminution de 20 % des crédits d'équipe­ 
ment résulte d'une décision prise par la Commission du 
pacte scolaire ? 

Technisch: 
1963 
1950 ... 

1 501 800 000 
250 375 000 

1 251425000 
1963983 000 
207 678 000 
102164000 

1 251 425 000 

3525 250000 
of 3 525 250 000 meer in 1963 dan in 1950. 

Aan de officiële scholen (lager, middelbaar, normaal, technisch) : 
Totaal in 1963: 

3 209533 000 
207 678 000 
102 161000 

1251425000 

5 770800000 

Dit lid stelt nog andere vragen : 

·-- Hoeveel heeft men kunnen uitsparen door de afrem­ 
ming van de uitbreiding der onderwijsnetten tijdens het 
jaar 1966-1967? 

- Het ritme van de universitaire expansie werd voor 1967 
beperkt tot 12 %. Hoe werd die vermindering bere­ 
kend en hoe kan zij verantwoord worden? 

- Wat verstaat men onder aanvullend extra-departemen­ 
taal toezicht op het aantal leerlingen van alle netten ? 
Hoe zal dit toezicht uitgeoefend worden ? 
De tweede paragraaf van de Memorie van toelichting 
(5°, blz. 6) eindigt op «enz.»; het lid wenst dat de 
Minister dit « enz. » verduidelijkt. 
Dient men onder blokkering te verstaan dat de Rege­ 
ring eraan denkt artikel 1 'l: van het schoolpact niet na 
te leven? 
Wanneer zal de Minister van Nationale Opvoeding een 
lijst opstellen - zoals hem door de wet opgelegd wordt 
-· van de op te richten onderwijsinstellingen 7 
Moet men, uit het feit dat de Regering verklaart << dat 
in al de aangelegenheden welke de strikte toepassing 
van het schoolpact aanbelangen, de maatregelen slechts 
zouden getroffen worden na voorafgaand akkoord van 
de drie nationale partijen» het besluit trekken dat er 
reeds een driepartijenakkoord tot stand kwam met 
betrekking tot de oprichting van scholen in 1968 7 
Kan de Regering, vermits zi] de drie nationale partijen 
zal uitnodigen over te gaan tot een kritisch onderzoek 
van het schoolpact om er sommige overdreven bepalingen 
uit te weren die tot een buitensporige verhoging van 
de begroting leiden, de gebieden aanduiden waarop zij 
reeds abusieve toepassingen van het schoolpact heeft 
ontdekt 7 Is dit het geval in het officieel onderwijs, in 
het gesubsidieerd onderwijs, of in beide soorten onder­ 
wijs tegelijk? 

- Werden in de toepassing misbruiken geconstateerd in­ 
zake schoolgebouwen, uitrusting. wedde- of werkings­ 
toelagen 1 
De Regering belooft einde juni een verslag in te dienen. 
Zal zij vooraf contact opnemen met de drie nationale 
partijen om het schoolpact aan een kritisch onderzoek 
te onderwerpen ? Wanneer zullen die contacten plaats­ 
grijpen ? Zal d it gebeuren in de Schoolpactcommissie of 
daarbuiten ? 

Het lid stelde ook nog de volgende vragen : 

Is het de Schoolpactcommissie die beslist heeft de uit­ 
rustingskredieten met 20 % te verminderen 7 
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Le montant prévu pour les constructions scolaires, sur 
base de la loi du 29 mai 1959, pour l'exercice 1966 a-t-il 
été versé intégralement au fonds des constructions sco­ 
laires? 
Où en est l'application de l'article 32 de la loi du 29 mai 
1959 pour ce qui concerne les frais de fonctionnement ? 
Des éléments dont dispose ce commissaire, il résulte 
qu'eu égard à l'ensemble des mesures prises en exécution 
du pacte scolaire, l'enseignement officiel semble avoir 
été défavorisé par rapport à 1' enseignement libre. Le 
Ministre de l'Education nationale voudrait-il communi­ 
quer aux membres de la Commission spéciale un inven­ 
taire parallèle des mesures prises en exécution de la loi 
du 29 mai 1959? 

Un autre membre déclare qu'on ne sert pas l'intérêt 
national en proclamant que !'augmentation du budget de 
I'Educatlon nationale est la conséquence d'une mauvaise 
gestion et de la dilapidation des deniers de l'Etat, et cela, 
à une époque où l'avenir du pays est conditionné par la 
qualification de sa maln-d' œuvre, laquelle constitue sa 
seule ressource naturelle. 

Il estime au surplus que les compressions envisagées ne 
représentent qu'un faible pourcentage du volume global des 
dépenses de l'Education nationale. Pourquoi ces possibilités 
très limitées de compressions exigent-elles l'octroi de pou­ 
voirs spéciaux ? 

N'est-il pas « honteux » de se glorifier du freinage de 
l'expansion universitaire, comme semble le faire le Gouver­ 
nement, à un moment où celle-ci apparaît de plus en plus 
indispensable ? 
An nom du parti socialiste, ce commissaire ajoute que son 

groupe ne pourra admettre de nouvelles dispositions de 
freinage des constructions scolaires. 

Il constate en outre que même si, en matière d'expansion 
universitaire, il n'existe pas un véritable pacte entre les 
trois partis nationaux comme c'est le cas pour les autres 
branches de l'enseignement, on y suit néanmoins une pro­ 
cédure analogue de consultations inspirée du pacte sco­ 
laire. 
Un autre membre de l'opposition constate qu'il résulte 

des explications fournies par les Ministres de l'Education 
nationale que les mesures envisagées en matière scolaire 
seront peu nombreuses. Ne conviendrait-il pas dès lors de 
supprimer purement et simplement le 8° de l'article premier 
qui est de nature à mettre la paix scolaire en péril? 

Un autre commissaire se demande quelle serait ]' attitude 
du P.S.C., si c'était un Gouvernement P.S.B.-P.L.P. qui 
sollicitait des délégations de pouvoirs identiques en matière 
scolaire ? Il les refuserait très certainement. 

Le Premier Ministre a répondu que s'il avait les mêmes 
assurances que le P.S.B. a aujourd'hui, il n'aurait aucune 
raison particulière de s'y opposer. 

Réponse du Gouvernement. 

Il est bon de préciser que l'augmentation constdérable 
du budget du Ministère de l'Education nationale trouve son 
origine dans plusieurs facteurs. 
Un premier facteur important constitue l'effort r èalisè 

dans le domaine de 1' enseignement universitaire et de la 
recherche scientifique. 

Le deuxième facteur, dont il faut se réjouir, est l'auqmen­ 
tation considérable de la population scolaire, non seulement 
à cause de facteurs démographiques, mais également et 

Werd het bedrag dat voor het dienstjaar 1966 op grond 
van de wet van 29 mei 1959 uitgetrokken was voor de 
schoolgebouwen, volledig uitbetaald aan het Fonds der 
schoolgebouwen ? 
Hoever staat het met de toepassing van artikel 32 van 
de wet van 29 mei 1959 inzake werkingskosten ? 
Uit de gegevens waarover het lid beschikt, blijkt dat ten 
overstaan van de gezamenlijke maatregelen, genomen in 
uitvoering van het schoolpact, het officieel onderwijs 
benadeeld is ten opzicht van het vrij onderwijs. Kan de 
Minister van Nationale Opvoeding aan de Commissie­ 
leden een vergelijkende staat voorleggen over de in uit­ 
voering van de wet van 29 mei 1959 genomen maat­ 
regelen ? 

Een ander lid verklaart dat men aan de natie een slechte 
dienst bewijst wanneer men beweert dat de stijging van 
de begroting van Nationale Opvoeding haar oorzaak vindt 
in het wanbeheer en de verkwisting van de staatsgelden, 
zulks op een ogenblik waarop de toekomst van het land 
afhangt van de bekwaamheid van zijn arbeidskrachten die 
zijn enige natuurlijke inkomstenbron vormen. 
Hij uit bovendien de mening dat de beoogde inkrimpingen 

slechts een klein percentage van het globaal volume der uit­ 
gaven voor Nationale Opvoeding vertegenwoordigen. 
Waarom vergen deze uiterst beperkte mogelijkheden tot 
inkrimping de toekenning van bijzondere machten? 

Is het niet « schadelijk » zich op de afremming van de 
universitaire expansie te roemen, zoals de Regering blijk­ 
baar doet, op een ogenblik dat deze expansie steeds onont­ 
beerlijker blijkt te zijn ? 

Dit lid voegt er namens de socialistische partij nog aan 
toe, dat zijn fractie geen nieuwe maatregelen tot afremming 
van de scholenbouw zal kunnen aanvaarden. 
Hij merkt ook op dat, waar er inzake de universitaire 

expansie geen werkelijke overeenkomst onder de drie natio­ 
nale partijen bestaat zoals voor de andere takken van het 
onderwijs, niettemin een overeenstemmende wijze van over­ 
leg, steunend op het schoolpact, gevolgd wordt. 

Volgens een ander lid van de oppositie blijkt uit de uitleg, 
welke door de Ministers van Nationale Opvoeding verstrekt 
is, dat de beoogde maatregelen op onderwijsgebied weinig 
talrijk zijn. Zou het dus niet beter zijn 8° van artikel 1, 
dat van die aard is dat de schoolvrede erdoor in gevaar 
komt, eenvoudig te schrappen? 

Een ander lid vraagt zich af welke de houding van de 
C.V.P. zou zijn, indien het een B.S.P.-P,V.V.-Regering 
mocht zijn, die dezelfde delegaties van machten zou aanvra­ 
gen inzake onderwijspolitiek. Zij zou die zeer zeker afwij­ 
zen. 
De Eerste Minister heeft geantwoord dat, indien hij 

dezelfde geruststellingen had als thans de B.S.P., hij geen 
bijzondere reden zou hebben om er zich tegen te verzetten. 

Antwoord van de Regering, 

Er dient op te worden ~1ewezen dat de aanzienlijke aan­ 
groei van de begroting van het Ministerie van Nationale 
Opvoeding te wijten is aan verscheidene factoren. 

De inspanning op het stuk van universitair onderwijs en 
van wetenschappelijk onderzoek is er een eerste en belang­ 
rijke factor van. 
De tweede factor, waarover men zich dient te verheugen, 

is de aanzienlijke toename van de schoolbevolking, niet 
alleen wegens demografische factoren, maar ook en vooral 
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surtout. à la suite cl' une croissance spontanée de la scolarité, 
tant au niveau gardien qu'au niveau secondaire et supé­ 
rieur. 
Une troisième source de croissance réside dans les 

modifications du statut pécuniaire du personnel, tant par 
l'adaptation des rémunérations á l'évolution des prix de 
détail que par une revalorisation substantielle de la fonction 
enseignante. 

La quatrième source de l'accroissement de la dépense 
réside dans l'abaissement des nor-mes qui déterminent le 
nombre des classes. Cette question pas plus que les précé­ 
dentes, ne relève de l'application du Pacte scolaire. 
Enfin. le dernier facteur important se trouve dans le 

pacte scolaire. 
L'incidence de ce pacte sur le budget ordinaire du Minis­ 

tère de l'Education nationale a été évaluée en 1958 à 4 mil­ 
liards de francs, entraînant toutefois une réduction d'en­ 
viron un milliard de francs du budget de l'Intérieur, laissant 
ainsi une dépense supplémentaire de trois milliards de 
francs à charge du budget ordinaire. 

Si cette incidence a été dépassée. il faut en rechercher 
1' origine dans la croissance désordonnée du réseau scolaire, 
non seulement par une multiplication considérable des éta­ 
blissements, mais également par la multiplication vertigi­ 
neuse du nombre de sections. 
Déjà en 1961, le Gouvernement de l'époque, s'est préoc­ 

cupé de cette question et a saisi le 24 septembre 1962 la 
Commission permanente du Pacte scolaire de projets d'ar­ 
rêtés royaux tendant à obtenir une rationalisation, surtout 
dans l'enseignement moyen et !' enseignement technique. 

Exposé du Ministre-Secrétaire d'Etat à l'Education nationale. 

Le Ministre constate que chacun s'accorde à reconnaî­ 
tre que l'intérêt national passe par le développement de 
l'enseignement. Toutefois, l'importance de l'effort financier 
à consentir en ce domaine devra tenir compte des possibi­ 
lités budgétaires. 
En réponse à différents commissaires, le Ministre tient à 

souligner qu'en matière d'éducation nationale, il ne s'agit 
évidemment pas d'arriver à une stabilisation du budget ni, 
a fortiori, à une régression. li s'agit, ce qui est fort d Hérent. 
de façon à ne pas compromettre le progrès social dans d'au­ 
tres secteurs, de limiter l'effort qui sera consenti pour 
assurer l'amélioration constante de l'éduction de la jeunesse 
En d'autres termes, il s'agit d'éliminer les gaspillages, afin 
d'augmenter l'efficience des moyens mis en œuvre. Au 
moment où nous savons que les possibilités de l'Etat, en 
matière d'éducation nationale, sont inférieures aux nécessi­ 
tés, qui ont été justement soulignées, de la formation de 
notre jeunesse, il convient que chaque franc soit utilisé 
judicieusement. 

Le Ministre passe en revue toutes les mesures qui ont 
déjà été prises. 

Il constate que la déclaration gouvenementale du 23 mars 
1966 prévoyait une série de mesures qui, pour la plupart, 
ont été appliquées. 

En effet, le budget de 1967 devait, aux termes de la 
déclaration gouvernementale, correspondre au budget 
1966, augmenté de 5 %, compte 11011 tenu des majorations 
de traitements comprises dans les accroissements prévus 
pour la Fonction Publique. Cet objectif a été amplement 
réalisé puisque le budget de 1967 sera présenté en augmen­ 
tation de 5.8 % par rapport à celui de 1966, y compris un 
milliard pour la programmation sociale. Le freinage de la 
création des écoles a été réalisé par la loi du 8 juillet 1966. 

ingevolge de spontane toename van het schoolbezoek, zowel 
in het kleuteronderwijs als in het secundair en hoger onder­ 
wijs. 

Een derde oorzaak van de groei zijn de wijzigingen in 
het geldelijk statuut van het personeel ingevolge zowel de 
aanpassing van de bezoldigingen aan de evolutie van de 
kleinhandelsprijzen als een gevoelige herwaardering van de 
functie der leerkrachten. 

Een vierde aanleiding tot de aangroei van de uitgaven is 
de verlaging van de normen die het aantal klassen bepalen. 
Evenmin als de vorige heeft dit probleem geen uitstaans met 
de toepassing van het Schoolpact. 
De laatste belangrijke factor is te vinden in het school­ 

pact. 
De weerslag van dit pact op de gewone begroting van 

het Ministerie van Nationale Opvoeding is in 1958 op 4 
miljard frank geraamd, waarbij toch rekening dient te 
worden gehouden met een overeenkomstige vermindering 
van ongeveer een miljard frank op de begroting van Binnen­ 
landse Zaken: aldus bedroeg de bijkomende uitgave ten 
laste van de gewone begroting drie miljard frank. 
De reden waarom deze weerslag is overschreden moet 

worden gezocht in de buitensporige aangroei van het 
schoolnet, niet alleen wegens een aanzienlijke verhoging 
van het aantal inrichtingen, maar ook ingevolge de onge­ 
hoorde stijging van het aantal afdelingen. 
Reeds in 1961 heeft de toenmalig Regering dit vraagstuk 

bestudeerd en heeft zij bij de Vaste Commissie van het 
Schoolpact ontwerpen van koninklijke besluiten aanhangig 
gemaakt, waarbij een rationalisatie. vooral in het middel­ 
baar en in het technisch onderwijs, beoogd werd. 

Uiteenzetting van de Minlster-Stautssecretaris voor Nationale Opvoe­ 
ding. 

De Minister constateerd dat iedereen het erover eens is 
dat het nationaal belang gediend wordt door de ontwik­ 
keling van het onderwijs. Desniettemin zullen de uitgaven 
welke daarvoor moeten worden gedaan, rekening moeten 
houden met de budgettaire mogelijkheden. 
ln zijn antwoord aan verscheidene leden wil de Minister 

beklemtonen dat het er natuurlijk niet om gaat inzake nati­ 
onale opvoeding een stabilisatie van de begroting na te 
streven, noch, a fortiori, een achteruitgang. Integendeel, 
het komt erop aan de sociale vooruitgang in andere 
sectoren niet te belemmeren, de krachtsinspanninq te beper­ 
ken die zal moeten worden gedaan om de opvoeding van 
de jeugd voortdurend te verbeteren. Met andere woorden, 
er moet een einde worden gemaakt aan de betwistingen, 
ten einde de doelmatigheid van de gebruikte middelen te 
verhogen. Op het ogenblik dat wij inzien dat de mogelijk­ 
heden van de Staat op het stuk van de Nationale Opvoe­ 
ding beneden de - terecht in het licht gestelde -­ 
behoeften inzake de vorming van onze jeugd liggen, dient 
elke frank oordeelkundig te worden besteed. 
De Minister geeft dan een overzlcht 'van aille reeds 

genomen maatregelen. 
In de Regeringsverklaring van 23 maart 1966, zo zegt 

hij, is een reeks maatregelen opgenomen, welke bijna alle 
ten uitvoer zijn gelegd. 
De begroting voor 1967 diende immers, volgens de Rege­ 

ringsverklaring, overeen te stemmen met die voor 1966, plus 
5 % . waarbij geen rekening is gehouden met de verhoging 
van de wedden. die begrepen is in de voor het Openbaar 
Ambt vastgestelde vermeerdering. Dat doel is ruimschoots 
bereikt, aangezien de begroting voor 1967 5,8 % hoger zal 
liggen dan die voor 1966, met inbegrip van 1 miljard voor de 
sociale programrnatie. De afremming van de oprichting der 
scholen is bij de wet van 8 juli 1966 ingevoerd, 
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En ce qui concerne les normes de population scolaire, 1 

l'arrêté royal du 2ï octobre 1966 a modifié, dans un sens 
restrictif, les dispositions antérieures relatives aux normes 
de population dans les enseignements gardien et primaire. 
En outre, les Ministres ont rédigé des circulaires tendant à 
assurer une application rigoureuse des normes de dédouble­ 
ment et de maintien des classes, dans l'enseignement secon­ 
daire. 

Une diminution de 20 % des crédits pour dépenses 
d'équipement a été réalisée. Répondant plus précisément à 
un commissaire, le Ministre souligne que le maintien des 
crédits pour dépenses de fonctionnement au niveau de 1966 
a été réalisé, pour l'enseignement de l'Etat. 
En matière de constructions scolaires, pour la première 

fois, on a adopté les méthodes rationnelles et économiques 
de programmation et un planning portant sur les années 
1967, 1968 et 1969 a été réalisé. 
En ce qui concerne le contrôle du nombre des élèves, le 

contrôle départemental a été organisé par diverses circu­ 
laires et par des vérifications en cours. En outre, un con­ 
trôle extra-départemental a été mis en œuvre. Il a été fait 
appel au service spécial d'enquêtes budgétaires et un pre­ 
mier rapport a été établi en date du 18 janvier 1967. 

En ce qui concerne le personnel ouvrier et de maîtrise, 
le Gouvernement a procédé à un blocage du recrutement. 
Quant aux transports scolaires, par une circulaire du 

12 septembre 1966, les Ministres ont prévu une application 
rigoureuse de la réglementation en vigueur. 

La rationalisation de l'enseignement technique est acti­ 
vement poursuivie en Commission permanente du Pacte 
scolaire. 

Il a été appliqué un plan budgétaire et comptable uni­ 
for-me pour les établissements universitaires, par arrêté 
royal en date du 16 septembre 1966. 

Le Gouvernement a procédé, conformément à ses pro­ 
messes, à la mise en place des organes politiques et techni­ 
ques prévus par la loi d'expansion universitaire. 

Le taux d'expansion universitaire a été ramené de 18 à 
l3 %. Des restrictions ont été apportées à la création nou­ 
ve llc d'études post-qraduate. 

En ce qui concerne l'enseignement spécial, le Gouverne­ 
ment a respecté la procédure d'arrêté royal délibéré en 
Conseil des Ministres, prévue P?r la loi du 3 juillet 1966. 

A toutes ces mesures prévues par la déclaration gouver­ 
nementale, il convient d'ajouter la limitation des dépenses 
de personnel, résultant des instructions données en vue de 
charqer le personnel en place d'un horaire maximum avant 
de recruter du personnel nouveau et du regroupement des 
charges fractionnaires en charge complète octroyée à un 
seul titulaire. 

La rationalisation partielle de l'enseignement technique 
du soir a été réalisée par les circulaires des 23 septembre et 
13 octobre 1966 et une surveillance renforcée des dépen­ 
ses en matière de frais de déplacement à été mise en 
vigueur. Enfin, d'autres mesures sont à l'étude et notam­ 
ment le règlement des cours spéciaux et des cours à option, 
le problème du personnel de surveillance, celui des normes 
de frais de fonctionnement. Une surveillance étroite a été 
exercée sur les expériences pédagogiques. 

Le Ministre souligne qu'à l'exception du freinage tempo­ 
raire du développement des réseaux scolaires, aucune des 
mesures visées ci-dessus ne met en cause la législation exis­ 
tante ni, a fortiori, les dispositions du Pacte scolaire. 

Met betrekking tot de normen inzake de schoolbevolking 
heeft het koninklijk besluit van 27 oktober 1966 de des­ 
betreffende bepalingen voor het lager en bewaarschool­ 
onderwijs in een restrictieve zin gewijzigd. Bovendien heb­ 
ben de Ministers circulaires opgesteld met het oog op een 
strikte toepassing van de normen inzake splitsing en behoud 
van de klassen in het secundair onderwijs. 

De kredieten voor de installatieuitgaven zijn met 20 % 
verminderd. Aan een bepaald Commissielid antwoordt de 
Minister dat de handhaving van de kredieten voor wer­ 
kingsuitgaven op hetzelfde niveau als dat van 1966 voor 
het Rijksonderwijs bereikt is. 

Inzake schoolgebouwen heeft men voor de eerste maal 
gebruik gemaakt van de rationele en economische program­ 
matiemethoden, en een plan over de jaren 1967, 1968 en 
1969 werd uitgewerkt. 

In diverse circulaires en door aan de gang zijnde veri­ 
ficaties werd een departementale controle op het aantal 
leerlingen verricht. Bovendien heeft men een extra-depar­ 
tementale controle ingevoerd. Daartoe werd een beroep 
gedaan op de speciale dienst voor budgettair onderzoek 
en op 18 januari 1967 is een eerste verslag in het licht 
gegeven. 

De Regering heeft de aanwerving van het arbeiders- en 
meesterspersoneel stopgezet. 

Bij circulaire van 12 september 1966 hebben de Minis­ 
ters een strenge, toepassing van de gangbare reglementering 
inzake het leerlingenvervoer voorgeschreven. 

In de Vaste Commissie van het Schoolpact wordt de 
rationalisatie van het technisch onderwijs actief voortgezet. 

Een eenvormig budgettair en boekhoudkundig plan voor 
de universitaire inrichtingen is bij koninklijk besluit d.d. 
16 september 1966 ingevoerd. 
Overeenkomstig haar beloften heeft de Regering de door 

de wet op de universitaire expansie in uitzicht gestelde poli­ 
tieke en technische organen geïnstalleerd. 
Het aangroeiritme van het universitair onderwijs is 

teruggebracht van 18 op 13 %. Aan de invoering van 
nieuwe post-qraduate studies werden beperkingen opge­ 
legd, 
W at het buitengewoon onderwijs betreft, heeft de Rege­ 

ring de in de wet van 3 juli 1966 bepaalde procedure van in 
Ministerraad overlegd koninklijk besluit geëerbiedigd. 

Aan al die in de Regeringsverklaring bepaalde maatrege­ 
len moet nog worden toegevoegd de beperking van de per­ 
soneelsuitqaven die voortvloeit uit de gegeven onderrich­ 
tingen om het voorhanden zijnde personeel een maximum­ 
uurrooster op te leggen vooraleer nieuw personeel wordt 
aangeworven en uit de hergroepering van de gedeeltelijke 
opdrachten in volledige opdracht met een enkel titularis. 
Het technisch onderwijs werd gedeeltelijk gerationali­ 

seerd ingevolge de circulaires van 23 september en 13 okto­ 
ber 1966; ook een scherpere con trole op de verplaatsinqs­ 
kosten werd ingevoerd. Ten slotte zijn nog andere maat­ 
regelen in studie, met name de regeling inzake speciale 
cursussen en keuzevakken, het probleem van het met het 
toezicht belaste personeel, de normen inzake werkinqs­ 
kosten. Een nauwkeurig toezicht wordt uitgeoefend op de 
aan de gang zijnde pedagogische experimenten. 

De Minister onderstreept dat geen enkele van de hier­ 
boven bedoelde maatregelen -- met uitzondering van de 
tijdelijke afremming van de uitbreiding van de onderwijs­ 
netten - de bestaande wetgeving noch, a fortiori, de bepa­ 
lingen van het schoolpact in het gedrang brengt. 
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On peut donc dire que ces mesures épuisent les possibi­ 
lités d'assainir Ic budget de l'Education nationale dans la 
limite des moyens d'action dont disposent les Ministres. 

D'autres mesures postulent donc que soient mises en 
cause certaines dispositions de la législation scolaire et du 
Pacte scolaire. 

Le Ministre en vient alors aux mesures d'assainissements 
qui seraient réalisables par application de l'article I•'. 8°, 
du projet de loi en discussion. 
A cet égard, il renvoie à l'exposé qui a été fait par son 

collègue, le Ministre Grootjans, tout en formulant certaines 
observations corn plèmentaires. 
En ce qui concerne l'enseignement primaire, dans le seul 

secteur français, on relève 767 écoles primaires communales 
et 350 écoles gardiennes communales ayant une population 
inférieure à vingt élèves. 

Le Ministre souligne le fait que chacun s'accorde à recon­ 
naître que nos programmes scolaires sont surchargés et 
qu'on pourrait donc utilement songer à leur allègement. 
Aux programmes sont évidemment liés les horaires et de 

ces horaires dépendent les charges des professeurs qui 
représentent 80 % du budget de l'Education nationale. 

li ne s'agit évidemment pas de partir, en la matière, de 
considérations financières, mais les impératifs pédagogiques 
permettent d'envisager des assainissements, 

En ce qui concerne la revision de la réglementation rela­ 
tive aux bourses d'études, le Ministre, répondant à plusieurs 
commissaires, tient à souligner que les abus qui existent en 
la matière doivent évidemment être réprimés et, d'autre part, 
qu'il convient d'opérer une sélection plus sévère dans les 
conditions d'octroi des bourses. 

Cette sélection devrait, selon le Ministre, être compensée 
par la possibilité donnée aux Fonds national des Etudes 
d'octroyer des prêts d'études dans certaines conditions à 
déterminer. li en serait de même pour des prêts d'études 
post-graduées. 
En ce qui concerne la réduction du taux d'expansion de 

la ·loi du 9 avril 1965, le Ministre tient à souligner que, en 
la matière, les mesures qui ont déjà été prises l'ont été avec 
la collaboration des autorités académiques. 

D'une façon plus générale, le Ministre indique qu'aucune 
des dispositions législatives qui viennent d'être évoquées 
ne concerne, dans leur principe, l'application' du Pacte sco­ 
laire, ni la loi du 29 mai 1959. 

Il est toutefois bien évident que, si, d'une manière inci­ 
dente ou indirecte, certaines applications des arrêtés qui 
seraient pris par le Conseil des Ministres, en matière d' édu­ 
cation nationale, devaient mettre en cause l'un au l'autre 
principe du Pacte scolaire ou de la loi de 1959, l'accord 
préalable des trois partis nationaux représentés à la Commis­ 
sion permanente du Pacte scolaire serait sollicité, 

Le Ministre en vient enfin à l'annonce faite par le Gou­ 
vernement d'inviter les trois partis nationaux à procéder 
avec lui à un examen critique du Pacte scolaire en vue de 
contrôler dans quelle mesure certaines dispositions ou leurs 
applications abusives conduisent à une augmentation désor­ 
donnée et injustifiée du budget. 

11 convient de souligner que, quelle que soit l'importance 
des mesures qui seraient prises, en vertu de la loi actuel­ 
lement en discussion, celles-ci resteraient limitées par rap­ 
port aux mesures d'assainissement d'un caractère bien plus 
décisif dont l'initiative même est subordonnée aux disposi­ 
tions du Pacte et de la loi scolaires. 

Er mag dus worden gezegd dat met die maatregelen alle 
mogelijkheden om op de begroting van Nationale Opvoe­ 
ding te bezuinigen, uitgeput zijn, althans wat de middelen 
betreft waarover de Ministers beschikken. 
Voor andere maatregelen is vereist dat sommige bepa­ 

lingen van de schoolwetgeving en van het schoolpact wor­ 
den gewijzigd. 
De Minister bespreekt vervolgens de saneringsmaatrege­ 

len die zouden kunnen genomen worden bij toepassing van 
artikel 1, 8°, van het onderwerpelijke wetsontwerp. 

In dat opzicht verwijst hij naar de uiteenzetting van zijn 
collega Minister Grootjans, waarbij hij enkele aanvullende 
opmerkingen maakt. 

Met betrekking tot het lager onderwijs telt men alleen 
al in de Franstalige sector 767 gemeentelijke lagere scholen 
en 350 gemeentelijke bewaarscholen met minder dan twin­ 
tig leerlingen. 
De Minister onderstreept dat iedereen het erover eens is 

dat onze schoolprogramma's overladen zijn en dat men er 
best eens kon aan denken ze lichter te maken. 
Aan het programma zijn natuurlijk uurroosters verbonden 

en daarvan hangt het aantal lesuren van de leraars af, 
die 80 % van de begroting van Nationale Opvoeding vor­ 
men. 
Het gaat er hier natuurlijk niet om van financiële overwe­ 

gingen uit te gaan, doch de pedagogische eisen maken het 
mogelijk saneringen in het vooruitzicht te stellen. 
Met betrekking tot de herziening van de reglementering 

betreffende de studiebeurzen antwoordt de Minister aan 
sommige leden dat de ter zake bestaande misbruiken van­ 
zelfsprekend moeten worden bestreden en dat het anderzijds 
nodig is een strengere selectie bij de toekenning van de 
studiebeurzen toe te passen. 
Volgens de Minister zou die selectie moeten worden 

gecompenseerd door de aan het Nationaal Studiefonds gebo­ 
den mogelijkheid om in sommige, nader te bepalen gevallen 
studieleningen toe te kennen. Hetzelfde geldt voor de lenin­ 
gen voor post-qraduate studies. 
Met betrekking tot de vermindering van de expansiecoëf­ 

Iicient waarvan sprake in de wet van 9 april 1965, wijst de 
Minister erop dat de desbetreffende reeds genomen maat­ 
regelen in samenwerking met de academische autoriteiten 
tot stand kwamen 
Meer in het algemeen verklaart de Minister dat geen 

enkele van de zopas aangehaalde wetsbepalingen de toe­ 
passing van het schoolpact noch de wet van 29 mei 1959 
principieel raakt. 
Het is nochtans evident dat, mochten op incidentele of 

indirecte wijze sommige toepassingen van de door de 
Ministerraad inzake nationale opvoeding genomen beslui­ 
ten een of ander beginsel van het schoolpact of van de 
wet van 1959 in het gedrang brengen, het voorafgaand 
akkoord van de drie nationale partijen, die in de Vaste 
Commissie van het schoolpact vertegenwoordigd zijn, zou 
gevraagd worden. 
Ten slotte handelt de Minister over de door de Rege­ 

ring verstrekte mededeling dat zij de drie nationale partijen 
zal uitnodigen om met haar over te gaan tot een critisch 
onderzoek van het schoolpact, ten einde te onderzoeken 
in welke mate sommige bepalingen of abusieve toepassin­ 
gen van die bepalingen leiden tot een ongeordende en 
ongerechtvaardigde verhoging van de begrotingscijfers. 
Er dient te worden onderstreept dat, wat ook het belang 

is van de op grond van de thans besproken wet getroffen 
maatregelen, deze van beperkte aard zouden blijven ten 
opzichte van de veel verder gaande saneringsmaatregelen 
die slechts kunnen getroffrn worden in overeenstemming 
met de bepalingen van het schoolpact en van de school­ 
wetten. 
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A cet égard, il est Intéressant de relever une déclaration 
du Ministre Eyskens, relatée par la presse des 12 et 13 dé­ 
cembre 1965 : « Si on n'intervient pas dans cc secteur ( celui 
de l'Education nationale). on va fi l'aventure. 11 Eaudrait 
évidemment réviser certaines dispositions du Pacte sco­ 
laire et, dans les deux secteurs, tout en sauvegardant deux 
choses essentielles : en premier lieu, la qualité de l' ensei­ 
gnement; en deuxième lieu. celà doit s'effectuer en garan­ 
tissant le maintien de la paix scolaire ». 

Plus récemment, dans le même esprit. la presse d'oppo­ 
sition constatait : « Dans l'éventualité où le Gouvernement 
voudrait déroger, en tout ou partie, aux stipulations du 
Pacte en matière de créations d'écoles officielles, » --- c'est 
évidemment une manière de reconnaître la nécessité d'une 
telle dérogation ---·« nous serions fondés à exiger que soient, 
dans une même mesure, remis en cause le mécanisme des 
subventions à l'enseignement libre et le nombre des admis­ 
sions nouvelles. « Qu'on sache, en haut lieu, que le Pacte 
scolaire constitue un tout intangible et qu'il ne s'agit pas de 
toucher à l'enseignement officiel sans contre-partie du côté 
des subventions accordées à l'enseignement confessionnel». 

Il ne sera évidemment pas question de mettre en cause 
ni la paix scolaire, ni I' équilibre réalisé par le Pacte, mais 
il résulte néanmoins des déclarations auxquelles il vient 
d'être fait allusion que la nécessité de reviser le Pacte sco­ 
laire a été constatée dans les différents secteurs de l'opinion 
publique, sous la réserve qu'elle devra s'opérer dans un 
esprit de justice distributive. 

Le Ministre croit devoir souligner qu'un commissaire 
semble dépasser les intentions du Gouvernement en deman­ 
dant une revision totale du Pacte. Selon le Ministre, il 
s'agit simplement de revoir certaines conséquences finan­ 
cières insupportables dudit Pacte. 

Le Ministre signale, à titre exernplatif, certains domaines 
où des dispositions ou des applications abusives du Pacte 
ont conduit à une augmentation désordonnée ou injustifiée 
du budget. li signale l'obligation pour l'Etat d'admettre 
aux subventions toutes les écoles et sections qui se confor­ 
ment aux dispositions légales et réglementaires, à la seule 
condition de réunir les minima de population requis, les 
montants des subventions de fonctionnement et les distances 
fixées par l'arrêté royal du 14 mars 1960. 

Des applications abusives sont également citées. A titre 
exemplatif, l'usage fait par l'Etat du droit que lui confère 
l'article 3 de créer des écoles et sections « là où le besoin 
s'en fait sentir». le problème des transports scolaires («la 
querre des autobus»); le problème des internats ... 

En réponse à une question precise d'un commissaire, le 
Ministre signale que, selon lui, une prolongation de la loi 
de freinage est possible et est même envisagée expresse­ 
ment par l'Exposé des Motifs de la loi du 8 juillet 1966. 

li convient de souligner que cet Exposé des Motifs est 
conforme à !' accord entre les trois partis représentés ù la 
Commission permanente du Pacte scolaire. 

L'Exposé des Motifs déclare. en tenues non équivoques, 
selon le Ministre, que -i: le Gouvernement respectera les 
décisions prises par le Gouvernement précédent én cc qui 
concerne les écoles secondaires créées en vertu de l' arti­ 
cle: l ,,.. de l'arrêté royal du 21 février 1966, Ces écoles et 
d'autres éventuellement ne s'ouvriront toutefois qu'au 
1°1

• septembre 1967, pour autant qu'il cette date aient été 

ln dit verband is het wel interessant te wijzen op een 
verklaring van Minister Eyskens, die in de pers van 12 en 
13 december 1965 is aangehaald ; « Inc.lien men in die sector 
( Nationale Opvoeding) niet tussenkomt, dan wordt op 
avontuur uitgegaan. Men zou vanzelfsprekend sommige 
bepalingen van het schoolpact moeten herzien en dit voor 
beide sectoren, waarbij men twee essentiële zaken zou veilig 
stellen: ten eerste de hoedanigheid van het onderwijs; 
ten tweede het behoud van de schoolvrede ». 

Dichter bij ons constateerde de oppositiepers in een 
zelfde geest : « Indien de Regering geheel of gedeeltelijk 
zou willen afwijken van de bepalingen van het schoolpact 
inzake de oprichting van officiële scholen» - en dit is 
een manier om de noodzaak van een dergelijke afwijking 
toe te geven --· « zouden wij ertoe gerechtigd zijn te eisen 
dat in een zelfde mate de regeling voor de toelagen aan 
het vrij onderwijs en het aantal nieuwe erkenningen zou 
herzien worden. Men dient er zich bij de leidende instanties 
van bewust te zijn dat het schoolpact een onaantastbaar 
geheel is en dat er niet mag geraakt worden aan het offi­ 
cieel onderwijs zonder tegenprestaties inzake de aan het 
confessioneel onderwijs verleende toelagen». 

Natuurlijk kan er geen sprake van zijn de schoolvrede 
noch het door het pact geschapen evenwicht in het gedrang 
te brengen, maar uit de aangehaalde verklaringen blijkt 
niettemin dat in de onderscheidene lagen van de publieke 
opinie de noodzakelijkheid van een herziening van het 
schoolpact wordt vastgesteld, doch op voorwaarde dat 
zulks in een geest: van verdelende rechtvaardigheid zal 
geschieden. 

De Minister meent te moeten onderstrepen dat een lid 
van de Commissie de bedoelingen van de Regering blijk­ 
baar voorbijstreeft, door op een algehele herziening van 
het pact aan te sturen. Volgens de Minister dienen alleen 
sommige ondraaglijke financiële gevolgen van genoemd 
pact opnieuw onder ogen genomen te worden. 
Als voorbeeld vermeldt de Minister sommige onderwijs­ 

gebieden, waar bepalingen of verkeerde toepassingen van 
het pact aanleiding hebben gegeven tot wanordelijke of 
ongerechtvaardigde verhogingen van de begroting. Hij stipt 
aan dat de Staat tot plicht heeft de toelagen uit te breiden 
tot alle scholen en afdelingen die zich gedragen volgens 
de wettelijke en reglementsbepalingen, alleen op voor­ 
waarde dat de vereiste minimumschoolbevolking, de bedra­ 
gen van de werkingstoelagen en de bij koninklijk besluit 
van 11 maart 1960 bepaalde afstanden bereikt zijn. 
Er worden ook voorbeelden vermeld van wederrechte­ 

lijke toepassingen : het gebruik dat de Staat maakt van het 
hem bij artikel 3 verleende recht om scholen en afdelingen 
op te richten « overal waar de nood eraan zich doet gevoe­ 
len», het probleem van het leerlingenvervoer («de autobus­ 
oorlog »), het vraagstuk van de internaten ... 

In antwoord op een welbepaalde vraag van een lid van 
de Commissie geeft de Minister als zijn mening te kennen 
dat een verlenging van de geldigheidsduur van de rernwet 
mogelijk is en zelfs uitdrukkelijk vermeld wordt in de 
Memorie van toelichting van de wet van 8 juli 1966. 

De nadruk dient erop gelegd te worden dat deze Memo­ 
rie van toelichting strookt met een akkoord onder de drie 
partijen <lie in de Vaste Commissie van het Schoolpact 
vertegenwoordigd zijn. 
ln de Memorie van toelichting wordt, volgens de Minis~ 

ter, ondubbelzinnig gezegd dat « de Regering de beslis­ 
singen zal eerbiedigen, die door de voorgaande Regering 
genomen werden in verband met de middelbare scholen die 
opgericht werden krachtens artikel 1 van het koninklijk 
besluit van 21 februari 1966. Deze en eventueel ook andere 
scholen zullen echter pas op I september 1967 geopend 
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publiés les arrêtés Hxant les normes de rationalisation pour 
l'enseignement moyen et technique, et qu'elles y répondent ». 

En ce qui concerne la rationalisation de l'enseignement 
technique, le Ministre a le sentiment très net que le Geu­ 
verrnent fait tout ce qui est en son pouvoir pour accélérer 
les travaux de la Commission permanente du Pacte sco­ 
laire. 
En terminant, le Ministre souligne son optimisme quant 

à la possibilité de réaliser un accord des trois partis natio­ 
naux en ce gui concerne une révision de certaines consé­ 
quences financières du Pacte, permettant au Gouvernement 
de déposer, fin juin, un rapport positif en la matière. 

En réponse à différentes questions nouvelles, le Ministre 
répond que la loi de freinage temporaire du développement 
des réseaux scolaires a évidemment permis des économies 
en ce qui concerne les frais de fonctionnement et les sub­ 
ventions-traitements. 
Revenant sur la loi de freinage, le Ministre espère que, 

en la matière, une rationalisation des enseignements moyen 
et technique permettra de ne pas prolonger la loi de frei­ 
nage, comme il avait été prévu. 

Réforme de la législation 
sur l'exercice de l'art de guérir. 

(9°. a.) 

Exposé introductif du Ministre de la Santé publique. 

Le présent projet de loi donne au Roi les pouvoirs néces­ 
saires pour procéder à une réforme de la législation rela­ 
tive à l'exercice de l'art de guérir. 

En effet, tous ceux qui connaissent le problème sont con­ 
vaincus du rapport étroit entre l'assurance maladie-inva­ 
lidité et l'exercice de l'art de guérir. 
De nombreuses mesures d'assainissement en matière 

d'assurance maladie ont d'ailleurs une incidence inévitable 
dans le domaine de l'organisation de l'art de guérir. Il suffit 
de penser aux modifications de la nomenclature des presta­ 
tions. à la conclusion des conventions, des accords dans le 
cadre de l'assurance maladie-invalidité, etc. 

La discussion en Commission. 

L'opportunité et le contenu des pleins pouvoirs. -- Attitude 
des conseils de l'Oidre des Médecins. 

Un membre estime que la matière en discussion peut 
difficilement être considérée comme relevant du projet de 
loi proprement dit. Pourquoi le texte traite-t-il de la méde­ 
cine, bien que cette dernière n'ait aucun lien avec ln relance 
économique, l'accélération de la reconversion réqionale ou la 
stabilisation de l'équilibre budgétaire ? Il est anormal en 
tout cas d'inclure la médecine dans un projet dont la signi­ 
fication est essentiellement économique et sociale. 

Une deuxième observation se rapporte à l'urgence. En 
effet, on veut régler le problème sans avoir entendu, au 
préalable, tous les milieux intéressés. 

L'opposition pourrait cependant se rallier à certains 
points que le Gouvernement souhaite régler. Si le Ministre 
présentait un projet de loi en vue de garantir la continuité 

worden. voor zover op die datum de besluiten verschenen 
zijn. houdende de rationahsatienormen voor het middel­ 
baar en het technisch onderwijs en zij daaraan beantwoor­ 
den ». 

Inzake de rationalisatie van het technische onderwijs is 
de Minister van gevoelen dat de Regering alles doet wat zij 
kan om de werkzaamheden van de Vaste Commissie voor 
het Schoolpact te bespoedigen. 

Tot besluit verklaart de Minister met klem dat hij opti­ 
mistisch gestemd is inzake de mogelijkheid om tot een over­ 
eenkomst onder de drie nationale partijen te komen inzake 
een herziening van sommige financiële gevolgen van het 
pact, zodat de Regering einde juni een positief verslag ter 
zake zal kunnen uitbrengen. 
De Minister antwoordt op verschillende nieuwe vragen 

dat de wet tot tijdelijke afremming van de ontwikkeling van 
de schoolnetten vanzelfsprekend bezuinigingen heeft moge­ 
lijk gemaakt op het stuk van de werkingskosten en van de 
weddetoelagen. 

In verband met de remwet hoopt de Minister dat een 
rationalisatie van het middelbaar en technisch onderwijs het 
mogelijk zal maken bedoelde wet niet te moeten verlengen, 
zoals voorzien werd. 

Hervorming van de wetgeving 
op de uitoefening van de geneeskunde. 

(9°, a.) 

Inleidende uiteenzetting vanwege de Minister van Volksgerondhetd. 

Dit wetsontwerp verleent aan de Koning de nodige vol­ 
machten om .een hervorming door te voeren van de wet­ 
geving met betrekking tot dr. uitoefening van de qenees­ 
kunst. 

Inderdaad, het is de overtuiging van alle ingewijden dat 
er een nauw verband bestaat tussen de ziekte- en inva­ 
liditeitsverzekering en de uitoefening van de geneeskunst. 
Vele saneringsmaatregelen inzake zjektever zekerinq 

hebben trouwens een onvermijdelijke weerslag op het gebied 
van de inrichting van de geneeskunst zelf. Men denke maar 
aan de wijzigingen in de nomenclatuur van de prestaties, 
het afsluiten van de overeenkomsten. de akkoorden in het 
kader van de ziekte- en invaliditeitsverzekering enz. 

Bespreking in de Commissie. 

De opportuniteit en. de inhoud van de volmachten. --·-• 
De houding uan de raden van de Orde van Genees­ 
heren. 

Een lid meent dat de hier bedoelde materie bezwaarlijk 
kán worden beschouwd als behorende tot het wetsontwerp 
zelf. Waarom heeft men in de tekst de geneeskunde opge­ 
nomen, alhoewel deze materie geen verband houdt met de 
economische heropleving, met de versnelling van de regio­ 
nale reconversie of met de stabilisatie van het beqrotinqs­ 
evenwicht ? Het is alleszins ongewoon de geneeskunde 
onder te brengen in een ontwerp met economische en sociale 
betekenis. 

Een tweede opmerking betreft de urgentie. Men wil 
immers de zaak regelen zonder vooraf alle betrokken krin­ 
gen te hebben gehoord. 
Met sommige punten waaromtrent de Regering wenst 

op te treden, zou de oppositie zich nochtans kunnen vere­ 
nigen. Indien de Minister een wetsontwerp indiende om 
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des soins médicaux. il serait soutenu non seulement par 
la majorité mais aussi par la quasi-totalité du Parlement. 
Sa position serait d'ailleurs beaucoup plus forte s'il résolvait 
ce problème avec l'appui du Parlement. plutôt que par le 
truchement des pouvoirs spéciaux. D'ailleurs seul le Parle­ 
ment peut régler définitivement une matière aussi délicate. 
Une autre procédure ne peut qu'apporter de l'eau au moulin 
des associations de médecins qui sont hostiles aux conven­ 
tions conclues. 

Plusieurs membres se rallient à ce point de vue. L'un 
d'eux déplore, lui aussi, que le Gouvernement veuille 
faire usage de pouvoirs spéciaux dans le domaine de la 
médecine également. 

Il rappelle que, lorsque M. Van Acker demanda des pou­ 
voirs spéciaux en 1957, afin de régler le problème de 
l'A.M.I., la médecine ne fut pas mise en cause. 

Un autre membre fait également observer que les trois 
grands partis s'étaient mis d'accord pour régler ce pro­ 
blème par la voie législative, et non plus dans le cadre de 
la délégation de pouvoirs. 
Ainsi, en 1960, sous un Gouvernement P.S.C.-Libéral. les 

socialistes ont également été d'accord pour soustraire 
l'A.M.l. et. la médecine aux controverses et aux aléas d'or­ 
dre politique. Les Gouvernements suivants ont confirmé 
ce point de vue. C'est la raison pour laquelle il est à 
craindre que les mesures qui seront prises sur la base des 
pouvoirs spéciaux seront récusées par les Gouvernements 
ultérieurs. 

En.ce qui concerne les conseils de l'Ordre des Médecins, 
un autre membre estime que l'orientation qu'ils ont donnée 
à leurs activités ne répond plus aux objectifs qu'ils s'étaient 
fixés lors de: leur création. Ils sont devenus des organisa­ 
tions de combat qui prennent position en faveur d'une cer­ 
taine conception de la médecine, au lieu de défendre la 
déontologie de la profession. 

L'orateur pourrait évidemment se: rallier à une modifica­ 
tion de cet état de choses, ainsi qu'à de: nombreuses autres 
mesures envisagées, mais elles devraient être: proposées 
par la voie parlementaire normale:, en dehors de: tous pou­ 
voirs spéciaux auxquels lui et les autres membres de: son 
groupe restent résolument hostiles. 

Un autre membre estime, au contraire, que la question de 
l'Ordre des Médecins trouve sa place dans le cadre du 
présent projet, 

Il croit que le: système du tiers payant est justifié du point 
de vue social et qu'il doit être maintenu à l'avenir. 

L'Ordre des Médecins outrepasse: son rôle en protestant 
contre le tiers payant, 

L'Ordre des Médecins n'est pas une organisation syndi­ 
cale. La vraie raison de l'opposition des médecins au système 
du tiers payant doit, de l'avis du membre, être trouvée 
ailleurs. Les médecins ne sont pas d'accord sur le: fait que 
]e5 directions des hôpitaux transmettent chaque année au 
fisc le relevé des nombreux millions qu'ils gagnent. Par leur 
résistance, ils veulent augmenter encore la fraude: fiscale. 
li faut intervenir d\1rgence.• 

Le présent projet en donne: la possibilité. 
Un membre estime que les médecins abusent de la régle­ 

mentation et imposent artificiellement une série des char­ 
ges aux Commissions d'assistance publique. Il cite le cas 
d'une: Commission d'assistance publique dont la caisse: 
verse annuellement près de? 2 millions aux médecins. li 
appartient alors aux administrations communales d'apurer 
k déficit. LE' Gouvcrncme nt peut prendre des mesures 

de continuïteit van de medische verzorging te: waarborgen. 
zou hij de meerderheid en zelfs nagenoeg het gehele Parle­ 
ment achter zich hebben. Hij zou overigens vee:! sterker 
staan als hij dit probleem met de steun van het Parlement 
zou oplossen, eerder dan door middel van bijzondere mach­ 
ten. Trouwens. alleen het Parlement kan in zulke delicate 
materie een afdoende: regeling invoeren. Een andere proce­ 
dure kan alleen koren op de molen zijn van de: artsenvere­ 
nigingen die vijandig staan tegenover de gesloten overeen­ 
komsten. 
Verscheidene leden sluiten zich bij deze zienswijze aan. 

Een van hen betreurt op zijn beurt dat de Regering, ook op 
het gebied van de geneeskunde, van de bijzondere machten 
gebruik wil maken. 
Hij herinnert er aan dat, toen de heer Van Acker in 1957 

om bijzondere machten had verzocht ter regeling van het 
Z.l.V.-probleem, de geneeskunde daarbij niet was betrok­ 
ken. 

Een ander lid wijst eveneens erop dat de drie grote 
partijen overeengekomen waren die problemen te regelen 
bij de wet en niet meer in het kader van de machtsover­ 
dracht. 
Aldus hebben <le socialisten in 1960 onder een C.V.P.­ 

Liberale regering, ermede ingestemd dat de Z.l.V. en 
de geneeskunde: aan de politieke twisten en wisselvalliq­ 
heden werden onttrokken. De volgende Regeringen hebben 
dat standpunt bevestigd, maar de: huidiqe Regering wil een 
andere: koers volgen. Daarom zullen de op grond van de 
bijzondere machten getroffen maatregelen door volgende 
Regeringen worden gewraakt. 
Wat de raden van de Orde der Geneesheren betreft 

meent een volgende spreker dat de oriëntatie die ze aan hun 
activiteiten gegeven hebben niet meer beantwoordt aan de 
doelstellingen die de: hunne waren bij hun oprichtinq. Zij 
zijn strijdorganisaties geworden die het opnemen voor een 
bepaalde opvatting van de geneeskunde, in stede van de 
plichtenleer van het beroep te verdedigen. 

Spreker zou vanzelfsprekend akkoord gaan met een wijzi­ 
ging in deze stand van zaken, zoals met tal van andere 
overwogen maatregelen, maar deze zouden dan moeten 
worden voorgesteld langs de gewone parlementaire: weg, 
buiten de speciale machten om, waartegen hij en de: collega's 
van zijn groep gekant blijven. 

Een ander lid is integendeel van oordeel dat de kwestie: 
van de Orde der Geneesheren wel past in het kader van dit 
ontwerp. 

Hij meent dat het systeem van de derde betalende sociaal 
verantwoord is en dat het in de: toekomst moet behouden 
blijven. 

De Orde der Geneesheren gaat haar rol te buiten door 
te: protesteren tegen de derde betalende. 

De Orde der Geneesheren is geen syndicale organisatie. 
De ware reden van het verzet der geneesheren tegen het 
systeem van de derde: betalende, zo voegt het lid er aan toe, 
moet elders worden gezocht. De geneesheren zijn niet 
akkoord met het feit dat de directies der ziekenhuizen ieder 
jaar aan de fiscus de opgave doen van de: vele: miljoenen 
die zij verdienen. Zij willen door hun verzet de belasting­ 
ontduiking nog vergroten, Er moet bij hoogdringendheid 
worden opgetreden. 
Dit ontwerp geeft daartoe de gelegenheid. 
Een lid meent dat de geneesheren de reglementering mis­ 

bruiken en door kunstgrepen allerlei lasten opleggen aan 
de Commissies van Openbare Onderstand. Hij haalt het 
geval aan van een dergelijke commissie waarvan de kas 
telkenjare nagenoeg 2 miljoen aan de geneesheren aidraaqt. 
De gemeentebesturen moeten dan maar zorgen om het 
tekort aan te zuiveren. Op dit gebied kan de Regering 
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d'économie dans ce domaine, mais dans ce cas il va vers 
une épreuve de force. 
Un membre souliqne le travail méritoire que les Minis­ 

tres qui se sont succédé ont accompli en ce qui concerne 
les relations entre les malades et les médecins. Malheureu­ 
sement, leurs efforts n'ont pas toujours rencontré le succes 
souhaité; ce fut notamment le cas à Blankenberghe et à 
Heist-op-den-Berg. Il est éqalement regrettable que le 
public ignore souvent ces efforts. 
Enfin, H attire l'attention sur le fait que la Commission 

d'assistance publique d'Anvers a pu économiser 25 millions 
grâce au contact direct entre les intéressés, et il espère que 
des mesures seront bientôt prises. 

Un membre demande si le Gouvernement envisage de 
prendre des mesures en ce qui concerne l'étalement de la 
construction des hôpitaux, de sorte que les régions éloignées 
puissent également disposer d'établissements hospitaliers. 
Par ailleurs, le Gouvernement ne se penchera-t-il pas sur 

la situation financière des Commissions d' assistance publi­ 
que, dont le déficit s'amplifie sans cesse? A-t-il élaboré des 
plans pour financer ce déficit? 
Le membre insiste pour que le Ministre réponde claire­ 

ment à sa question. La situation qui se présente à la C.A.P. 
d'Anvers, par exemple, est en effet telle que, d'ici la fin 
du mois de mars, l'hôpital pourrait devoir fermer. Ailleurs 
la situation n'est pas plus brillante. Comment le Gouverne­ 
ment cornpte-t-il résoudre ce problème ? 
Un autre membre demande instamment qu'il soit mis fin 

au retard avec lequel de nombreux hôpitaux paient les 
honoraires, ce qui permettrait d'enlever aux médecins une 
de leurs armes. 
Un autre orateur constate que le Gouvernement va tout 

droit vers un conflit ouvert avec les médecins. L'expérience 
nous a toutefois appris que les Gouvernements ont toujours 
cédé devant les menaces du corps médical. L'orateur conjure 
le Gouvernement de ne pas céder cette fois. Il souligne que 
le sort des assurés doit être l'objet de la préoccupation de 
tous. C'est la raison pour laquelle il souhaite connaître les 
mesures que prendra le Gouvernement en vue de protéger les 
malades si une nouvelle grève des médecins devait éclater. 
Dans le même ordre d'idées, un autre membre estime que 

la seule justification possible des pouvoirs spéciaux en ce 
domaine consisterait dans les mesures coercitives et pénales 
que le Gouvernement pourrait prendre, sur la base de ces 
pouvoirs, contre les médecins qui manqueraient à leur devoir. 

Réponse du Gouvernement. 

Le Ministre de la Santé publique constate que des élé­ 
ments de justification du projet de loi sont apparus au cours 
de la discussion. Il rappelle qu'une bonne organisation de 
!' art de guérir est liée à \' assainissement de I' assurance 
maladie et pense que l'on ne peut toucher à l'une de ces 
matières sans modifier l'autre. 

En ce qui concerne l'urgence, le Ministre souligne que le 
Gouvernement doit avoir, à tout moment, la possibilité de 
prendre des mesures urgentes afin d'assurer la continuité 
de la dispensation des soins. 

D'autre part, le Ministre estime que l'attitude de certains 
conseils provinciaux de l'Ordre des Médecins risque de 
compromettre le fonctionnement normal de l'assurance mala­ 
die et des hôpitaux. 

La réforme de la législation de 1818, dont personne ne 
conteste la nécessité, doit se faire dans k calme et la sérénité 
en dehors de toute surenchère, 

hecuiruq mqsmaatr cqe lcn doorvoeren, maar dan komt het 
tot een machrstreffen. 
Een lid wijst op het verdienstelijk werk dat de opeen­ 

volgende Ministers op het gebied van de verhoudingen 
zieken-geneesheren hebben gepresteerd. Jam mer genoeg 
werden hun inspanningen niet met het gewenste succes 
bekroond; getuige o.m. de jongste moeilijkheden te Blan­ 
kenberge en te Heist-op-den-Berg. Jammer genoeg ook is 
het publiek veelal onwetend omtrent die inspanningen. 
Ten slotte vestigt hij er de aandacht op dat de Commissie 

van Openbare Onderstand van Antwerpen 25 miljoen heeft 
kunnen besparen dank zij rechtstreeks contact tussen de 
belanghebbenden, en uit hij de wens dat spoedig maat­ 
regelen zouden worden genomen. 

Een lid stelt de vraag of de Regering maatregelen over­ 
weegt om de bouw. van ziekenhuizen te spreiden zodat ook 
verwijderde streken over verpleeginstellingen zouden kun­ 
nen beschikken. 
Zal de Regering voorts de financiële toestand van de 

Commissies van Openbare Onderstand, waarvan het tekort 
steeds aangroeit. onaangeroerd laten ? Heeft de Regering 
plannen om dat deficit te financieren ? 
Het lid dringt aan opdat de Minister duidelijk zou ant­ 

woorden op zijn vraag. De toestand in de C.O.O. Antwer­ 
pen bv. is inderdaad zo dat tegen einde maart het hospitaal 
zou kunnen worden gesloten. Elders is de toestand niet 
rooskleuriger. Hoe zal de Regering dat probleem oplossen. 

Een ander lid nog dringt erop aan dat de vertraging 
in de betaling van de erelonen vanwege vele ziekenhuizen 
zou worden verholpen, om aldus de geneesheren een wapen 
uit de hand te nemen. 
Een volgende spreker stelt vast dat de Regering reqel­ 

recht een scherp conflict met de geneesheren tegemoet gaat. 
De ervaring heeft echter geleerd dat de Regeringen tel~ 
kens. gezwicht zijn voor de afdreigingen van deze laatsten. 
Spreker verzoekt de Regering ditmaal niet toe te geven. 
Hij wijst erop dat het lot van de: verzekerden elkeen moet 
bekommeren. Daarom wenst hij te weten welke maatregelen 
de Regering zal treffen ter beveiliging van de zieken indien 
de geneesheren andermaal mochten staken. 
ln dezelfde gedachtengang ziet ten slotte een intervenant 

als enig mogelijke verantwoording van de bijzondere mach­ 
ten terzake, de dwang- en strafmaatregelen die de Rege­ 
ring op grond van die machten tegen de plichtverzuirnende 
geneesheren zou nemen. 

Antwoord van de R.egcdng. 

De Minister van Volksgezondheid stelt vast dat tijdens 
de bespreking elementen zijn naar voren gekomen om het 
ontwerp te verantwoorden. Hij wijst erop dat een goede 
organisatie van de geneeskunde gebonden is aan de gezond­ 
making van het stelsel van de ziekteverzekering en meent 
dat men niet zonder gevaar aan het ene kan raken zonder 
het andere te hervormen. 
Wat de hoogdringendheid aangaat, wijst de Minister op 

de noodzakelijkheid voor de Regering om op ieder ogenblik 
te kunnen beschikken over de mogelijkheid om dringende 
maatregelen te treffen met het oog op de verzekering van de 
continuïteit in de verstrekking van de zorgen. 
De Minister is anderzijds de mening toegedaan dat de 

houding van bepaalde provinciale raden van de Orde der 
Geneesheren de normale werking van de ziekteverzekering 
en van de z ieken huiz en dreigt in gevaar te brengen. 

De hervorming van de wetgeving van 1818, waarvan 
niemand de noodzakelijkheid betwist, moet gebeuren in een 
kalme en serene atmosfeer buiten elke geest van opbod. 
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Par ailleurs, cette réforme implique la revision de la com­ 
pétence et du fonctionnement <le l'Ordre <les Médecins. Le 
texte de l'article !'"', 9°, a, donne au Roi la faculté de pro­ 
céder à cette révision. 

En ce qui concerne les difficultés actuelles auxquelles il 
a été fait allusion, le Ministre déclare que certains conseils 
provinciaux de !'Ordre des Médecins ont outrepassé leurs 
attributions dans certains domaines. 

Le Ministre a l'impression que certains conseils ne font 
pas toujours une distinction entre les questions déontologi­ 
ques proprement dites et celles qui concernent plutôt les 
intérêts matériels. 
En ce qui concerne les observations relatives au paie­ 

ment tardif des honoraires par les Commissions d'assistance 
publique, le Ministre croit qu'un règlement est déjà inter­ 
venu dans le cadre de la loi sur les hôpitaux, et que bon 
nombre de conflits pourraient être tranchés de commun 
accord au sein des commissions paritaires, entre les direc­ 
tions des hôpitaux et les médecins, comme il a été prévu 
dans un des avant-projets existants, relatifs à l'exercice de 
l'art de guérir. 

Question. 

Les eoent-proiets concernant l'exercice de l'art de guérir. 

Un membre demande si les avant-projets de loi concernant 
l'exercice de l'art de guérir serviront de base aux diffé­ 
rentes réglementations légales que le Gouvernement se pro­ 
pose de mettre sur pied dans le cadre de la délégation de 
pouvoirs et, dans l'affirmative, il exprime le vœu que leur 
contenu soit. communiqué aux membres de la Commission. 

L'orateur suivant constate que ces avant-projets ont été 
soumis aux associations professionnelles de médecins et au 
conseil de !'Ordre des Médecins et il demande pour quelle 
raison les autres parties intéressées, telles que les mutualités 
et les établissements hospitaliers, n'ont pas été consultées. 
Il demande également pourquoi le Parlement ne peut pas 
savoir sur quoi les consultations ont porté. 

Un orateur critique plus particulièrement le projet de loi 
qui tend à obliger les hôpitaux à payer l'intégralité de hono­ 
raires des médecins, Il estime, en effet, qu'il est tout à fait 
normal que les médecins attachés à un établissement hospi­ 
talier lui cèdent une partie de leurs honoraires, puisqu'ils 
peuvent faire usage de l'équipement généralement moderne 
de ces établissements. li invoque encore d'autres raisons qui 
justifient cette obligation: elles ont été exposées ci-dessus. 

Un membre estime, tout comme l'orateur précédent d'ail­ 
leurs, que le Gouvernement peut compter sur une large 
majorité au Parlement pour trois au moins des quatre 
avant-projets de loi. Ces derniers ne nécessitent donc pas 
de pouvoirs spéciaux. 

Réponse du Gouvernement. 

Le Ministre de la Santé publique confirme qu'il s'inspi­ 
rcra des quatre avant-projets et des avis donnés à leur sujet. 

Un résumé de ces avant-projets pourra être communiqué 
aux mc mhre s de la Commission, à titre confidentiel. 

D'autre part, la consultation des milieux compétents n'est 
pas encore terminée; elle doit encore s'étendre à d'autres 
instances. 

Anderzijds houdt de bedoelde hervorming de herziening 
in van de bevoegdheden en van de werking van de Orde 
der Geneesheren. De tekst van artikel 1, 9", a, verleent aan 
de Koning de nodige bevoegdheid om die hervorming door 
te voeren. 
Wat de huidige moeilijkheden aangaat waarop toespe­ 

lingen werden gemaakt, spreekt hij de mening uit dat zekere 
provinciale raden van de Orde der Geneesheren op 
bepaalde punten hun bevoegdheid zijn te buiten gegaan. 
De Minister heeft de indruk dat sommige raden niet 

altijd het onderscheid maken tussen de eigenlijke deonto­ 
logische kwesties en die welke eerder belanqeneisen betref­ 
fen. 
Wat de opmerkingen betreffende de laattijdige uitbeta­ 

ling van de honoraria door de commissies van openbare 
onderstand betreft, meent de Minister dat reeds een zekere 
regeling is getroffen door de wet op de ziekenhuizen, ter­ 
wijl heel wat geschillen zouden kunnen worden bijgelegd 
door gemeenschappelijk overleg, in paritaire commissies, 
tussen ziekenhuisdirecties en geneesheren, overleg waarin 
precies bij één van de bestaande voorontwerpen inzake de 
uitoefening van de geneeskunst, wordt voorzien. 

Vraag. 

De voorontwerpen op de uitoefening van de geneeskunde. 

Een lid vraagt of de voorontwerpen van wet in verband 
met de uitoefening van de geneeskunde tot grondslag zullen 
dienen van de wettelijke regelingen die de Regering zich 
voorneemt in het kader van de machtsoverdracht tot stand 
te brengen; zo ja, wenst hij dat de inhoud ervan aan de 
leden van de Commissie zou worden meegedeeld. 
Een volgende spreker constateert dat die voorontwerpen 

aan de beroepsverenigingen van geneesheren en aan de raad 
van de Orde der Geneesheren werden voorgelegd en vraagt 
waarom de overige betrokkenen, zoals de ziekenfondsen en 
de verplegingsinstellingen, niet geraadpleegd werden, Zo 
ook, waarom het Parlement niet mag vernemen waarover 
het overleg liep. 
Een intervenant keert zich meer bepaald tegen het ont­ 

werp van wet dat erop gericht is de ziekenhuizen te verplich­ 
ten het volledig bedrag der artsenhonoraria uit te betalen. 
Hij acht het immers heel normaal dat de aan een verple­ 
gingsinrichting verbonden geneesheren een deel van hun 
ereloon afstaan aangezien ze gebruik mogen maken van de 
veelal moderne uitrusting van die inrichtingen. Hij roept 
nog andere redenen in die dergelijke verplichting recht­ 
vaardigen, welke redenen hierboven zijn aangegeven, 
Een lid is, zoals trouwens de vorige spreker, van oordeel 

dat de Regering ten minste voor drie van de vier vooront­ 
werpen van wet op een ruime meerderheid in het Parle­ 
ment mag rekenen. Voor die ontwerpen zijn dus geen bij­ 
zondere machten vereist, 

Antwoord van de Regering. 

De Minister van Volksgezondheid bevestigt dat hij zich 
zal laten inspireren door de vier voorontwerpen en de daar­ 
omtrent uitgebrachte adviezen. 

Een samenvatting van deze voorontwerpen zal aan de 
Commissieleden vertrouwelijk kunnen worden mede­ 
gedeeld. 
Verder zijn de raadplegingen van de betrokken kringen 

nog niet beëindigd; andere kringen zullen nog worden 
geraadpleegd. 
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Question 

Le problème de la Commission peritnire hôpitaux-médecins. 

Un membre s'étonne que le Ministre de la Santé publi­ 
que compare les commissions paritaires qui seront instau­ 
rées dans les établissements hospitaliers aux commissions 
paritaires existant dans les divers secteurs de 1' économie; 
en effet, les problèmes auxquels s'étend la compétence de 
ces commissions respectives sont essentiellement différents. 

Le membre demande ensuite des precisrons quant à la 
composition de ces commissions paritaires. Le personnel 
infirmier et le personnel soignant siégeront-ils dans ces 
commissions où, d'ailleurs, d'autres professions para-médi­ 
cales, comme celles de pharmaciens et de kinèsistes. 
devraient être représentées, notamment lorsqu'il s'agit 
d'établissements hospitaliers importants. 
Enfin, le membre déplore qu'on veuille apparemment lais­ 

ser une liberté totale aux commissions paritaires en ce qui 
concerne la gestion, Il estime que ces commissions dispose­ 
ront de pouvoirs excessifs, ce qui est extrêmement dange­ 
reux, alors que la création de commissions techniques, à 
l'exemple des conseils d'entreprises, serait plus indiquée et 
entraînerait moins de risques en ce qui concerne la bonne 
gestion des établissements hospitaliers. 
Un membre souligne, lui aussi, le danger d'une exten­ 

sion excessive de la mission des commissions paritaires 
dans Ie domaine de la gestion des hôpitaux. Il demande au 
Gouvernement de réfléchir à la question avant d'arrêter 
une décision définitive. 

En outre, le membre estime qu'il y a une grave erreur 
à faire ressortir cette matière au champ d'application du 
présent projet. Une intervention comme celle qui est envi­ 
sagée par le Gouvernement aura pour seul résultat de pro­ 
voquer un remous extraordinaire, auquel le Gouvernement 
lui-même sera le premier à devoir faire face. 

Le membre craint d'ailleurs que le Gouvernement ne 
veuille simplement régler ces problèmes « d'une manière 
indirecte »; à cet égard, il le met en garde contre les exi­ 
gences répétées du corps médical. 
Un autre membre désire savoir si les commissions fonc­ 

tionneront suivant des règles fixées par le Gouvernement. 
Pourront-elles, en outre, prendre des décisions sur des 
questions d'honoraires et de discipline? 
Après que le Ministre ait précisé que la Commission 

paritaire en question aura un caractère national, un membre 
demande si cette Commission ne fera pas double emploi 
avec certains organismes existants ou à créer. tels que le 
Conseil national des Hôpitaux et la Commission nationale 
de la Santé, qui devraient être constitués depuis 1965. 

Quelle sera la compétence réelle de ces divers organis­ 
mes? La Commission paritaire nationale aura-t-elle, par 
exemple, le pouvoir de remettre en question certaines 
notions, tels que le « tiers payant», le « libre choix» ou le 
,< régime forfaitaire», définies dans la loi de 1963 et aux­ 
quelles les malades et les médecins sont attachés chacun en 
ce qui les concerne? Comment fonctionnera cette Com­ 
mission paritaire nationale et quelles seront les règles en 
vigueur en ce qui concerne la Iorrnarion de la majorité? 

Le membre évoque ensuite le problème des relations 
entre les médecins et les professions para-médicales. Il 
demande plus particulièrement si les éternelles controverses 
entre les médecins et les kinesistes seront réglées par cette 
commission paritaire, où seuls les médecins et les établis­ 
sements hospitaliers seront représentés. Il désire éqa le mcnt 

Vraag. 

He! pt obiecm Piln de Paritaire Commissie ziekenhuizen­ 
gc11ccsh.::rcn. 

EPn lid spreekt zijn verwondering erover uit dat de 
Minister van Volksgezondheid de paritaire comités die men 
in de verplegingsinstellingen in het leven zal roepen, verge­ 
lijkt met de paritaire comités in de verschillende sectoren 
van het bedrijfsleven: immers, de problemen waartoe de 
bevoegdheid van die respectieve comités zich uitstrekt, zijn 
wezenlijk verschillend. 

Spreker vraagt verder hoe de samenstelling van die pari­ 
taire comités er precies zal uitzien. Krijgen ook het ver­ 
plegend en het verzorgingspersoneel zitting in die comités 
waarin trouwens ook andere para-medische beroepen zoals 
hvb. de apothekers en kinesisten. o.m. waar het grote ver­ 
zorgingsinstellingen betreft. behoorlijk moeten verteqen­ 
woordigd zijn. 
Ten slotte betreurt het lid dat men het er blijkbaar op 

aanlegt de paritaire comités volledig vrij te laten wat het 
beheer betreft. Naar zijn oordeel zullen die comités over 
buitensporige machten beschikken, wat uiterst gevaarlijk is, 
dan wanneer de oprichting van technische commissies, naar 
het voorbeeld van de ondernemingsraden, meer aangewe­ 
zen zou zijn en minder risico's voor een goed beheer van de 
verplegingsinstellingen zou inhouden. 
Een lid wijst op zijn beurt op het gevaar van een buiten­ 

sporige uitbreiding van de opdracht van de paritaire comi­ 
tés op het stuk van het ziekenhuisbeheer. Hij verzoekt de 
Regering zich over de kwestie te bezinnen alvorens haar 
beslissing definitief te bepalen. 
Verder acht spreker het een erge vergissing deze mate­ 

rie onder het toepassingsgebied van het huidig ontwerp te 
doen ressorteren. Een optreden zoals dit door de Regering 
wordt overwogen, zal alleen een buitengewone deining ver­ 
oorzaken waarmede de Regering zelf. in de eerste plaats, 
zal af te rekenen hebben. 

Spreker vreest ten andere dat de Regering eenvoudig die 
problemen « op onrechtstreekse wijze » wil regelen, maar 
stelt ze in dit opzicht op haar hoede voor de voortdurende 
eisen van het geneesherenkorps. 
Een ander lid nog wenst te weten of de bedoelde 

comités zullen werken volgens regelen vastgelegd door de 
Regering, Zullen zij, verder, over honoraria en tuchtmaat­ 
regelen kunnen beslissen ? 

Nadat de Minister heeft gepreciseerd dat het bedoelde 
Paritaire Comité een nationaal karakter zal hebben, vraagt 
een intervenant of dit comité dan niet in het vaarwater zal 
komen van sommige bestaande of op te richten organen 
zoals de Nationale Ziekenhulsraad en de Nationale Gezond­ 
heidscommissie die sedert 1965 moeten worden samen­ 
gesteld. 
Welke zal de werkelijke bevoegdheid van die verschillen­ 

de organen zijn ? Zal het Nationaal Paritair Comité bvb. 
bevoegd zijn om bepaalde begrippen, zoals de « derde 
betaler», de « vrije keuze» of het « forfaitair stelsel», die 
in de wet van 1963 vervat zijn en waaraan de zieken en 
de geneesheren elk wat hen betreft gehecht zijn, opnieuw 
ter sprake te brengen'? Hoe zal dit Nationaal Paritair 
Comité werken en welke zullen de geldende regels voor 
de meerderheidsvorming zijn? 
Voorts herinnert spreker nog aan het probleem van de 

betrekkingen tussen de geneesheren en de para-medische 
beroepen. Hij vraagt meer bepaald of de eeuwige geschillen 
tussen de geneesheren en de kinesisten zullen geregeld 
worden door dit paritair comité, waarin alleen de genees­ 
heren en de verzorgingsinstellingen vertegenwoordigd zijn. 
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savoir si le Gouvernement a l'intention de restreindre les 
pouvoirs de l'Ordre des Médecins par le biais du présent 
projet <le loi. 

Réponse d11 Ministre. 

En réponse aux questions relatives à l'avant-projet de 
loi créant une Commission paritaire hôpitaux-médecins. le 
Ministre dissipe un malentendu et précise qu'il ne s'agit 
pas de commissions instaurées au sein de chaque hôpital. 
mais bien d'une ou de plusieurs commissions nationales où 
siégeront, d'une part, des délégués des organisations de 
médecins et, d'autre part, des délégués des dirigeants 
d'hôpitaux. 

La composition et la compétence de cette Commission 
seront définies par analogie avec le régime en vigueur pour 
les commissions paritaires existant actuellement, créées sur 
la base de 1 'arrêté-loi de 194 5. 
Le Ministre donne l'assurance que les décisions de ces 

commissions paritaires ne porteront en aucune manière 
atteinte à la réglementation actuelle relative aux hôpitaux, 
ni aux conventions conclues dans le cadre de l'assurance­ 
maladie, ni au principe du libre choix. 

En outre, il fait observer qu'il existe déjà, pour le per, 
sonne! infirmier, une commission paritaire instaurée dans 
le cadre général de l'arrêté-loi du 9 juin 1945 et il estime 
d'ailleurs qu'il n'est pas impossible que des commissions 
paritaires soient également créées pour d'autres groupes 
professionnels, tels que les kinésistes par exemple. 
Il rejette ensuite l'affirmation selon laquelle ces commis­ 

sions paritaires feraient double emploi avec d'autres 
conseils, tels que le Conseil des hôpitaux et la commission 
à créer pour I' étude de la politique de santé. Dans le dernier 
cas, il s'agit de donner des avis techniques aux pouvoirs 
publics, alors que les commissions paritaires traiteront de 
certains intérêts de groupes professionnels, au sens propre 
du terme, notamment des conditions de travail des méde­ 
cins. 

Suite à une demande relative au mode de votation dans 
les commissions paritaires à créer, Ic Ministre envisage 
un vote à la majorité des trois quarts: en tous cas, cette 
règle a été accueillie favorablement par les groupements 
intéressés. 

Enfin, le Ministre rappelle que la Commission paritaire 
hôpitaux-médecins connaît déjà une existence officieuse et 
que toutes les parties intéressées y étaient représentées, 
tant du côté des dirigeants d'hôpitaux que de celui des 
médecins, et que les avis émanant des représentants des 
dirigeants d'hôpitaux ont généralement été très favorables 
quant au texte de l'avant-projet qui leur a été soumis. 

Les questions relatives à la délimitation des compétences, 
notamment en ce qui concerne les kinesistes. seront réglées 
en exécution du présent projet de loi. 

Question, 
Les œrzures en faveur des victimes de la guerre. 

Un autre membre souligne qu'au cours de la discussion 
relative au contrôle des organismes parastataux, il a 
demandé si ceux d'entre eux qui s'occupent dœuvres en 
Faveur des victimes de la qucrrc feront également l'objet 
de mesures qui seront prises l'.11 vertu de la délégation de 
pouvoirs. 

Ook wenst hij te vernemen of het in de bedoeling ligt van 
de Regering met behulp van het voorliqqende wetsontwerp 
de bevoegdheden van de Orde der Geneesheren in te 
perken. 

Antwoord uan de Minister. 

ln antwoord op de vragen betreffende het voorontwerp 
van wet tot oprichting van een Paritaire Commissie zieken­ 
huizen-geneesheren, zet de Minister een misverstand recht 
en verduidelijkt hij dat het hier niet gaat om een commissie 
in de schoot van individuele ziekenhuizen maar wel om één 
of meerdere nationale commissies waarin zullen zitting 
hebben enerzijds afgevaardigden van doktersorganisaties. 
anderzijds afgevaardigden van de: beheerders van zieken­ 
huizen. 
Samenstelling en bevoegdheid zullen worden bepaald in 

analogie met de regeling welke geldt voor de thans 
bestaande paritaire comités, opgericht op basis van de 
besluitwet van 1945. 
De Minister geeft de verzekering dat de beslissingen van 

de bedoelde paritaire commissie in genen dele noch de 
bestaande reglementering in verband met de ziekenhuizen, 
noch de overeenkomsten in het kader van de z iekteverz e­ 
kering, evenmin als het beginsel van de vrije keuze zullen 
in gevaar brengen. 
Verder wijst hi] erop dat voor het verplegend personeel 

reeds een paritaire commissie bestaat in het kader van de 
algemene besluitwet van 9 juni 1945 en hij acht het trou­ 
wens niet onmogelijk dat voor andere professionele groe­ 
pen, zoals bvb. de kinesisten, ook paritaire commissies 
kunnen opgericht worden. 

Hij wijst verder de bewering van de hand volgens welke 
deze paritaire commissies dubbel gebruik zouden maken 
met andere raden zoals de Ziekenhuisraad en de in het 
vooruitzicht gestelde studiecommissie voor het qezoridheids­ 
beleid. Bij deze laatste gaat het om het verlenen van tech­ 
nische adviezen aan de overheid, daar waar er, in de schoot 
van de paritaire commissies, over bepaalde belangen van de 
betrokken groepen wordt onderhandeld, in de ware zin van 
het woord, met name over de arbeidsvoorwaarden van de 
geneesheren. 
Naar aanleiding van de vraag betreffende de wijze van 

stemmen in de schoot van de op te richten paritaire com­ 
missies, stelt de Minister een wijze van stemmen met drie 
vierde meerderheid in het vooruitzicht; deze regeling werd 
in elk geval door de betrokken groeperingen gunstig ont­ 
haald. 
Ten slotte herinnert de Minister eraan dat de Paritaire 

Commissie ziekenhuizen-geneesheren reeds een officieus 
bestaan kent en dat in de schoot daarvan alle betrokken 
partijen waren vertegenwoordigd, zowel van de kant van 
de vertegenwoordigers van de ziekenhuisinrichters als van 
de kant van de geneesheren. en dat de adviezen van de 
kant van de ziekenhuisbeheerders in het algemeen vrij gun­ 
stig waren nopens de tekst van het betreffend voorontwerp 
dat hun werd voorgelegd. 
De kwesties inzake de afbakening van de bevoegdheden, 

o.m . met betrekking tot de kinesisten, zullen geregeld worden 
in uitvoering van het voorliggend wetsontwerp. 

Vraag. 
De ucrken ooar oorlogsslachtoffers, 

Een lid wijst erop dat hij tijdens het debat over de 
controle op de parastatale instellingen heeft gevraagd of 
degene onder deze instellingen die zich met de werken voor 
oorloqsslachroffers heziqhoudcn, ook het onderwerp zullen 
uitmaken van maatregelen die onder de machtsoverdracht 
vallen, 
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Il souhaiterait encore savoir si le Gouvernement respec­ 
tera ses engagements à l'égard des invalides de guerre et 
si la gratuité des soins de santé, qui leur avait été promise, 
leur sera accordée. 

Réponse du Gouvernement. 
Il y a lieu de faire une distinction entre la restructuration 

des œuvres en faveur des victimes de la guerre et la gra­ 
tuité des soins de santé. 

Des organisations importantes ont incité le Ministre à 
réaliser au plus tôt cette restructuration. En outre, tout en 
ne versant pas dans !' excès, le texte proposé est suffisam­ 
ment large pour permettre au Gouvernement de parer à 
toute éventualité. 

Question. 
Portée [uridiaue de la réforme éventuelle de la loi de 1818. 

Un membre pose une question relative à la portée juri­ 
dique des projets de réforme de la loi de 1818 sur l'exercice 
illégal de l'art de guérir. 

Une des questions délicates entre autres, est la radiosco­ 
pie. Constitue-t-elle un acte médical ou technique? Cette 
question est controversée. 

Le membre demande quelles garanties le Gouvernement 
peut donner quant à la définition sérieuse de ces actes médi­ 
caux. 
Il propose au Gouvernement de saisir le Conseil d'Etat 

de la modification de la loi de 1818. 

Réponse. 
Il a été répondu à cette question lors du vote sur l'arti­ 

cle 1°', 9°, a, 

L'assurance maladie-invaliditê. 
(9°, b.) 

Exposé du Ministre de la Prévoyance sociale. 

A la base du texte proposé, on trouve le souci du Gou­ 
vernement de réaliser l' équilibre financier de J' assurance 
maladie-invalidité. 

Le régime repose sur deux secteurs : 

l. Le service des indemnités. 

Le budget pour l'exercice 1967 prévoit un déficit de 
338 millions; actuellement, le Comité de gestion envisage 
des possibilités d'économies, principalement par une inten­ 
sification du contrôle. 

2. Le service. des soins de santé. 

L'impasse du budget pour 1967 est estimée à 746 millions. 
Ce budget n'a pas encore été approuvé, parce que le Gou­ 
vernement examine actuellement la possibilité de réaliser 
certaines compressions de dépenses. En effet, il convient de 
vérifier sl l'augmentation prévue des dépenses n'a pas été 
surestimée: en outre, un groupe de travail a été constitué 
en vue d'étudier les possibilités d'économies dans le sec­ 
teur pharmaceutique. Ce groupe de travail soumettra bien­ 
tôt ses propositions au Comité de gestion. 

Ces mesures, et d'autres éventuellement, font l'objet d'un 
examen attentif, qui doit permettre de réaliser ]' équilibre 
du budget. 

Le texte proposé dans le projet ne permet pas de modifier 
les dispositions légales: cependant, la réglE"mentation actu- 

Voorts vernam hij graag of de Regering haar verbinte­ 
nissen ten aanzien van de oorlogsinvaliden zal nakomen en 
of zij hun de toegezegde kosteloze geneeskundige verzor­ 
ging zal toestaan. 

Antwoord van de Regering. 
Er moet een onderscheid gemaakt worden tussen de her­ 

structurering van de werken voor oorlogsslachtoffers en de 
kosteloosheid van de verzorging. 

Belangrijke organisaties hebben de Minister aangemoe­ 
digd om de bedoelde herstructurering zo spoedig mogelijk 
te verwezenlijken. Verder is de voorgelegde tekst ruim 
genoeg om de Regering tegen alle eventualiteiten te wape­ 
nen. 

Vrna,q. 

[uridische draagivijdtc van de eventuele hervorming van de 
toet van 1818. 

Een lid stelt een vraag in verband met de juridische 
draagwijdte van de voorgestelde hervorming met betrek­ 
king tot de wet van 1818 op de onwettige uitoefening van 
de geneeskunde. 
De doorlichting is o.m. een van de kiese problemen. Is zij 

een medische of een technische handeling ? De vraag wordt 
betwist. 

Spreker vraagt welke waarborgen de Regering kan. bie­ 
den omtrent een ernstige definitie van die medische han­ 
delingen. 

In dit opzicht stelt het lid de Regering voor, de wijziging 
van de wet van 1818 aan de Raad van State voor te leggen. 

Anfl(JOOrd. 

Op deze vraag is geantwoord naar aanleiding van de 
stemming over artikel 1, 9°, a. 

De ziekte- en invaliditeitsverzekering. 
(9°, b.) 

Llitecnzcttinq vanwege de Minister van Sociale Voorzorq. 

Aan de basis van de voorgestelde tekst ligt de bekom­ 
mernis van de Regering om te streven naar een financieel 
evenwicht in de ziekte- en invaliditeitsverzekering. 
Het stelsel berust op twee sektoren : 

1. Dienst uitkeringen. 

De begroting voorziet een tekort van 388 miljoen; op 
dit ogenblik overweegt het Beheerscomité bezuinigings­ 
mogelijkheden, hoofdzakelijk door een verscherping van de 
controle. 

2. Dienst genecsk11ndige vcr;:orging. 

Het voorziene tekort op de begroting 1967 bedraagt 
746 miljoen. Deze begroting werd nog niet goedgekeurd 
omdat de Regering thans onderzoekt of bepaalde verminde­ 
ringen op sommige uitgaven mogelijk zijn. Men dient inder­ 
daad na te gaan of de voorziene stijging van de uitgaven 
niet overschat werd; daarenboven werd een werkgroep opge­ 
richt belast met de studie van bezuinigingen in de farma­ 
ceutische sector. Deze werkgroep zal binnen afzienbare tijd 
zijn voorstellen aan het Beheerscomité voorleggen. 

Deze en eventueel nog andere maatregelen maken het 
onderwerp uit van een zorgvuldig onderzoek dat moet leiden 
naar een evenwichtige begroting. 

De in het ontwerp voorgestelde tekst laat niet toe: de wet­ 
telijke bepalingen te wijzigen; de huidige reqlementerinq is 
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elle est de nature à entraver la prise de décisions urgentes. 
En effet. la loi impose l'obligation: 

l" de solliciter un avis dans de nombreux domaines; 
2° dans de nombreux autres domaines, de demander ou 

d'attendre des propositions. 

Le Gouvernement maintient le principe de la consultation 
et des propositions; il respectera, dans ce domaine, les 
obligations imposées, sauf lorsqu'il estimera qu'il y a lieu 
d'invoquer l'urgence. 

1. Avis. 

Selon certains, ce texte est apparemment superflu, étant 
donné l'article 15 de la loi du 25 avril 1963 sur la gestion 
des organismes d'intérêt public de sécurité sociele et de 
prévoyance sociale. 

Les partisans de cette thèse estiment que le Gouverne­ 
ment est suffisamment armé pour pouvoir se passer de 
l'avis en cas d'urgence. 
Néanmoins, d'autres juristes pensent que, si la loi 

sur l'assurance maladie-invalidité prévoit expressément 
qu'il y a lieu de demander un avis préalable, le Gouverne~ 
ment est lié par cette disposition. 

Les deux thèses opposées sont abondamment commentées 
dans la note ci-après, relative à la compétence consultative 
des conseils, comités et commissions de l'I.N.A.M.I. 

« Le projet de loi n" 356 attribue au Roi le pouvoir 
de prendre, en vue de J' assainissement financier de l' assu­ 
rance maladie-invalidité, des mesures d'application de la 
loi du 9 août 1963, sans devoir, en cas d'urgence, solliciter 
les avis ou attendre les propositions dont il est question 
dans cette loi. 

» A cet égara, on peut se demander si, en 1 absence de 
cette disposition du projet de loi n" 356, les mesures visées 
ne peuvent déjà être prises sur la base de l'article 15 de la 
loi du 25 avril 1963, en d'autres termes, s'il est nécessaire 
d'insérer dans le projet de loi la disposition relative à la 
suppression éventuelle de l'avis. 

>> L'article 15 de la loi du 25 avril 1963 est libellé comme 
suit : 

« Sauf en cas d'urgence, le Ministre de l'Emploi et 
» du Travail ou le Ministre de la Prévoyance sociale sou­ 
" met à l'avis, soit du Conseil national du Travail, soit du 
» Comité de gestion, tout avant-projet de loi ou projet 
» d'arrêté organique ou réglementaire tendant à modifier 
» la législation ou réglementation que l'organisme est 
» chargé d'appliquer, ou concernant le cadre du personnel 
» et la structure de 1' organisme. 

» Le Comité. de gestion donne son avis dans le délai 
» d'un mois. A la demande du Ministre, ce délai peut être 
» réduit à dix jours francs. 

» Si le Ministre invoque l'urgence, il ,·n informe le pré­ 
>> sident du Comité de gestion ». 

» On sait, par ailleurs, que la loi du 9 août 1963 déclare 
cet article applicable, sauf disposition contraire expresse, 
« à l'Institut national d'assurance maladie-invalidité: » 
(art. 7, al. 5) et « fi tous les conseils, comités et commis­ 
sions prévus par la présente loi >.' (art. 7, al. 6, lequel ne 
traite directement que de l'article 21 de la loi du 25 avril 
1963, encore que d'une manière exemplative et non limita- 

echter van die aard dat zij een beletsel kan vormen tot 
het nemen van dringende beslissingen. De wet legt nl. de 
verplichting op : 

1 ° voor zeer vele aangelegenheden advies in te winnen; 
2° voor vele andere de voorstellen te vraqen of deze a[ 

te wachten. 

De Regering behoudt de consultatie en de voorstellen en 
zal op dat stuk de voorschriften naleven, behalve wanneer 
zij van oordeel is dat de dringendheid moet worden inge­ 
roepen. 

l. Adviezen. 

Volgens sommigen is deze tekst blijkbaar overbodig, gelet 
op artikel 15 van de wet van 25 april 1963 betreffende 
het beheer van de instellingen van openbaar· nut voor 
sociale zekerheid en sociale voorzorg. 

De voorstanders van deze stelling achten de Regering 
voldoende gewapend om in geval van hoogdringendheid 
het advies niet te moeten inwinnen. 

Andere juristen zijn echter van mening dat wanneer de 
wet op de ztekte- en invaliditeitsverzekering uitdrukkelijk 
bepaalt dat een voorafgaand advies moet worden gevraagd. 
de Regering door deze stelregel gebonden is. 
De twee tegenover elkaar staande stellingen worden 

uitvoerig behandeld in onderstaande nota over de advize­ 
rende bevoegdheid van de raden, comités en commissies 
van het R.I.Z.l.V. : 

« Het wetsontwerp n" 356 verleent aan de Koning de 
bevoegdheid om, met het oog op de financiële sanering van 
de ziekte- en invaliditeitsverzekering, maatregelen te· 
nemen in toepassing van de wet van 9 augustus 1963, zon­ 
der in geval van hoogdringendheid de door die wet voor­ 
geschreven adviezen te moeten inwinnen, of zonder de 
voorstellen te moeten afwachten, waarover in diezelfde 
wet gehandeld wordt 

» In dat verband wordt de vraag gesteld of zonder die 
bepaling van het wetsontwerp r:.r 356 de bedoelde maat­ 
regelen niet reeds kunnen genomen worden op grond van 
artikel 15 van de wet van 25 april I 963, _m.a.w. of het 
nodig was de bepaling over het eventuele weglaten van het 
advies in het wetsontwerp op te nemen. 

» Het artikel 15 van de wet van 25 april 1963 luidt als 
volgt: 

« Behoudens in spoedeisende gevallen onderwerpt de 
» Minister van Tewerkstelling en Arbeid of de Minister 
» van Sociale Voorzorg aan het advies, hetzij van de 
» Nationale Arbeidsraad, hetzij van het Beheerscomité, elk 
,, voorontwerp van wet of ontwerp van organiek besluit of 
» verordening tot wijziging van de wetten-of verordeningen, 
» met de toepassing waarvan de instelling belast is of 
» betreffende het personeelskader en de structuur van de 
» instelling. 

» Het Beheerscomité geeft binnen één maand zijn advies, 
» Op verzoek van de Minister kan deze termijn tot tien 
» vrije dagen verminderd worden. 

" Indien de Minister de dringendheid inroept brengt 
" hij de voorzitter van het Beheerscomité hiervan op de 
» hoogte ». 

» Men weet overigens dat de wei· van 9 augustus 1963 
dit artikel, behoudens uitdrukkelijk andersluidende bedin­ 
gen, toepasselijk verklaart « op het Rijksinstituut voor 
» Ziekte- en Invaliditeitsverzekering » ( art. 7, alinea 5) 
en « op alle raden, comités en commissies voorzien bij 
» deze wet » (art. 7, alinea 6, waarin rechtstreeks alleen 
nchandeld wordt over artikel 21 van de wet van 25 april 
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tive, comme il ressort des mots français << notamment )> et 
néerlandais « inzonderheid »). 

» L'applicabilité de l'article 15 <le la loi sur la gestion 
paritaire à la législation relative à l'assurance obligatoire 
contre la maladie et l'invalidité a, de toute manière. pour 
conséquences : 

» 1 ° que les arrêtés organiques ou réglementaires. pris 
en exécution de cette législation et pour lesquels un avis 
préalable n'est pas expressément exigé doivent, en principe, 
être soumis à l'organe de gestion de l'Institut national 
d'assurance maladie-invalidité, c'est-à-dire au Conseil 
général; 

» 2° que I' avis de cet organe de gestion peut être demandé 
dans un délai de dix jours; 

» 3° qu'en cas d'urgence, le Ministre de la Prévoyance 
sociale peut ne pas solliciter l'avis, moyennant l'envoi d'une 
lettre au président de l'organe de gestion précité. 

» Une question plus délicate se pose cependant : l' arti­ 
cle 15 de la loi du 25 avril 1963 est-il également applicable 
dans les cas où la loi du 9 août 1963 prévoit expressément 
qu'un arrêté ne peut être pris que sur avis, soit du Conseil 
général, soit d'un des comités de gestion, soit d'un des 
comités techniques, soit d'une des commissions chargées de 
la conclusion des accords? D'une manière plus concrète, la 
question peut être formulée comme suit: les arrêtés d'exé­ 
cution pour lesquels la loi du 9 août 1963 prévoit expres­ 
sément l'avis préalable d'un ou de plusieurs de ces conseils. 
comités ou commissions peuvent-ils, en cas d'urgence, être 
pris sans que ces avis préalables aient été sollicités ? 

» Il est possible de développer des arguments qui justifient 
une réponse positive et cl' autres qui étayent une réponse 
négative. 

» A. -·-- Arguments positifs. 
» Sur la base de l'article 7, alinéa 6, de la loi du 9 août 

1963 ( « les dispositions de l'article 21 de ladite loi sont 
» notamment applicables à tous les conseils, comités ou 
» commissions prévus par la présente loi »), on peut con­ 
clure que l'article 15 de la loi sur la gestion paritaire est 
également applicable à tous ces conseils, comités et commis­ 
sions, sauf disposition contraire de la loi du 9 août 
1963 (1). 

» Or, la compétence consultative des conseils, comités 
et commissions ne peut évidemment exister que sur la base 
d'une mention expresse de la loi du 9 août 196.3, étant donné 
que, normalement, le Conseil général est l'organe compé­ 
tent pour donner des avis. 

» Il en résulte que J' applicabilité de l'article 15 de la loi 
du 15 avril 1963 aux conseils, comités et commissions 

( 1) Des exemples de telles dispositions contraires peuvent, en effet, 
être retrouvés dans IR loi du 9 aoùt 1963: 

Art. 24. - (Comité de gestion du service des soins de santé). 
« Sl les avis dont question à l'article 12, 6" et 11". ne sont pas donnés 

rcspectivcruent un mols et 10 jours après réception de l;, demande d'avis. 
ils sont censés avoir été- donnés. » 

Art. 24bis. -·- (Avis concernant ln nomenclature et les conditions de 
remboursement), 

« Le Ministre de la Prévoyance sociale peut fixer Ic délai dans 
lequel ces avis doivent être donnés. Si ces avis ne sont pas donnés dans 
Ic délai ainsl fixé, ils sont censés avoir Né donnés. » 

Art. 40. - (Comité de gestion du service des indemnités). 
« Sl Ic Comlté Je gestion n'" pas donné. un mois après y avoir été 

invité. les avis qu'il est appelé :'1 émettre, ers avis sont ccnses avolr ('Ic' 
émis.» 

196.3. echter op een exernplatieve. niet beperkende wijze, 
zoals blijkt uit het Nederlandse woord « inzonderheid » 
en het Franse « notamment »). 

» De toepasselijkheid van artikel 15 van de wet op het 
paritair beheer op de wetgeving inzake verplichte ziekte­ 
en invaliditeitsverzekering heeft alleszins voor gevolg : 

» 1" dat de organieke of reglementaire besluiten, geno­ 
men ter uitvoering van deze wetgeving en waarvoor niet 
uitdrukkelijk een voorafgaand advies vereist wordt, in prin­ 
cipe moeten voorgelegd worden aan het beheersorgaan van 
het Rijksinstituut voor Ziekte- en Invaliditeitsverzekering, 
d.w.z. aan de Algemene Raad; 

» 2" dat het advies van dit beheersorgaan kan aange­ 
vraagd worden binnen een termijn van tien dagen: 

» 3" dat in geval van hoogdringendheid de Minister van 
Sociale Voorzorg de vraag mag achterwege laten. mits een 
brief te schrijven naar de voorzitter van genoemd beheers­ 
orgaan. 

» Er stelt zich echter een meer delicate vraag : is arti­ 
kel 15 van de wet van 25 april 1963 ook toepasselijk in de 
gevallen waarin de wet van 9 augustus 196.3 uitdrukkelijk 
voorziet dat een besluit slechts kan genomen worden op 
advies hetzij van de Algemene Raad, .hetzij van één der 
Beheerscomités. hetzij van één der technische comités, het­ 
zij van een Commissie gelast met het afsluiten van akkoor­ 
den ? De vraag kan. meer concreet, aldus worden geformu­ 
leerd : mogen de uitvoeringsbesluiten. waarvoor de wet van 
9 augustus 1963 uitdrukkelijk het voorafgaand advies voor­ 
ziet van één of meer van die raden, comités of commissies, 
in geval van hoogdringendheid genomen worden zonder dat 
voorafgaandelijk die adviezen werden ingewonnen ? 

» Men kan argumenten ontwikkelen die een positief ant­ 
woord en andere die een negatief antwoord rechtvaardigen. 

>) A. -·- Positieve argumenten. 
» Op grond van artikel 7, alinea 6 van de wet van 

9 augustus 1963 ( « de bepalingen. van artikel 21 van de 
» genoemde wet zijn inzonderheid toepasselijk op alle raden, 
» comités en commissies voorzien bij deze wet») mag men 
besluiten dat ook artikel 15 van de wet op het paritair 
beheer op al die raden, comités en commissies toepasse­ 
lijk is, behoudens een andersluidend beding in de wet van 
9 augustus 1963 (1). 

» Welnu, de adviserende bevoegdheid van de: raden, 
comités en commissies kan uiteraard slechts bestaan op 
grond van een uitdrukkelijke vermelding in de wet van 
9 augustus 1963, vermits normalerwijze de Algemene Raad 
het bevoegde lichaam is om adviezen te verstrekken. 

» Hieruit volgt dat de toepasselijkheid van artikel 15 
van de wet van 15 april 1963 op al die raden, comités en 

( 1) Voorbeelden van zulk andersluidend beding zijn inderdaad te 
vinden in de wet van 9 augustus 1963 : 
Art. 24. - (Beheerscomité qcuecskundlqc verzorqlnq}. 
« Indien de in artikel 12, 8" en 11°, bedoelde adviezen niet worden 

verstrekt hinnc n één maand, respectief tien dagen na ontvangst van 
het verzoek om advies, worden ze geacht te zijn verstrekt. » 

Art. 21bis. - (Adviezen over nomenclatuur en voorwaarden tot 
tcruqbetulinq}. 

« De Minister van Sociale Voorzorg kan de termijn bepalen binnen 
dewelke deze advicz cn dienen ie worden ultqebracht. Zo deze advie­ 
zen nid binnen de aldus bepaalde termijn zijn verstrekt, worden z.l] 
g,-acht te zijn uitgebracht. » 
Art. 40. - (Beheerscomité uitkeringen). 
« Indien hel lkhl'crncornité de adviezen die het behoort uit te bren, 

qen niet heeft verstrekt binnen één mannrl na daarom tee zijn verzocht, 
worden zij geacht te zijn uitgebracht. 
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n'aurait plus de sens. si on admettait que leur avis préalable 
Iüt exigé dans tous les cas et sans aucune exception. 

» La possibilité prévue à l'article 1 5 de la loi sur la qes­ 
tion paritaire et selon laquelle, en cas d'urgence, il ne faut 
pas recourir à l'avis de l'organe de gestion vaut donc éga~ 
lement pour tous les cas où la loi du 9 août 1963 prévoit 
expressément cet avis en tant que règle. 

» B. -- Arguments négatifs. 
» li est inexact de donner une telle portée à la disposi­ 

tion de I' article 7, alinéa 6, de la loi du 9 août 1963 et plus 
particulièrement au mot « notamment». Quelles que soient 
les autres possibilités d'application de cet article 7, alinéa 6, 
( en dehors de l'article 21 de la loi sur la gestion paritaire), 
il ne peut être interprété comme si la condition fixée de 
façon formelle et expresse par le législateur et consistant à 
solliciter I' avis préalable requis dans certains cas était 
privée de force obligatoire en raison d'une interprétation 
incertaine, comme celle qui est présentée en A. 

» Aussi l'avis doit-il être demandé dans tous les cas, 
aussi bien pour le Conseil général que pour les autres con­ 
seils, comités et commissions, chaque fois que le législateur 
J' a prévu expressément. 

» Conclusions. 
» Etant donné l'incertitude qui 1:ègne au sujet de la 

portée exacte de l'article 15 de la loi sur la gestion paritaire 
en ce qui concerne l'assurance obligatoire contre la maladie 
et J' invalidité, il se justifie de reprendre dans le projet de loi 
n" 356 une disposition formelle et claire à ce sujet, du moins 
dans le domaine des mesures urgentes d'assainissement 
financier visées par ce projet de loi. » 

2. Les propositions. 

Pour le règlement des questions importantes, la loi pré­ 
voit l'obligation de demander ou d'attendre des proposi­ 
tions; ces propositions sont faites, soit par le Comité de 
gestion compétent, soit par certaines commissions ou con­ 
seils techniques. 

A titre d'éclaiccissement, voici quelques exemples : 

Engagements des médecins et des dentistes. 
Les dispositions légales sont libellées comme suit : « les 

limites des régions sont les mêmes que celles des arron­ 
dissements administratifs du Royaume. Le Roi peut, sur 
la proposition de la Commission nationale compétente, déli­ 
miter différemment les régions ». 

Carnet de prestations. 
Celui-ci peut être instauré sur la proposition du Conseil 

technique médical. 

Statut et ré1111111érntio11 des médecine-conseils. 
Les propositions concernant ce statut et cette rémunéra­ 

lion doivent émaner du Comité du service de controle médi­ 
cal. 

Ces quelques exemples doivent suffire pour faire com­ 
prendre que le Gouvernement est impuissant si des pro­ 
positions ne sont pas faites. Il 1:1 l'intention d'attendre ces 
propositions. sauf en cas d'urgence. 

commissies geen betekenis meer zou hebben. indien men 
zou aannemen dat hun voorafgaand advies in alle gevallen 
en zonder mogelijke uitzondering. vereist wordt. 

» De in artikel 15 van de wet op het paritair beheer voor­ 
ziene mogelijkheid om. bij hoogdringendheid. geen beroep 
te doen op het advies van het beheersorgaan, geldt dus ook 
voor al de gevallen. waarin de wet van 9 augustus 1963 
dit advies uitdrukkelijk als regel voorschrijft. 

» B. -- Negatieve argumenten. 
» Het is verkeerd aan de bepaling van artikel 7, alinea 6 

van de wet van 9 augustus 1963, en meer bepaald aan het 
woord « inzonderheid ». zulke ruime draagwijdte toe te 
kennen. Welke ook de overige toepassingsmogelijkheden 
van dit artikel 7, alinea 6 mogen zijn (buiten artikel 21 van 
de wet op het paritair beheer), kan het niet betekenen dat 
de door de wetgever formeel en uitdrukkelijk gestelde voor­ 
waarde van het in sommige gevallen noodzakelijke vooraf­ 
gaand advies ontkracht wordt ingevolge een onzekere inter­ 
pretatie, als degene die onder A wordt voorgesteld. 

» Het advies moet dan ook, zowel voor de Algemene 
Raad als voor de overige raden, comités en commissies in 
ieder geval worden ingewonnen, telkens wanneer de wet­ 
gever het uitdrukkelijk heeft voorzien. 

» Conclusies. 
» Gezien de onzekerheid over de juiste betekenis van 

artikel 15 van de wet op het paritair beheer ten aanzien 
van de verplichte ziekte- en invaliditeitsverzekering, is het 
verantwoord dienaangaande een formele en duidelijke bepa­ 
ling op te nemen in het wetsontwerp n" 356, althans ten 
aanzien van de dringende financiële saneringsmaatregelen 
die door dit wetsontwerp worden beoogd. » 

2. De voorstellen. 

De wet voorziet, voor de regeling van belangrijke aan­ 
gelegenheden. in de verplichting voorstellen te vragen, of 
deze af te wachten; deze voorstellen gaan uit hetzij van het 
bevoegde Beheerscomité, hetzij van bepaalde technische 
commissies of raden. 
Hieronder volgen enkele voorbeelden om zulks te ver­ 

duidelijken : 

Verbintenissen 9enccshcrcn en tendnrtscn . 
De wettelijke bepalingen luiden als volgt: « de gœn­ 

zen van de streken vallen samen met die van de administra­ 
tieve arrondissementen van het Rijk. De Koning kan, op 
voorstel van de bevoegde Nationale Commissie, een ver­ 
schillende omschrijving van de streken vaststellen ». 

V crstrekkinqenboekie. 
Dit kan worden ingevoerd op voorstel van de Technische 

Geneeskundige Raad. 

Statuut en bezoldiging van de adviserende geneesheren. 
De voorstellen met betrekking tot dit statuut en deze 

bezoldiging moeten gedaan worden door het Comité van de 
dienst voor qerieeskundiqe controle. 

Deze enkele voorbeelden mogen volstaan om te doen 
inzien dat de Regering machteloos staat indien geen voor­ 
stellen worden gedaan. Zij is voornemens verder de voor­ 
stellen af te wachten behalve indien de hooqdrinqendheid 
\Jeboden wordt. 
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ta discussion en Commission. 

Un premier intervenant demande comment le Gouver­ 
nement estime pouvoir apurer le déficit global de I' assu­ 
rance maladie, qui se chiffre à quelque 750 millions dans 
le secteur des soins de santé. 

Les trois mesures dont le Ministre fait état dans son 
exposé se rapportent à la délimitation des régions en ce 
qui concerne les engagements souscrits en exécution de la 
dernière convention conclue à ce sujet au sein de la Com­ 
mission mêdico-mutualiste, au carnet de prestations et au 
statut des médecins-conseils; elles ne sont certainement pas 
de nature à réaliser t'équilibre financier. 

Ces mesures appellent encore les considérations suivan­ 
tes : 

L'accord conclu à la fin du mois de décembre 1966 
prévoit que, dans les régions où le nombre d'engagements 
médicaux est atteint, la nomenclature des soins médicaux 
en vigueur jusqu'à la fin du mois de décembre 1966 entre 
à nouveau en vigueur. 

Il résultera de cette disposition un déficit croissant du 
budget de l'l.N.A.M.I. 
En outre, il y a l'augmentation de 10 francs des honorai­ 

res des consultations médicales et des visites. 
L'incidence de ces deux mesures, ainsi que de l'octroi 

du statut social, est estimée à 439 millions. 
Ces considérations démontrent, poursuit ce membre, 

que l'on ne doit pas s'attendre à des économies immédiates. 
Cette constatation n'implique nullement une critique à 
l'égard du Gouvernement, mais constitue plutôt un avertis­ 
sement en prévision des interventions financières accrues. 

Ici se pose toutefois la question 'de savoir qui supportera 
la charge financière de ces interventions. Cette incertitude 
ne laisse pas d'inquiéter les intéressés. 

L'Etat prendra-t-il cette charge à son compte si le Gou­ 
vernement se refuse à imposer des cotisations nouvelles 
aux assurés? Ou bien, comme le craint l'intervenant, por­ 
tera-t-on atteinte aux avantages des assurés sociaux ? 
A cet égard, il convient de souligner que les pouvoirs 

spéciaux sont superflus lorsqu'il s'agit de réduire le taux 
des interventions de l'Etat en vertu des modifications appor­ 
tées à la nomenclature. Pareille mesure peut, en effet, être 
prise par arrêté royal. 

Le membre suivant aimerait obtenir des précisions sur 
divers problèmes : 

- Quelles dépenses résulteront, pour l'A.M.l., de l'cnqa­ 
gement de 60 % de l'ensemble des médecins du pays? 

-- Le budget de l'exercice 1967 tient-il compte de cette 
éventualité? 
--- Dans quels secteurs cornpte-t-on réaliser des éco­ 

nomies? 
-- Il est souhaitable de maintenir les consultations au 

sein de l'A.M.I. Ces consultations ne peuvent-elles être 
entreprises dès maintenant, dans la perspective des mesures 
envisagées au niveau gouvernemental ? 

---· Quelles seront les mesures nécessaires pour rétablir 
l'équilibre financier ? 
-- La loi fixe les interventions en faveur de J'A.M.I. ll 

semblerait cependant que les interventions de l'Etat dans 
]' A.M.I. soient inférieures aux prescriptions légales; le Gou­ 
vernernent ri'aqic-il pas à l'encontre de la loi? 

Bcsµr~kinu in Commissie. 

Een eerste intervenant stelt de vraag hoe de Regering 
meent het globaal tekort van de ziekteverzekering dat in 
de sektor geneeskundige verzorging circa 750 miljoen 
bedraagt, te kunnen dekken. 
De drie maatregelen, waarover de Minister het in zijn 

uiteenzetting had. hebben betrekking op de afbakening der 
gewesten ten aanzien van de verbintenissen die, in uitvoe­ 
ring van de jongste desbetreffende overeenkomst in de 
schoot van de Nationale Commissie geneesheren-zieken­ 
fondsen, worden afgesloten, alsmede op het verstrekkingen­ 
boekje en op het statuut van de geneesheren-adviseurs; zij 
zijn zeker niet van aard om het financiële evenwicht tot 
stand. te brengen. 
Hierbij kunnen nog de volgende bedenkingen worden 

gemaakt: 

Het einde december 1966 afgesloten akkoord behelst dat 
in de gewesten waar het vereiste aantal geneeskundige 
verbintenissen wordt bereikt, de nomenclatuur van genees­ 
kundige zorgen, die tot einde december 1966 in voege was, 
opnieuw van kracht wordt. 
Oie beschikking zal het tekort van de R.I.Z.I.V.-begro­ 

ting nog in aanzienlijke mate doen toenemen. 
Bovendien is er de verhoging met IO frank van de ere­ 

lonen voor de raadplegingen en bezoeken. 
De weerslag van beide maatregelen alsmede van het 

sociaal statuut, wordt op 439 miljoen frank geschat. 
Dit alles toont aan, aldus het lid, dat men niet onmid­ 

dellijk de weg van de besparingen kan opgaan. Deze vast­ 
stelling is evenwel niet bedoeld als een kritiek op de Rege­ 
ring, maar eerder als een waarschuwing voor de op handen 
zijnde bijkomende financiële tegemoetkomingen. 
Hierbij stelt zich echter de vraag wie deze tussenkom­ 

sten zal betalen, en die vraag stemt tot ongerustheid. 

Indien de Regering aan de verzekerden geen nieuwe 
bijdragen wil opleggen, zal de Staat deze tussenkomsten dan 
te zijnen laste nemen ? O] zal worden geraakt - wat het lid 
vreest - aan de voordelen van de sociaal verzekerden ? 

In dit verband kan worden aangestipt dat de bijzondere 
machten overbodig zijn waar het erom gaat de tussenkom­ 
sten van de Staat te verminderen op grond van wijzigingen 
in de nomenclatuur. Dergelijke maatregel kan inderdaad bij 
gewoon koninklijk besluit worden genomen. 
Een intervenant wenst omtrent diverse problemen te 

worden ingelicht : 

--- Welke uitgaven zou voor de Z.I.V. het onderschrij­ 
ven van de verbintenissen door 60 % van de geneesheren 
over het gehele land met zich brengen ? 
-- Houdt de begroting van 1967 met die mogelijkheid 

rekening? 
--- Welke richting zullen de overwogen besparingen 

uitgaan 7 
--- Het is wenselijk dat de raadpleging in de sector van 

de Z.I.V. blijft bestaan; kan met die raadpleging, met het 
oog op de door de Regering overwogen maatregelen, niet 
van nu af aan reeds een begin worden gemaakt ? 
-- Welke rnaatreqelen zullen er nodig zijn om het 

financieel evenwicht te herstellen ? 
--- De wet bepaalt de tegemoetkomingen ten gunste van 

de Z.l.V. Naar blijkt liggen de tegemoetkomingen van de 
Staat voor de Z.I.V" echter lager dan wat in de wet is 
bepaald. Handelt de Regering in dit- opzicht niet in strijd 
met de wet? 
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- - A combien s'élèvent les interventions restant ;'1 

octroyer et il combien se chiffre la différence entre ces 
interventions. d'une part. et celles qui sont déjà inscrites 
au budget, d'autre part ? 
-- Quelle est la nature et la portée des pouvoirs spé­ 

ciaux sollicités par le Gouvernement ? 

Un membre pose encore: les questions suivantes : 
----- Dans combien d'arrondissements 60 % au moins des 

médecins ont-ils souscrit le dernier engagement ? 
- Continuera-t-on à rembourser, après le 1 "' mars, les 

interventions dans les prestations des médecins qui ne font 
pas usage des formulaires officiels ? 
--- Quelles sont les intentions du Gouvernement ;'i !' égard 

des médecins qui continueront à refuser de remplir la souche 
fiscale après le 1 •r mars ? 
- Le Ministre peut-il donner l'assurance que, même si 

une grève des soins devait éclater, il ne serait pas porté 
atteinte aux droits des malades? 

Un autre membre fait observer que la portée du texte de 
lExposê des motifs, page 6, b, in fine, est plus large que 
celle de l'article premier, 9°, b, du projet et que l'explication 
qu'en a donnée le Ministre. 
En effet, dans l'Exposè des motifs, il est question de 

« nouvelles dispositions» qui tendent à contenir la croissance 
des dépenses de J'I.N.A.M.l. dans des limites acceptables, 
alors que ces mesures ne sont annoncées ni dans le projet, 
ni dans la déclaration du Ministre. 

L'orateur évoque également le déficit budgétaire de 
l'I,N.A.M.l. Il y a d'abord le déficit du projet de budget 
de l'l.N.A.M.L. mais il faut constater, d'autre part, que le 
montant prévu au Budget des V oies et Moyens ( 11, l mil­ 
liards de francs) est inférieur aux prescriptions légales. Où 
trouvera-t-on les moyens financiers permettant de couvrir 
ces déficits ? 

En effet, si l'on ne peut mettre en cause les intérêts des 
assurés sociaux, on ne peut augmenter, d'autre part, la 
contribution personnelle des malades en vertu de l'accord 
conclu récemment au sein de la Commission nationale 
médico-mutuallste et approuvé _pat· le Ministre. 

Ce raisonnement correspond-il aux intentions du Gou­ 
vernement? 

Le membre fait observer qu'il est inutile de prévoir, au 
projet sur les pouvoirs spéciaux, la faculté de passer outre 
aux avis prescrits par la loi relative à J'A.M.I., cette faculté 
étant déjà prévue par la loi du 7 juillet 19ó6. 

On pourrait également se demander comment des mesu­ 
res limitées, comme celles qui sont prévues au projet n° 356 
en matière d'avis et de propositions, pourraient contribuer 
à réaliser l'équilibre financier de l'A.M.I., annoncé par le 
texte du projet. 

Dès lors, ne vaudrait-il pas mieux - et sur ce point 
le membre se rallie à une déclaration d'un orateur précédent 
---- supprimer, dans le texte du projet, l'allusion à la réali­ 
sation de l'équilibre financier et supprimer en tout cas, dans 
l'Exposé des motifs, k passage concernant cet objet, à 
moins qu'on n'ait l'intention de ne pas dévoiler certains 
projets et de réaliser l'équilibre financier sans procéder à 
aucune consultation 7 

Ce serait une erreur de procéder de la sorte, car récem­ 
ment encore il est apparu que le Comité de gestion du ser­ 
vice des soins de santé était à même d'élaborer, dans le 

Welk is het bedrag van de tussenkomsten waarin nog 
moet worden voorzien en welk is het verschil tussen die 
interventies enerzijds en de tussenkomsten welke reeds op 
de begroting zijn opgenomen anderzijds? 
--· Welke is de aard e:p de draagwijdte van de aange­ 

vraagde bijzondere machten ? 

Een lid stelt de volgende vragen : 
---- In hoeveel arrondissementen heeft reeds 60 % van 

de geneesheren de jongste verbintenis onderschreven? 
- Zal men na l maart de tegemoetkomingen in de ver­ 

strekkingen verleend door geneesheren die de officiële for­ 
mulieren niet gebruiken, verder blijven uitbetalen? 
- Wat is de Regering voornemens te doen tegenover de 

geneesheren die na 1 maart blijven weigeren de fiscale 
strook in te vullen ? 
-- Kan de Minister de verzekering geven dat, zelfs 

indien het .tot een zorgenstaking mocht komen, aan de rech­ 
ten van de zieken niet zal worden getornd ? 

Nog een ander lid wijst erop dat de tekst van de Memo­ 
rie van toelichting, bladzijde 6, 6°, b, in fine, ruimer is dan 
de tekst van het eerste artikel, 9°, b, van het ontwerp en 
verder strekt dan hetgeen de Minister heeft verklaard. 
ln de Memorie van toelichting is inderdaad sprake van 

« nieuwe bepalingen » om de toeneming van de uitgaven 
van het R.I.Z.l.V. binnen aanvaardbare perken te houden, 
welke maatregelen worden aangekondigd noch in het ont­ 
werp noch in de verklaring van de Mtnister. 
Het lid maakt op zijn beurt gewag van het begrotingste­ 

kort van het R.I.Z.LV. Er is vooreerst het deficit op de ont- , 
werp-begroting van het R.l.Z.I.V ., maar bovendien moet 
worden vastgesteld dat het op de Rijksbegroting uitgetrok­ 
ken bedrag ( 11, 1 miljard frank) ten achter blijft ten over­ 
staan van de wettelijke verplichtingen. Waar zal men de 
financiële middelen halen om die tekorten te dekken ? 

Inderdaad, indien men niet mag tornen aan de belangen 
van de sociaal verzekerden, mag men evenmin -het persoon­ 
lijk aandeel van de zieken verhogen, zulks op grond van 
het onlangs afgesloten akkoord in de Nationale Commissie 
van geneesheren en ziekenfondsen, dat door de Minister 
werd goedgekeurd. 

Strookt deze opvatting met de voornemens van de 
Regering? 
Wat de mogelijkheid betreft om over de bij de wet op 

de Z.I.V. voorgeschreven adviezen te kunnen heenstappen, 
dient erop te worden gewezen dat het overbodig is die 
mogelijkheid bij het ontwerp op de bijzondere machten te 
scheppen, daar zij reeds, bestaat op grond van de wet van 
7 juli 1966. 
Hierbij kan men tevens de vraag stellen hoe beperkte 

maatregelen als die waarin op het gebied van de adviezen 
en voorstellen bij het ontwerp n" 356 wordt voorzien, 
substantieel kunnen bijdragen tot de verwezenlijking van 
het financieel evenwicht van de Z.l.V. die door de tekst 
van het ontwerp wordt aangekondigd. 
Zou men er derhalve niet beter aan doen -· en hier 

sluit het lid aan bij een verklaring van een vorige spreker 
- die allusie op de verwezenlijking van het financieel 
evenwicht in de tekst van het ontwerp te schrappen en in 
elk geval de passus van de Memorie van toelichting die 
op dit onderwerp betrekking heeft, weg te laten ? Of ligt 
het soms in de bedoeling bepaalde plannen op de achter­ 
grond te houden en het financieel evenwicht waarvan 
sprake te realiseren zonder enige raadpleging ? 

Dit zou een verkeerde handelwijze zijn, vooral nu onlangs 
no\J het paritair beheer in het kader van het Beheerscomité 
van de dienst voor geneeskundige verzorging bewezen heeft 
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cadre d'une gestion paritaire, des propositions positives ten­ 
dant ù réaliser des économies. Ces propositions ont d'ail­ 
leurs été adoptées par k Gouvernement. 
Un membre souhaite connaître le montant approximatif 

des restrictions nouvelles qui sont envisagées dans le sec­ 
teur <le l"A.M.L 
Un autre membre s'inquiète également de la discordance 

entre les textes de l'Exposé des motifs, d'une part, et du 
projet de loi, d'autre part. 

Il souhaite connaître avec précision les intentions du 
Gouvernement. 
Dans le même ordre d'idées, il se demande si le Gouver­ 

nement pourrait prendre, sur la base des pouvoirs spéciaux, 
des mesures qu'il n'envisage pas de prendre à l'heure actu­ 
elle. 

La question se pose notamment en ce qui concerne les 
propositions émanant de certains milieux, au sujet de la ces­ 
sation éventuelle des remboursements des petits risques et 
de la subordination des remboursements à une première 
dépense de 1 000 francs dans le chef de l'assuré. 

Egalement en ce qui concerne le déficit financier du sec­ 
teur de l'A.M.I., un membre signale que la solution de ce 
problème est traditionnellement rejetée sur les assurés 
sociaux, alors qu'aucun sacrifice n'est demandé aux méde­ 
cins. 
En conséquence, le membre craint qu'on ne tente d'allé­ 

ger les charges financières de l'A.M.I. en adaptant la 
nomenclature sans aucune consultation --- et donc sans qu'il 
soit question de pouvoirs spéciaux. 

Le membre estime qu'une des causes du déficit visé réside 
dans le fait que le contrôle médical des prestations et des 
indemnités est effectué au sein des organismes assureurs, 
alors que, pour obtenir des résultats financiers substantiels, 
il vaudrait mieux que ce contrôle soit confié à un organisme 
qui fonctionnerait à 1'1.N.A.M.I. et serait indépendant des 
mutualités. 

Un membre manifeste, une fois de plus, son inquiétude 
au sujet du sort des assurés sociaux. 
En outre, il se demande si le Gouvernement ne profitera 

pas des pouvoirs spéciaux pour soustraire l'assurance mala­ 
die-invalidité des travailleurs indépendants à 11.N.A.M.I., 
en vue de la transférer à un nouvel organisme de sécurité 
sociale qu'on créerait pour les travailleurs indépendants. 

Enfin, ce membre voudrait savoir quelle sera l'incidence 
financière, sur le budget de l'I.N.A.M.I. pour 1968, des éco­ 
nomies et des assainissements actuellement projetés ainsi que 
de 1' accord conclu avec les médecins - à la suite des modifi­ 
cations de l'index--~ dans le·courant de l'année en question. 

Un autre membre aimerait savoir si le Gouvernement 
entend respecter les obligations qu'il a assumées à l'égard 
des malades lors de la conclusion de 1' accord relatif aux 
engagements réalisé au sein de Ja Commission niédico­ 
mutualiste, même si ces engagements n'étaient pas souscrits 
par un nombre suffisant de médecins. 

La question se pose aussi de savoir ce qui se passera si, 
dans certains arrondissements, un nombre suffisant d'en­ 
gagements étaient souscrits, alors qu'il n'en serait pas de 
même dans d'autres arrondissements. Les droits des assurés 
el des malades seront-ils respectés dans ces arrondisse­ 
ments et comment va-t-on opérer ? 
Enfin, le même membre fait observer que l'intervention 

financière de l'Etat est insuffisante, eu égard aux propo­ 
sitions budgétaires du Conseil général de 11.N.A.M.I.. 
propositions que le Ministre n'a pas encore retransmises. 

positieve voorstellen tot bezuinigingen te kunnen uitwerken, 
welke voorstellen trouwens door de Regering zijn over­ 
genomen. 
Een lid wenst bij benadering het bedrag te kennen van 

de nieuwe overwogen bezuinigingen in de sector van de 
Z.l.V. 

Een volgende intervenant is eveneens verontrust door de 
van elkaar afwijkende teksten van de Memorie van toelich­ 
ting enerzijds en van het wetsontwerp anderzijds. 
Hij wenst precies te worden ingelicht over de voorne­ 

mens van de Regering. 
ln die gedachtengang stelt hij de vraag of op grond van 

de bijzondere machten bepaalde maatregelen zouden kunnen 
worden genomen welke de Regering op dit ogenblik niet 
de bedoeling heeft te nemen. 

Die vraag stelt zich onder meer in verband met bepaalde 
voorstellen die in zekere kringen zijn gedaan omtrent de 
eventuele stopzetting van de terugbetalingen voor de kleine 
risico's en de afhankelijkstelling van de terugbetalingen van 
een eerste uitgave van 1 000 frank in hoofde van de ver­ 
zekerde. 
Nog in verband met het financieel tekort in de sector van 

de Z.I.V. stipt een lid aan dat de oplossing van dit pro­ 
bleem traditioneel ten laste wordt gelegd van de sociaal 
verzekerden, terwijl van de geneesheren geen offers wor­ 
den gevraagd, 
Derhalve vreest het lid dat men de financiële lasten van 

de Z.l.V. zal pogen te verminderen door --- afgezien van de 
bijzondere machten -- zonder verdere raadplegingen de 
nomenclatuur aan te passen. 
Als een van de oorzaken van het bovenbedoelde tekort 

ziet het lid het feit dat de geneeskundige controle op de ver­ 
strekkingen en vergoedingen verricht wordt binnen de ver­ 
zekeringsorganismen, dan wanneer die controle, met het oog 
op substantiële geldelijke resultaten, beter zou worden toe­ 
vertrouwd aan een orgaan dat, onafhankelijk van de mutua­ 
liteiten, in de schoot van het R.l.Z.l.V. zou functioneren, 
Een intervenant geeft nogmaals uiting aan zijn ongerust­ 

heid omtrent het lot van de sociaal verzekerden. 
Verder stelt hij zich de vraag of de Regering van de bij­ 

zondere machten geen gebruik zal maken om de ziekteverze­ 
kering van de zelfstandigen uit het R.I.Z.1.V. te lichten en 
ze over te hevelen naar een nieuw op te richten instituut 
voor de maatschappelijke zekerheid van de zelfstandigen. 

Ten slotte wenst dit lid te vernemen welke de finan­ 
ciële weerslag zal zijn van de thans voorgenomen bespa­ 
ringen en bezuinigingen op de begroting van het R.l.Z.l.V. 
voor 1968 en van het akkoord met de geneesheren~ inge­ 
volge eventuele indexwijzigingen --- in de loop van het gevi­ 
seerde jaar. 
Een laatste spreker wenst te vernemen of de Regering' de 

verplichtingen zal nakomen die ::ij tegenover de zieken heeft 
op zich genomen bij het goedkeuren van het akkoord om­ 
trent de verbintenissen in de schoot van de Nationale 
Commissie geneesheren-ziekenfondsen, zelfs indien die 
verbintenissen niet door een voldoend aantal geneesheren 
zouden worden onderschreven. 

De vraag rijst eveneens wat er zal gebeuren indien in 
bepaalde arrondissementen een voldoend aantal verbinte­ 
nissen wordt onderschreven, terwijl dit in andere arrondis­ 
sementen niet het geval zou zijn. Zullen de rechten van 
de verzekerden en van de zieken in die laatste arrondisse­ 
menten worden geëerbiedigd en hoe zal dit geschieden ? 
Ten slotte wijst het lid er nogmaals op dat de financiële 

tussenkomst van het Rijk ontoereikend is ten aanzien van 
de begrotingsontwerpen van de Algemene Raad van het 
R.T.Z.l.V. die door de Minister 110~1 niet zijn teruggezonden. 
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Le Gouvernement erivisaqe-t-il de réduire ce budget de 
1.5 à 2 milliards et comment pensc-t-il y parvenir? 

L'intervenant exprime les mêmes préoccupations que les 
orateurs précédents en ce qui concerne les mesures qui 
pourraient être envisagées en vue de réaliser des économies 
éventuelles. 

Il faut que cesse le mutisme du Gouvernement dans ce 
domaine, étant donné qu'à l'heure actuelle les dépenses 
sont engagées sur la base des prévisions déposées et que 
tous ceux que le régime de l'I.N.A,M.I. intéresse doivent 
savoir à quoi s'en tenir. 

Réponse du Ministre. 

Le Ministre se propose de répondre tout d'abord aux 
questions qui se rapportent au projet de loi en discussion 
et de répondre ensuite aux questions dont la portée déborde 
le cadre du texte proposé. 

Il répète que le texte ne permet pas de modifier la légis­ 
lation relative à l'assurance obllqatoire contre la maladie et 
1' invalidité . 
Le Roi est uniquement habilité à prendre, en cas d'urgence, 

les mesures nécessaires au rétablissement de l'équilibre Iman­ 
cier de l'assurance, et ce sans devoir demander les avis 
nécessaires ou attendre les propositions requises. 

li est exact qu'à l'occasion d'une première série de mesures 
d'assainissement, des avis utiles ont été donnés; il a d'ailleurs 
été pleinement tenu compte de ces avis lors de la promul­ 
gation de l'arrêté royal du 12 décembre 1966. 

Le Ministre confirme qu'il continuera à consulter les ins­ 
tances compétentes de l'Institut national d'assurance maladie­ 
. invalidité. 

Il demande simplement l'autorisation de ne pas devoir 
demander les avis ou attendre les propositions en cas 
d'urgence. 

A l'heure actuelle, il est impossible de déterminer avec 
précision l'incidence financière de l'accord conclu au sein 
de la Commission nationale mèdico-rnutualiste. Cette Com­ 
mission se réunit à nouveau le vendredi 17 février prochain, 
pour constater dans quels arrondissements les pourcentages 
requis ont été atteints. 

L'appréciation de cette incidence financière doit toute­ 
fois tenir compte du fait qu'une adaptation des honoraires 
médicaux à l'index est pratiquement exclue pour l'année 
1967. Par contre, une adaptation des salaires et des traite­ 
ments, résultant des fluctuations de l'index pendant l'année 
1967, peut entraîner des nouvelles ressources pour le régime. 

Question. 

Divers orateurs ont demandé si le présent projet impo­ 
sera de nouvelles charges aux malades. 

Réponse. 

Le Ministre répond qu'à cet égard, le projet de loi 
n'ajoute rien à ce que prévoient déjà les dispositions actuel­ 
les. Par ailleurs, il ne peut être question de demander des 
sacrifices aux assurés si on n'en impose pas aux médecins 
également. 

Il faut éviter que l'assuré soit contraint de payer en fait 
lm deuxième ticket modérateur, dans l'hypothèse où les 
médecins ne respecteraient pas certains tarifs, théorique­ 
ment réduits. A cet égard, le Gouvernement dispose des 
moyens nécessaires. 
En outre, des mesures sont prévues en vue de revoir la liste 

des spécialités pharmaceutiques admises au remboursement, 

Is de Regering voornemens die begroting met 1.5 à 
2 miljard in te krimpen en hoe denkt ze dit te kunnen 
doen? 
Hierbij geeft het lid uiting aan dezelfde ongerustheid als 

vorige sprekers reeds hebben gedaan, in verband met de 
maatregelen die men met het oog op eventuele besparingen 
zou kunnen overwegen. 
Het is tijd dat de Regering in dit opzicht haar stilzwijgen 

verbreekt, aangezien thans tot de uitgaven wordt over­ 
gegaan op grond van de voorgelegde vooruitzichten en alle 
belanghebbenden in het stelsel van het R.l.Z.I.V. moeten 
weten waar ze aan toe zijn. 

Antwoord van de Minister. 

De Minister neemt zich voor eerst te antwoorden op de 
vragen die betrekking hebben op het besproken wetsontwerp 
en nadien op de vragen die de draagwijdte van de voorqe­ 
stelde tekst te buiten gaan. 
Hij herhaalt dat de tekst niet toelaat de wetgeving op 

de verplichte ziekte- en invaliditeitsverzekering te wijzigen. 

De Koning ontvangt alleen de bevoegdheid om in drin­ 
gende gevallen de voor het financieel evenwicht van de 
verzekering vereiste maatregelen te nemen, zonder de nodige 
adviezen in te winnen of de vereiste voorstellen af te 
wachten. 

Het is juist dat naar aanleiding van de eerste reeks bezui­ 
nigingsmaatregelen, nuttige adviezen werden verstrekt, 
waarmede overigens ten volle rekening werd gehouden bij 
het uitvaardigen van het koninklijk besluit van 12 decem­ 
ber 1966. 
De Minister bevestigt dat hij zal voortgaan met het 

raadplegen van de bevoegde instanties van het Rijksinstituut 
voor Ziekte~ en Invaliditeitsverzekering. 
Alleen vraagt hij de toelating om in hoogdringende geval~ 

len de adviezen niet te moeten inwinnen of de voorstellen 
niet te moeten afwachten. 
Het is op dit ogenblik niet mogelijk de financiële weer­ 

slag van het in de Nationale Commissie van geneesheren 
en ziekenfondsen afgesloten akkoord op preciese wijze te 
bepalen. De genoemde Commissie komt op Vrijdag 17 febru­ 
ari a.s. opnieuw bijeen, om uit te maken in welke arrondis­ 
sementen de vereiste percentages zijn bereikt. 

Bij het beoordelen van die financiële weerslag moet men 
nochtans rekening houden met het feit dat een index-aan­ 
passing van de geneeskundige honoraria voor het jaar 1967 
praktisch uitgesloten is. Daartegenover staat dat een aan­ 
passing van de lonen en wedden ingevolge index-schomme­ 
lingen tijdens het jaar 1967 een verhoging van de opbrengst 
der bijdragen kan meebrengen. 

Vraag. 

Verscheidene sprekers hebben gevraagd of aan de zie­ 
ken, ingevolge dit ontwerp, nieuwe lasten zullen worden 
opgelegd. 

Anucoord. 

De Minister antwoordt dat dienaangaande door het 
wetsontwerp niets wordt toegevoegd aan wat in de hui­ 
dige bepalingen reeds is voorzien. Trouwens, er kan geen 
sprake van zijn aan de verzekerden offers te vragen tenzij 
er ook aan de artsen worden gevraagd. 
Men moet vermijden dat de verzekerde in feite een 

tweede matigingsticket moet betalen in de veronderstelling 
<lat de artsen bepaalde theoretisch verlaagde tarieven niet 
zouden eerbiedigen. De Regering is daartoe gewapend. 

Bovendien is in maatregelen voorzien om de lijst der far­ 
maceutische specialiteiten aangenomen voor terugbetaling 
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ainsi que le cas de la gélule (propositions à l'étude au sein \ 
du groupe de travail institué auprès de l'I.N.A.M.I.). 
Actuellement. il est prématuré de parler d'une insuffi­ 

sance de l'intervention de l'Etat. On ne peut pas perdre de 
vue que le projet de budget de l'l.N.A.M.l. pour 1967 n'a 
pas encore été adopté. On étudie actuellement certaines 
mesures. Le Ministre se réfère sur ce point à son exposé 
introductif. Il persiste à croire qu'il est possible de réduire le 
budget des dépenses. 

• • • 
D'autres questions ne se rapportent pas au présent projet 

de loi. Tel est notamment le cas des questions posées par 
un membre au sujet de la souche fiscale. 

La souche fiscale est entrée en vigueur le 1" janvier 
1967. En effet, les dispositions nécessaires ont été prises. 
d'une part, par J' arrêté ministériel du 23 septembre 1966 et, 
<l'autre part, par le règlement promulgué le 20 décembre 
1966 par le Comité de gestion du service des soins de santé. 
Lés .deux dispositions sont entrées en vigueur le 1 °' janvier 
1967. 
A ce propos, le Ministre résume comme suit sa position, 

telle qu'il l'a communiquée récemment au Sénat, à l'occa­ 
sion de l'adoption de son budget: 

« Le Comité de gestion du service des soins de santé a 
rappelé que le règlement relatif aux attestations de soins 
donnés, publié au Moniteur belge du 7 janvier 1967, est 
strictement d'application à partir du l°' janvier 1967. Il 
autorise les organismes assureurs à donner à leurs fédéra­ 
tions les instructions nécessaires pour sauvegarder, par des 
paiement provisionnels, les droits des bénéficiaires à qui il 
n'a pas été délivré d'attestation réglementaire. 

» Cela signifie que le Comité de gestion reconnaît exclu­ 
sivement comme document officiel celui dont le texte a été 
publié au Moniteur belge du 7 janvier 1967. C'est là le seul 
document officiel. Le médecin qui n'en fait pas usage con­ 
trevient à l'article 103 de la loi sur l'assurance maladie­ 
invalidité. Mais, pour sauvegarder les droits des malades, il 
a dé décidé que les assurés qui ne reçoivent pas cette attes­ 
tation officielle de leur médecin seront remboursés sous la 
forme de paiements provisionnels. » 
Les médecins qui n'utilisent pas la souche fiscale contre­ 

viennent donc aux décisions réqlementaircs précitées. lis 
s'exposent à des sanctions en vertu de la législation fiscale 
(art. 226, 335, 339, 311 et 342 du Code des impôts sur 
les revenus). L'article 103, b, de la loi du 9 août 1963 pré­ 
voit par ailleurs que les médecins qui, en dépit d'aver­ 
tissements répétés, refusent d'utiliser les documents pres­ 
crits, peuvent êre punis d'une amende à prononcer par le 
tribunal de police. 

Le secteur des pensions. 
( 100.) 

Exposé du Ministre Je la Prévoyance sociale. 

Cette disposition, qui se rapporte aux régimes des pen­ 
sions pour travailleurs salariés et appointés, est proposée 
par le Gouvernement en vue de réaliser un double objectif : 

1 ° l'harmonisation <les différents régimes pour travail- 
leurs salariés; 
2° l'amélioration des taux et des conditions d'octroi. 

L'Exposé des motifs révèle que trois garanties sont réu­ 
nies: 

1. Les réserves de capitalisation ne seront pas détournées 
de leur destination: 

en het honoreren der qelules te herzien (voorstellen ter stu­ 
die in de werkgroep bij het R.l.Z.I.V.). 
Het is op dit ogenblik nog voorbarig om van een onvol­ 

doende Rijkstussenkomst te spreken. Men mag niet uit het 
oog verliezen <lat de ontwerp-begroting 1967 van het 
R.1.Z.l.V. nog niet goedgekeurd werd. Bepaalde maatrege­ 
len worden thans onderzocht. De Minister verwijst hiervoor 
naar zijn inleiding. Hij blijft van oordeel dat het mogelijk is 
de uitgavenbegroting te verminderen. 

* * * 

Andere vragen hebben geen betrekking op het behan­ 
delde wetsontwerp. Oit is met name het geval van de vra­ 
gen die een lid heeft gesteld in verband met de fiscale 
strook. 
Het stelsel van de fiscale strook is in werking getreden op 

1 januari 1967. De nodige schikkingen werden inderdaad 
getroffen, enerzijds door het ministerieel besluit van 23 sep­ 
tember 1966 en anderzijds door de verordening die het 
Beheerscomité van de dienst voor geneeskundige verzorging 
op 20 december 1966 heeft uitgevaardigd. Beide beschik­ 
kingen zijn op 1 januari 1967 in toepassing getreden. 
De Minister resumeert dienaangaande het standpunt dat 

hij onlangs heeft meegedeeld in de Senaat, ter gelegen­ 
heid van de goekeuring van zijn begroting : 

« Het Beheerscomité van de dienst voor geneeskundige 
verzorging heeft eraan herinnerd dat de verordening betref­ 
fende de getuigschriften voor verstrekte hulp, die in het 
Belgisch Staatsblad van 7 januari 1967 werd gepubliceerd, 
vanaf l januari 1967 strikt toepasselijk is. Het machtigt de 
verzekeringsinstellingen om aan hun verbonden instructies te 
geven die nodig zijn om door provisionele betalingen de rech­ 
ten te vrijwaren van de rechthebbenden aan wie geen regle­ 
mentaire getuigschriften zijn afgeleverd. 

» Dat wil zeggen dat het Beheerscomité uitsluitend als 
oHicieel document erkent datgene waarvan de tekst in het 
Belgisch Staatsblad van 7 januari 1967 is verschenen. Dat 
is het enige officieel document. De geneesheer die het niet 
gebruikt, is in overtreding met artikel l 03 van de wet op de 
ziekte- en invaliditeitsverzekering. Maar ter vrijwaring van 
de rechten van de zieken, werd beslist dat aan de zieken die 
niet dit officiële attest van hun geneesheer krijgen, wordt 
terugbetaald in de vorm van provisionele betalingen. » 
Geneesheren die ùe fiscale strook niet gebruiken zijn dus 

ln overtreding t.o, v. de voormelde reglementaire beslissin­ 
gen. Zij stellen zich bloot aan sancties in het kader van de 
fiscale wetgeving ( art. 226, 335, 339, 311 en 3'12 van het 
Wetboek op de inkomstenbelastingen). Het artikel 103, b, 
van de wet van 9 augustus 1963 bepaalt anderzijds dat de 
geneesheren die, ondanks herhaalde waarschuwingen, de 
voorgeschreven dokumenten niet gebruiken, door de politie­ 
rechtbanken met een geldboete kunnen worden gestraft. 

De Pensioensector. 
( 10°.) 

lIHeen:zc.tting vanwege. de Minister van Sociale Voorsorq, 

De bepaling die betrekking heeft op de pensioenstelsels 
voor loon- en weddetrekkenden, wordt door de Regering 
voorgesteld ten einde een dubbel doel te bereiken : 

1" harmonisering tussen de verschillende stelsels voor de 
loontrekkenden : 
2° verbetering van de bedragen en de toekenningsvoor­ 

waarden. 

Uit de Memode van toelichting blijkt dat drie waarborgen 
verenigd zijn : 

l. De kapitalisatiereserves worden niet aan hun bestem­ 
ming onttrokken; 
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2. Les principes généraux de la gestion paritaire ne seront 
pas modifiés; 

3. Les orqanes compétents institués par les différentes 
lois seront consultés. 

En vue de mieux faire comprendre la mesure proposée, 
le Ministre a donné un aperçu de la situation financière 
actuelle des quatre secteurs considérés, à savoir les régimes 
de pensions pour marins, pour ouvriers mineurs, pour 
ouvriers et pour employés. 

1, Marins. 

a) Calcul de la cotisation. 
La cotisation s'élève à 12 % de la rémunération plafonnée 

à 148 050 francs, 6 % étant à charge du travailleur et 6 % 
à charge de l'employeur. 

b) Situation [inencêre. 
A la fin de l'année 1966, le fonds de répartition disposait 

de 100 millions environ. 
Recettes 1967 : 93 millions. 
Dépenses 1967 : 78 millions. 
Pour 1967, la subvention de l'Etat s'élève à 22,5 millions. 

2. Mineurs. 

a) Calcul de la cotisation. 
La cotisation est fixée à 10,50 % de la rémunération non 

plafonnée, 4,25 % étant à charge du travailleur et 6,25 % à 
charge de l'employeur. 

b) Situation financière. 
A la fin de l'année 1966, les réserves du fonds de rêpar- 

tition accusent un solde déficitaire de 150 millions, 
Recettes 1967: 4 milliards 301 millions. 
Dépenses 1967 : 4 milliards 424 millions. 
Réserves de capitalisation : 6 milliards. 

Pour 1967, les subsides de l'Etat dans le secteur des pen­ 
sions de retraite s'élèvent à 3 milliards 283 millions. 

Pour être complet, il faut ajouter que la part de l'Etat dans 
le secteur des pensions d'invalidité s'élève à 3 milliards; en 
ce qui concerne l'indemnisation de la pneumoconiose, cette 
part s'élève à 50 % des dépenses. 

3. Ouvriers. 

a) Calcul de la cotisation. 
La cotisation s'élève à 12,5 % de la rémunération non 

plafonnée, 5,5 % étant à charge du travailleur et 7 % à 
charge de !' employeur. 

b) Situation financière. 
Les réserves du fonds de répartition s'élevaient, à la fin 

de l'année 1966, à 585 millions. 
Recettes 1967 : 21 milliards 230 millions. 
Dépenses 1967 : 20 milliards 979 millions. 
Réserves de capitalisation à Ja tin de l'année 1966: 10 mil, 

liards. 
Pour 1967, la participation de l'Etat s'élève à 2 milliards 

525 millions. 

2. De algemene principes van het paritair beheer worden 
niet gewijzigd; 

3. De bevoegde organen bij de ondescheidene wetten 
ingesteld. zullen geraadpleegd worden. 

Met het oog op een beter begrip van de voorgestelde 
maatregel heeft de Minister een overzicht van de huidige 
financiële toestand der vier betrokken sectoren gege•,en : 
de pensioenregelingen voor zeelieden, voor mijnwerkers, 
voor arbeiders en voor bedienden. 

1. Zeelieden, 

a) Bijdrageberekening. 
De bijdrage bedraagt 12 % op een begrensd loon tot 

148 050 frank, waarvan 6 % ten laste van de werknemer 
en 6 % ten laste van de werkgever. 

b) Financiële toestand. 
Einde 1966 beschikte het repartitiefonds over ongeveer 

100 miljoen. 
Inkomsten 1967: 93 miljoen. 
Uitgaven 1967 : 78 miljoen. 
De Staatstoelage bedraagt voor 1967 : 22.5 miljoen. 

2. Mijnwerkers. 

a) Bijdrageberekening. 
De bijdrage is bepaald op 10,50 % op een onbegrensd 

loon, waarvan 4,25 % ten laste van de werknemer en 6,25 % 
ten laste van de werkgever. 

b) Financiële toestand, 
De reserves van het repartitiefonds vertonen einde 1966 

een negatief saldo van 150 miljoen. 
Inkomsten 1967: 4 miljard 301 miljoen. 
Uitgaven 1967 : 4 miljard 424 miljoen. 
Kapitalisatlereserves : 6 miljard. 

De Staatstoelagen voor 1967 in de sector rustpensioenen 
bedragen 3 miljard 283 miljoen. 
Volledigheidshalve dient hieraan te worden toegevoegd 

dat het Staatsaandeel in het invaliditeitspensioen 3 miljard 
bedraagt en voor de schadeloosstelling van de pneumo­ 
coniose beloopt het Staatsaandeel 50 % van de uitgaven. 

3. Arbeiders. 

a) Bijdrageberekening. 
De bijdrage is gelijk aan 12,5 % op een onbegrensd loon, 

waarvan 5,5 % ten laste van de werknemer en 7 % ten 
laste van de werkgever. 

b) Financiële toestand. 
De reserves van het repartitiefonds bedroegen einde 

1966, 585 miljoen. 
Inkomsten 1967: 21 miljard 230 miljoen. 
Uitgaven 1967: 20 miljard 979 miljoen. 
Kapitalisatiereserves einde 1966: 10 miljard. 

Het Staatsaandeel voor 1967 bedraagt 2 miljard 525 mil­ 
joen. 
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4. Employés. 

a) Calcul de la cotisation. 
La cotisation s'élève à 10,25 % de la rémunération pla­ 

fonnée â 118 200 francs et se répartit comme suit : 4 .25 'it 
à charge du travailleur et 6 % à charge de l'employeur. 

b) Situation financière. 
Les réserves du fonds de répartition s'élevaient à la fin 

de l'année I 966, à 18 milliards 300 millions. 
Recettes 1967 : 7 milliards 365 millions. 
Dépenses 1967 : 6 milliards 115 millions. 
Réserves de capitalisation à la fin de l'année 1966: 10 mil­ 

liards. 
Subsides de l'Etat pour 1967 : 47 millions. 
Des données qui précèdent, le Ministre de la Prévoyance 

sociale tire les conclusions suivantes : 
1. Dans le secteur des mineurs, la situation paraît déses­ 

pérée, en raison du solde déficitaire; en outre, le nombre 
des mineurs actifs .diminue, alors que le nombre des pen­ 
sionnés augmente. 
2. Dans le secteur des pensions pour ouvriers, les réserves 

sont si réduites par rapport aux dépenses, qu'il n'est pas 
possible d'envisager une majoration actuellement. 

3. Pour cc qui est des employés, de larges possibilités 
existent, en raison des réserves importantes qui ont été 
constituées et qui continuent de s'accroître considérable­ 
ment chaque année. 

Cette situation découle du fait que, au cours des vingt­ 
cinq dernières années, le nombre des employés actifs s'est 
considérablement accru dans notre pays. tandis que le phéno­ 
mène inverse se produisait dans les autres secteurs. Cette 
situation a permis de maintenir à un niveau peu élevé les 
cotisations des employés, alors que les pensions sont plus 
importantes dans ce secteur que dans les autres. 

Cette situation fait apparaître plus que jamais la nècessitê 
de réaliser une harmonisation des différents régimes, en vue 
d'uniformiser les carrières, les procédures administratives 
et les mécanismes de financement. Le Gouvernement donne 
l'assurance formelle qu'il n'entre pas dans ses intentions de 
toucher aux réserves capitalisées. 

Discussion et questions. 

Un membre déclare qu'il a toujours été partisan de l'har­ 
monisation des différentes législations sur les pensions. Une 
harmonisation de ces législations s'impose d'autant plus sur 
le plan national qu'elle est souhaitée et étudiée par les instan­ 
ces responsables du Marché Commun et recommandée par 
le Parlement européen. 
li faut définir clairement ce qu'on entend par harmonisa­ 

tion: l'harmonisation n'est pas une centralisation rigide et 
n'est pas davantage une unification ou une égalisation des 
différents régimes, qui se heurteraient d'ailleurs à de nom­ 
breux inconvénients d'ordre juridique, économique et finan­ 
cier. 

L'orateur croit que le Gouvernement sera assezsaqe pour 
ne pas s'engager dans la voie de la fusion des différents 
régimes, dont les organes administratifs ont d'ailleurs fort 
bien rempli leur mission, mais qu'il se limitera à l'harmoni­ 
sation souhaitée par le truchement d'une meilleure coordi­ 
nation, qui permettrait un examen plus rapide des dossiers 
et une meilleure compréhension de l'intérêt général. 

-l. Bedienden. 

n) Bijdrage-be-rekening. 
De bijdrage is 10,25 '/r op een begrensd loon tot 118 200 

frank verdeeld als volgt : 4 .25 'Ïc ten laste van de werkne­ 
mer en 6 'l ten laste van de werkgever. 

b) Financiële toestand. 
De reserves in het repactit iefonds bedroegen einde 1966 : 

18 miljard 300 miljoen. 
Inkomsten 1967 : 7 miljard 365 miljoen. 
Uitgaven 1967 : 6 miljard 115 miljoen. 
Kapitalisatiereserves einde 1966 : 40 miljard. 

Staatstoelagen voor 1967 : 17 miljoen. 
Uit bovenstaande gegevens trekt de Minister van Sociale 

Voorzorg de volgende besluiten: · 
1. De toestand in de sector van de mijnwerkers blijkt 

hopeloos wegens het negatief saldo; daarenboven vermin­ 
dert het aantal werkende mijnwerkers terwijl het aantal 
gepensioneerden toeneemt. 

2. ln de sector arbeiderspensioenen zijn de reserves in 
verhouding tot de uitgaven zo gering dat thans geen ver­ 
hoging kan overwogen worden. 
3. Voor de bedienden bestaan er ruime mogelijkheden 

wegens de belangrijke reserven die nog elk jaar in gevoelige 
mate toenemen. 

Deze toestand vloeit voort uit het feit dat het aantal 
actieve bedienden in ons land de laatste vijfentwintig jaar 
aanzienlijk is toegenomen, terwijl in de andere sectoren zich 
het tegenovergestelde verschijnsel voordoet. Deze toestand 
heeft het mogelijk gemaakt de bijdragen voor de bedienden 
op een laag peil te houden, terwijl daarentegen de pen­ 
sioenen hoger liggen dan in de andere sectoren. 
Uit deze situatie blijkt meer dan ooit de noodrakelijkheid 

een gepaste harmonisering tussen de verschillende stelsels 
door te voeren met het oog op de eenvormigheid van de 
loopbanen, van de administratieve procedures en de finan­ 
cieringsmechanismen. De Regering verzekert ten stelligste 
dat zij niet voornemens is te raken aan de gekapitaliseerde 
reserven. 

Bespreking en vragen. 

Een lid verklaart steeds voorstander te zijn geweest van 
een harmonisering van de verschillende wetgevingen op de 
pensioenen. De harmonisering van die wetgevingen op 
nationaal niveau is des te dringender, daar zij gewenst en 
bestudeert wordt door de verantwoordelijke instanties van 
de Gemeenschappelijke Markt en aanbevolen door het 
Europese Parlement. 
Het moet echter terdege uitgemaakt worden wat men 

onder harmonisering verstaat : harmonisering is geen stugge 
centralisatie en betekent evenmin een éénmaking en gelijk­ 
schakeling van de verschillende stelsels die trouwens op 
menigvuldige juridische. economische en financiële bezwa­ 
ren zouden stuiten. 

Spreker acht de Regering wijs genoeg om zich niet op 
het pad van de fusie van de bedoelde stelsels te wagen, 
stelsels waarvan trouwens de bestaande administratieve 
organen hun taak met eer hebben vervuld; zij moet zich 
beperken tol de wenselijke harmonisering in de zin van een 
betere coördinatie om tot een snellere afhandeling van de 
dossiers en een betere behartiging van het algemeen belang 
te komen. 
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Si le Gouvernement envisageait une certaine unification 
des différents régimes, le membre désirerait savoir quels 
organismes parastataux seraient appelés à être supprimés. 
réformés ou fusionnés. 
Un autre membre désire savoir si. parallèlement aux modi­ 

fications envisagées en matière de pensions, on peut escomp­ 
ter un nouveau relèvement des taux de pensions dans le 
courant de 1967 - relèvement que les Gouvernements pré­ 
cédents avaient prévu dans le cadre de la programmation 
sociale - de même qu'un assouplissement des conditions 
d'octroi. 
A son avis, il serait d'ailleurs indiqué de préciser la situa­ 

tion financière des différents régimes. 

L'opinion publique se demande, au demeurant, si l'on ne 
pourrait prévoir une nouvelle répartition des réserves, dans 
le sens notamment d'une augmentation du taux de la pen­ 
sion 
Une autre question a trait aux intentions du Gouverne­ 

ment en ce qui concerne I' octroi de subventions aux diffé­ 
rents régimes. 
Continuera-t-on à appliquer la formule consistant a trans­ 

férer ces subventions aux exercices suivants, ou a-t-on l'in­ 
tention d'instaurer une trésorerie commune dans Ie but de 
permettre aux régimes en boni de couvrir le découvert des 
régimes déficitaires et, partant, de dispenser l'Etat de I' obli­ 
gation d'accorder des subsides. 
De quelle façon compte-t-on augmenter les moyens finan­ 

ciers des différents régimes, une majoration des cotisations 
étant dès à présent exclue pour la plupart des secteurs; seul 
un relèvement du plafond chez les employés peut être envi­ 
sagé. 
Les observations qui viennent d'ête formulées permettent 

de poser la question de !' équilibre financier de chacun des 
régimes et de celui du secteur des pensions dans son ensem­ 
ble : cet équilibre ne risque-t-Il pas, en définitive, d'être 
compromis? 
Quelles sont les perspectives en l'occurrence, plus spé­ 

cialement pour les exercices 1967 et 1968 ? 
A ce sujet, l'intervenant cite les chiffres relatifs à l'évolu­ 

tion des effectifs des cotisants aux différents régimes depuis 
la deuxième guerre mondiale. 
Une autre question se pose à propos des dispositions du 

projet n° 356 et des rumeurs faisant état d'une fusion éven­ 
tuelle des diIférentes caisses de pension et de la création 
d'un Office national des pensions. 

Le membre est oppose a ce qu'un nouvel organisme 
parastatal soit créé dans ce but et estime d'ailleurs que, si 
telle est l'intention, il serait inadmissible d'ignorer non seu­ 
lement les prérogatives des organes paritaires mais aussi 
celles du Parlement. 

En fin, le membre pose encore les questions suivantes : 

--- Le Gouvernement a-t-il l'intention d'user des pouvoirs 
spéciaux pour relever la limite d'âge en matière de pensions? 

---- Compte-t-il modifier la réglementation relative à l'acti­ 
vité professionnelle des pensionnés ? 

Un membre évoque le problème des réserves : l'harmoni­ 
sation annoncée concerne-t-elle aussi bien les réserves de 
répartition que les réserves de capitalisation. les droits acquis 
ne pouvant être mis en cause ? 

Mocht zij echter een zekere éénmaking van de verschil­ 
lende stelsels overwegen. dan wenst het lid te vernemen 
welke parastale instellingen voor afschaffing, omvorming of 
fusie zouden in aanmerking komen. 
Een volgende spreker wenst te vernemen of de aange­ 

kondigde wijzigingen in de pensioenwetgeving ook zullen 
qepaard gaan met een nieuwe verhoging van de pensioen­ 
bedragen in de loop van l 967 - verhoging die door de 
vorige Regeringen in het kader van de sociale programmatie 
was in uitzicht gesteld -- en met een versoepeling van de 
toekenningsvoorwaarden. 
Het lid acht het overigens aangewezen dat klaarheid 

wordt geschapen omtrent de financiële toestand van de ver­ 
schillende stelsels. 

In dit verband rijst bij de publieke opinie de vraag of 
geen nieuwe herverdeling van de reserves in de zin van een 
verhoging van het pensioenbedrag mogelijk is. 

Een andere desbetreffende vraag houdt verband· met de 
voornemens van de Regering op het stuk van de toelagen 
aan de verschillende stelsels. 
Zal men voortgaan met het systeem dat erin bestaat de 

uitkering van die toelagen over te dragen naar volgende 
dienstjaren of ligt het in de bedoeling tot een gemeenschap­ 
pelijke thesaurie te komen, zodat de batige stelsels de defi­ 
citaire stelsels zouden kunnen bedruipen en de Staatstoela­ 
gen zouden kunnen achterwege blijven. 
Op welke manier denkt men de financiële middelen 

van de stelsels te verhogen; inderdaad een verhoging van 
de bijdragen blijkt in de meeste sectoren uitgesloten: slechts 
een verhoging van het « plafond » bij de bedienden kan 
worden overwogen. 
ln verband met deze bemerkingen, stelt zich de kwestie 

van het financiële evenwicht van de verschillende stelsels 
op zichzelf genomen en van de pensioensector in zijn geheel. 
Zal dit evenwicht uiteindelijk niet in het gedrang komen ? 

Hoe kondigt zich trouwens in dit opzicht de toekomst aan 
en meer bepaald tijdens de dienstjaren 1967 en 1968 ? 
Naar aanleiding hiervan, citeert het lld een reeks cijfers 

in verband met de evolutie van het aantal bijdrageplichtigen 
van de verschillende stelsels sedert de tweede wereldoorlog. 

Een andere vraag nog waartoe de bepalingen van het 
ontwerp n" 356 aanleiding geven, heeft betrekking op de 
geruchten in verband met een eventuele fusie van de ver­ 
schillende pensioenkassen en de oprichting van een Natio­ 
naal l nstituut voor de pensioenen. 
Het lid is er lellen gekant dat in dit opzicht een nieuwe 

parastatale instelling zou worden in het leven geroepen; hij 
zou het trouwens onaanvaardbaar achten dat men, indien 
men dergelijk plan zou koesteren, niet alleen aan de raad­ 
pleging van het paritair beheer maar ook aan het Parlement 
zou voorbijgaan. 
Ten slotte stelt het lid nog de volgende vragen : 

-- Ligt het al dan niet in de bedoeling van de Regering 
op grond van de bijzondere machten de leeftijdsgrens inzake 
pensioenen op te voeren ? 
- Ligt het al dan niet in haar bedoeling de reglemen­ 

tering betreffende de beroepsactiviteit van de gepensioneer­ 
den te wijzigen? 

Een intervenant werpt het probleem op van de reserves : 
slaat de aangekondigde harmonisering zowel op de repar­ 
titie- als op de kapitalisatiercserves. waarbij zich het pro­ 
bleern van de verworven rechten stelt ? 
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Il met le Gouvernement en garde contre les conséquences 
qui pourraient résulter, dans ce domaine. de l'usage des 
pouvoirs spéciaux, l'intervention du Parlement étant donc 
exclue, 

Il voudrait aussi savoir pourquoi le Gouvernement semble 
apparemment accorder des avantages uniquement à ceux qui 
voudraient poursuivre leurs activités professionnelles après 
avoir atteint l'âge de la pension, et non pas à ceux qui, de 
par la nature de leurs occupations, notamment dans des 
entreprises insalubres, ou par suite de maladie, sont con­ 
traints de demander anticipativement leur mise à la pension. 

D'après un autre membre. il est clair que le Gouvernement 
ne désire pas toucher aux réserves de capitalisation des 
différents régimes de pensions: il s'est cependant montré 
moins précis en ce qui concerne les réserves des fonds de 
répartition. 

A cet égard. envisaqe-t-on d'assouplir le système dans le 
sens d'une solidarité plus étroite entre les différents régimes? 

Dans 1' affirmative. il est indispensable de consulter à ce 
sujet les représentants des organismes qui groupent les 
intéressés. 

Enfin, le membre attire. lui aussi. l'attention du Gouver­ 
nement sur le sort de ceux qui sont contraints à une mise 
à la pension anticipée par suite de maladie ou pour d'autres 
raisons, et qui méritent une sollicitude particulière. 
Plusieurs membres se sont déclarés inquiets quant aux 

conséquences d'une promotion de l'activité professionnelle 
'après l'âge de la pension, au moment où nous sommes 
menacés d'une récession économique. 
A ce sujet, le dernier intervenant reconnait que la boni­ 

fication de pensions qui serait accordée par année supplé­ 
mentaire de travail offre certains avantages aux hommes 
de plus de 65 ans et aux femmes de plus de 60 ans qui 
sont encore physiquement aptes à travailler. 
Cette mesure présente cependant un danger à l'égard de 

la main-dœuvre plus jeune: compte tenu de la récession 
conjoncturelle. le Ministre ne croit-il pas qu'une telle mesure 
n'est pas dépourvue de périls et qu' elle favorisea le chômage 
des jeunes travailleurs ? 

Or, le projet tend à lutter contre le chômage. En majo­ 
rant les taux de la pension après 60 et 65 ans, on risque 
d'arriver au résultat opposé pour Ia jeune génération. 

Pourquoi le Gouvernement n'examine-t-il pas la possi­ 
bilité de confier un travail à temps partiel aux personnes 
âgées, physiquement aptes à travailler ? Ce faisant. il contri­ 
buerait à résoudre le problème de l'utilisation des loisirs. 
Toujours en ce qui concerne les pensions. toutes les dècla­ 

rations gouvernementales font état de l'intention du Gou­ 
vernement de procéder à une simplification et à une harmo­ 
nisation des régimes, pernettant d'unifier les carrières et 

· d'alléger les procédures administratives, afin d'assurer aux 
bénéficiaires une participation optimale dans le montant des 
cotisations versées et des subsides de l'Etat. 
En réalité, c'est le résultat opposé qui a été atteint: les 

dispositions légales sont devenues de plus en plus complexes 
et les procédures administratives se sont alourdies. 

Par ailleurs, un membre demande ce que Ie Gouvernement 
entend par: « il n'entre pas dans ses intentions de soustraire 
de leur destination les réserves de capitalisation ». 

Les réserves sont une chose: les réserves de capitalisation 
en sont une autre. 
D'après le dernier plan de financement connu, le fonds de 

réserve du secteur ,< employés » s'élèverait, à la fin de 1967. 
ù 19 milliards 798 millions et celui du secteur «ouvriers» 

Hij stelt de Regering op haar hoede voor de gevolgen 
die een gebruik van bijzondere machten --- dus met uit­ 
sluiting van de tussenkomst van het Parlement - op dit 
gebied zal met zich brengen. 
Vervolgens wenst hij te weten waarom de Regering 

blijkbaar alleen het voornemen heeft voordelen toe te 
kennen aan degenen die na het bereiken van de pensioen­ 
gerechtigde leeftijd hun beroepsactiviteit nog wensen voort 
te zetten, met veronachtzaming van hen die, wegens de 
aard van hun werk bvb. in een ongezonde onderneming, 
of wegens ziekte, ertoe genoopt zijn vervroegd met pen­ 
sioen te gaan. 
Volgens een ander intervenant, is het duidelijk dat de 

Regering niet wenst te raken aan de kapitalisatiereserves 
van de verschillende pensioenstelsels; zij was echter minder 
precies wat de reserves van de repartitiefondsen betreft. 

Denkt men eraan in dit laatste opzicht een versoepeling 
in de zin van een versterkte solidariteit tussen de verschil­ 
lende stelsels door te voeren ? 
Zo ja, is het onontbeerlijk dat daaromtrent de verteqen­ 

woordiqers van de organisaties van de belanghebbenden 
zouden worden geraadpleegd. 
Ten slotte vestigt spreker op zijn beurt de aandacht van 

de Regering op het lot van de vroegtijdig gepensioneerden 
wegens ziekte of om andere redenen en die onze speciale 
aandacht verdienen. 
Tal van leden verklaarden zich beducht voor de gevolgen 

van het bevorderen van de beroepsactiviteit na de pensioen­ 
gerechtigde leeftijd in een periode van dreigende econo­ 
mische teruggang. 

In dit verband geeft een laatste spreker toe dat de 
pensioenverhoging die zou worden toegekend per bijko­ 
mend arbeidsjaar. voor de nog fysisch geschikte mannen 
en vrouwen van meer dan 65 en 60 jaar voordeel zal bieden. 

Die maatregel houdt echter ook een gevaar in tegenover 
de jongere arbeidskrachten : meent de Minister niet dat. 
rekening houdend met de conjuncturele teruggang, in deze 
maatregel zekere gevaren schuilen en dat de werkloosheid 
van jongere arbeidskrachten daardoor in de hand zal 
worden gewerkt ? 
Het ontwerp heeft inderdaad tot doel de werkloosheid 

tegen te gaan. Door de opvoering van de pensioenbedragen 
na 60 en 65 jaar, zal echter voor de jongere generatie wel­ 
licht het tegenovergestelde worden bereikt. 
Waarom onderzoekt de Regering de mogelijkheid niet 

van part-time arbeid voor de fysisch geschikte bejaarden ? 
Meteen zal een zekere oplossing worden gegeven aan het 
vraagstuk van de vrijetijdsbesteding. 

Nog op het gebied van de pensioenen staat in alle Rege­ 
ringsverklaringen te lezen dat men van plan is over te gaan 
tot een vereenvoudiging en een harmon[sering der stelsels 
om tot een eenvormigheid van de loopbaan te komen, om 
de administratie te verlichten en om aldus aan de recht­ 
hebbenden een optimaal aandeel in de betaalde bijdragen 
en de Staatstoelagen te verzekeren. 

In werkelijkheid werd het tegenovergestelde bereikt : de 
wetgeving werd nog ingewikkelder en de administratieve 
procedure verzwaard. 
Voorts stelt het lid de vraag wat de Regering bedoelt 

met : « zij is niet voornemens de kapitalisatiercserves aan 
hun bestemming te onttrekken ». 

Reserves zijn één zaak; kapltalise.tiereserves zijn een 
andere zaak. 
Volgens het laatst gekend financieringsplan zou er einde 

1967 in de sector « bedienden » een reservefonds bestaan 
van 19 miljard 798 miljoen en in de sector « arbeiders » 
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à I milliard 407 millions. Selon Ie membre, chacun sait ce 
qu'il adviendra des réserves de capitalisation, mais on sou­ 
haiterait cependant apprendre quelle sera la destination du 
fonds de réserve des employés. 
Le Gouvernement promet. pour la fin du mois de juin 1967, 

un rapport traitant du problème du Pacte scolaire. 
Le membre apprécie vivement cette intention; il est con­ 

vaincu qu'une révision du Pacte scolaire s'impose et que des 
économies substantielles pourront être réalisées dans ce sec­ 
teur. 
Mais pourquoi le Gouvernement ne pourrait-il pas prépa­ 

rer également un rapport sur la situation dans le secteur 
social? 

Réponses du Ministre de la Prévoyance sociale. 

Le Ministre explique d'abord que les réserves sont de 
deux natures : les réserves de capitalisation appartiennent en 
propre à celui qui les a constituées et les réserves de répar­ 
tition reviennent à la communauté. 

Les réserves de capitalisation servent à payer la rente 
constituée personnellement par chaque pensionné, et ces 
réserves seront conservées afin d'assurer le paiement de 
cette: rente. 

Les réserves de répartition couvriront le paiement des 
pensions aux travailleurs. 

Le Ministre confirme formellement que ni le Gouverne­ 
ment ni lui-même: n'ont songé un instant à reculer Lige 
de Ja pension. Lorsque le Gouvernement a annoncé son 
intention d'octroyer une pension plus élevée à ceux qui 
continuent volontairement à travailler après avoir atteint 
l'âge de la pension - et qui continuent de ce: fait à verser 
des cotisations à la sécurité sociale sans bénéficier de leur 
pension - il a simplement voulu récompenser cet effort, 
même si ces travailleurs obtiennent déjà les 45/45° de la 
pension. Dès à présent, un travailleur qui n'a droit qu'à 
une quotité de la pension complète peut y suppléer en 
travaillant plus longtemps; pourquoi, dès lors, refuser tout 
avantage à un autre travailleur qui consent le même effort ? 
Un membre a demandé s'il ne serait pas préférable 

d'autoriser les pensionnés à effectuer un travail à temps 
partiel. Le Moniteur belge publiera incessamment les arrêtés 
qui permettent une telle activité et qui assouplissent les 
conditions d'exercice de l'activité permise. Le travailleur 
qui aura atteint l'âge de: la pension et qui voudra continuer 
à travailler aura donc le choix entre, d'une part, sa pension 
et un travail à temps partiel et, d'autre part, un travail à 
temps plein et une pension différée mais augmentée. 

Il doit être possible de majorer les pensions grâce à l'har­ 
monisation des différents régimes, mais il est exclu d'en 
fixer la date dès à présent. Une modification aux régimes de 
pensions ne portera pas atteinte aux droits acquis par les 
pensionnés, et il sera tenu compte de certaines situations 
particulières. 

Les conséquences administratives de l'harmonisation des 
secteurs intéressés doivent faire l'objet d'un examen appro­ 
fondi, car il est évident que le traitement rapide des 
demandes ne peut s'en trouver compromis. 

Le Gouvernement souhaite plus particulièrement : 
- procéder aux simplifications administratives et à 

l'harmonisation des régimes pour salariés; 
-- adapter progressivement les taux de pensions en 

tenant compte des cotisations payées actuellement et dans 
le passé par les différentes catégories: 

van 1 miljard 407 miljoen. Wat de kapitahsatlerescrves 
bedragen, weten wij. maar wij zouden toch wensen te ver­ 
nemen wat er met het reservefonds van de bedienden gaat 
gebeuren, aldus he! lid. 

De Regering belooft tegen einde 1967 een rapport waar­ 
in de kwestie van het Schoolpact zal worden behandeld. 

Het lid vindt dat uitstekend en hij is ervan overtuigd 
dat een herziening van het Schoolpact meer dan gewenst 
is en dat in deze sector belangrijke besparingen kunnen wor­ 
den doorgevoerd. 

Maar -waarom zou de Regering ook over de toestand in 
de sociale sector geen verslag kunnen overleggen? 

Antwoorden van de Minister van Sociale Voorzorg. 

De Minister legt vooreerst uit dat de reserves van tweeër­ 
lei aard zijn : de kapitalisatiereserves die de: persoonlijke: 
eigendom zijn van ieder die ze gevormd heeft en de repar­ 
titiereserves die de gemeenschap toebehoren. 
De kapitalisatiereserves dienen voor het betalen van de 

persoonlijke rente aan de gepensioneerden en deze reserves 
zullen voorbehouden blijven om de betaling van deze rente 
te verzekeren. 
De repartitiereserves zullen dienen om de betaling van 

de pensioenen van de werknemers te verzekeren. 
De Minister bevestigt uitdrukkelijk dat noch de Regernig, 

noch hijzelf er maar een ogenblik aan denken de pensioen­ 
leeftijd te: verhogen, Wanneer de: Regering aangekondigd 
heeft een hoger pensioen toe te kennen aan deze die vrij­ 
willig verder blijven werken na de pensioengerechtigde 
leeftijd en dus verder bijdragen betalen voor de sociale 
zekerheid zonder het pensioen te genieten, dan wil zij deze 
inspanning slechts belonen, zelfs als deze werknemers reeds 
45/45" van het pensioen bekomen. Thans reeds kan een 
werknemer die slechts recht heeft op een onvolledig pen­ 
sioen, zijn pensioen aanvullen door langer te werken. 
Waarom dan aan een ander werknemer geen enkel voor­ 
deel voor die inspanning toekennen ? 
Een commissielid heeft gevraagd of het niet beter zou zijn 

een part-time tewerkstelling toe te laten voor de gepensio­ 
neerden. Eerstdaags zullen in het Belgisch Staatsblad de 
besluiten verschijnen die een part-time tewerkstelling veroor­ 
loven en die een versoepeling uitmaken van de toegelaten 
activiteit. De werknemer die de pensioenleeftijd bereikt en 
die wenst verder te werken zal dus de keuze hebben tussen 
enerzijds zijn pensioen samen met een part-time tewerkstel­ 
ling en anderzijds een volledige tewerkstelling met een uit­ 
gesteld maar verhoogd pensioen. 
Een verhoging van de pensioenen moet realiseerbaar zijn 

door een harmonisering van de verschillende regelingen, 
maar het is thans nog niet mogelijk de werkelijke datum te 
bepalen. Een wijziging aan de pensioenregelingen zal niet 
raken aan de verworven rechten van de gepensioneerden en 
er za, rekening worden gehouden met bepaalde speciale 
toestanden, 

De administratieve gevolgen van de harmonisering der 
betrokken sectoren moeten het onderwerp uitmaken van een 
grondige studie, daar vanzelfsprekend de vlugge afhandeling 
van de aanvragen niet in het gedrang mag worden gebracht. 

De Regering wenst meer in het bijzonder: 
-- administratieve vereenvoudigingen door te voeren en 

de regelingen voor werknemers te harmoniseren; 
---· de pensioenbedragen geleidelijk aan te passen, reke­ 

ning houdend met de bijdragen welke thans en in het ver­ 
leden door de onderscheidene categorieën worden, respec­ 
tievelijk zijn betaald; 



356 (1966-1967) -- N. 9. [ 136 J 

- fixer les interventions de l'Etat en fonction, d'une 
part, des sommes qui ont été prévues au budget de 1967 et, 
d'autre part, de l'évolution ultérieure des besoins. 

En ce qui concerne la question relative à l'octroi d'une 
pension anticipée, le Ministre constate que, depuis 1955, il 
existe une base légale permettant d'octroyer une telle pen­ 
sion mais que, jusqu'à présent, les divers Gouvernements 
n'ont pas eu la possibilité d'en faire un usage effectif. 
exception faite pour les invalides ou les malades qui bénéfi­ 
cient d'un statut de reconnaissance nationale. 

Les arrêtés relatifs au travail autorisé, qui paraîtront 
dans les prochains jours, prévoient que les commissions 
paritaires pourront proposer, pour des raisons de nature 
économique, de limiter l'extenston du travail autorisé. 

Le Ministre donne, une fois de plus, l'assurance que les 
consultations requises auront lieu avant qu'il ne soit fait 
usage des pouvoirs spéciaux. 

Le statut social des travailleurs indépendants. 
(ll°.) 

Exposé du Ministre des Classes moyennes, 

1. li est indéniable qu'au cours des dernières années, la 
législation sociale relative aux travailleurs indépendants 
a connu une évolution remarquable. 

Au régime d'allocations familiales instauré en 1937 est 
venu s'ajouter, en 1956, un régime de pension. 
En outre, alors que la législation relative à ces deux sec­ 

teurs a été modifiée à diverses reprises en vue de la perfec­ 
tionner, une première étape à été franchie, en 1961, dans 
le domaine de !' assurance maladie-invalidité, grâce à l'ex­ 
tension aux travailleurs indépendants de l'assurance-soins 
de santé, limitée aux gros risques dans un premier stade. 

2. Néanmoins, en dépit du fait qu'il est permis de faire 
état de chiffres éloquents pour souligner cette remarquable 
évolution ( un seul chiffre : 120 000 pensionnés en 1957, 
230 000 en 1967), il est difficile de se défaire d'un sentiment 
de malaise lorsqu'on considère le secteur social des travail, 
leurs indépendants. 
En effet, si du point de vue des indemnités le secteur 

social des travailleurs indépendants arrive lentement mais 
sûrement à un stade de maturité, il se trouve encore, eu cc 
qui concerne les structures générales, à l'état d'ébauche. , 
li n'est pas difficile d'en trouver l'explication : les diver­ 

ses législations ont été établies empiriquement et portent 
chacune. leur empreinte propre. 
C'est ainsi qu'en 1937 la notion de << travailleur indépen­ 

dant» n'avait pas encore le sens concret qu'elle possède 
actuellement. 

Le législateur de 1937 a élaboré un régime d'allocations 
familiales qui s'adressait aux employeurs et aux non-sala­ 
riés. Tous ceux qui exerçaient une occupation profession­ 
nelle et qui n'étaient pas engagés dans les liens <l'un contrat 
de louage de services tombaient sous l'application de cette 
législation. 

En ce qui concerne les cotisations, l'évolution a égale­ 
ment été remarquable : ù la sainte horreur professée en 
1937 à l'égard d'un système de calcul de cotisations qui. 
directement ou indirectement, aurait pu avoir quelque lien 
commun avec la fiscalité, a succédé, depuis 1956, un régime 

- de tegemoetkomingen van de Staat vast te stellen op 
grond van enerzijds de in de begroting 1967 vastgestelde 
bedragen en anderzijds de latere ontwikkeling der behoef­ 
ten. 

Met betrekking tot de vraag omtrent het toekennen van 
een vervroegd pensioen. stelt de Minister vast dat slnds 
1955 de wettelijke basis bestaat om een vervroegd pen­ 
sioen toe te kennen doch dat tot op heden de verschillende 
Regeringen de mogelijkheid niet hadden om hiervan effec­ 
tief gebruik te maken, uitzondering gemaakt voor de inva­ 
liden of zieken die de voordelen van een statuut van natio­ 
nale erkentelijkheid genieten. 
De besluiten inzake toegelaten arbeid die eerstdaags zul­ 

len verschijnen. zullen bepalen dat de paritaire comités kun­ 
nen voorstellen dat om redenen van economische aard de 
uitbreiding inzake toegelaten arbeid kan beperkt worden. 

De Minister verzekert nogmaals dat tot de nodige raad­ 
plegingen zal worden overgegaan alvorens van de bijzondere 
machten gebruik zal worden gemaakt. 

Het sociaal statuut der zelfstandigen. 
( 11 °.) 

Uiteenzetting van de Minister van Middenstand. 

l. Het valt niet te ontkennen dat de sociale wetgeving 
voor zelfstandigen in de loop der laatste jaren een merk­ 
waardige evolutie heeft gekend. 
Naast het stelsel voor qezinsverqoedinqen dat in 1937 

het licht zag, kwam in 1956 een pensioenstelsel tot stand. 
En terwijl de wetgeving in deze beide sectoren her­ 

haaldelijk werd gewijzigd met het oog op een volwaar­ 
dige uitbouw, werd in 1961 een eerste stap gezet op het 
vlak van de ziekte- en invaliditeitsverzekerinq door de uit­ 
breidinq tot de zelfstandigen van de verzekering voor 
geneeskundige verzorging, in een eerste stadium beperkt tot 
de grote risico's. 

2, En toch, spijts het feit dat men met sprekende dj fers 
kan uitpakken om een merkwaardige evolutie te onder­ 
strepen ( één cijfer: l 20 000 gepensioneerden in J 957, 
230 000 in 1967) kan men zich bij het overschouwen van 
de sociale sector van de zelfstandigen niet ontdoen van een 
gevoel van onbehagen. 

Inderdaad, indien de sociale sector der zelfstandigen onder 
oogpunt der uitkeringen langzaam maar zeker naar vol­ 
wassenheid gaat, staat hij, wat de algemene structuren 
betreft, nog in de kinderschoenen. 

Hiervoor een verklaring te vinden is niet moeilijk. De 
verschillende wetgevingen zijn empirisch uitgegroeid en 
dragen elk hun eigen stempel. 
Zo had het begrip « zelfstandige » in 1937 nog niet de 

concrete inhoud die het nu heeft. 

De wetgever van 1937 bouwde een stelsel van gezins­ 
vergoedingen uit dat zich richtte tot rle werkgevers en de 
niet-loontrekkenden. AI wie enige beroepsbezigheid uit­ 
oefende en niet verbonden was door een contract van 
dienstverhuring, viel onder toepassing van de wetgeving. 

Ook op het stuk van de bijdragen was de evolutie merk-­ 
waardig : heilige afkeer in J 937 voor een systeem van bijdra­ 
geberekening dat rechtstreeks of onrechtstreeks iets met de 
fiscaliteit zou te maken hebben, terwijl vanaf 1956 de pen­ 
sioenbijdrage berekend wordt op het bedrijfsinkomen en 
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selon lequel les cotisations de pension sont calculées en 
fonction des revenus professionnels; en outre, depuis 1964, 
la perception des cotisations à l'assurance-maladie se fait 
également sur la même base. 

3. La conséquence de ce qui précède est que, si la légis­ 
lation relative aux pensions et le régime de l'assurance 
maladie s'appuient plus ou moins l'un sur l'autre, toute 
coordination entre ces régimes, d'une part, et la législation 
sur les allocations familiales, d'autre part, fait complètement 
défaut. 

Il serait possible de consacrer un volume à ce manque de 
coordination. 

A titre exemplatif, nous nous bornerons au domaine des 
cotisations : 
- Le travailleur indépendant cotise deux fois par an 

pour les allocations familiales, quatre fois par an pour la 
pension, quatre fois par an pour l' assurance-maladie, et 
cela chaque fois à des organismes différents. 
- Les cotisations sont calculées de manière différente 

par secteur (présomptions d'aisance, revenus professionnels, 
forfait pondéré). 

-~ Si l'intéressé est négligent, il est naturellement mis 
en défaut par les divers organismes. S'il s'ensuit des pour­ 
suites judiciaires, la procédure est engagée dans les trois 
secteurs par des organismes différents, suivant les moda­ 
lités propres à chaque régime, 
- Si, en raison de son état de fortune, l'intéressé ne 

peut payer les cotisations, il doit s'adresser à une com­ 
mission .qul est uniquement compétente en matière d'allo­ 
cations familiales et à une autre commission dont la compé­ 
tence se limite au seul secteur des pensions. 

D'autre part, il n'existe pas encore de commission sirm­ 
laire en ce qui concerne le secteur de J' assurance maladie. 
li serait possible de pousser la comparaison plus loin 

( triple contrôle, dépistage, etc.}, pour aboutir toujours à 
la même conclusion : des structures administratives unilaté­ 
rales et rigides, où les formalités inutiles et les doubles 
emplois sont légion. 

4, Ce sont les travailleurs indépendants qui sont les pre­ 
mières victimes de telles situations. 
Tout d'abord, parce qu'ils ne s'y retrouvent pas dans le 

labyrinthe des réglementations, des cotisations, des sanc­ 
tions, etc. 
Ensuite, parce que l'élaboration ultérieure de leur statut 

social est grevée de frais d'administration considérables, 
dont l'importance est une conséquence inéluctable de la 
structure même qui se trouve à la base des différents régi­ 
mes. 
Pour l'ensemble des trois régimes, les frais d'administra­ 

tion s'élèvent à. environ 800 millions par an, 

5. Le Gouvernement entend que les travailleurs indépen­ 
dants jouissent d'un statut social adéquat et conçu de 
manière rationnelle, dont Ie but principal serait de faire 
bénéficier les travailleurs indépendants des efforts consentis 
par eux-mêmes et par la communauté en faveur de ce statut 
social. 
C'est dans cette optique qu'il a chargé une Commission 

d'experts de procéder ù une première approche générale du 
problème. 
Dans son rapport, cette Commission a suggéré sans 

entrer dans les dèrails > •• _ ce qui, d'ailleurs, ne lui avait pas 
Né demandé --- une série d'options générales gui vont dans 
k sens préconisé par le Couverneuicnt. 

vanaf l 964 de heffing van de bijdrage voor de ziektever­ 
zekering eveneens op laatstgenoemde basis geschiedt. 

3. Gevolg van dat alles was dat, zo de pensioenwetqevinq 
en de ziekteverzekering min of meer bij elkaar aanleunen, 
iedere samenhang tussen deze stelsels enerzijds en de wet­ 
geving op de kinderbijslag anderzijds volledig zoek is. 

Aan dat gemis van samenhang kan een klein boekdeel 
gewijd worden. 
We beperken ons ter illustratie tot het gebied der 

bijdragen: 
- De zelfstandiqe betaalt 2 X per jaar voor de kinder­ 

bijslag, 4 X per jaar voor het pensioen, 4 X per jaar voor 
de ziekteverzekering en dit telkens aan verschillende orga­ 
nismen. 
- De bijdragen worden per sector op verschillende 

wijzen berekend (vermoedens van welstand, bedrijfsin­ 
komen, gematigd forfait). 
- Is belanghebbende nalatig, dan wordt hij natuurlijk 

door de verschillende organismen in gebreke gesteld. Loopt 
het uit op een rechtsvordering, dan wordt er in de drie 
sectoren door verschillende organismen geprocedeerd, en 
dit volgens de eigen geplogendheden van elk stelsel. 
- Kan de betrokkene, ingevolge zijn vermogenstoestand 

de bijdragen niet betalen, dan moet hij aankloppen bij een 
Commissie, die alleen bevoegd is inzake kinderbijslag, en 
bij een andere Commissie die dan weer alleen in de pen­ 
sioensector bevoegd is. 

Anderzijds bestaat er nog geen gelijkaardige Commissie 
wat de sector « ziekteverzekering » betreft. 
Men zou de vergelijking kunnen doortrekken ( drie­ 

voudige controle, depistage enz.) om steeds weer tot 
dezelfde conclusie te komen : administratieve structuren 
die eenzijdig en zwaar op de hand zijn en waarin nodeloze 
formaliteiten en dubbel gebruik legio zijn, 

4. Van dergelijke toestanden zijn de zelfstandigen in de 
eerste plaats de grote slachtoffers. 
Vooreerst omdat ze niet wegwijs geraken in de doolhof 

van reglementeringen, bijdragen, sancties, enz. 

Vervolgens omdat de verdere uitbouw van hun sociaal 
statuut 11ehypothekeerd wordt door de zware administratie­ 
kosten waarvan de belangrijkheid een noodzakelijk gevolg 
is van de basisstructuur zelf van de verschillende stelsels. 

Voor het geheel der drie stelsels belopen de administra­ 
tiekosten ongeveer 800 miljoen per jaar. 

5, De Regering wenst een volwaardig, rationeel uitge­ 
bouwd sociaal statuut voor de zelfstandigen met als hoofd­ 
betrachting dat. wat de zellstandlqen en de gemeenschap 
voor het sociaal statuut afdragen, de zelfstandigen zelf 
maximaal ten goede zou komen. 

In die optiek heeft ze een Commissie van exporten gelast 
om over te qaan tot een eerste algemene aanpak van het 
probleem. 
Deze Commissie heeft in haar verslag, zonder in details 

te treden .... _ wat haar trouwens niet gevraagd was ----- een 
reeks algemene opties vooropgesteld die gaan in een door 
d,:: Regering beaamde richting. 
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6. Il y a quelques mois, le groupe de travail chargé de 
l'étude du statut social des travailleurs indépendants a été 
réuni à nouveau afin d'émettre un avis au sujet de la ratio­ 
nalisation et de soumettre, d'autre part, le contenu même du 
statut social à un examen critique. 

Les travaux du groupe de travail progressent fort bien 
et l'avis relatif aux mesures de rationalisation peut être 
escompté pour le début du mois de mars 1967. 

7. Le Gouvernement doit pouvoir agir d'urgence à la 
lumière des conclusions de ce groupe de travail, afin que les 
mesures de rationalisation qui seront prises puissent pro­ 
duire leurs effets aussi rapidement que possible. 

D'autre part, le Gouvernement doit tenir compte du fait 
que le régime des allocations familiales présente un déficit 
annuel de 325 millions environ. Ce déficit résulte, pour un 
montant d'environ 275 millions, des mesures que le Gouver­ 
nement a prises à la fin de 1' année 1961 et au début de 
l'année 1965, lorsqu'il a octroyé certains avantages au 
régime des travailleurs indépendants, sans en prévoir la 
contrepartie soit au moyen de cotisations, soit grâce à des 
subventions de l'Etat. 

Par la voix du Vice-Premier Ministre à la Chambre et du 
Ministre des Classes moyennes au Sénat, le Gouvernement 
a manifesté sa volonté de résorber le déficit structurel du 
secteur des allocations familiales. Il s'est cependant engagé, 
au cas où ce déficit existerait toujours à la fin de l'année, 
à le couvrir au moyen des crédits supplémentaires requis. 
Afin de limiter autant que possible le montant de ces cré­ 
dits, il y a lieu de prendre d'urgence les mesures envisagées 
de rationalisation et de simplification des réglementations 
existantes. 

8. Les problèmes qui se posent en matière de statut social 
sont à la fois très techniques et très complexes. 

Pour l'élaboration des textes qui y apportent une solution, 
il convient de se montrer circonspect, car il faut toujours 
avoir en vue l'unicité qui doit servir de base au nouveau 
régime, ainsi que les reliquats du passé qui, inévitablement, 
continueront à subsister pendant quelque temps sous forme 
de dispositions transitoires. lesquelles seront relativement 
importantes. 

En vue de régler ces problèmes dans les plus brefs délais 
et de réaliser un assainissement fondamental, le Gouverne­ 
ment a besoin de pouvoirs spéciaux. 

Discussion et questions. 

De l'avis d'un membre, la nécessité d'une délégation de 
pouvoirs est moins nécessaire pour le règlement du problème 
qui se pose en ce qui concerne les travailleurs indépendants, 
que dans d'autres domaines. Il fait cependant confiance au 
Gouvernement et c'est la raison pour laquelle il votera les 
pouvoirs spéciaux en ce domaine également. 

Il estime cependant que le Gouvernement se fait des illu­ 
sions lorsqu'il croit pouvoir réaliser des économies impor­ 
tantes cette année encore, même en ayant recours aux pou­ 
voirs spéciaux; il faut réaliser toutes les économies qu'il est 
possible de faire, mais il est exclu de pouvoir économiser 
des centaines de millions. 
Le membre regrette que le secteur des assurances sociales 

pour travailleurs indépendants dégage une trop forte impres­ 
sien de gaspillage; l'importance des frais administratifs est 
uniquement due à la complexité de la législation. Ce n'est pas 
seulement dans ce secteur, mais également dans celui des 
assurances sociales pour travailleurs salariés qu'il est possi­ 
ble de réaliser des économies en simplifiant la législation et 
la réglementation. 

6. Een paar maanden geleden werd de werkgroep belast 
met de studie van het sociaal statuut der zelfstandigen 
opnieuw samengeroepen om advies uit te brengen in verband 
met de rationalisatie en om de inhoud zelf van het sociaal 
statuut aan een kritisch onderzoek te onderwerpen. 
De werkzaamheden van de werkgroep schieten goed op 

en het advies in verband met de maatregelen tot rationalisa­ 
tie mag begin maart 1967 worden verwacht. 

7. ln het licht van de conclusies van deze werkgroep moet 
de Regering dringend kunnen optreden, opdat de maatrege­ 
len die tot rationalisatie zullen getroffen worden zo spoedig 
mogelijk vruchten zouden afwerpen. 

Anderzijds staat de Regering voor het feit dat het stelsel 
van de kinderbijslagen een deficit vertoont van ongeveer 
325 miljoen per jaar. Voor een bedrag van ongeveer 275 mil­ 
joen, spruit dit tekort voort uit de maatregelen die de Reqe­ 
ring einde 1961 - begin 1965 heeft getroffen toen zij 
bepaalde voordelen heeft toegekend aan het regime van de 
zelfstandigen zonder daarvoor de tegenprestatie, hetzij door 
bijdragen, hetzij door Regeringssubsidie te voorzien. 

De Regering heeft in de Kamer bij monde van de Vice­ 
Eerste Minister en in de Senaat bij monde van de Minister 
van Middenstand haar wil te kennen gegeven het structureel 
deficit van de sector kinderbijslagen te doen- verdwijnen. 
Zij heeft echter de verbintenis aangegaän, mocht bij het 
einde van het jaar een tekort blijven, dit te dekken door de 
nodige bijkredieten. Om het bedrag van deze laatste zoveel 
mogelijk te beperken, dienen dringend de overwogen maat­ 
regelen tot rationalisatie en vereenvoudiging van de 
bestaande reglementeringen te worden getroffen. 

8. De problemen die op het stuk van het sociaal statuut 
rijzen, zijn zeer technisch en ingewikkeld. 

Bij het uitwerken van de teksten die er een oplossing 
aan geven, dient omzichtig tewerk gegaan daar steeds voor 
ogen moet worden gehouden én de uniciteit die aan de 
nieuwe regeling ten grondslag moet liggen én de resten van 
het verleden die onvermijdelijk gedurende een zekere tijd 
zullen voortleven onder vorm van overgangsbepalingen die 
relatief belangrijk zullen zijn. 
0111 deze problemen binnen de kortst mogelijke tijd te 

regelen en een financiële gezondmaking ten gronde door te 
voeren, heeft de Regering bijzondere machten nodig. 

Bespreking en vragen, 

Een lid meent dat de noodzaak van een bevoeqdhelds­ 
delegatie tot regeling van het gestelde probleem wat de 
zelfstandigen betreft, hem minder noodzakelijk voorkomt 
dan op andere terreinen. Hij heeft echter vertrouwen in 
de Regering en zal daarom de speciale machten ook op 
dit punt goedkeuren. 

Hij is echter van oordeel dat de Regering zich illusies 
maakt wanneer zij meent, zelfs met volmachten, dit jaar 
nog belangrijke besparingen te kunnen doen; elke bespa­ 
ring die mogelijk is moet doorgevoerd worden, doch hon­ 
derden miljoenen besparen is uitgesloten. 

Het lid betreurt dat al te veel de indruk wordt verwekt 
dat in de sociale verzekeringen van de zelfstandigen aan 
verspilling wordt gedaan; de complexiteit van de wetgeving 
alleen is oorzaak van de hoge admlnistatieve kosten, Niet 
alleen hier, doch ook in de sociale verzekeringen van de 
loontrekkenden zijn door vereenvoudiging van de wetge­ 
ving en de reglementering, bezuinigingen op het beheer 
mogelijk. 
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Le membre constate en outre que le Gouvernement fait 
naître beaucoup d'espoirs en parlant d'« instaurer un statut 
social», alors qu'il est clair que les pouvoirs demandés seront 
presque uniquement employés pour procéder à une restruc­ 
turation administrative et à une simplification de la législa­ 
tion. 

Lorsqu'on procède aux réformes envisagées, estime le 
membre, il faut commencer au sommet; c'est surtout dans 
les tâches exercées par les orgaries dirigeants qu'il y a double 
(ou triple) emploi (recherches, répertoire, inspection, etc.). 

Le membre déclare ensuite qu'une condition préalable à 
laquelle il subordonne son accord est que les trois assurances 
sociales existantes soient traitées sur un pied d'égalité et 
qu'on ne se limite par exemple pas à une coordination de 
deux des trois régimes. 

Il marque son accord sur l'instauration d'un seul champ 
d'application, ainsi que d'une cotisation unique à calculer 
de préférence sur les revenus professionnels, et ce avec un 
minimum raisonnablement élevé et un maximum adéquat. 

La question la plus délicate consiste à savoir qui percevra 
la cotisation unique; à ce sujet, le membre met le Gouver­ 
nement en garde contre les avis qui lui sont donnés et qui ne 
sont pas toujours désintéressés. 
Ensuite, il demande d'être suffisamment attentif aux pro­ 

blèmes des caisses mutuelles d'allocations familiales, qui sont 
les plus anciennes institutions sociales pour travailleurs indé­ 
pendants et qui peuvent, aussi bien que quiconque. faire 
office d'organismes de perception. 

Si le Gouvernement désire réellement mener à bien les 
économies qu'il prétend vouloir réaliser, il doit confier la 
perception de la cotisation unique aux caisses mutuelles. 

Pour conclure, ce membre déclare qu'il a évité à dessein 
d'entrer dans les détails, notamment en ce qui concerne le 
champ d'application; cependant, il est à la disposition du 
Gouvernement pour lui donner de plus amples explications 
quant à ses conceptions à ce sujet. 
Un autre membre met, à son tour, fortement en doute 

l'utilité des pouvoirs spéciaux pour l'élaboration d'un statut 
social des travailleurs indépendants; il craint même que le 
recours aux pouvoirs spéciaux ne soit un obstacle à la mise 
sur pied d'un statut définitif. 

Le Gouvernement. a été bien inspiré de recueillir l'avis 
du groupe de travail Allard sur le statut en question, car 
ce groupe jouit d'une grande autorité dans les milieux indé­ 
pendants. 
Or, bien qu'il existe un large accord au sein de ce groupe 

et qu'il entre dans les intentions du Gouvernement de suivre 
ses suggestions, le statut des travailleurs indépendants pour­ 
rait tout aussi bien être élaboré dans le cadre d'une procé­ 
dure parlementaire normale. Celle-ci permettrait d'écarter 
la méfiance qui existe dans les milieux des travailleurs 
indépendants à l'égard des pleins pouvoirs. 

Comment conçoit-on le statut des travailleurs indépen­ 
dants et sur quelle technique entend-on se baser ? 
Il est beaucoup question de la réforme des divers régimes 

sociaux des travailleurs indépendants et d'économies attei­ 
gnant 200 à 250 millions que l'on s'efforcerait de réaliser. 

Le membre ne voit pas très bien comment il serait possible 
d'aboutir à des telles économies, surtout si l'effort se limite 
à une tentative de restucturation. 

L'intervenant pose les questions suivantes au sujet du 
secteur des allocations familiales : 

- Entre-t-il dans les intentions du Gouvernement de 
majorer les cotisations et, dans l'affirmative, dans quelles 
proportions ? 

Het lid stelt verder vast dat de Regering door te spre­ 
ken van <~ het invoeren van een sociaal statuut ». hoge ver­ 
wachtingen wekt, daar waar klaarblijkelijk de gevraagde 
machten bijna uitsluitend zullen qebruikt worden voor een 
administratieve herstructurering en een vereenvoudiging 
van de wetgeving. 

Bij het doorvoeren van de geplande hervormingen, zo 
meent dit lid verder, moet aan de top begonnen worden; 
vooral in de taken uitgevoerd door de toporganen zit het 
dubbel ( of drievoudig) gebruik ( opsporing, repertorium, 
inspectie enz.). 
Vervolgens noemt het lid het een voorafgaande voor­ 

waarde voor zijn instemming dat men de drie bestaande 
sociale verzekeringen op een voet van gelijkheid behandelt 
en dat men zich bvb. niet beperkt tot een coördinatie van 
twee van de drie stelsels. 
Hij verklaart zich akkoord met de invoering van één 

toepassingsgebied en een enige bijdrage, bij voorkeur te 
berekenen op het bedrijfsinkomen met een redelijk hoog 
minimum en een behoorlijk maximum. 

De meest delicate vraag is wie de enige bijdrage zal 
innen; het lid waarschuwt terzake voor de niet steeds 
belangloze adviezen die aan de Regering worden gegeven. 

Vervolgens vraagt hij voldoende aandacht voor de pro­ 
blemen van de onderlinge kassen voor kinderbijslag, de 
oudste sociale instellingen voor de zelfstandigen, en die 
evengoed als wie ook bij machte zijn als inningsorganisme 
op te treden. 

Indien de Regering werkelijk de besparinqen wil die zij 
beweert na te streven, moet zij de inning van de enige bij­ 
drage aan de onderlinge kassen toevertrouwen. 
Dit lid verklaart tot slot dat hij opzettelijk vermeden heeft 

in details te treden o.m. over het toepassingsgebied. doch 
dat hij ter beschikking is van de Regering om daarover zijn 
opvattingen te verduidelijken. 

Een ander lid betwijfelt op zijn beurt ten zeerste het 
nut van de bijzondere machten wat het uitwerken van een 
sociaal statuut voor de zelfstandige arbeiders betreft; hij 
vreest veeleer dat een beroep op de bijzondere machten de 
totstandkoming van een definitief statuut zal in de weg 
staan. 

De Regering heeft er goed aan gedaan de zogenaamde 
werkgroep-Allard, die in de kringen van de zelfstandigen 
een groot gezag geniet, omtrent het bedoelde statuut te 
raadplegen. 
Welnu, ofschoon in die werkgroep een ruime overeen­ 

stemming wordt bereikt en het in de bedoeling ligt van de 
Regering de voorstellen ervan te volgen, kan het statuut 
van de zelfstandigen even snel worden gerealiseerd via de 
gewone parlementaire weg als via de bijzondere machten, 
terwijl men zodoende de argwaan, die in de kringen van 
de zelfstandigen tegenover de bijzondere machten bestaat, 
uit de weg ruimt. 
Hoe vat men nu het statuut van de zelfstandigen op en 

welke techniek zal eraan ten grondslag liggen ? 
Men spreekt veel over de hervorming van de verschil­ 

lende sociale stelsels der zelfstandigen en over besparingen, 
ter grootte van 200 à 250 miljoen, die men zou trachten te 
verwezenlijken. 

Het lid ziet niet goed in op welke wijze men tot die 
besparingen zou komen, vooral indien men ze enkel op 
grond van een herstructurering zal pogen te verwezenlij­ 
ken. 

In verband met de sector kinderbijslagen stelt het lid 
de volgende vragen : 

-- Ligt het in de bedoeling van de Regering de bijdragen 
te verhogen en, zo ja, met welk bedrag ? 
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Si les travailleurs indépendants se méfient du projet sur 
les pouvoirs spéciaux, c'est précisément à cause de la pos­ 
sibilité qu'il offre de relever le taux des cotisations. 
-··· Qu'en est-il de l'égalité des allocations familiales pour 

les travailleurs indépendants et pour les travailleurs sala­ 
riés à partir du troisième enfant, égalité qui a été rompue ? 
-- Est-il question de supprimer éventuellement les allo­ 

cations familiales en faveur du premier enfant? 
Cette éventualité constitue évidemment une source de 

soucis pour les milieux intéressés et elle créerait une iné­ 
galité entre les travailleurs indépendants eux-mêmes dans 
le domaine des cotisations. 
En ce qui concerne les pensions on peut se demander si 

l'on s'oriente réellement vers une simplification du système 
complexe comportant deux régimes de pensions ( régime de 
solidarité et régime de capitalisation). Cette simplification, 
qui devrait permettre d'abaisser les très fortes dépenses 
administratives dans ce secteur, est attendue depuis 1956. 

Concernant l'assurance maladie, il importe de signaler 
que !' article 22 de la loi de 1963 permet de modifier la régle­ 
mentation actuelle sans avoir recours aux pouvoirs spé­ 
ciaux. 

Ou bien entre-t-il dans les intentions du Gouvernement 
d'utiliser les pouvoirs spéciaux afin de résoudre d'un seul 
coup I' ensemble du secteur social des travailleurs indépen­ 
dants, !' assurance maladie y comprise? 
Toujours dans le domaine de l'assurance maladie, il 

serait souhaitable que le régime actuel des cotisations soit 
remplacé par une cotisation forfaitaire; à cet égard, il serait 
intéressant de savoir sur quelle base on pourrait calculer 
une cotisation ainsi .réforrnée. 11 faut éviter, en tout cas, 
d'adopter une solution intermédiaire gui présenterait à la 
fois les désavantages du calcul sur la base du revenu pro­ 
fessionnel et du régime forfaitaire, sans comporter les 
avantages liés à chacune de ces deux formules, le tout 
entraînant pour l'Etat, non pas des économies mais bien un 
accroissement des interventions financières. 

Envisaqe-t-on éventuellement d'étendre l'assurance mala­ 
die des travailleurs indépendants à d'autres soins que ceux 
qui ressortissent aux gros risques, actuellement couverts, 
et plus particulièrement aux soins spéciaux? 
Toujours pour ce qui concerne l'assurance maladie, ne 

sonqe-t-on pas à créer un organisme central, qui serait 
chargé de la perception des cotisations? 
Un tel orqanisrne central pourrait assurer la· perception 

des cotisations en matière de pensions et d'allocations fami­ 
liales, même si l'on maintenait des bases différentes pour 
l'établissement des cotisations. 

A cet égard, l'orateur souligne qu'à ses yeux, l'objectif 
à atteindre pour l'ensemble du secteur social doit résider 
dans l'instauration d'un système généralisé de sécurité 
sociale qui soit identique pour tous les citoyens, quelle que 
soit leur activité professionnelle. 
Mais la création d'un Office national d1:: sécurité sociale 

pour travailleurs indépendants, qui constituerait le pendant 
de l'Office National de Sécurité Sociale pour travailleurs 
salariés, ne porterait-elle pas préjudice à la réalisation de 
l'unité des différentes réglementations en ne ferait-elle pas 
persister de graves difficultés techniques, notamment en 
ce qui concerne les u1s complexes de carrières relevant de 
régimes différents? Par conséquent, au lieu de simplifier, 
on risque, ce faisant. de tomber dans une diversification 
plus grande encore. 

Un membre demande si le Gouvernement s'estimerait lié 
par les conclusions du qroupe /\liard. si celles-ci étaient 
admises ù l'unanimité ou il une large majorité. 

Het is vooral het aspect bijdrageverhoging dat de zelf­ 
standigen het ontwerp op de bijzondere machten doet 
wantrouwen. 
- Quid betreffende de gelijkheid van de kinderbijslagen 

zelfstandigen-loontrekkenden van het derde kind af, gelijk­ 
heid welke thans verbroken is ? 
-- Is er sprake van de kinderbijslag voor het eerste kind 

eventueel af te schaffen ? 
Deze eventualiteit is vanzelfsprekend een bron van zor­ 

gen voor de betrokken kringen en zou bovendien onder de 
zelfstandigen zelf een ongelijkheid op het stuk van de bij­ 
dragen scheppen. 
Wat de pensioenen betreft, rijst de vraag of men werke­ 

lijk in de richting gaat van een vereenvoudiging van het 
ingewikkelde stelsel der twee pensioenregimes (solidariteit 
en kapitalisatie), welke vereenvoudiging de zeer hoge admi­ 
nistratiekosten in die sector moet drukken en waarop men 
sedert 1956 wacht. 

In verband met de ziekteverzekering dient erop te worden 
gewezen dat artikel 22 van de wet van 1963 het mogelijk 
maakt de huidige reglementering zonder een beroep op 
bijzondere machten te wijziqen. 
Of ligt het in de bedoeling de bijzondere machten te 

benutten om aan het geheel van de sociale sector van de 
zelfstandigen, met inbegrip van de ziekteverzekering, een 
oplossing te. geven ? 
Nog wat de ziekteverzekering betreft, zou het wenselijk 

zijn het huidige bijdragestelsel door een forfaitaire bij­ 
drage te vervangen; hieromtrent zou het ook interessant 
zijn te vernemen op welke basis men een eventueel her­ 
vormde bijdrage zou berekenen. Men moet in elk geval 
vermijden tot een tussenoplossing te komen die: de nadelen 
van de berekening op grond van het bedrijfsinkomen en 
van het stelsel van het forfait zou vertonen, zonder de aan 
elke van die formules verbonden voordelen met zich te 
brengen, terwijl er voor. het Rijk geen besparingen maar 
wel verhoogde financiële tussenkomsten zouden kunnen uit 
voortvloeien. 

Overweegt men eventueel de uitbreiding van de ziekte­ 
verzekering der zelfstandigen tot andere zorgen dan die 
vallend onder de thans gedekte grote risico's, en meer 
bepaald tot de speciale zorgen 7 

Steeds wat de ziekteverzekering betreft, denkt men niet 
aan de oprichting van één enkel centraal organisme, dat 
met de inning van de bijdragen zou worden belast ? 

Dergelijk centraal organisme zou trouwens ook -- zelfs 
met behoud van een verschillende basis voor de bijdrage­ 
berekening - voor de inning van de bijdragen inzake pen­ 
sioenen en kinderbijslagen kunnen instaan. 
ln dit verband onderstreept spreker dat, volgens hem, 

het streefdoel in de gehele sociale sector erin moet bestaan 
tot een veralgemeend systeem van maatschappelijke zeker­ 
heid te komen dat hetzelfde is voor alle burgers, welke ook 
hun beroepsactiviteit weze. 
Welnu, is het niet zo dat het eventueel tot stand brengen 

van een Rijksdienst voor maatschappelijke zekerheid voor 
de zelfstandigen naast de Rijksdienst voor de maatschappe­ 
lijke zekerheid voor de loontrekkenden nadelig zou uitval­ 
len voor het bewerken van de eenheid van de verschillende 
reglemcnteringen en ernstige moeilijkheden zou laten voort­ 
bestaan op technisch gebied, o.m. wat betreft de complexe 
gevallen van loopbanen die tot verschillende stelsels beho­ 
ren; derhalve zou men op die manier, in plaats van te ver­ 
eenvoudigen, in een nog grotere diversificatie kunnen ver­ 
vallen, 

Een interveuan t stelt de vr11a8' of de Regering zich zou 
gebonden achten door de conclusies van de werkgroep­ 
Allard indien deze eenparig of met een ruime meerderheid 
zouden worden aangenomen. 
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Un autre membre encore ne doute pas des bonnes inten­ 
tions du Gouvernement; néanmoins, il se demande si c'est 
appliquer une bonne méthode, sinon une tactique efficace, 
que de vouloir réaliser le statut social des travailleurs indé­ 
pendants par le biais des pouvoirs spéciaux. 
li constate tout d'abord que le statut social des travailleurs 

indépendants n'est qu'un élément de l'ensemble des pro­ 
blèmes auxquels s'appliquent les pouvoirs spéciaux, et qu'au 
surplus, cette matière est sans rapport direct avec la poli­ 
tique d'économies envisagée. 
Dès lors. le Gouvernement fait-il œuvre utile et se montre­ 

t-il habile en assumant la charge inhérente à la mise en 
œuvre de ce statut ? Cette question se justifie d'autant plus 
que les milieux intéressés s'opposent à la réalisation du statut 
par le truchement des pouvoirs spéciaux et que la procédure 
choisie à cet effet prêtera aisément le· flanc à la surenchère 
politique. Dans une matière aussi délicate, une large consul­ 
tation des milieux intéressés s'impose et, si l'on veut aboutir 
à une solution définitive et efficace, l'intervention du Parle­ 
ment se révèle indispensable. 

D'autres membres interviennent encore dans le même 
sens. 

L'un d'entre eux cite une déclaration du Ministre, selon 
laquelle la rationalisation envisagée dans le domaine du 
statut social des travailleurs indépendants englobera, entre 
autres, la restructuration du mode de détermination des 
cotisations. 

Le membre ayant fait observer que cette restructuration 
aurait pour but d'apurer le déficit structurel de ce secteur 
de la sécurité sociale, le Ministre répond qu'il n'en est rien. 

Le dernier intervenant attire l'attention sur plusieurs 
difficultés auxquelles peuvent donner lieu les différentes 
bases de calcul des cotisat'ons dans les trois régimes de la 
sécurité sociale des travailleurs indépendants; il estime, lui 
aussi, que l'instauration d'une base uniforme contribuera, 
dans une mesure considérable, à rationaliser le travail admi­ 
nistratif. 

Le membre plaide cependant en faveur du maintien du 
revenu cadastral et des indices d'aisance dans l'établis­ 
sement de cette base de calcul, ce qui, dans son chef, 
pourrait paraître illogique, puisqu'il est partisan de la een­ 
tralisation de la perception pour l'ensemble du secteur. 

Il estime en effet que, dans le cas des travailleurs inde­ 
pendants, le revenu cadastral et les indices en question 
constituent, comme base exacte de calcul des cotisations, 
des facteurs plus objectifs que le revenu net imposable 
d'une activité professionnelle. 
Par ailleurs, le membre est d'avis que, même si la charge 

de percevoir les cotisations à l'assurance maladie était cule­ 
vée aux mutuelles pour être confiée, à un organisme central, 
les mutuelles n'en garderaient pas moins leur rôle Ionc­ 
tionnel lors de l'octroi des prestations. 

Le même membre attire ensuite !' attention sur le fait que 
la perception, par les différentes caisses, des cotisations au 
régime des allocations familiales ( perception sur base du 
revenu cadastral) donne lieu, en pratique, à moins de revi­ 
s ions que la perception par les caisses de pensions des coti­ 
sations au régime des pensions; il importe de porter égale­ 
ment remède à cette situation, dans le cadre de la centrali­ 
sation et de la rationalisation de la base de calcul. 
On connaît à suffisance les frais de fonctionnement très 

élevés des caisses qui sont chargées de la perception des 
cotisations au régime des pensions; ces frais augmentent 
encore à raison d'autres difficultés découlant de la dispersion 
dans ce domaine. 

Nog een ander lid twijfelt niet aan de goede bedoelirrgen 
van de Regering; hij vraagt zich echter af of de methode, 
de taktiek om via bijzondere machten tot een sociaal statuut 
voor de zelfstandigen te komen, wel de goede is. 

Spreker stelt vooreerst vast dat de bijzondere machten 
een ruim terrein bestrijken, waarvan het sociaal statuut van 
de zelfstandigen maar een onderdeel uitmaakt dat boven­ 
dien geen onmiddellijk verband houdt met de voorgenomen 
bezuinigingspolitiek. 

Is het derhalve wel nuttig en handig vanwege de Rege­ 
ring de last van de uitwerking van het bedoelde statuut 
op zich te nemen ? Het stellen van deze vraag is des te meer 
gewettigd daar de regeling van dit statuut via de bijzondere 
machten in de betrokken kringen wordt aangevochten, de 
overwogen maatregelen ingevolge de gekozen procedure 
gemakkelijk aanleiding kunnen geven tot politiek opbod, en 
een ruime raadpleging van de betrokken kringen, maar - 
vooral in een zo kiese kwestie -- in de eerste plaats de 
tussenkomst van het Parlement onmisbaar zijn indien men 
tot een beslissende en gezaghebbende oplossing wil komen. 
Nog andere leden komen in dezelfde zin tussenbeide. 

Een van hen haalt vervolgens een verklaring van de 
Minister aan volgens welke de overwogen rationalisatie 
op het stuk van het sociaal statuut der zelfstandigen onder 
me.er de herstructurering van de berekeningswijze van de 
bijdragen zal omvatten. 
Wanneer hij doet opmerken dat dte herstructurering tot 

doel zou hebben een einde te maken aan het structureel 
tekort van het betrokken stelsel van sociale zekerheid, 
antwoordt de Minister daarop ontkennend. 
Een laatste spreker wijst op allerlei moeilijkheden waar­ 

toe de verschillende bases van berekening van de bijdragen 
in de drie regimes van de maatschappelijke zekerheid der 
zelfstandigen aanleiding geven en is op zijn beurt van oor­ 
deel dat het invoeren van één gelijkvormige basis in aan­ 
zienlijke mate tot de rationalisatie van het administratief 
werk kan bijdragen. 
Toch pleit spreker - wat, in zijnen hoofde, als voorstan­ 

der van een centralisatie van de inning voor het geheel van 
de sector wel onlogisch zou kunnen schijnen - voor het 
behoud van het kadastraal inkomen en van indiciën van 
welstand bij het vaststellen van de bedoelde basis van 
berekening. 

Inderdaad. het kadastraal inkomen en de indiciën in 
kwestie zijn in het geval van de zelfstandigen veelal objec­ 
tievere factoren dan het netto-belastbaar inkomen uit een 
beroepsactiviteit om als werkelijkheidsgetrouwe grondslag 
voor de berekening van de bijdragen te dienen, 
Voorts is het lid van oordeel dat, wanneer de inning van 

de bijdragen voor de ziekteverzekering van de mutualiteiten 
op een centraal organisme zou worden overgedragen, 
die mutualiteiten toch hun functionele rol bij de toekenning 
van de prestaties moeten behouden, 

Spreker wijst er vervolgens op dat de inning van de 
bijdragen voor de kinderbijslagen door de onderlinge 
kassen ( inning op basis van het kadastraal inkomen) aan­ 
leiding geeft tot minder herzieningen dan de inning van 
de pensioenbijdragen door de pensioenkassen; die toestand 
moet eveneens in het kader van een rationalisatie van de 
berekeningsbasis en van een centralisatie onder ogen 
worden genomen. 

De zeer hoge functionele kosten in hoofde van de 
pensioenkassen die met de inning van de pensioenbijdragen 
zijn belast, nog verzwaard door andere moeilijkheden 
voortvloeiend uit de versnippering terzake, zijn voldoende 
gekend. 
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Le membre estime que toutes ces difficultés pourraient être 
résorbées dans une large mesure en confiant, comme il l'a 
indiqué ci-dessus, la perception des diHérentes cotisations à 
un organisme central, et il serait heureux d'avoir une esti­ 
mation des économies que cette centralisation permettrait de 
réaliser, 

Réponse d" Ministre. 

Il est exact que les économies résultant de la rationalisa­ 
tion n'auront qu'un effet limité en 1967 et qu'elles ne com­ 
penseront pas le déficit structurel. C'est une raison de plus 
pour accélérer la réalisation de la réforme. 

Le montant élevé des frais d'admtnistrauon des assuran­ 
ces sociales en faveur des travailleurs indépendants n'est 
pas dû à une mauvaise gestion. La complexité de la législa­ 
tion est en réalité telle qu'il ne pourrait en être autre inent. 
11 faut mettre fin à cette complexité, ce qui permettra du 
même coup une réduction sensible des frais d' administra­ 
tion. Une diminution de ces frais à concurrence de 200 à 
250 millions par an est un ordre de grandeur parfaitement 
acceptable si l'on tient compte du fait que l'établissement 
de règles identiques en matière d'assujettissement pour les 
trois secteurs et la perception d'une cotisation calculée 
d'après les mêmes critères permettront de ne plus constituer 
qu'un seul dossier par assujetti. 

On objectera parfois qu'une économie de 200 mil­ 
lions est irréalisable, le budget administratif total de 
l'O.N.A.F.T.l. ne s'élevant pas à autant. C'est évidemment 
sur l'ensemble des frais d'administration afférents aux trois 
secteurs que des économies substantielles doivent être fai­ 
tes. Ainsi, le mode actuel de perception des cotisations en 
matière cl' assurance maladie est très onéreux. 

Un membre a très justement souligné qu'il fallait ratio­ 
naliser et simplifier à tous les échelons et que l'exemple 
devait surtout venir d'en haut. Concrètement, cela signifie 
notamment la tenue d'un reqistre unique des assujettis et 
l'organisation d'un contrôle polyvalent. 

Les débats tant à la Chambre qu'au Sénat lors de la dis­ 
cussion du budget des Classes moyennes ont prouvé qu'il 
y avait un large accord sur tous les bancs en ce qui con­ 
cerne les objectifs à atteindre. La nécessité d'une uniformi­ 
sation des critères d'assujettissement n'est pas contestée. 
La perception des cotisations par un seul et même orga­ 
nisme est aussi largement admise. Ces deux premiers points 
étant acquis, il serait peu logique de récuser le principe 
d'une cotisation globale à laquelle pourrait, sans inconvé­ 
nients, s'ajouter éventuellement un montant forfaitaire pour 
l'assurance maladie -· gros risques. 

Il serait toutefois prématuré de se prononcer dès à pré­ 
sent de manière définitive sur ces différentes questions, qui 
sont actuellement examinées par le groupe de travail qui 
est chargé de l'étude du statut social des travailleurs indé­ 
pendants et qui est présidé par M. Allard, président du 
Conseil supérieur des Classes moyennes. Les synthèses 
élaborées avec objectivité par ce groupe en 1962 lui ont 
valu une large audience. Son influence a été déterminante 
en ce qui concerne les solutions adoptées par la suite. Les 
conclusions de I' étude à laquelle il se livre en ce moment 
seront de la même haute qualité. li est utile de préciser que 
l'avis relatif aux mesures de rationalisation a été initiale­ 
ment demandé pour le 31 janvier 1967. Il sera toutefois 
encore rendu en temps utile, même si, comme il semble, un 
délai supplémentiare d'un mois ou six semaines est néces­ 
sain: au groupe. Si, juridiquement pariant, le Gouvernement 
n'est pas lié par les conclusions du groupe puisqu'il s'agit 

Alle voornoemde bezwaren, aldus het lid, zouden in zeer 
grote mate kunnen worden opgevangen, indien, zoals hij 
hierboven reeds liet gelden, de inning van de verschillende 
bijdragen aan een centraal orqanisme werd toevertrouwd: 
graag had hij een idee van wat dergelijke werkwijze 
aan besparingen zou kunnen opleveren. 

Antwoord van de Minister. 

Het is juist dat de besparingen, voortvloeiend uit de 
rationalisatie, in 1967 slechts een beperkte uitwerking zullen 
hebben en het structureel deficit niet zullen wegwerken. 
Dit is een reden te meer om de verwezenlijking van de her­ 
vorming te bespoedigen. 
Het hoge bedrag van de administratiekosten dei: sociale 

verzekeringen ten gunste van de zelfstandigen is niet aan 
een slecht beheer te wijten. De complexiteit van de wet­ 
geving is in werkelijkheid van die aard dat het niet anders 
kan. Er moet aan deze complexiteit een einde worden 
gemaakt hetgeen meteen een gevoelige vermindering van de 
administratiekosten zal mogelijk maken. Een vermindering 
van deze kosten ten bedrage van 200 à 250 miljoen per jaar 
is een orde van grootheid die zeer goed aanvaardbaar is, 
indien men rekening houdt met het feit dat het vaststellen 
van identieke regelen inzake onderwerping voor de drie sec­ 
toren en het innen van een bijdrage berekend volgens 
dezelfde criteria, het zal mogelijk maken nog slechts één 
enkel dossier per onderworpene samen te stellen. 

Er wordt soms opgeworpen dat een besparing van 
200 miljoen niet te verwezenlijken is, daar de totale adminis­ 
tratieve begroting van de R.K.Z. niet eens zoveel bedraagt. 
Het is duidelijk, dat er op het geheel van de administatie­ 
kosten, verbonden aan de drie sectoren, belangrijke besparin­ 
gen moeten worden gedaan. De huidige manier van inning 
der bijdragen voor de ziekteverzekering valt bvb. zeer 
kostelijk uit. 

Een lid heeft zeer terecht onderstreept dat er in alle 
geledingen gerationaliseerd en vereenvoudigd moet wor­ 
den en dat het voorbeeld vooral van hogerhand moet 
komen, In concreto beduidt dit o.m. het aanleggen van een 
enig register· der onderworpenen en de organisatie van een 
polyvalente controle. 
Het debat bij de bespreking van de begroting van Mid­ 

denstand heeft zowel in de Kamer als in de Senaat bewezen 
dat er op alle banken een ruim akkoord inzake de te berei­ 
ken oogmerken aanwezig was. De noodzakelijkheid van een 
nniformiserinq der onderwerpingscriteria wordt niet betwist. 
De inning der bijdragen door één en hetzelfde organisme 
wordt eveneens ruim aanvaard. Eens deze eerste twee pun­ 
ten aangenomen, zou het weinig logisch zijn af te zien 
van het principe van een globale bijdrage waaraan zonder 
bezwaar eventueel een forfaitair bedrag voor de ziekteverze­ 
kering - zware risico's ---·· zou kunnen toegevoegd worden. 
Het ware nochtans voorbarig zich thans reeds definitief 

te willen uitspreken over deze verschillende kwesties, die 
momenteel onderzocht worden door de werkgroep belast 
met de studie van het sociaal statuut der zelfstandigen, 
onder leiding van de heer Allard, voorzitter van de Hoge 
Raad voor de Middenstand. De objectieve syntheses, die 
door deze groep in 1962 werden uitgewerkt, hebben haar 
een ruim gehoor verstrekt. Haar invloed is bepalend geweest 
bij de regelingen die nadien werden getroffen. De conclu­ 
sies van de studie, die de groep thans onderneemt, zullen 
evenzo waardevol zijn. Er wez e aan herinnerd, dat het 
advies betreffende de rationaliseringsmaatregelen aanvan­ 
kelijk tegen 31 januari 1967 werd gevraagd. Oit advies 
zal toch nog te gelegener tijd verstrekt worden, zelfs indlen 
de groep blijkbaar eeu bijkomende termijn van een maand 
tot zes weken daartoe nodig zal hebben. Weliswaar is de 
Regering, juridisch gesproken, niet nebonden door de 
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d'un avis. on ne concevrait pas que les ministres intéressés 
ne tiennent pas compte du point de vue des représentants 
des institutions et des grands mouvements intéressés au 
problème de l'élaboration d'un statut social pour travail­ 
leurs indépendants. 

Certains craignent qu'un des principaux objectifs du 
Gouvernement, en sollicitant des pouvoirs spéciaux en ces 
matières, soit de procéder à une augmentation des cotisa­ 
tions pour les allocations familiales. C'est perdre de vue que 
dans ce secteur la réglementation en vigueur donne au Roi 
le pouvoir de fixer le montant, tant des cotisations que des 
allocations. Pourquoi le Gouvernement demanderait-il des 
pouvoirs spéciaux en vue de prendre des mesures qu'il est 
dès à présent autorisé à prendre sans intervention du légis­ 
lateur? 

Lors de la discussion de son budget, le Ministre a dit 
qu'il n'était personnellement pas partisan d'une éventuelle 
suppression des allocations familiales aux enfants uniques. 
Il est persuadé que le groupe Allard partage cette opinion. 
Mais il s'agit à nouveau d'une matière qui est réglée par 
arrêté royal et ne justifierait donc pas l'usage de pouvoirs 
spéciaux. 

Le recours à ces pouvoirs s'indique en l'occurrence parce 
que l'on se trouve devant des législations qui ont vu le jour 
à des époques différentes et qui sont marquées par l'optique 
du moment; il s'agit donc de simplifier, de rationaliser et de 
coordonner ces législations. La matière est technique. 
L'urgence est réelle, en raison du déficit structurel exis­ 
tant dans le régime des allocations familiales. 

Le propres social global. 
( 12°.) 

Exposé du Ministte de la Prévoyance sociale, 

Le Ministre renvoie au· commentaire qui figure dans 
l'Exposé des motifs du projet et qui précise les objectlfs 
du Gouvernement en la matière. 

L'adaptation de la sécurité sociale au travail à temps 
partiel et l'adaptation de la législation relative à la pro­ 
tection de la femme au travail ont des implications corn­ 
muries et dépendent de deux Départements différents. Un 
groupe de travail interdépartemental a été chargé de la 
préparation des textes. 

Dans Ie domaine de la sécurité sociale, des mesures 
s'imposeront, d'une part, pour modifier les lois existantes et, 
d'autre part, pour adapter certains arrêtés royaux. 

Discussion et questions. 

Un membre se demande si l'intervention du législateur 
est indispensable pour accentuer le progrès social. 

li désire connaître également l'importance des moyens 
financiers requis par ce progrès social global. 

Un autre membre désire obtenir des précisions sur un 
certain nombre de points repris dans l'amendement du Gou­ 
vernement à l'article 1 °', 12° (Doc. n• 356-6); il s· agit 
notamment de l'adaptation de la législation sur l'immigra­ 
tion et des mesures envisagées en vue d'une meilleure pro­ 
tection de la femme au travail, 

JI aimerait savoir aussi dans quelle mesure une inter­ 
vention du législateur et. par conséquent, un recours aux 
pouvoirs spéciaux s'imposent en ce domaine. 

conclusies van de groep, aangezien het om l'en advies gaat; 
maar anderzijds zou het niet opgaan dat de betrokken 
Ministers geen rekening zouden houden met het stand­ 
punt van de vertegenwoordigers der grote bewegingen en 
der instellingen die belang stellen in het probleem van de 
uitwerking van een sociaal statuut voor de zelfstandigen. 

Sommigen vrezen dat een van de voornaamste oogmerken 
van de Regering bij het verzoeken om bijzondere machten 
ter zake erin zou bestaan over te gaan tot een verhoging 
der bijdragen voor de kinderbijslagen. Men verliest daarbij 
uit het oog, dat de van kracht zijnde reglementering in deze 
sector aan de Koning de macht verleent het bedrag zowel 
van de bijdragen als van de bijslagen te bepalen, Waarom 
zou de Regering bijzondere machten vragen ten einde maat­ 
regelen te nemen die zij nu reeds gemachtigd is te treffen 
zonder tussenkomst van de wetgever ? 
Tijdens de bespreking van zijn begroting heeft de Minis­ 

ter gezegd, dat hij persoonlijk geen voorstander was van 
een gebeurlijke afschaffing van de kinderbijslagen voor het 
enig kind. Hij is ervan overtuigd, dat de groep Allard deze 
mening deelt. Doch andermaal gaat het hier om een materie 
die bij koninklijk besluit geregeld wordt en derhalve de toe­ 
vlucht tot bijzondere machten niet zou wettigen. 

De toevlucht tot deze machten is in dit verband aange­ 
wezen omdat men te maken heeft met wetgevingen, die op 
verschillende tijdstippen het licht hebben gezien en geken­ 
merkt zijn door de optiek van het ogenblik, wetgevingen dus 
die dienen vereenvoudigd, gerationaliseerd en gecoördineerd 
te worden. Het is een technische kwestie, Er is werkelijke 
hoogdringendheid mee gemoeid gezien het structureel deficit 
in het stelsel der kinderbijslagen. 

De globale sociale vooruitgang. 
( 12°.) 

Uiteenzetting vanwege de Minister van Sociale Voorzorg. 

De Minister verwijst naar de uitleg die verstrekt wordt 
in de Memorie van toelichting bij het ontwerp, en waarin 
de voornemens van de Regering worden verduidelijkt. 
De aanpassing van de maatschappelijke zekerheid aan de 

arbeid met gedeeltelijke werktijd en de aonpassing van de 
wetgeving op de bescherming van de werkende vrouw, lopen 
door mekaar en hebben betrekking op twee Departementen. 
Een interdepartementale werkgroep werd belast met de: 
voorbereiding van de teksten. 

Op het stuk van de maatschappelijke zekerheid, zullen 
maatregelen nodig zijn enerzijds om bestaande wetten te 
wijzigen, anderzijds om bepaalde koninklijke besluiten aan 
te passen. 

Bespreking en vragen, 

Een lid stelt de vraag of voor he.l accentueren van de 
sociale vooruitgang een tussenkomst van de wetgever onont­ 
beerlijk is. 

Hij wenst eveneens te weten welke financiële middelen 
die globale sociale vooruitgang veronderstelt. 

Een ander lid wenst nadere bijzonderheden te vernemen 
over een aantal punten vermeld in het Regeringsamendement 
op artikel L, 12° (Stuk n" 356-ó); dit geldt onder meer voor 
de aanpassing van de wetgeving op de immigratie en voor 
de overwogen maatregelen met het oog op een betere 
bescherming van de werkende vrouw. 

Hij stelt eveneens de vraag in hoeverre in de bedoelde 
materie een wetgevende tussenkomst en bijgevolg een 
beroep op bijzondere machten nodig zijn. 
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En ce qui concerne le travail à temps partiel. on peut se 
demander si le Gouvernement a l'intention d'assujettir ù 
la sècuritè sociale toutes les travailleuses et tous les tra­ 
vailleurs dont, actuellement, le nombre d'heures de presta­ 
tions est insuffisant pour bènéllcier de la sécurité sociale. 

On peut se demander aussi si les mesures envisagées 
en vue de l'extension de l'assurance soins de santé aux 
handicapés mentaux n'impliquent pas une restriction à 
l'égard de l'application générale de l'assurance maladie à 
l'ensemble des handicapés, mesure annoncée en son temps 
par le Gouvernement. 
li est question également d'étendre le bénéfice des allo­ 

cations familiales aux cas qui méritent une attention parti­ 
culière. De quels cas s'agit-il ( p. ex. ménages d'étudiants) ? 
Dans quelle mesure l'intervention du législateur et, a for­ 
tiori, Jes pouvoirs spéciaux sont-ils nécessaires dans une 
matière pour laquelle, si la procédure parlementaire nor­ 
male était suivie. on aurait facilement l'assentiment de la 
majorité des membres 7 

Un autre membre voit une contradiction entre le texte 
de l'Exposé des motifs qui se rapporte à J' extension de 
l'assurance soins de santé aux estropiés et mutilés qui ne 
travaillent pas et ne sont pas à charge d'un travailleur et 
le libellé de l'article 1er, 12°, a, de l'amendement du Gouver­ 
nement, qui prévoit l'extention de l'assurance soins de santé 
aux handicapés mentaux. 

Cette dernière disposition ne constitue-t-elle pas une res­ 
triction à ce qui est annoncé dans I'Exposê des motifs ? 

Lorsqu'il est question ci-dessus des « travailleurs », la 
même règle s'applique-t-elle également aux employés et aux 
travailleurs indépendants ? 

Le membre révèle ensuite que, dans le cadre de l'assurance 
libre complémentaire, certaines fédérations de mutualités 
refusent d'assurer la couverture des petits risques au pofit 
des handicapés à charge d'un travailleur indépendant. 

La couverture sera-t-elle dorénavant assurée intégralement 
pour les handicapés, même dans le cas précité ? 

Un autre membre se demande si c'est par le truchement 
des pouvoirs spéciaux que le Gouvernement a l'intention de 
réaliser le programme global de progrès social qu'il a 
annoncé lors de sa conférence de presse du 25 octobre 1966. 

S'il faut interpréter respectivement les points énoncés au 
12°, tels qu'ils sont libellés dans l'amendement du Gouverne­ 
ment, on peut dire que le programme gouvernemental est 
une montagne qui a accouché d'une souris. 

L'orateur s'associe à la critique qui a déjà été formulée par 
les orateurs précédents au sujet des différents points repris 
au 12°, et il ajoute les observations suivantes: 

-- selon quels critères détermine-t-on si une personne 
peut prétendre aux soins de santé, étendus aux handicapés 
mentaux? 
- Quid des cotisations qui seront d'application pour cette 

même catégorie d'handicapés ? 
Quid de l'aide aux moins favorisés, au sujet de laquelle 

on est fort avare de renseignements, notamment pour ce qui 
est du financement? 

Ensuite, l'intervenant passe en revue de nombreux autres 
points de ce programme gouvernemental déjà examinés à 
propos des alinéas précédents de l'article premier du projet, 
et notamment les allocations sociales en faveur des travail­ 
leurs indépendants, plus particulièrement les allocations 
familiales et leur mode de financement, la législation en 
matière d'assurance maladie, plus particulièrement le 
régime de l'assurance libre; il s'intéresse encore à des pro­ 
blèmes qui ont trait au logement, aux ateliers. protégés, dont 

Wat het part-time werk betreft, rijst de vraag of het in 
de bedoeling ligt onder de maatschappelijke zekerheid te 
brengen alle arbeidsters en ook arbeiders die thans geen 
voldoende aantal uren presteren om onder die zekerheid 
te ressorteren. 
Een andere vraag die rijst, is deze ; sluiten de voorge­ 

nomen maatregelen om de geneeskundige verzorqlnq tot de 
geestelijk gehandicapten uit te breiden, niet een beperking 
in van de toepassing van de ziekteverzekering op alle 
gehandicapten, welke maatregel door de Regering destijds 
werd aangekondigd. 
Er is eveneens sprake van uitbreiding van de kinder­ 

bijslag tot de gevallen welke een bijzondere aandacht ver­ 
dienen. Welke gevallen zijn hierbij bedoeld (bvb, gezinnen 
van studenten) ? ln welke mate is in dit opzicht een tussen­ 
komst van de wetgever en a fortiori een tussenkomst via 
bijzondere machten nodig daar het toch een materie betreft 
waarvoor normaal de gewone parlementaire procedure 
gemakkelijk een meerderheid moet opleveren ? 
Een volgende spreker ziet een tegenspraak tussen de 

tekst van de Memorie van toelichting die betrekking heeft 
op de uitbreiding van de ziekteverzekering tot de gebrek­ 
kigen en verminkten die niet werken en niet ten laste zijn 
van een arbeider, en de bepaling van artikel 1, 12°, a, van 
het Regeringsamendement, waarin sprake is van de uitbrei­ 
ding van de verzekering voor geneeskundige verzorging tot 
de geestelijk gehandicapten. 

Is deze laatste bepaling geen restrictie van wat in de 
Memorie van toelichting wordt aangekondigd? 
Wanneer hierboven sprake is van «arbeider», geldt 

dezelfde regel ook voor de bediende of de zelfstandige ? 

Het lid vermeldt vervolgens dat sommige mutualiteits­ 
verbonden weigeren in het kader van de aanvullende vrije 
verzekering, de kleine zorgen te dekken ten bate van de 
gehandicapten die ten laste zijn van een zelfstandige. 
Zal voortaan de dekking van de gehandicapten ook in 

het bovenvermelde geval volledig zijn ? 
Nog een andere spreker stelt de vraag of het in de bedoe­ 

ling van de Regering ligt het globale programma van sociale 
vooruitgang dat zij heeft aangekondigd op haar persconfc­ 
rentte van 25 oktober 1966 via de bijzondere machten te 
verwezenlijken. 

Indien de punten vermeld onder het 12° zoals zij in het 
Regeringsamendement zijn aangegeven, restrictief moeten 
worden begrepen, mag men zeggen dat dit als een berg aan­ 
gckondigde regeringsprogramma een muis heeft gebaard. 
Spreker sluit zich aan bij de reeds door vorige leden op 

verscheidene punten van het 12" uitgebrachte kritiek en 
doet bovendien onder meer nog het volgende gelden: 

--~ Op welke criteria zal men steunen om uit te maken 
of iemand recht heeft op de tot de geestelijk gehandicapten 
uitgebreide verzekering voor geneeskundige verzorging ? 
~ Quid wat de regeling van de bijdragen betreft voor 

diezelfde categorie van gehandicapten? 
-- Quid terzake van de hulp aan de minstbedeelden, 

waaromtrent men - onder meer wat de financiering 
betreft •-- eveneens in het vage blijft? 

Het lid heeft het eveneens over tal van andere punten 
uit het bovenbedoelde Regeringsprogramma die reeds onder 
de vorige alinea's van het eerste artikel van het ontwerp 
werden behandeld, zoals daar zijn de sociale vergoedingen 
aan de zelfstandigen en meer bepaald de kinderbijslagen 
en hun (manciering, de wetgeving op de ziekteverzekering 
en in het bijzonder de vrije verzekering; en tevens over 
problemen in verband met de huisvesting, de beschutte 
werkplaatsen, waarvan het aantal zou moeten worden 
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le nombre devrait être augmenté, aux vacances annuelles 
des ouvriers mineurs, à la valorisation progressive des 
rentes d'accidents de travail et au problème des maladies 
professionnelles. 
Au sujet de ce dernier point. le membre met l'accent sur 

les mesures qu'il y a lieu de prendre en faveur des victimes 
de la pneumoconiose, mesures dont la justification et la 
nécessité avaient d'ailleurs déjà été reconnues au cours de 
la législature précédente; il serait inconcevable de se mon­ 
trer parcimonieux à cet égard, d'autant plus qu'on ne peut 
parler d'abus dans ce domaine. 

Or, les mesures à prendre en faveur de ces victimes entraî­ 
neraient des dépenses de l'ordre de 800 millions, alors que le 
budget ne prévoit que 180 millions. Par quels moyens le 
Gouvernement se procurera-t-il les centaines de millions 
manquants? 

A ce sujet, l'intervenant dénonce le retard que subit le 
paiement des interventions afférentes aux maladies profes­ 
sionnelles, incitant, par ailleurs. le Gouvernement à respec­ 
ter scrupuleusement la loi en la matière. 
Un membre demande enfin pour quelle raison les modi­ 

fications annoncées en ce qui concerne la législation rela­ 
tive à la sécurité sociale ne sont pas reprises dans la liste 
donnée au 12° de l'article premier, telle que le Gouverne­ 
ment la propose par voie d'amendement. 
Cependant, le dépôt d'un projet prévoyant cette adapta­ 

tion a été annoncé à la Commission de la Prévoyance 
sociale de la Chambre. 

Le silence du Gouvernement siqn ifie-t-i! qu'on aban­ 
donne ce projet ? 

Le membre souligne d'autre part qu'un grand nombre de 
points figurant au même 12°, ont déjà fait !' objet de propo­ 
sitions de loi, qui sont toutefois restées sans suite en raison 
de J' attitude du Pouvoir exécutif. 

Le fait que l'initiative parlementaire a été longtemps 
négligée est de nature à créer un certain malaise, d'autant 
plus qu'aujourd'hui le Gouvernement écarte le Parlement 
et invoque l'urgence pour justifier les pouvoirs spéciaux 
pour les mêmes matières. 

Réponses du Ministre de la Prévoyance sociale, 

1. Questions relatives à l'adaptation de la sécurité 
sociale au travail à temps partiel. 

Réponse : 
Ainsi que nous l'avons dit dans l'introduction, des mesu­ 

res modifiant la législation sur la sécurité sociale doivent 
êtres prises; d'autres problèmes peuvent être réglés par des 
modifications aux arrêtés royaux existants. 

Les modifications nécessaires peuvent être formulées 
comme suit: 
a) Cotisaf'ions à la sécurité sociale: aucune modification. 
b) Assurance maladie-invalidité: un problème se pose 

au sujet de la cotisation complémentaire lorsque la valeur 
du bon de cotisation est insuffisante. 

c) Allocations f ami/ia/es: la loi doit être adaptée. 

d) Vacances annuelles : aucune modification. 
e) Pensions: les dispositions concernant l'activité en 

ordre principal devraient être modifiées. 
f) Accidents du travail et maladies prof cssionncllc« : 

aucune modification. 

opgevoerd. het jaarlijks verlof van de mijnwerkers, de 
geleidelijke valorisatie van de renten inzake arbeidsonge­ 
vallen, en het probleem van de beroepsziekten. 

Wat dit laatste punt betreft, vestigt spreker meer speciaal 
de aandacht op de maatregelen die ten bate van de slacht­ 
offers van stoflong moeten worden genomen; de gewettigd­ 
heid en de noodzakelijkheid van deze maatregelen werden 
reeds onder de vorige legislatuur erkend en het zou ondenk­ 
baar zijn dat men zich in dit opzicht krenterig zou tonen, 
des te meer daar men op dit terrein zeker niet van misbrui­ 
ken mag spreken. 
Welnu, de maatregelen inzake stoflong zullen uitgaven 

van circa 800 miljoen noodzakelijk maken, dan wanneer op 
de begroting slechts 180 miljoen is uitgetrokken. Hoe zal 
de Regering zich de ontbrekende honderden miljoenen aan­ 
schaffen ? 

In ditzelfde verband wijst spreker op de vertraging in de 
betaling van de bijdragen terzake van de beroepsziekten en 
hij zet de Regering aan op dit stuk voor een strikte naleving 
van de wet te waken. 
Een laatste spreker vraagt waarom de aangekondigde 

wijzigingen in de wetgevingen betreffende de sociale 
zekerheid niet zijn opgenomen in de lijst onder 12° van 
van artikel 1. zoals die door de Regering bij amendement 
is voorgesteld. 
Een ontwerp dat die hervorming beoogde, werd nochtans 

in de Commissie voor de Sociale Voorzorg van de Kamer 
van Volksvertegenwoordigers aangekondigd. 

Betekent het stilzwijgen van de Regering· op dit punt 
dat zij het bedoelde ontwerp verzaakt? 
Het lid stipt verder aan dat tal van materies die onder 

het bovenbedoelde 12° voorkomen, reeds het voorwerp 
hebben uitgemaakt van wetsvoorstellen, welke echter, inge­ 
volge de houding van de Uitvoerende Macht, zonder 
gevolg zijn gebleven. 
Het stemt onbehaaglijk wanneer men vaststelt dat ener­ 

zijds het parlementair initiatief geruime tijd werd veron­ 
achtzaamd, maar dat anderzijds de Regering nu in dezelfde 
materies het Parlement voorbijgaat en de dringendheid 
inroept om bijzondere machten te rechtvaardigen. 

Antwoorden van de Minister van Sociale Voorzorg. 

l. Vragen betreffende de aanpassing van de maatschap­ 
pelijke zekerheid aan de arbeid met gedeeltelijke werktijd. 

Antwoord. 

Zoals gezegd in de inleiding, moeten maatregelen worden 
genomen tot wijziging van de wetgeving op de maatschap­ 
pelijke zekerheid; andere problemen kunnen worden 
geregeld door wijzigingen aan de bestaande koninklijke 
besluiten. 

De noodzakelijke wijzigingen kunnen als volgt worden 
geformuleerd : 
a) Bijdragen maatschappelijke zekerheid: geen. 
b) Ziekte- en in ueliditeltsver zeketinq : probleem van de 

aanvullende bijdrage indien de waarde van de bijdragebon 
onvoldoende is. 
c) Kinderbijslagen: een aanpassing van de wet is nood­ 

zakelijk. 
d) Jaarlijkse vakantie: geen wijzigingen, 
e) Pcnsicenen : de bepalingen omtrent de hoofdzakelijke 

tewerkstelling zouden moeten worden gewijzigd. 
E) Arbeidsongeuallen en beroepsziekten : geen. 
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g) Chômage: des modifications à certains arrêtés roraux 
et ministériels sont nécessaires. 

2. Questions relatives au statut des handicapés. 

Réponse. 
Le groupe de travail chargé d'élaborer un statut social 

des handicapés a été créé par arrêté royal du 19 janvier 
1967. li comprend des représentants de diverses associa­ 
tions de handicapés ainsi que des délégués de divers 
départements. 

Installé le 30 janvier 1967, ce groupe a déjà tenu 
plusieurs réunions et doit faire un rapport dans les six mois. 

3. Questions concernant l'extension aux handicapés de 
l'assurance obligatoire soins de santé. Ne peut-on régler 
cette question dans le cadre de la législation actuelle ? 

Réponse. 
Cette extension peut être réglée pour les handicapés qui 

sont atteints d'une incapacité de travail totale et qui bénéfi­ 
cient des indemnités du Fonds des Mutilés et Estropiés. 

Les handicapés mentaux uniquement, pour lesquels une 
intervention du Fonds des Mutilés et Estropiés n'est pas 
prévue, ne peuvent cependant pas bénéficier des indemnités 
octroyées par ce Fonds, de sorte qu'une modification de loi 
est nécessaire pour cette catégorie de personnes. 

4. Questions relatives à l'extension des allocations fami­ 
liales à des cas particuliers. 

Réponse. 
Ces cas sont énumérés dáns la discussion du budget de 

la Prévoyance sociale et peuvent être retrouvés dans le 
rapport de M. Posson (Doc" n• 4~XVI11/2). 

Les textes proposés ont déjà été soumis â l'avis du Comité 
de gestion de l'Office national d'allocations familiales pour 
travailleurs salariés; ils sont actuellement adaptés à ces 
avis. 

L'incidence financière sur le régime est estimée à 71 mil­ 
lions pour 1967. 

5. Question. 
Les fédérations des mutualités auront-elles encore le droit, 

comme elles l'ont actuellement dans le cadre de l'assurance 
libre: de refuser l'affiliation d'un handicapé après qu'aura 
été pris l'arrêté royal réglant l'assujettissement des handi­ 
capés à l'assurance obligatoire contre la maladie et l'inva­ 
lidité ? 

Réponse. 
Les fédérations de mutualités ont le droit, lors de la 

demande d'affiliation d'un nouveau membre à l'assurance 
libre, d'imposer certaines conditions relatives â l'âge et â 
l'état de santé. li en a toujours été ainsi antérieurement 
dans le cadre de la législation existante. 

6: Questions relatives aux problèmes sociaux dont il a été 
question au cours de la conférence de presse du 25 octobre 
1966 et dont il n'est pas question dans le présent projet de 
loi. 

Réponse. 
Une grande partie des mesures annoncées ont été réalisées 

entretemps. 

g J T,,V ctklooshcid : wijzigingen aan bepaalde koninklijke 
en ministeriële besluiten zijn noodzakelijk. 

2. V ragen betreffende het statuut der gehandicapten. 

Antwoord. 
De werkgroep belast met de uitwerking van een sociaal 

statuut der gehandicapten, is opgericht bij koninklijk besluit 
van 19 januari 1967. Zij bestaat o.m. uit vertegenwoordi­ 
gers van verscheidene verenigingen van gehandicapten 
evenals uit afgevaardigden van verscheidene departementen. 
Deze werkgroep is geïnstalleerd op 30 januari 1967, hield 

reeds verscheidene vergaderingen en dient binnen zes 
maanden verslag uit te brengen. 

3. V ragen betreffende de uitbreiding tot de gehandi~ 
capten van de verplichte verzekering voor geneeskundige 
verzorging. Kan deze niet geregeld worden in het kader 
van de huidige wetgeving ? 

Antwoord. 
De bedoelde uitbreiding kan worden geregeld voor 

gehandicapten die volledig werkonbekwaam zijn en die de 
toelagen genieten vanwege het Fonds voor Gebrekkigen en 
Verminkten. 

De Jouter mentaal gehandicapten, voor wie een tussen­ 
komst van dit Fonds niet mogelijk is, kunnen echter geen 
aanspraak maken op de toelagen verleend door genoemd 
Fonds, zodat voor deze categorie personen een wijziging 
van de wet noodzakelijk is. 

1. Vraag betreffende de uitbreiding van de kinderbij­ 
slagen tot bijzondere gevallen, 

Antwoord. 
Deze gevallen werden opgesomd bij de bespreking van 

de begroting van Sociale Voorzorg en kunnen worden teruq­ 
gevonden in het verslag van de heer Posson (Stuk, 
n' 4-XVIII/2). 

De voorgestelde teksten werden reeds voor advies voor­ 
gelegd aan het Beheerscomité van de Rijksdienst voor Kin­ 
derbijslag voor werknemers; zij worden aan deze adviezen 
aangepast. 

De financiële weerslag op het stelsel zal naar schatting 
71 miljoen voor 1967 bedragen. 

5. Vraag. 
Zullen de mutuallteitsverbonden nog het recht hebben de 

inschrijving als lid aan een gehandicapte te weigeren nadat 
het koninklijk besluit zal zijn getroffen dat de onderwerping 
aan de verplichte ziekte- en invaliditeitsverzekering der 
gehandicapten regelt, zoals thans wel mogelijk is in het 
kader der vrije verzekering. 

Antwoord. 
De mutualiteitsverbonden hebben het recht bij aanvraag 

tot inschrijving van een nieuw lid als vrijwillig verzekerde 
bepaalde voorwaarden omtrent leeftijd en gezondheidstoe~ 
stand op te leggen. Dit is in het verleden steeds het geval 
geweest in het kader van 'de wetgeving. 

6. V ragen betreffende de sociale problemen waarvan 
sprake in de persconferentie van 25 oktober 1966 en waar­ 
over in dit wetsontwerp niet wordt gehandeld. 

Antwoord. 
Een groot gedeelte van de aangekondigde maatregelen 

zijn ondertussen werkelijkheid geworden. 
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On étudie actuellement les solutions â apporter aux 
autres problèmes. Elles seront réalisées selon les nécessités 
par voie de projets de loi ou d'arrêtés royaux. 

7. Questions relatives aux intentions du Gouvernement à 
l'égard des projets de loi annoncés visant la réforme de la 
législation en matière de sécurité sociale. 

Réponse .. 

Le Gouvernement ne renonce pas aux solutions qu'il a 
proposé. Le Conseil d'Etat examine actuellement le projet 
de loi qui sera soumis prochainement au Parlement. 

Réponse du Ministre de l'Emploi d du Travail. 

L'arrêté royal n° 285 du 31 mars 1936 relatif à l'emploi 
de la main-d'œuvre étrangère est dépassé. 

Depuis la dernière guerre, une série de traités ont été 
conclus prévoyant des dérogations à la législation de 1936, 
notamment le traité du 18 avril 195 l instituant la C.E.C.A., 
les traités du 25 mars 1957 instituant la C.E.E. et la Com­ 
munauté Européenne de I'Enerqie atomique. 

li semble également indiqué de transformer la loi de 1936 
en une législation sur l'immigration, dont la souplesse doit 
permettre de répondre à la demande de main-d' œuvre 
d'après les besoins du moment. La politique d'immigration 
doit pouvoir être menée de façon à tenir compte des besoins 
économiques du pays sans que, pour autant, l'aspect social 
de l'immigration soit perdu de vue. 

,. *. 
Un avant-projet de loi relatif au travail des femmes a été 

soumis à l'avis du Conseil national du Travail. 

Il vise à simplifier les textes légaux existants et à les 
adapter aux circonstances actuelles. 

Il élargit également le champ d'activité de la loi actuelle. 
Il interdit, en principe, le travail de nuit pour les femmes. 

sous cette réserve que le Roi, après consultation ou sur 
proposition de la commission paritaire compétente, peut 
autoriser sans plus ou moyennant l'observation de certaines 
règles le travail de nuit pour certaines professions ou pour 
certaines catégories de travailleuses. 

Il instaure également une protection très large de la mère 
au profit de toutes les travailleuses : interdiction de licen­ 
cier des femmes enceintes pendant un mois après le congé 
postnatal, période. de repos avant et après l'accouchement 
(six semaines avant l'accouchement, huit semaines après), 
interdiction d'exécuter un travail considéré comme dange­ 
reux pour la santé des travailleuses enceintes ou pour celle 
de leur enfant, droit d'interrompre le travail pour raison 
d'allaitement. 
En outre, l'avant-projet accorde à la travailleuse le droit 

de former une demande en vue d'obtenir l'application du 
principe du salaire égal pour travailleurs et travailleuses, 
conformément à l'article 119 du Traité de Rome. 

De oplossingen voor de andere problemen zijn op dit 
ogenblik in onderzoek. Zij zullen. naargelang de noodzake­ 
lijkheid. worden verwezenlijkt door middel van wetsontwer­ 
pen of koninklijke besluiten. 

7. V ragen naar de voornemens van de Regering omtrent 
de aangekondigde wetsontwerpen tot hervorming van de 
wetgeving betreffende de maatschappelijke zekerheid. 

Antwoord. 

De Regering verzaakt de voorgestelde regelingen niet. 
Het wetsontwerp wordt op dit ogenblik onderzocht door de 
Raad van State en zal eerstdaags aan de Wetgevende 
Kamers worden voorgelegd. 

Antwoord van de Minîster van Teweekstelling en Arbeid. 

Het koninklijk besluit n' 285 van 31 maart 1936 nopens 
het in dienst nemen van vreemde arbeiders is voorbijge­ 
streefd. 

Sedert de laatste oorlog werden een reeks verdragen 
gesloten welke afwijkingen inhouden van de wetgeving van 
1936, nl. het verdrag van 18 april 1951 tot oprichting van 
de E.G.K.S. en de verdragen van 25 maart 1957 tot oprich­ 
ting van de E.E.G. en van de Europese Gemeenschap voor 
Atoomenergie. 

Het blijkt eveneens aangewezen de wet van 1936 om te 
vormen tot een wetgeving op de immigratie, waarvan de 
soepele inhoud moet toelaten de vraag naar arbeidskrachten 
te beantwoorden volgens de behoeften van het ogenblik. 
Deze immigratie moet kunnen gevoerd worden op een 
wijze, waarbij rekening wordt gehouden met de econo­ 
mische behoeften van het land, zonder daarbij het sociale 
aspect van de immigratie uit het oog te verliezen. 

* * * 

Een voorontwerp van wet betreffende de vrouwenarbeid 
werd aan het advies van de Nationale Arbeidsraad voor­ 
gelegd. 
Het streeft ernaar de bestaande wetteksten te vereenvou­ 

digen en aan te passen aan de huidige toestanden. 
De werkingssfeer van de huidige wet werd verruimd. 
Het verbiedt in principe nachtarbeid voor de vrouwen 

behoudens dat de Koning, na raadpleging of op voorstel 
van het bevoegd paritair comité, voor sommige soorten van 
werk, voor sommige beroepen of voor sommige categorieën 
van werkneemsters nachtarbeid zonder meer of met inacht­ 
neming van zekere regels kan toestaan. 
Tevens voert het een ruime bescherming van het moeder­ 

schap in voor alle werkende vrouwen : verbod van afdan­ 
king van zwangere vrouwen tot een maand na het 
postnataal verlof, rustperiode voor en na de bevalling (zes 
weken voor, acht weken na), verbod van het verrichten van 
arbeid die wordt aangezien als gevaarlijk voor de gezond­ 
heid van de arbeidende zwangere vrouwen of voor die van 
het kind, recht op arbeidsonderbcekinq wegens borstvoe­ 
ding. 

Het voorontwerp kent eveneens aan de werkneemster het 
recht toe een vordering in te stellen om het principe van de 
gelijkheid van beloning tussen de werknemers en de werk­ 
neemsters, zoals het bedoeld is bij artikel 119 van het Ver­ 
drag van Rome, toe te passen. 
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Vote <le l'article premier et des amendements. 1 Stemming over artikel 1 en over de amendementen. 

La commission a pris, pour base de l'examen des articles. 
le texte tel qu'il a été amendé par le Gouvernement. 

Article premier. 

Le Gouvernement a remplacé le texte du 1 ° par l' amen­ 
dement suivant (Doc. n" 356/6}: 

« 1 ° de compléter et modifier les différentes lois d' expan­ 
sion économique et régionale. de prendre les mesures légales 
nécessaires pour pouvoir procéder à l'assainissement des 
sites industriels désaffectés, cl' adapter et de compléter les 
moyens d'action et les instruments de la politique d'expan­ 
sion et de reconversion, notamment par l'institution d'un 
Fonds alimenté par des crédits budgétaires et des ressources 
affectées; » 

A ce texte, M. Pierson a proposé la modification suivante 
(Doc. n° 356/5) : 

Article premier. 

In fine du 1 °, supprimer les mots : « notamment par l'ins­ 
titution d'un Fonds exceptionnel de la reconversion». 
D'après les précisions fournies par le Gouvernement 

lui-même, son intention n'est pas de créer un fonds auto­ 
nome. Il semble, au contraire, qu'il s'agira uniquement d'un 
fonds comptable, centralisant des moyens prévus à divers· 
postes de certains budgets, moyens éventuellement augmen­ 
tés pour permettre une meilleure coordination de leur emploi. 
Pareille institution ne requiert pas l'intervention de la loi. 
Dès lors, cet objet est étranger à une délégation de pouvoirs. 

Réponse du Gouvernement : 

La question de savoir s'il s'agira d'un Fonds autonome 
ou non reste ouverte. Mais, en toute hypothèse, l'inter­ 
vention du législateur est nécessaire pour affecter spéciale­ 
ment certaines ressources à ce Fonds. 
Mis aux voix, le sous-amendement présenté par M. Pier­ 

son est repoussé par 14 voix contre I O. 

Le 1° tel qu'il est repris à l'amendement du Gouvernement. 
est ensuite adopté par 14 voix contre l 0, moyennant une 
modification de forme au texte néerlandais dans lequel les 
mots « met name » sont remplacés par le mot « inzonder­ 
heid». 

* * * 
Art. 1-2°. 

Au 2° le gouvernement a proposé l'amendement suivant 

Compléter comme suit le 2° de cet article : 

« Le Roi peut étendre le bénéfice de ces mesures aux tra­ 
vailleurs touchés par les fermetures d'autres entreprises 
industrielles. » 

M. Brouhon propose à son tour de compléter le texte 
ainsi amendé : 

De Commissie heeft voor de bespreking van de artikelen 
als basis genomen de tekst zoals die door de Regering is 
geamendeerd. 

Artikel l. 
Art. 1-1°. 

De Regering heeft de tekst van l O vervangen door het 
volgende amendement ( Stuk 356/6) : 

« l O de verschillende wetten betreffende de algemene en 
gewestelijke economische expansie aan te vullen en te wijzi­ 
gen, de nodige wettelijke maatregelen te nemen met het 
oog op de gezondmaking van de buiten gebruik zijnde 
nijverheidsoorden, de middelen en instrumenten van het 
expansie- en reconversiebeleid aan te passen en aan te 
vullen, met name door het oprichten van een Fonds dat 
gestijfd wordt door begrotingskredieten en aangewende 
middelen; ». 

De heer Pierson heeft volgende wijziging aan deze tekst 
voorgesteld (Stuk 356/5) : 

Artikel 1. 

In fine van 1 °, de woorden « onder meer door de oprich­ 
ting van een Buitengewoon Reconversiefonds » weglaten. 
Volgens de door de Regering zelf verstrekte inlichtingen 

ligt het niet in haar bedoeling een zelfstandig fonds op te 
richten. Integendeel, het is blijkbaar alleen een boekhoud­ 
kundig fonds, waarin de op verschillende posten van som­ 
mige begrotingen uitgetrokken middelen zouden worden 
gecentraliseerd en eventueel verhoogd, met het oog op een 
betere coördinatie bij hun aanwending. Voor de oprichting 
van een dergelijke instelling is geen wet nodig. Oit punt 
valt derhalve buiten een delegatie van machten. 

Antwoord van de Regering : 

De vraag of het al dan niet om een zelfstandig fonds zal 
gaan. blijft onopgelost. Maar in ieder geval moet er een 
bemoeiing van de wetgever zijn om bepaalde geldmiddelen 
speciaal voor dat fonds te bestemmen. 

Bij de stemming wordt het door de heer Pïerson voorge­ 
stelde subamendement verworpen met 14 tegen 10 stem­ 
men. 
Vervolgens wordt 1 °, zoals het in het regeringsamende­ 

menl voorkomt, met 14 tegen 10 stemmen aangenomen, na 
een vormwijziging in de Nederlandse tekst waarin de 
woorden « met name » vervangen worden door het woord 
« inzonderheid », 

* • • 
Art. 1-2°. 

Op 2° heeft de Regering het vo lqende amendement voor­ 
gesteld: 

De tekst van 2° van dit artikel aanvullen als volgt : 

« De Koning kan het voordeel van de maatregelen uit­ 
breiden tot de door de sluiting van andere nijverheids­ 
ondernemingen getroffen werknemers, » 

Op zijn beurt stelt de heer Brouhon voor de aldus 
gewijzigde tekst aan te vullen met wat volgt: 
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« Toutefois, il ne fera usage de cette faculté que sur l'avis 
conforme du Comité interdépartemental de consultation 
syndicale ». 

Un membre regrette que, dans le nouveau texte qu'il 
propose, le Gouvernement n'ait pas étendu l'intégration en­ 
visagée, outre aux entreprises industrielles, aux entreprises 
agricoles et autres. 

Réponse du Gouvernement : 

Le Gouvernement confirme l'engagement qu'il a pris 
quant à la consultation syndicale. Il estime qu'il est superflu 
de consigner cet engagement dans le projet de loi. Il ne peut 
évidemment se lier à un avis conforme du Comité interdé­ 
partemental intéressé. Il n'existe d'ailleurs aucun précédent 
en la matière. 
Mis aux voix, l'amendement de M. Brouhon est repoussé 

par 15 voix contre 10. 

Le 2° est ensuite adopté par 15 voix contre 1 O. 
•. .... 

Le 3° est adopté par 15 voix contre 1 O. 

" ... 
Art. 1-1° et 5°. 

Le Gouvernement a proposé de remplacer le texte initial 
du projet par le texte suivant (Doc. n° 356/5) : 

Remplacer les 4° et 5° par ce qui suit : 

« 4° a) de compléter et de modifier les lois relatives à 
l'organisation et au fonctionnement des services publics, 
à l'exclusion des lois relatives à l'ordre judiciaire et à la 
Cour des Comptes, de la loi provinciale et de la loi com­ 
munale; 

b) d'assurer la mobilité des agents entre tous les services 
de l'Etat, les Forces Armées et les organismes d'intérêt 
public, assujettis ou non à b loi du 16 mars 1954; 

c) d'améliorer la gestion et l'activité des organismes 
d'intérêt public assujettis ou non à la loi du 16 mars 1954; 

d) d'opérer la suppression, la transformation ou la fusion 
de certains de ces organismes; 

e) de renforcer leur contrôle. » 

Le Gouvernement a encore présenté un sous-amendement 
tendant à insérer au littéra b, après le mot «d'assurer», 
les mots « dans le respect des droits acquis». 

Il rencontre ainsi une préoccupation expnrnee par de 
nombreux membres et rend superfétatoire un amendement 
identique présenté en ordre subsidiaire par M. Brouhon 
(Doc. n° 356/6). 

Quant au sous-amendement présenté en ordre principal, 
déposé par le même auteur, celui-ci était libellé comme suit 
(Doc. n° 356/6) : 

Au 'l", b) 1" ligne, entre les mots «d'assurer» et les mots 
« la mobilité des agents» insérer les mots : « avec l'accord 
des intéressés. des organes de gestion compétents, dans le 
respect des droits acquis ». 

« Van die mogelijkheid wordt evenwel slechts gebruik 
gemaakt op eensluidend advies van de interdepartementale 
syndicale raad van advies». 

Een lid betreurt dat de Regering in de nieuwe door 
haar voorgestelde tekst de voorgenomen integratie. buiten 
de nijverheidsondernemingen, niet heeft uitgebreid tot de 
landbouw- en andere bedrijven. 

Antwoord van de Regering : 

De Regering bevestigt de verbintenis die zij heeft aan­ 
gegaan in verband met de raadpleging van de vakorqani­ 
saties. Zij is van mening dat het vastleggen van die verbin­ 
tenis in het wetsontwerp overbodig is. Er kan natuurlijk 
geen sprake van zijn dat zij gebonden zou zijn door een 
eensluidend advies van de betrokken interdepartementale 
raad. Er bestaat trouwens geen precedent ter zake. 

Bij de stemming wordt het amendement van de heer Brou­ 
hon met 15 tegen 10 stemmen verworpen. 

Het 2° wordt vervolgens met 15 tegen 10 stemmen 
aangenomen. 

* • " 
Art. 1-3• 

Het 3° wordt met 15 tegen 10 stemmen aangenomen. 

~ ... 
Art. 1-1° en 5°. 

De Regering heeft voorgesteld de oorspronkelijke tekst 
van het ontwerp te vervangen door de volgende tekst ( Stuk 
nr 356/5) ; 

Het 1° en het 5° vervangen door wat volgt : 

« 4° a) de wetten betreffende de inrichting en de wer­ 
king van de openbare diensten, met uitzondering van de 
wetten betreffende de rechterlijke orde en het Rekenhof, de 
provinciale wet en de gemeentewet, aan te vullen en te 
wijzigen; 

b) de mobiliteit van de beambten tussen alle Staatsdien­ 
sten, de Strijdkrachten en de instellingen van openbaar nut, 
al dan niet onderworpen aan de wet van 16 maart 1951, 
te verzekeren; 

c) het beheer en de activiteit der instellingen van open­ 
baar nut, al dan niet onderworpen aan de wet van 16 maart 
1954, te verbeteren; 
d) de afschaffing, de omvorming of de fusie van sommige 

van deze instellingen door te voeren; 
e) hun controle te verscherpen». 

De Regering heeft voorts een subamendement voor­ 
gesteld, dat ertoe strekt in letter b), tussen de woorden 
« de wet van 16 maart 1951 », en de woorden « te verze­ 
keren >) de woorden « met eerbiediging van de verkregen 
rechten » in te voegen. 

Dit beantwoordt aan een door verscheidene leden te ken­ 
nen gegeven wens en maakt tevens een identiek amende­ 
ment overbodig, dat door de heer Broubon in bijkomende 
orde werd ingediend ( Stuk n r 356/6), 

Het subamendement dat door hetzelfde lid in hoofdorde 
werd ingediend, luidde als volgt (Stuk n' 356/6) : 

ln 4°, b), derde en vierde regel, tussen de woorden « de 
wet van 16 maart 1954 >) en de woorden « te verzekeren » 
de volgende woorden invoegen : « met de instemming van 
de betrokkenen, en. eventueel. van de bevoegde beheersor­ 
g,men. en met eerbiediqinq van de verkregen rechten. )> 
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Un membre défend cet amendement en faisant valoir 
que la mobilité ne produira les résultats escomptés que si 
les modalités en sont discutées avec les organisations repré­ 
sentatives du personnel intéressé et s'il y est procédé avec 
l'accord de ce dernier. 

Au littera c) M. Brouhon avait déposé un deuxième 
sous-amendement (Doc. n° 356/6) : 

Compléter comme suit le littera c) : « Toute mesure sera 
néanmoins soumise, au préalable, à l'avis des organes de 
gestion des organismes en cause». 

Dans une même préoccupation, c'est-à-dire en vue de 
faire respecter le principe de la gestion paritaire, le même 
auteur a présenté un sous-amendement au littera d) conçu 
dans les termes suivants : 

Compléter comme suit le littera d) : « toute mesure sera 
néanmoins soumise au préalable à l'avis des organes de 
gestion des organismes en cause. Aucune suppression ne 
pourra affecter le droit au libre choix des assurés sociaux.» 

Plusieurs membres profitent de la discussion du 4° 
de l'article premier pour demander au Gouvernement : 

Sur quelle base entend-il créer la fonction d'admi­ 
nistrateur du budget ? 
- A quel ·i;:rédit du budget émargeront les traitements 

des intéressés ? 
- Quelles seront leurs attributions ? 
- Celles-ci s'étendront-elles également au secteur para- 

étatique et, dans l'affirmative, dans quelle mesure? 

Un membre a signalé que l'avis du Conseil Consultatif 
général au sujet de la création de la fonction d'administra­ 
teur du budget a été unanimement négatif. 

Réponse du Gouvernement : 

Le Gouvernement ne peut accepter de lier formellement 
la mobilité des agents à l'accord des intéressés ou des 
organes de gestion compétents encore, qu'il s'efforcera au 
maximum d'obtenir cet accord. 

L'amendement prévoyant la consultation des organes de 
gestion des organismes d'intérêt public est superflu, étant 
donné les déclarations antérieures du Gouvernement sur ce 
point. Par ailleurs, le Gouvernement a également déclaré 
qu'il n'entendait en aucun cas porter atteinte au pluralisme. 

Le problème de l'organisation de la fonction d'administra­ 
teur budgétaire dans les Départements est étranger aux 
pouvoirs spéciaux qui sont sollicités. 

L'administrateur budgétaire, dont l'instauration est envi­ 
sagée dans chaque Département, sera payé, comme tous les 
fonctionnaires du Département, par les crédits figurant au 
budget de ce Département. Les attributions s'étendront à 
la gestion budgétaire du département proprement dit et ne 
concerneront pas en principe les organismes d'intérêt public. 

Sans doute, l'avis du Comité général de Consultation 
syndicale a-t-il été défavorable. Souvent des réformes Indis­ 
pensables rencontrent de l'opposition. Ce fut le cas notam­ 
ment lors de la création de l'Inspection des Finances dont 
actuellement le Comité général de Consultation syndicale 
fait l'éloge. 
Tous Jes sous-amendements susvisés sont repoussés par 

15 voix contre 10. 

Een lid verdedigt dit amendement, erop wijzend dat de 
mobiliteit slechts de verwachte resultaten zal opleveren 
indien de bijzonderheden ervan besproken worden met de 
representatieve organisaties van de betrokken personeels­ 
leden, en indien zij doorgevoerd wordt met de instemming 
van bedoelde personeelsleden . 

Ook bij letter c) had de heer Brouhon een tweede sub­ 
amendement ingediend, dat luidde als volgt (Stuk 

. n' 356/6) : 

« Letter c) aanvullen als volgt: « iedere maatregel moet 
nochtans vooraf voor advies worden voorgelegd aan de 
bestuursorganen van de betrokken instellingen. >> 

Met dezelfde ·bekommernis, nl. om het principe van het 
paritair beheer te doen naleven, had hetzelfde lid bij letter 
d) een subamendement voorgesteld, dat luidt als volgt : 

Letter d) aanvullen als volgt : « iedere maatregel moet 
nochtans vooraf voor advies worden voorgelegd aan de 
bestuursorganen van de betrokken instellingen. Geen enkele 
afschaffing mag het . recht van vrije keus van de sociaal 
verzekerden aantasten». 

.• * * 

Verscheidene leden van de Commissie nemen de gele~ 
genheid van de behandeling van 1° van artikel 1 te baat 
om aan de Regering te vragen : 

- Op welke basis denkt zij de functie van budgettair 
beheerder in te voeren? 
- Op welke post van de begroting zullen de wedden 

van de betrokkenen worden ingeschreven ? 
- Welke zal hun bevoegdheid zijn? 
- Zal die bevoegdheid ook slaan op de sector der 

parastatale instelJingen en, zo ja, in welke mate ? 

Een lid stipt aan dat het advies van de Algemene Raad 
van Advies over de invoering van de functie van budget­ 
tair beheerder eenparig negatief was. 

Antwoord uan de Regering: 

De Regering kan niet aanvaarden dat de mobiliteit van 
de beambten formeel gebonden is aan de instemming van de 
betrokkenen of van de bevoegde beheersorganen; zij zal zich 
echter terdege inspannen om deze instemming te bekomen. 

Het amendement, waarbij het overleg met de beheersor­ 
ganen van de organisaties van openbaar nut voorzien wordt, 
is overbodig, gezien de vroegere verklaringen van de Rege­ 
ring ter zake. Bovendien heeft de Regering verklaard dat zij 
in geen geval denkt te raken aan het pluralisme. 

Het probleem van de organisatie van de betrekking van 
budgettair beheerder in de Departementen valt buiten het 
kader van de gevraagde bijzondere machten. 
Er wordt overwogen bij elk Departement een budgettair 

beheerder aan te stellen. Zoals alJe ambtenaren van het 
Departement zal hij worden betaald door middel van de op 
de begroting van het Departement uitgetrokken kredieten. 
Hij zal bevoegd zijn voor het eigenlijke budgettaire beheer 
van het departement, doch in principe niet voor de instellin­ 
gen van openbaar nut. 
Het advies van de Algemene Syndicale Raad van Advies 

was weliswaar ongunstig, doch onontbeerlijke hervormin­ 
gen stuiten dikwijls op weerstand. Dit was met name het 
geval bij de oprichting van d~ Inspectie van Financiën, waar­ 
voor de Algemene Syndicale Raad van Advies thans niets 
dan lof over heeft. 

Al de bovengemelde subamendementen werden met 15 
tegen 10 stemmen verworpen. 
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Enfin, la commission repousse également un amende­ 
ment présenté par M. Drumaux (Doc 11° 356/6) et tendant 
à sauvegarder l'exercice du droit de grève par les agents 
des services publics. 

Le 4° modifié tel qu'il a été indiqué ci-dessus, est adopté 
par 15 voix contre 1 O. 

Le 5° ayant été incorporé au 4°, il y a lieu d'adapter la 
numérotation suivante de J' article premier. 

* * * 
Art. 1-6°. 

Le 6° est adopté par 15 voix contre l O. 

Art. 1-7". 

L~ Gouvernement a présenté un amendement ( doc. 
n° 356/6) gui remplace le texte initial. 

Une erreur de forme s'est toutefois glissée dans cet amen­ 
dement: au lieu d' « organisation économique», il faut lire 
« expansion économique». 
Cet amendement reprend l'amendement de M. Pierson 

( doc. n° 356/5) en remplaçant toutefois les mots « en orga­ 
nisant 1' association des sociétés à portefeuilles » par les 
mots « en assuranr l'association des sociétés à portefeuil­ 
les». 

Le Gouvernement fait remarquer en effet que le terme 
«assurant» entraîne pour lui l'obligation de suivre l'avis de 
la commission De Voghel, ce gui serait excessif. 

Mais il va de soi que si cette commission formule une 
proposition unanime, le Gouvernement la prendra en très 
sérieuse considération. 

L'amendement de M. Pierson est retiré. 
Un membre propose de remplacer les mots « notamment 

en organisant» par les mots « en vue d'organiser». 

Le Gouvernement fait valoir que la nouvelle rédaction 
proposée par ce membre est restrictive quant aux suites 
qu'il y aurait lieu de réserver aux suggestions faites par la 
commission De Voghel, en ce sens qu'elle ne permettrait 
pas de suivre cette commission lorsque celle-ci proposerait 
des mesures gui sortiraient du cadre de la disposition en 
discussion. 

M. Califice a déposé l'amendement suivant : 

Remplacer les mots « et, d'autre part, des caisses 
d'épargne privées » par les mots : « et, d 'autre part, des 
organismes financiers privés». 

Le Gouvernement déclare accepter cet amendement. 
Un membre fait observer que le 7° tel qu'il vient d'être 

amendé, autorise le Gouvernement à modifier les statuts 
des organismes financiers privés, tels les compagnies d'assu­ 
rances. Même si telle n'est pas l'intention du Gouverne­ 
ment, l'adoption de l'amendement de M. Calilice constitue 
un précédent extrêmement important auquel. bien entendu, 
l'orateur ne peut qu'applaudir. 

Le 7°, compte tenu des modifications · gui y ont été 
apportées, est ensuite adopté à l'unanimité. 

Art. 1 ~8°. 

Un amendement présenté par M. Van Eynd« tend à 
supprimer cette dispositton. 

Outre les arquments en Faveur de !;1 suppression qui ont 
déjà été repris dans la just illcotlon de l'amendement en 
question. 1111 commissaire fait encore valoir ce q n i suit: 

Ten slotte heeft de Commissie nog een amendement ver­ 
worpen, dat door de heer Drumaux werd voorgesteld en 
dat ertoe strekte de uitoefening van het stakingsrecht door 
het personeel van de openbare diensten te vrijwaren ( Stuk 
n" 356/6), 
Het 4°, gewijzigd zoals hierboven aangeduid, is met 15 

tegen 10 stemmen aangenomen. 
Aangezien 5° bij 4° gevoegd is, bestaat er aanleiding toe 

de volgende nummering van artikel I aan te passen. 

Het 6° is met 15 tegen I O stemmen aangenomen. 

Artikel 1-7°. 

De Regering heeft een amendement voorgesteld (stuk n" 
356/6) dat de oorspronkelijke tekst vervangt. 

In dit amendement is nochtans een vormfout geslopen : 
in plaats van « economische organisatie » dient gelezen te 
worden « economische expansie». 

Dit amendement neemt het amendement van de heer 
Pierson over (stuk n1

• 356/5) met vervanging echter van de 
woorden « door de- deelname van de portefeuillemaatschap" 
pijen te organiseren » door « door de deelname van de 
portefeuillemaatschappijen te betrekken bij ... » 
De Regering wijst er inderdaad op dat de uitdrukking 

« te betrekken bij >> voor haar de verplichting inhoudt het 
advies van de Commissie De Voghel te volgen, wat over­ 
dreven zou zijn. 
Het is echter duidelijk dat de Regering, indien bedoelde 

Commissie eenparig een voorstel mocht formuleren, dit 
ernstig in overweging zal nemen. 
Het amendement van de heer Pierson wordt ingetrokken. 
Een lid stelt voor de woorden « inzonderheid door te 

organiseren » te vervangen door de woorden « met het doel 
te organiseren », 
De Regering doet qelden dat de nieuwe door dit 

lid voorgestelde tekst beperkend is wat betreft de gevolgen, 
die zouden moeten gegeven worden aan de voorstellen van 
de Commissie De Veghel, in die zin dat hij geen kans zou 
bieden deze Commissie te volgen, wanneer deze maatreqe­ 
Jen zou voorstellen buiten het raam van de thans besproken 
bepaling. 

De heer Califice heeft het volgende amendement voor­ 
gesteld : 

De woorden « en anderzijds van de privé-spaarkassen» 
vervangen door de woorden « en anderzijds van de parti­ 
culiere financiële instellingen». 

De Regering verklaart dat zij dit amendement aanvaardt. 
Een lid van de Commissie merkt op dat 7°, zoals het 

gewijzigd is, de Regering machtigt de statuten van de parti­ 
culiere financiële instellingen, zoals de verzekerinqsmaat­ 
schappijen , te wijzigen. Zelfs indien zulks het voornemen 
van de Regering niet mocht zijn, zou de goedkeuring van 
het amendement van de heer Califice een uiterst belangrijk 
precedent scheppen, dat de spreker, wel te verstaan, slechts 
kan toejuichen. 
Het 7" van het artikel wordt, rekening houdend met de 

erin aanqebrachte wijzigingen, eenparig aangenomen. 

Art. 1-8°. 

Een door de heer Van EynJe voorgesteld amendement 
strekt ertoe die bepaling weg te laten. 

Naast de argumenten ten glll1ste van de schrapping die 
reeds naar voren zijn gebracht bij de verantwoording van 
dat amendement, wijst een lid nog op het volgende : 
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Il y a lieu de faire une distinction entre les matières, dans 
le domaine de l'enseiquement. qui relèvent <lu Pacte scolaire 
et que le Gouvernement lui-même exclut du champ d'appli­ 
cation de la loi sur les pouvoirs spéciaux parce que régies 
par l'accord tripartite, et celles - in finimcnt plus restreintes 
- qui restent en dehors de ce pacte. 
Cependant, il y a une telle interdépendance entre les deux 

ordres de matières visées ci-dessus, que toucher à l'une 
d'entre elles a une incidence inévitable sur l'autre. 

Par conséquent ne vaudrait-il pas mieux renoncer à des 
pouvoirs spéciaux qui n'ont trait qu'à une partie très limitée 
des objectifs que le Gouvernement se propose de réaliser 
mais qui pourraient être lourds de conséquences au point 
de vue du maintien d'une paix scolaire durable. Il est 
hautement souhaitable du point de vue de l'intérêt public 
de ne pas mettre. en cause l'existence même du pacte 
scolaire. 

Le maintien de la disposition incriminée revêt Indéniable­ 
ment aux yeux d'une partie importante de l'opinion publi­ 
que et du parti socialiste en particulier, le caractère d'un acte 
générateur de méfiance. 

Un autre membre demande si. en l'absence d'un accord 
sur un problème déter~iné, ayant trait aux matières d'ensei­ 
gnement qui sont couvertes par les pouvoirs spéciaux, ces 
pouvoirs seront appliqués. 
Un membre de la majorité déclare : Le parti socialiste a 

soulevé un problème que les membres de la majorité consi­ 
dèrent avec le même sérieux. 

La majorité aperçoit toutefois la volonté claire du Gou­ 
vernement de ne rien faire qui puisse compromettre les 
accords intervenus dans le Pacte scolaire, en prenant lui­ 
même la précaution d'écarter expressément la loi de 1959 
du champ d'application du projet. 

'D'autre part, il est certain que la législation scolaire con­ 
duit à une évolution si dispendieuse des deniers publics que 
l'opinion, inquiète, pourrait refuser finalement son appui à 
la politique voulue par les trois partis. 
Rien ne serait moins bien ressenti par l'opinion que la 

décision d'excepter toute cette matière d'un projet qui vise 
à réaliser des économies de dépenses dans tous les secteurs 
où elles apparaissent nécessaires. 
Pour le surplus, dans cette matière délicate, le Gouver­ 

nement évitera d'agir «contre» un partenaire du Pacte 
scolaire et ne manquera pas de maintenir avec tous les partis 
les contacts indispensables. 

Réponse du Gouoerncment , 

Le Premier Ministre L'appelle une fois de plus que le 
budget de l'Education nationale a augmenté ces dernières 
années à un rythme exceptionnel, de sorte qu'il absorbe 
actuellement environ 1 /5 du budget global ordinaire de 
l'Etat. 

Il y certes lieu de se réjouir de cette auqme ntation dans 
la mesure où celle-ci est due à l'accroissement de la popu­ 
lation scolaire, à l'intensification de l'aide éducative et 
matérielle aux étudiants, à l'amélioration du statut pécu­ 
niaire du personnel, etc. Mais en raison de l'importance 
de ce budget, il Faudra. dans ce domaine comme dans 
d'autres, augmenter d'urgence l'efficacité des moyens mis 
en œuvre. En matière d'orqanisation de l'enseignement éga­ 
lement, on pourrait viser une productivité accrue. sans com­ 
promettre la qualité de l'enseignement. 

Er dient een onderscheid te worden gemaakt tussen de 
punten betreffende het onderwijs die onder het schoolpact 
vallen en door de Regering zelf worden uitgesloten van de 
toepassing van de wet op de bijzondere machten omdat 
zij onder het driepartijenakkoord vallen. en de punten die 
buiten het pact vallen en oneindig veel beperkter zijn. 

De onderlinge afhankelijkheid van beide hoger bedoelde 
gebieden is echter zo groot, dat het onmogelijk is aan het 
ene gebied te raken zonder dat het een weerslag heeft op 
het andere. 
Zou het dan niet beter zijn af te zien van bijzondere 

machten, die toch maar betrekking hebben op een zeer 
beperkt gedeelte van het door de Regering beoogde doel. 
maar zeer ernstige gevolgen kunnen hebben voor het hand­ 
haven van een duurzame schoolvrede. Voor het algemeen 
belang is het hoogst wenselijk dat het schoolpact zelf niet 
in het gedrang wordt gebracht. 

Het behoud van de bedoelde bepaling zou door een aan­ 
zienlijk deel van de openbare opinie en door de socialisti­ 
sche partij in het bijzonder beschouwd worden als een daad 
die wantrouwen kan doen rijzen. 

Een ander lid vraagt of men gebruik zal maken van de 
bijzondere· machten. indien geen overeenstemming bereikt 
wordt over een bepaald probleem op het terrein van de 
onderwijskwesties waarop die machten betrekking hebben. 

Een lid van de meerderheid verklaart : De Socialistische 
partij heeft een vraagstuk ter sprake gebracht dat de leden 
van de meerderheid even ernstig opvatten. 

De meerderheid onderkent evenwel de duidelijke wil van 
de Regering niets te doen wat de akkoorden in het raam 
van het schoolpact in het gedrang kan brengen, door zelf 
de wet van 1959 buiten het toepassingsgebied van het 
ontwerp te houden. 

Anderzijds staat het vast dat de schoolwetgeving tot 
zodanig hoge Rijksuitgaven leidt, dat de openbare mening 
daarover verontrust is en uiteindelijk het door de drie par­ 
tijen gewenste beleid wel eens niet zou willen steunen. 
Niets zou door de openbare mening minder goed onthaald 

worden clan de beslissing dat hele gebied uit te sluiten uit 
een ontwerp dat ten doel heeft te bezuinigen in alle secto­ 
ren waar dat noodzakelijk lijkt, 
De Regering zal bovendien vermijden op dit kiese gebied 

te handelen tegen een partner van het schoolpact in, en 
zij zal niet nalaten met alle partijen het nodige contact te 
onderhouden. 

Antwoord Pan de Regering : 

De Eerste Minister herinnert er opnieuw aan dat de 
begroting van Nationale Opvoeding in de laatste jaren uit­ 
zonderlijk snel is gestegen en dat zij thans ongeveer 1/5 
van de globale begroting van het Rijk opslorpt. 

Voorzeker moet men zich verheugen over deze stijging 
voorzover die het gevolg is van een toenemend school­ 
bezoek, van een intensievere educatieve en materiële hulp 
aan de studerenden, van een verbetering van geldelijk sta­ 
tuut van het personeel enz. Doch omwille van de omvang 
van deze begroting is het dringend noodzakelijk. hier zowel 
als elders, de doeltreffendheid van de aangewende middelen 
te verhogen. Ook inzake organisatie van het onderwijs kan 
meer produktiviteit worden nagestreefd, zonder dat het peil 
van het onderwijs ·enigszins in het gedrang wordt gebracht, 
wel integendeel. 
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Pour éviter tout malentendu, le Premier Ministre tient à 
confirmer une fois de plus que le Gouvernement demandera 
aux trois partis de procéder avec lui à une étude critique du 
pacte scolaire dans le but d'examiner dans quelle mesure 
certaines dispositions ou leur application excessive pour­ 
raient entraîner un alourdissement désordonné ou injustifié: 
du budget. Sous peu, le gouvernement déposera un rapport 
à ce sujet. 

L'argument selon lequel la matière soumise au pacte sco­ 
laire et les autres lois, que les pouvoirs spéciaux auraient 
pour effet de modifier, seraient intimement liées, manque, 
à son avis, de pertinence. Par ailleurs, le Premier Ministre 
doit convenir qu'indépendamment de la commission du 
pacte scolaire, le Gouvernement est, dès à présent, compé­ 
tent dans une série de domaines où l'interférence avec Je 
pacte scolaire est beaucoup plus marquée. 

Enfin, il importe de signaler que le Gouvernement ne 
peut se passer de pouvoirs limités en matière d'enseigne­ 
ment s'il veut être en mesure de coordonner une serie de 
dispositions qu'il est dès à présent habilité à prendre. Un 
seul exemple suffira à étayer cette thèse : on pourra dilfi­ 
cilement réduire les horaires dans l'enseignement moyen, 
tant qu'on ne pourra modifier l'énumération prévue par la 
loi des branches à enseigner dans les différentes sections. 

* * .• 

Un membre insiste à son tour pour que le Gouvernement 
réfléchisse avant de se faire accorder des pouvoirs spéciaux 
dans un secteur psychologiquement névralgique, où les 
oppositions se transforment rapidement en passions et où 
le climat peut se détériorer subitement au détriment de l'in­ 
térêt national qui ne peut que pâtir de ce genre de conflits. 

Sur le plan technique le membre constate tout d'abord 
qu'il est loisible au . Gouvernement de prendre toute une 
série de mesures de regroupement administratif et de 
recourir à une gamme de compressions, à l'intérieur du 
champ d'activité du département, sans que, pour autant, il 
doive faire appel aux pouvoirs spéciaux. 

A quelles fins le Gouvernement estime-t-ll devoir dis" 
poser de pouvoirs spéciaux et que pourra-t-il en faire dans 
les quatre domaines auxquels il semble avoir l'intention de 
les appliquer? 

1) La rationalisation de l'enseignement primaire: 

L'enseignement primaire relève du pacte scolaire et on 
voit difficilement sur quelles bases on pourrait isoler de la 
matière couverte par ce pacte les regroupements, fusions et 
« régionalisations» d'écoles, etc... que le Gouvernement 
semble envisager. 

2) La réforme de l'enseignement secondaire: 

Il s'agit en l'occurrence d'une part d'une entreprise per" 
manente dans laquelle on ne peut avancer que progressi­ 
vement et qu'il est impossible et inconcevable de mener à 
son terme dans le délai restreint imparti; d'autre part, c'est 
bien une singulière façon dans le chef du Gouvernement, 
que d'envisager l'allègement du programme de l'enseigne" 
ment secondaire, sous l'optique de la réduction des dêpen­ 
ses, alors que son effort devrait plutôt tendre au perfec­ 
tionnement de l' enseiqnernent prodigué. 

3) La révision du fonds des bourses d'études : 

S'il y a un domaine dans lequel le Parlement doit avoir 
son mot à dire et doit collaborer aux solutions qui doivent 
intervenir, c'est bien celui des bourses d'études. 

Opdat er geen misverstand zou ontstaan wil de Eerste 
Minister andermaal bevestigen dat de Regering de drie 
partijen zal verzoeken samen met haar een kritisch onder­ 
zoek te wijden aan het schoolpact. ten einde na te gaan in 
hoever sommige bepalingen of de overdreven toepassing 
ervan aanleiding geven tot een ongeordende en ongerecht­ 
vaardigde verzwaring van de begroting. Eerlang zal de 
Regering een rapport overleggen, waarin die kwestie wordt 
behandeld. 

Het argument dat er een grote onderlinge afhankelijk" 
heid zou bestaan tussen het terrein dat onderworpen is aan 
het schoolpact en de andere wetten die ingevolge de bijzon" 
dere machten zouden gewijzigd worden, is z.i. niet steek­ 
houdend. Bovendien onderstreept de Eerste Minister dat de 
Regering op dit ogenblik reeds, buiten de schoolpactcom­ 
missie, bevoegd is op een reeks terreinen waar de inter­ 
ferentie met het schoolpact veel duidelijker is. 
Ten slotte dient erop te worden gewezen dat voor de 

Regering beperkte machten inzake onderwijs noodzakelijk 
zijn om een reeks maatregelen welke de Regering thans 
reeds gemachtigd is te treffen, te coördineren. Om slechts 
één voorbeeld te noemen : in het middelbaar onderwijs kan 
bezwaarlijk tot een vermindering van de lesroosters wor­ 
den overgegaan, zolang niet kan getornd worden aan de 
wettelijke opsomming van de vakken welke in de verschil­ 
lende afdelingen moeten worden gegeven. 

* * • 

Een lid dringt op zijn beurt aan opdat de Regering goed 
zou nadenken alvorens zich bijzondere machten te laten toe­ 
kennen in een psychologisch · uiterst delicate sector, waar 
oppositie snel in passie omslaat en waar het klimaat niet 
meteen mag verslechteren ten nadele van 's lands belang, 
dat van soortgelijke geschillen slechts hinder kan onder­ 
vinden. 

Op technisch gebied stelt het lid vooreerst vast dat het 
de Regering vrijstaat een hele reeks maatregelen tot admi­ 
nistratieve hergroepering te nemen en over te gaan tot een 
reeks samensmeltingen binnen het departement, zonder dat 
daartoe een beroep dient gedaan te worden op bijzondere 
machten. 
Waarom denkt de Regering dat zij bijzondere mach" 

ten nodig heeft en wat zal zij ermede kunnen aanvangen op 
de vier gebieden, waarop zij zich voorneemt ze toe te 
passen. 

1) De rationalisatie van het lager onderwijs : 

Het lager onderwijs ressorteert onder het schoolpact en 
men ziet niet goed in op welke gronden de hergroeperingen 
samensmeltingen, en <i: regionalisaties » enz., die de Reqe­ 
ring blijkbaar beoogt, kunnen worden losgemaakt van alles 
waarop dit pact betrekking heeft. 

2) De hervorming van het secundair onderwijs: 

ln dit geval gaat het om een deel van een permanente 
onderneming waarin men slechts geleidelijk kan vorderen 
en die binnen de gestelde beperkte tijd onmogelijk kan wor­ 
den afgewerkt. Bovendien is het van de zijde der Regering 
al te simplistisch, het programma van het secundair onder­ 
wijs te willen verlichten met het oog op een vermindering 
van de uitgaven, terwijl haar inspanning veeleer op een ver" 
betering van het verstrekte onderwijs zou moeten gericht 
zijn, 

3) De herziening van het fonds voor studiebeurzen: 

Zo er een gebied is waarin het Parlement zijn woord moet 
te zeggen hebben en moet medewerken om de nodige oplos" 
singen te bereiken, dan is het wel dat van de studiebeurzen. 
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Par ailleurs, à quoi peuvent servir des pouvoirs spéciaux 
limités comme ils le sont dans le temps, pour agir sur des 
dépenses qui, pour chaque année scolaire, s'étalent sur 
deux exercices budgétaires; en effet, les bourses d'études 
1966-1967 sont en cours de liquidation et il n'est, par 
conséquent, plus possible de réaliser à cet égard des écono­ 
mies dans un délai rapproché. 

4} La limitation de l'expansion universitaire. 

Bien entendu, ce domaine ne relève pas à proprement 
parler, du pacte scolaire mais il est l'objet d'une procédure 
identique au sein d'une commission tripartite. 
Pourquoi, dès lors, le Gouvernement voudrait-il sous­ 

traire cette matière au Parlement, puisqu'il rencontrera 
quand même les représentants de l'opposition au sein de la 
susdite commission. 

Ce membre se résume comme suit : 

Qu'on demande des pouvoirs spéciaux dans les domaines 
économiques, financiers et autres - pouvoirs auxquels 
l'opposition est bien entendu opposée pour les raisons qu'elle 
a développées - on peut y souscrire, mais de grâce, qu'on 
ne touche pas au domaine scolaire où les résultats qui, du 
point de vue économies, pourraient être obtenus par les pou­ 
voirs spéciaux, se révéleraient minimes par rapport à une 
orientation extrêmement fâcheuse du point de vue politique 
et national. 

Réponse. du Gouvernement : 

1) A l'occasion de la rationalisation de l'enseignement 
primaire, le Gouvernement ne manquera pas d'être attentif 
aux incidences que pourraient avoir les modifications aux­ 
lois coordonnées sur l'enseignement primaire, sur le pacte 
scolaire et sur la loi du 29 mai 1959. 

2) Quant à la réforme de l'enseignement secondaire, j] 
est bien entendu que le point de départ se situe au niveau 
pédagogique, ce qui ne peut empêcher le Gouvernement de· 
constater que certaines réformes indispensables sont suscep­ 
tibles d'avoir des conséquences salutaires en matière bud­ 
gétaire. 

3) En matière de bourses d'études, le membre estime que 
c'est là un domaine où le Parlement doit avoir son mot à 
dire. 

C'est poser le principe même des pouvoirs spéciaux, sur 
lequel le Gouvernement s'est déjà expliqué à maintes rep ri" 
ses. 

4) Le membre convient que le problème de J' expansion 
universitaire ne relève pas du pacte scolaire. 

La commission politique de l'enseignement supérieur n'est, 
ni sur le plan des principes, ni sur celui de la procédure, 
assimilable à la Commission permanente du pacte scolaire. 

C'est l'appui des autorités académiques, dont le Gou­ 
vernement se réjouit d'avoir déjà bénéficié en la matière, qui 
est en cause en l'occurrence. 

* " * 

La proposition d'ajournement du vote sur le 8°, faite 
par M. Van Eynde est repoussée par 15 voix contre 10, 

Mis aux voix, le 8° est adopté par 15 voix contre 10. 

Trouwens. welk nut kunnen bijzondere machten die, zoals 
deze, naar de tijd beperkt zijn, hebben op het gebied van 
uitgaven die- voor ieder schooljaar over twee begrotings­ 
jaren gespreid zijn; de studiebeurzen voor I 966-1967 wor­ 
den immers nu uitgekeerd en het is derhalve niet meer moge­ 
lijk ter zake vooralsnog te bezuinigen. 

4) De begrenzing van de universitaire expansie. 

Deze tak van onderwijs behoort natuurlijk niet tot het 
eigenlijk schoolpact, doch ressorteert onder een identieke 
procedure in een driepartijencommissie. 
Waarom zou de Regering derhalve dit onderwerp aan het 

Parlement onttrekken vermits zij toch de vertegenwoordi­ 
gers van de oppositie in voormelde commissie zal ontmoeten. 

Het lid komt tot de volgende samenvatting : 

Dat bijzondere machten gevraagd worden voor econo­ 
mische, financiële en andere zaken - machten waartegen 
de oppositie, om de redenen welke zij heeft aangehaald, 
uiteraard gekant is - tot daar toe, maar in -geen geval mag 
geraakt worden aan de schoolproblemen, waar de bezuini­ 
gingen welke met bijzondere machten bekomen kunnen 
worden miniem zouden zijn, terwijl deze machten daaren­ 
tegen op politiek en nationaal vlak uiterst rampspoedige 
gevolgen zouden kunnen hebben. 

Antwoord van de Regering : 

1) Bij de rationalisatie van het lager onderwijs zal de 
Regering niet nalaten al haar aandacht te besteden aan 
de weerslag, die de wijzigingen in de gecoördineerde 
wetten op het lager onderwijs zouden kunnen hebben op 
het schoolpact en op de wet van 29 mei 1959. 

2) Wat de hervorming van het secundair onderwijs 
betreft, spreekt het vanzelf dat het uitgangspunt op het 
opvoedkundige vlak ligt, wat de Regering niet kan beletten 
vast te stellen dat sommige onontbeerlijke hervormingen 
heilzame gevolgen kunnen hebben op begrotingsgebied. 

3) Inzake de studiebeurzen denkt het lid dat het Parle­ 
ment op dat gebied zijn woord te zeggen heeft. 

Juist daardoor wordt het beginsel van de bijzondere 
machten gesteld, waarover de Regering zich reeds her­ 
haalde malen heeft uitgesproken. 

4) Het lid beaamt dat de kwestie van de universitaire 
expansie niet tot het schoolpact behoort. 
De politieke commissie voor het hoger onderwijs kan 

noch op het vlak van de beginselen noch op dat van de 
procedure gelijkgesteld worden met de Vaste schoolpact­ 
commissie. 

De Regering verheugt zich juist om de steun die de 
academische autoriteiten haar reeds verleend hebben op een 
gebied, dat hier ter sprake komt. 

* * "' 

Het voorstel van de heer Van Eynde tot verdaging van 
de stemming over punt 8° wordt met 15 tegen 10 stemmen 
verworpen, 

Bij de stemming wordt het 8° met 15 tegen 10 stemmen 
angenomen. 
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Art. 1-9°, littcra a). 

MM. Cornet et De Vlies proposent par voie d'amende­ 
ment ( doc. 356/4) de supprimer cette disposition. 

Les auteurs de l'amendement sont d'avis que. si une 
réforme de la loi de 1818 relative à l'exercice de l'art de 
guérir s'avère nécessaire en 1967, l'évolution qui nécessite 
cette révision. ne progresse cependant pas à un rythme 
tel que des pouvoirs spéciaux soient indispensables pour 
prendre des décisions à bref délai. 

Il serait souhaitable que dans une matière aussi impor­ 
tante et non urgente, le Parlement et les commissions parle­ 
mentaires prennent leurs responsabilités et soumettent à un 
examen rigoureux les modifications proposées. 

Le Ministre de la Santé publique rappelle les consulta­ 
tions qui ont déjà eu lieu. Les milieux concernés ont été ou 
seront consultés et il sera tenu compte de leurs avis. 

Pour des motifs différents de ceux invoqués par les 
auteurs de l'amendement précédent, M. Leburton propose 
à son tour de supprimer le lutera a) au 9°. A cet égard, 
il fait valoir que les problèmes relatifs à l'art de guérir 
n'entrent pas dans le cadre des préoccupations qui ont 
amené le Gouvernement à demander des pouvoirs spéciaux. 
Deux amendements subsidiaires à l'amendement de 

M. Leburton ont été introduits ( Doc. n° 356/6). 
Le premier dispose que les mesures qui seront prises en 

vertu des pouvoirs spéciaux accordés en la matière devront 
préalablement être soumises à l'avis des milieux intéressés 
et notamment aux organismes assureurs et au Conseil Na­ 
tional des hôpitaux. 

Le deuxième amendement subsidiaire tend à imposer au 
Gouvernement l'obligation de soumettre tout avant-projet 
d'arrêté-loi à l'avis du Conseil d'Etat. 
Dans cet ordre d'idées, un autre membre insiste pour que 

les avant-projets soient communiqués aux commissions par­ 
lementaires compétentes. 
Dans sa réponse, le Premier Ministre annonce qu'il entre 

dans les intentions du Gouvernement de consulter le par­ 
quet général sur la définition des infractions. S'il est vrai 
que ces avis ne seront pas publiés, il n'en demeure pas 
moins qu'ils constitueront une garantie sérieuse. D'ailleurs 
rien n'empêcherait le Gouvernement de consulter le Conseil 
d'Etat également, s'il l'estime souhaitable. 
Etant donné que l'amendement de MM. De Vlies et 

Cornet tend à supprimer le littera a) du 9°, le texte du 
projet de loi a été mis aux voix. Il a été adopté à l'unanimité. 
Les membres de l'opposition ont tenu à faire remarquer 
que le vote a Hlrmatif qu'ils ont émis signifie uniquement 
qu'ils ne peuvent souscrire aux arguments qui ont amené les 
auteurs à déposer leur amendement. 

Le texte du littera a) du 9° ayant été adopté. l'amende­ 
ment de M. Lcburton tombe. 

L'amendement de M. Pierson, subsidiaire à l'amendement 
de M. Leburton, est repoussé par 15 voix contre 1 O. 

Quant à l'amendement de M. Brouhon (Doc. n° 356/6) 
il est également repoussé par 15 voix contre 10. 

* .• * 

Le littera a) du 9° est approuvé par 15 voix contre 10. 

Art. 1-9" h). 

Ce texte a fait l'objet de nombreux amendements. 

Un premier amendement tend à supprimer Ic lit tera b). 
Cet amendement a été justifié comme suit : 

Art. 1-9". letci a). 

De heren Cornet en De Vlies stellen bij amendement 
(Stuk 356/4) de intrekking van deze bepaling voor. 
De indieners van het amendement zijn van oordeel dat. 

hoewel een herziening van de wet van 1818 betreffende de 
uitoefening van de geneeskunst in 1967 nodig blijkt, de 
ontwikkeling welke die herziening noodzakelijk maakt ech­ 
ter niet zodanig snel gaat, dat bijzondere machten om 
onverwijld beslissingen te nemen, reeds thans verleend 
moeten worden. 
Het ware wenselijk dat het Parlement en de parlements­ 

commissies in een zo belangrijke, doch niet dringende kwes­ 
tie, hun verantwoordelijkheid zouden opnemen en de voor­ 
gestelde wijzigingen grondig zouden bestuderen. 

De Minister van Volksgezondheid herinnert aan de be­ 
sprekiugen die reeds gehouden werden. Met de betrokken 
kringen werd reeds of zal overleg gepleegd worden, en met 
hun advies zal rekening gehouden worden. 
Om andere redenen dan die waarop het voormelde amen­ 

dement steunt, stelt de heer Leburton voor letter a) van 
9° te schrappen. Hij merkt op dat de problemen betreffende 
de geneeskunst niet behoren tot de overwegingen, die de 
Regering hebben aangezet bijzondere machten aan te vra- 
gen. · 
Op zijn amendement zijn twee subsidiaire amendemen­ 

ten voorgesteid. ( Stuk n" 356/6). 
Het eerste bepaalt dat de maatregelen die op grond van 

de verleende bijzondere machten ter zake zullen genomen 
worden, vooraf ter advies moeten worden voorgelegd aan 
de betrokken kringen, onder meer aan de verzekerlngsmstel­ 
lingen en aan de Nationale Ziekenhutsraad. 
Het tweede subsidiair amendement is erop gericht de 

Regering te verplichten elk voorontwerp van wetsbesluit ter 
advies aan de Raad van State voor te leggen, 
Steeds in hetzelfde verband dringt een ander lid erop 

aan dat de voorontwerpen aan de parlementscommissies 
medegedeeld worden. 
De Eerste Minister deelt in zijn antwoord mede dat de 

Regering voornemens is het parket-generaal te raadplegen 
over de bepaling van de inbreuken. Al zullen deze 
adviezen niet gepubliceerd worden, toch zullen zij een ern­ 
stige waarborg vormen. Niets belet de Regering trouwens 
ook de Raad van State te raadplegen, zo zij dat wenselijk 
acht. 
Aangezien het amendement van de heren De Vlies en 

Cornet ertoe strekt letter a) van 9° \Veg te laten, wordt de 
tekst van het wetsontwerp in stemming gebracht. Het 
wordt eenparig aangenomen. De leden van de oppositie stel­ 
len er prijs op erop te wijzen dat hun ja-stem uitsluitend 
betekent dat zij lieen genoE:gen kunnen nemen met de 
arqumentcn. die Je indieners aangezet hebben om hun 
amendement voor te stellen. 
Daar de tekst van letter a) van 9'' aangenomen is, ver­ 

valt het amendement. van de heer Leburton. 
Het subsidair amendement van de heer Pierson op dat 

van de heer Leburton wordt met 15 tegen 10 stemmen ver­ 
worpen. 
Het amendement van de heer Brouhon (stuk n" 356/6) 

wordt eveneens met 15 tegen 10 stemmen verworpen. 

• • • 
Letter a) van 9" wordt met 15 tegen 10 stemmen aan­ 

genomen. 

Art. J •. 9° b). 

Deze tekst was het voorwerp van talrijke amendementen. 

Een eerste amendement strekt ertoe letter b). weg te 
laten. Dit amendement is als volgt gerechtvaardigd : 



[ 157 J 356 ( 1966-1967} N. 9 

<, Lors des discussions du Groupe de travail parlemen­ 
taire chargé de I' étude des problèmes de l' A. M. I. dont les 
conclusions furent déposées en septembre 1961 et qui ser­ 
virent de base à la législation sur l'assur ancc. Jes représen­ 
tants des trois partis traditionnels s'accordèrent pour esti­ 
mer qu'en cette matière. toute modification à la loi devait 
être l' œuvre du Parlement. ceci a fin d · éviter la mise en 
cause du compromis auquel on avait abouti. Le libellé de 
l'article ne fait aucun doute sur les intentions du Gouverne­ 
ment de remettre en cause cette manière de voir et de 
prendre ainsi la responsabilité de replonger l'assurance­ 
maladie dans les controverses stériles et préjudiciables à 
l'intérêt des malades. · 
En outre, le Gouvernement demande d'être dispensé de 

solliciter l'avis ou d'attendre des propositions des instances 
de gestion de 1' A. M. I. Il y a là une atteinte certaine aux 
principes de la gestion paritaire, atteinte d'autant moins 
compréhensible que la loi du 23 avril 1963 relative à cet 
objet a protégé le Ministre contre la carence ou le retard 
d'un comité à rendre un avis ou à formuler une proposition. 
Le délai prévu est d'un mois. Il peut être ramené à 10 jours 
à la demande du Ministre qui. en outre, dispose toujours 
de la possibilité d'invoquer r urgence. 

Dans ces conditions, on ne comprend pas la raison de 
l'insertion de cet alinéa au su jet duquel J' exposé des motifs 
est muet, à moins que le Gouvernement ne veuille plus spé­ 
cialement viser la consultation obligatoire des conseils tech­ 
niques en matière de nomenclature. S'il en est ainsi, cette 
attitude est d'autant moins soutenable qu'elle est en contra­ 
diction avec l'accord mêdico-qouvernemental du 25 juin 
1964 et avec la loi du 7 juillet 1966, votée à !' initiative de 
l'actuel Ministre de la Prévoyance sociale. » 

Le Ministre rappelle à ce sujet 1' exposé introductif qu'il 
a fait et dans lequel les objectifs poursuivis par le Gou~ 
vernernent ont été illustrés par quelques exemples qui ne 
sont d'ailleurs pas limitatifs. • 

Un second amendement se rapporte aux déclarations des 
membres du Gouvernement selon lesquelles il ne sera pas 
porté atteinte aux droits des assurés sociaux. M. Brouhon 
estime que le texte devrait prévoir explicitement que ces 
droits ne seront pas réduits et que les charges y relatives 
ne seront pas augmentées. 

Le Ministre estime que cet amendement est superflu. 
Les droits des assurés sociaux et les avantages dont ils 

bénéficient leur sont accordés en vertu de la législation 
actuelle. li résulterait de !' adoption de l'amendement, que la 
loi existante ne pourrait plus être appliquée. 

Cet amendement est retiré. 
Un troisième amendement tend à obliger le Gouvernement 

à soumettre les décisions prises en exécution du 9° b) ù 
l'avis préalable du Conseil National du Travail, des organes 
de gestion des organismes créés en vertu des lois actuelles 
et des commissions parlementaires compétentes. 

L'amendement est repoussé par 11 voix contre 1 O. 

M. Pierson a déposé un amendement tendant à rempla­ 
cer les deux premières lignes par ce qui suit ; « Le Roi est 
autorisé à appliquer les dispositions de la loi du 9 août 
1963 )), 
Le texte actuel s'inspire du libellé de !' exposé des motifs. 

Or. ce libellé est en contradiction avec les déclarations du 
Gouvernement. Aussi faut-il que le texte de l'article soit 
mis en concordance avec ces déclarations. 

L'amendement est repoussé par 14 voix contre I O. 

Tijdens de gedachtenwisf;elingen in de met de studie van 
de Z. I.V. belaste Parlementaire werkgroep. waarvan de 
conclusies in september 1961 zijn neergelegd en als basis 
dienden voor de wetgeving op de verzekering. waren de 
vertegenwoordigers der drie traditionele partijen het erover 
eens dat op dat gebied elke wijziging in de wet van het 
Parlement moest uitgaan, zulks om te vermijden dat over het 
bereikte compromis twijfel zou bestaan aangaande het voor­ 
nemen van de Regering om die zienswijze op losse schroeven 
te zetten en aldus de kwestie van de ziektverzekering op­ 
nieuw te laten ontaarden in steriele en voor de belangen 
der zieken nadelige twisten. 

Bovendien vraagt de Regering om niet het advies van de 
Z. I. V. te moeten vragen of op de voorstellen van de 
beheersinstellingen van de Z. I.V. te moeten wachten. 
Daarin ligt een ontegenzeglijke inbreuk op de beginselen 
van het paritair beheer besloten, wat des te minder aan­ 
nemelijk is als men bedenkt dat de wet van 23 april 1963 
betreffende die materie de Minister beschermde tegen het 
in gebreke blijven of het laattijdig optreden van een comité 
voor het verstrekken van een advies of om een voorstel te 
doen. De voorziene termijn bedraagt 1 maand. Hij kan tot 
10 dagen worden teruggebracht op verzoek van de Minister, 
die bovendien altijd nog de urgentie kan inroepen. 
Derhalve begrijpt men niet waarom deze alinea in het 

ontwerp is opgenomen, te meer daar in de Memorie van 
toelichting geen melding van die kwestie wordt gemaakt, 
tenzij de Regering inzonderheid de verplichte raadpleging 
van de technische raden inzake nomenclatuur beoogt. Indien 
dit werkelijk zo is, dan is haar houding des te minder 
verantwoord, daar zij in strijd is met de overeenkomst van 
25 juni 1964 tussen de geneesheren en de Regering en met 
de wet van 7 juli I 966, die op initiatief van de huidige 
Minister van Sociale Voorzorg is goedgekeurd. 
In dat verband verwijst de Minister naar de inleidende 

uiteenzetting welke hij heeft gegeven en waarin de door 
de Regering nagestreefde doeleinden worden geïllustreerd 
met enkele voorbeelden, die trouwens niet restrictief zijn. 

Een tweede amendement heeft betrekking op de verkla­ 
ringen van de Regeringsleden als zou geen inbreuk gemaakt 
worden op de rechten van de sociaal-verzekerden. De heer 
Brouhon is van mening dat de tekst uitdrukkelijk zou moe­ 
ten stipuleren dat die rechten niet beperkt zullen worden 
en dat de daaraan verbonden lasten niet zullen worden ver­ 
hoogd. 

De Minister acht dit amendement overbodig. 
De rechten van de sociaal-verzekerden en de voordelen 

die zij genieten, worden hun toegekend krachtens de hui­ 
dige wetgeving. Uit de aanneming van het amendement 
zou volgen dat de bestaande wet niet meer zou kunnen 
worden toegepast. 
Dit amendement wordt ingetrokken. 
Een derde amendement wil de Regering verplichten de 

ter uitvoering van het 9° b) genomen beslissingen eerst voor 
advies voor te leggen aan de Nationale Arbeidsraad, aan de 
beheersorganen van de krachtens de huidige wetten in het 
leven geroepen instellingen, alsmede aan de bevoegde par­ 
lementaire commissies. 
Het amendement wordt met 14 tegen 10 stemmen ver­ 

worpen. 
De heer Pierson heeft een amendement voorgesteld dat 

ertoe strekt de eerste twee rcqels te vervangen door wat 
volgt : « De Koning mag de bepalingen toepassen van de 
wet van 9 augustus 1963». 
De huidige tekst steunt op de bewoordingen van de 

îvlemork van toelichting. Oie bewoordingen zijn evenwel in 
strijd met de verklaringen van de Regering, De tekst van 
het art ikel moet dus met die verklaringen in overeenstem­ 
ming worden gebracht. 
Het amendement wordt met 14 tegen l O stemmen ver­ 

worpen. 
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Le 9 b) est adopté par 14 voix contre 10, de sorte que 
l'amendement de M. Leburton tendant à supprimer le lit­ 
téra b) du 9" tombe. 

Art. 1-JO•. 

Le Gouvernement se propose d'harmoniser progressi­ 
vement les diverses législations afférentes aux pensions. 

Un commissaire rappelle les avantages annoncés pour 
1967 par le Gouvernement Harmel-Spinoy et prévus égale­ 
ment par le Gouvernement actuel. 

Il lui semble dès lors opportun d'ajouter dans le texte du 
10° qu'une nouvelle tranche sera accordée dans le courant 
de cette année. 

Selon le Ministre de la Prévoyance sociale, il ne peut 
être question d'accorder des avantages nouveaux, à moins 
qu'on ne réussisse à réaliser l'harmonisation et la simplifi­ 
cation envisagées. 

Il souligne, par ailleurs, qu'aucun Gouvernement - pas 
même le Gouvernement précédent - n'a fait des promes­ 
ses fermes pour l'année 1967. Seul un relèvement progres­ 
sif avait été prévu. 

L'amendement est rejeté par 15 voix contre 10. 

Le 10° est adopté par 15 voix contre 1 O. 

Cette disposition permettra au Gouvernement d'élaborer 
un statut en faveur des travailleurs indépendants. 
M. Cudell a proposé de supprimer cette disposition du 

projet. 
Un membre fait observer qu'il n'est pas besoin de pou­ 

voirs spéciaux pour charger un organisme central de la 
perception des cotisations dues par les travailleurs indé­ 
pendants. 

Le Ministre des Classes moyennes ne peut accepter cet 
amendement et ce pour les raisons exposées au cours de 
la discussion générale. 

L'amendement tombe, le 11 ° ayant été adopté par 15 voix 
contre 10. 

Art. 1~12°. 

Cet article confère au Roi le pouvoir de prendre des 
dispositions en vue d'accentuer, dans divers secteurs, la 
politique du progrès social global. 

Le Gouvernement a déposé un amendement précisant 
les objectifs qu'il poursuit et que l'exposé des motifs 
s'applique à commenter : 

« 12°) d'accentuer la politique de progrès social global 
par: 

a) l'extension de l'assurance soins de santé aux handi­ 
capés mentaux; 

b) I' extension des allocations familiales à des cas parti­ 
culièrement dignes d'intérêt; 

c) l'élaboration d'un statut social des handicapés graves; 

d) l'adaptation de la sécurité sociale au travail à temps 
partiel; 

~) une meilleure protection de la femme au travail; 
f) l'adaptation de la législation sur l'immigration; 
g) l'octroi d'une bonification de la pension de retraite 

des ouvriers et employés par année supplémentaire de tra­ 
vail au-delà de l'âge normal de la pension. » 

Letter 9, b), wordt aangenomen met 14 tegen 10 stemmen, 
zodat het amendement van de heer Leburton, strekkende tot 
weg lating van letter b). vervalt. 

Art. 1-10°. 

De Regering is voornemens de verschillende wetgevingen 
op de pensioenen geleidelijk te harmoniseren. 
Een Jid herinnert aan de voor 1967 door de Regering 

Harmel-Spinoy aangekondigde voordelen, die ook door deze 
Regering overgenomen zijn. . 

Het komt hem dan ook wenselijk voor in de tekst van 
het 10° te bepalen dat een nieuwe tranche van de sociale 
programmatie in de loop van dit jaar toegekend zal worden. 
Volgens de Minister van Sociale Voorzorg kan er geen 

sprake van zijn nieuwe sociale voordelen toe te kennen, 
tenzij de overwogen vereenvoudiging en harmonisatie uit­ 
gevoerd kunnen worden. 
Anderzijds legt hij er de nadruk op dat geen enkele 

regering ;.., zelfs de vorige regering niet ,..:, vaste beloften 
voor 1967 heeft gedaan. Slechts een geleidelijke verhoging 
was in uitzicht gesteld. 

Het amendement wordt met 15 tegen l 0 stemmen ver­ 
worpen. 
Het 10° wordt met 15 tegen 10 stemmen aangenomen. 

Art. 1-11°. 

Deze bepaling zal de' Regerin_g in sta~t stellen een statuut 
voor de zelfstandigen in te voeren. 

De heer Cudell stelt voor deze bepaling uit het ontwerp 
weg te laten. 
Een lid merkt op dat de bijzondere machten niet nodig 

zijn om een centraal orgaan te gelasten de door de zelf­ 
standigen verschuldigde bijdragen te innen. 

De Minister van de Middenstand kan dit 'amendement 
niet aanvaarden, om de in de loop van de algemene bespre­ 
kingen uiteengezette redenen. 
Het amendement . vervalt, aangezien het 11 ° met 15 

tegen 10 stemmen werd aangenomen. 

Art. 1-12°. 

Dit artikel verleent aan de Koning de bevoegdheid om 
maatregelen te treffen ter bevordering van hèt beleid van 
de globale sociale vooruitgang in verscheidene sectoren. 

De Regering heeft een amendement voorgesteld, dat 
haar in de Memorie van toelichting uiteengezette voorne­ 
mens verduidelijkt: 

« 12°) Het beleid van globale sociale vooruitgang te be. 
vorderen door : 

a) de geneeskundige verzorging uit te breiden tot de 
geestelijk gehandicapten; 

b) de kinderbijslag uit te breiden tot de gevallen welke 
een bijzondere aandacht verdienen; 

c) een sociaal statuut voor de ernstig gehandicapten op te 
stellen; 
d) de sociale zekerheid aan te passen aan de part-time 

arbeid: 
e) de arbeidende vrouw beter te beschermen: 
f) aanpassing van de wetgeving op de immigratie; 
g) het toekennen van een toeslag bij het rustpensioen 

van arbeiders en bedienden per bijkomend jaar arbeid 
boven de normale pensioenleeftijd». 
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A noter que. sur proposition du Gouvernement, le littera 
c) a été modifié comme suit: e) l'adaptation de la légis­ 
lation relative à la protection de la femme au travail. 
Quatre amendements ont été déposés à cet amendement 

du Gouvernement. 
Le premier de ces amendements tend à assurer l'exten­ 

sion de l'assurance maladie non seulement aux handicapés 
mentaux, mais à l'ensemble des moins valides, à condition 
que leur incapacité de travail soit supérieure à 60 % . 
Cet amendement est retiré, le Ministre de la Prévoyance 

sociale ayant annoncé la publication imminente dun arrêté 
royal réglant l'extension de l'assurance soins de santé aux 
bénéficiaires d'une allocation d'estropié ou de mutilé, qui 
sont incapables d'exercer un travail lucratif au sens de la 
loi du 9 août 1963. 

Un autre amendement propose de porter au minimum 
de 52 000 F le montant des pensions de retraite accordées 
à l'issue d'une carrière complète, ainsi que les allocations 
d · estropiés-mutilés. 
Cet amendement est critiqué par le: Gouve:rnement. Le: 

progrès social que: le: Gouvernement entend promouvoir, 
sort des limites strictes du présent article. 

L'amendement est repoussé par 15 voix contre: 10. 

M. Brouhon a, lui aussi. déposé un amendement préci­ 
sant que l'octroi d'une bonification de la pension de retraite, 
par année supplémentaire de travail, ne pourra porter pré­ 
juc'rce à l'adaptation nécessaire du montant de base des pen­ 
sions de retraite et de survie à l'évolution du P.N.B. 

Le Ministre de la Prévoyance sociale: affirme aussitôt 
qu'il ne sera pas dérogé aux dispositions légales en vigue:ur 
en matière de pensions et qui prévoient l'adaptation à la 
hausse du coût de la vie. Il sera tenu compte également de 
la tradition qui consiste à suivre l'évolution des salaires. 

Mis aux voix, l'amendement est repoussé par 14 voix 
contre 10. 
Enfin, M. Boeykens a demandé par voie d'amendement 

que l'on augmente l'indemnité journalière accordée aux 
séquestrés à domicile et dont le: montant. ne dépasse guère 
30 F. Bien que cette augmentation puisse être consentie par 
voie d'arrêté royal, il serait souhaitable que le Gouverne­ 
ment fasse connaître dès à présent ses intentions en la 
matière. 

Le Ministre: de la Santé publique déclare que les sub­ 
ventions seront augmentées dans un proche avenir, sans 
incidence budgétaire. Toutefois, cette augmentation pourra 
être décidée par arrêté royal. C'est pourquoi le Ministre 
ne peut accepter l'amendement. 

Mis aux voix, l'amendement est repoussé par 15 voix 
contre 10. 

• •• 
Le 12° du premier article est adopté par 15 voix contre I O . 

• * • 

L'article 1"" ainsi modifié, est adopté par 15 voix 
contre: 1 O. 

Art. Ibis (11011veau). 

Par voie d'amendement, M. Gillet propose d'insérer un 
article Ibis (nouveau) tendant à étendre: le contrôle sur 
place de la Cour des Comptes aux administrations de l'Etat 
et des provinces ainsi qu'aux organismes d'intérêt public 
où il n'existe pas encore. 

Er zij opgemerkt dat de Regering voorgesteld heeft letter 
e) te wijzigen als volgt : e) aanpassing van de wetqevinq 
op de bescherming van de arbeidende vrouw. 

Daartoe zijn door de Regering vier amendementen voor­ 
gesteld. 
Het eerste amendement strekt ertoe de ziekteverzekering 

niet alleen tot de geestelijk gehandicapten maar ook tot alle 
rnmder-validen uit te breiden, op voorwaarde dat zij meer 
dan 60 % arbeidsongeschikt zijn. 
Dit amendement wordt ingetrokken, daar de Minister 

van Sociale Voorzorg verklaart dat binnenkort een konink­ 
lijk besluit zal worden gepubliceerd waarbij de uitbreiding 
van de: geneeskundige verzorging wordt geregeld voor de 
personen die een tegemoetkoming wegens gebrekkigheid 
of verminking ontvangen en die niet in staat zijn een 
winstgevende bezigheid uit te oefenen als bedoeld bij de 
wet van 9 augustus 1963. 
Een ande:r amendement stelt voor het minimumbedrag 

van de rustpensioenen na een volledige loopbaan, alsmede 
de tegemoetkomingen aan de gebrekkigen en verminkten 
op 52 000 F te brengen. 
De Regering brengt kritiek uit op dit amendement. De 

sociale vooruitgang welke de Regering wil bevorderen, valt 
buiten de: grenzen van dit artikel. 
Het amendement wordt met 15 tegen 10 stemmen ver­ 

worpen. 
De heer Brouhon heeft een amendement voorgesteld 

waarbij bepaald wordt dat wegens het toekennen van een 
toeslag bij het rustpensioen per bijkomend jaar arbeid, niet 
mag worden afgezien van de onontbeerlijke aanpassing van 
het basisbedrag der rust- en overlevingspensioenen aan de 
evolutie van het B. N. P. 

De Minister van Sociale Voorzorg verklaart onmiddellijk 
dat er niet afgeweken mag worden van de inzake pensioe­ 
nen geldende wettelijke bepalingen betreffende de aanpas­ 
sing aan de kosten van levensonderhoud. Er moet ook 
rekening worden gehouden met de traditie, volgens welke 
de ontwikkeling van de lonen wordt gevolgd. 
Het amendement wordt met 1 i tegen 10 stemmen ver­ 

worpen. 
Ten slotte vraagt de heer Boeykens bij amendement om 

de dagelijkse toelage welke aan de ten huize verpleegde 
geesteszieken wordt verleend, op te voeren; het bedrag 
ervan ligt slechts iets hoger dan 30 F. Hoewel deze verho­ 
ging bij koninklijk besluit verleend mag worden, ware het 
wenselijk dat de Regering nu reeds haar bedoeling ter zake 
bekend maakt. 
De Minister van Volksgezondheid verklaart dat de toe­ 

lagen in de nabije toekomst zullen worden verhoogd, zonder 
dat zulks een weerslag op de begroting zal hebben. Tot die 
verhoqinq ia! evenwel bij koninklijk besluit kunnen worden 
besloten. Daarom kan de Minister het amendement niet 
aanvaarden. 
Het amendement wordt in stemming gebracht en met 

15 tegen 10 stemmen verworpen. 

* * • 

Het 12° lid van artikel 1 wordt met 15 tegen 10 stemmen 
aangenomen. 

* * .• 

Het aldus gewijzigde artikel l wordt met 15 tegen 10 
stemmen aanqenorncn. 

Art. Jbis ( nieuw}, 

De heer Gillet stelt voor bij wijze van amendement een 
artikel lbis (nieuw) in te voegen, dat tot doel heeft de con­ 
trole ter plaatse: van het Rekenhof uit te breiden tot de 
rijks- en provinciebesturen en de instellingen van open­ 
baar nut waar die controle nog niet bestaat. 
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L'amendement propose en outre d'accorder aux Prési­ 
dents de la Chambre et du Sénat Ic pouvoir de consulter 
la Cour des Comptes. 

Enfin, l'auteur de l'amendement demande qu'un délai 
soit imposé aux administrations pour répondre aux observa­ 
tions de la Cour des Comptes. 

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget décla­ 
re qu'au cours de la réunion qu · elle a consacré le 10 jan­ 
vier 1967 à l'examen des observations formulées par la 
Cour des Comptes dans son 122° Cahier. la Sous-Commis­ 
sion des Finances de la Chambre des Représent;1nts s'est 
particulièrement intéressée au vœu '.!X primé à plusieurs repri­ 
ses par !a Cour de voir fixer un délai endéans lequel les ad­ 
ministrations sont tenues de donner suite à ses observations, 
ainsi qu'à lui voir attribuer d'une manière générale le droit 
de procéder sur place au contrôle des opérations des admi­ 
nistrations et services qui relèvent de sa mission de sur­ 
veillance. 

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget présent 
à cette réunion, s'est demandé s'il appartient bien au Gou­ 
vernement de prendre l'initiative de déposer un projet de 
loi à l'effet de modifier dans le sens souhaité la loi du 
29 octobre 1846 relative à l'organisation de la Cour des 
comptes, organe du contrôle législatif, ou si au contraire 
pareille initiative ne relevait pas du Parlement. Il s'est fina­ 
lement résolu de proposer au Gouvernement de déposer 
un projet de loi imposant un délai pour répondre aux obser­ 
vations de la Cour. II a estimé pouvoir le faire pour les 
raisons suivantes : 

a) la Sous-Commission des Finances s'est montrée favo­ 
rable au vœu de la Cour des comptes: 

b) en prenant lui-même cette initiative, le Gouverne­ 
ment témoignerait de son souci de faciliter au maximum 
le contrôle parlementaire de ses activités. 

Les Chambres législatives ont déclaré, le 6 avril 1965, 
qu'il y a lieu à révision de l'article 116, ze alinéa, de la 
Constitution, relatif au fonctionnement de la Cour des 
comptes. En fonction des changement qui seraient apportés 
à cette disposition, des modifications de la loi organique 
de la Cour des comptes pourraient s'imposer. Dès lors, ne 
serait-il pas opportun d'attendre, pour procéder en une seule 
fois aux réformes nécessaires et notamment. aux réformes 
souhaitées par M. Gillet? 

De son côté, le Gouvernement estime qu'en cette matière 
qui touche aux prérogatives des Chambres, il est contre­ 
indiqué de proposer des modifications à la loi organique 
de la Cour des comptes à l'occasion d'une attribution de 
pouvoirs spéciaux. Certes, les modifications proposées par 
M. Gillet n'attribuent pas de pouvoirs au Gouvernement. 
Mais celui-ci préférerait les voir disjoindre du présent pro­ 
jet, afin de ne pas en allonger la discussion. 

En ce qui concerne plus particulièrement l'extension du 
contrôle sur place de la Cour des comptes. la Sous-Com­ 
mission susvisée juge opportun de réserver cette matière 
à l'initiative parlementaire. Cependant, comme le principe 
de ce contrôle sur place est déjà inscrit dans la loi du 
16 mars 1954, relative au contrôle de certains organismes 
d'intérêt public. pour ceux de ces organismes qui y sont 
inscrits dans les catégories A et B, le Gouvernement en 
envisage l'extension aux organismes des autres catégories, 
.èi l'occasion des modificntions à apporter à la dite loi à la 
Faveur des dispositions du présent projet de loi. 

Ayant entendu cette réponse du Vice-Premier Ministre, 
et Ministre du Budget. M. Gillet retire son amendement. 

• ~ * 

Bovendien wordt in het amendement voorgesteld aan de 
Voorzitters van Kamer en Senaat bevoegdheid te verlenen 
om het Rekenhof te raadplegen. 
Ten slotte vraagt de auteur van het amendement dat aan 

de besturen een termijn zou worden opgelegd om de opmer­ 
kingen van het Rekenhof te beantwoorden. 

De Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting 
verklaart dat de Subcommissie voor de Financiën van de 
Kamer Yan Volksvertegenwoordigers tijdens de vergade­ 
ring die zij op 10 januari 1967 heeft gewijd aan de bespre­ 
king van de in het 122" Boek van het Rekenhof voorko­ 
mende opmerkingen, bijzondere aandacht heeft gewijd aan 
de herhaaldelijk door het Hof geuite wens dat een termijn 
zou worden gesteld binnen welke de besturen de opmer­ 
kingen van het Hof dienen te beantwoorden en dat voorts 
aan het Hof. in algemene regel, het recht zou worden 
toegekend om de verrichtingen van de besturen en diensten 
die onder zijn toezicht vallen. ter plaatse te controleren. 

De Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting die 
bedoelde vergadering bijwoonde. vroeg zich af of de Rege­ 
ring wel het initiatief moet nemen om een wetsontwerp in 
te dienen tot wijziging in de gewenste zin van de wet van 
29 oktober 1846 op de inrichting van het Rekenhof, dat 
een controle-orgaan is van de Wetgevende Macht, dan 
wel of een dergelijk initiatief niet eerder van het Parlement 
moet uitgaan. Uiteindelijk besloot hij aan de Regering voor 
te stellen een wetsontwerp in te dienen, waarbij een termijn 
wordt gesteld voor de beantwoording van de opmerkingen 
van het Hof. Hij meende zulks te mogen doen om de vol­ 
gende redenen : 

a) de Subcommissie voor de Financiën heeft positief 
· gereageerd op de wens van het Rekenhof; 

b) door zelf dit initiatief te nemen bewijst de Regering 
dat zij de controle van het Parlement op haar beleid zoveel 
mogelijk wil vergemakkelijken. 

Op 6 april 1965 hebben de wetgevende Kamers ver­ 
klaard dat er aanleiding is om het tweede lid van artikel 116 
van de Grondwet betreffende de werking van het Rekenhof 
te herzien. Indien bedoelde bepaling gewijzigd wordt, zou 
het nodig kunnen zijn ook wijz.iqinqen aan te brengen in 
de wet op de inrichting van het Rekenhof. Ware het der­ 
halve niet gepaster de zaak uit te stellen om de nodige 
hervormingen, met name die welke door de heer Gillet wor­ 
den gewenst, ineens te vcrwezcnlijken? 

De Regering van haar kant meent dat het in deze aan­ 
gelegenheid die de prerogatieven van de Kamers raakt, 
niet aangewezen is wijzigingen voor te stellen in de wet op 
de. inrichting van het Rekenhof ter gelegenheid van een 
wet waarbij bijzondere machten worden verleend. De door 
de heer Gillet voorgestelde wijzigingen kennen de Rege­ 
ring weliswaar geen machten toe. Maar deze laatste wenst 
dat die wijzigingen worden gescheiden van het onderhavige 
ontwerp om de bespreking ervan niet te yerlengen. 
Wat inzonderheid de uitbreiding van het toezicht ter 

plaatse van het Rekenhof betreft, acht bovenbedoelde Sub­ 
commissie het wenselijk deze aangelegenheid aan het par­ 
lementair initiatief over te laten. Doch aangezien het prin­ 
cipe van de controle ter plaatse reeds opgenomen is in de 
wet van 16 maart 195-1 betreffende de controle op sommige 
instellingen van openbaar nut, voor die instellingen welke 
in de categorieën A en B zijn opgenomen, neemt de Rege­ 
ring zich voor dit principe tot de instellingen van de andere 
categorieën uit te breiden, ter gelegenheid van de wijzi­ 
gingen die dank zij het bepaalde in het onderhavige wets­ 
ontwerp in bedoelde wet zullen worden aangebracht. 
Na dit antwoord van de Vice-Eerste Minister en Minis­ 

ter van Begroting trekt de heer Gillet zijn amendement in. 

* • * 



[ 161 ] 356 ( 1966-1967) - N. 9. 

V. -- EXAMEN DE L'ARTICLE 2. 
CONSIDERATIONS GENERALES. 

Pour introduire la discussion relative à J' article 2 et pour 
répondre à des questions qui lui étaient posées par de nom­ 
breux commissaires, le Vice-Premier Ministre et Ministre 
du Budget a fait l'exposé que voici : 

SITUATION BUDGETAIRE ET FINANCIERE. 

Exposé du Vice-Premier Ministre 
et Ministre du Budget. 

Résultats du b11dget de 1966. 

Le budget de 1966 a pu être exécuté en maintenant les 
crédits supplémentaires au niveau de 2 % au lieu de 
13 % en 1965. 
Ce même budget de 1966, déposé en déséquilibre de 
3 milliards a été pratiquement conduit à J'équilibre 
grâce à une évaluation correcte, à un contrôle perma­ 
nent et à une gestion économe. 
L'accroissement de la dette publique évalué en mai 1966 
à quelque 25 milliards a été, en fait, limité à 17,2 mil­ 
liards, alors qu'en 1965 il avait atteint 22, 1 milliards. 

Le budget de 1967. 

Dépenses ordinaires. 

Au cours de son intervention lors de la première réunion 
de la Commission, le Premier Ministre a rappelé que si 
l'on fait abstraction de 3 catégories de dépenses bien pré­ 
cises : 
- l'incidence de l'indice des prix de détail; 

la programmation sociale du secteur public; 
les charges de la dette publique; 
la comparaison des budgets amendés 1965 et 1966 et du 
budget initial de 1967 donne l'augmentation suivante 
d'un exercice à l'autre : 

1965 
1966 
1967 

+ 15 ,9 milliards, 
+ 12,1 milliards, 
+ 4, 1 milliards, 

tandis que les trois catégories de dépenses inéluctables 
citées ci-avant progressent comme suit d'une année à 
l'autre : 

1965 " 
1966 " 
1967 

+12,7 milliards, 
+10,4 milliards, 
+ 10,6 milliards. 

Ce sont donc ces postes qui absorbent la plus large part 
de l'augmentation en 1967 (10,6 milliards sur 14,5 milliards, 
soit 72 %). 

A propos notamment de l'incidence de l'index, le Ministre 
signale que le crédit provisionnel de 2,7 milliards prévu 
pour une adaptation des rémunérations pour douze mois 
sera vraisemblablement suffisant et pourrait même ménag cr 
une certaine marge. 

En effet, la première augmentation des rémunérations et 
autres charges liées à l'index pourrait n'intervenir qu'en 
mat-juin, ce qui correspond à un franchissement du seuil de 
132 en février-mars. 

V. - ONDERZOEK VAN ARTIKEL 2. 
ALGEMENE BESCHOUWINGEN. 

Ter inleiding van de bespreking van artikel 2 en in ant­ 
woord op de door talrijke leden gestelde vragen, gaf de 
Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting de vol­ 
gende u.teenzettinq : 

BUDGETTAIRE, EN FINANCIELE TOESTAND. 

Uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister 
en Minister van Beqrotinq, 

Eindstand van de begroting voor 1966. 

De begroting voor 1966 kon worden uitgevoerd met een 
beperking van de hijkredieten tot 2 % in plaats van 
13 % in 1965. 
Diezelfde begroting voor 1966, die ingediend was met 
een tekort van 3 miljard, werd praktisch in evenwicht 
gebracht dank zij een correcte raming, een bestendig 
toezicht en een zuinig beheer. 
De toeneming van de rijksschuld, die in mei 1966 op 
ongeveer 25 miljard geraamd werd, kon in werkelijk­ 
heid tot 17,2 miljard beperkt worden, terwijl zij in 1965 
22, 1 miljard bedroeg. 

De begroting voor 1967. 

Gewone uitgaven. 

ln zijn uiteenzetting op de eerste vergadering van de 
Commissie heeft de Eerste Minister eraan herinnerd dat, 
zo men de volgende drie categorieën van wel bepaalde uit­ 
gaven buiten beschouwing laat: 
-- weerslag van het indexcijfer der kleinhandelsprijzen: 
- sociale programmatie in de overheidssector; 

lasten van de rijksschuld; 
de vergelijking tussen de aangepaste begrotingen voor 
1965 en 1966 en de oorspronkelijke begroting voor 1967, 
per dienstjaar, volgende verhoging vertoont: 

1965 + 15,9 miljard, 
1966 + 12.1 miljard, 
1967 + 1.1 miljard, 

terwijl de hiervoren genoemde categorieën van onont­ 
koombare uitgaven van jaar tot jaar aangroeiden als 
volgt : 

1965 
1966 
1967 

+ 12,7 miljard, 
+ 10,4 miljard, 
+ l 0,6 miljard. 

Het is dus naar die posten dat het grootste deel van de 
verhoging voor 1967 gaat ( 10,6 miljard op 14,5 miljard, 
dit is 72 %). 

In verband met de weerslag van het indexcijfer der klein­ 
handelsprijzen deelt de Minister mede dat het provisie­ 
krediet van 2,7 miljard, dat uitgetrokken is voor de weelde­ 
aanpassingen tijdens een periode van twaalf maanden, 
hoogstwaarschijnlijk toereikend zal zijn en misschien zelfs 
niet volledig aangewend zal worden. 
Het is immers mogelijk dat de wedden en andere aan het 

indexcijfer gekoppelde lasten pas in mei of juni voor het 
eerst zullen verhoogd worden, wat overeenstemt met een 
overschrijding van het spil-indexcijfer 132 in februari­ 
maart. 
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Faut-il s'attendre à des dépenses supplémentaires? J Zijn cr bijkomende uitqeoen te verwachten ? 

Ce serait faire preuve de légèreté que d'affirmer qu'aucun 
crédit supplémentaire ne sera nécessaire dans aucun 
domaine. 
Malgré tout le soin qui a été apporté à la préparation 

d'un budget. il y a toujours des événements imprévisibles 
qui surviennent ou des ajustements qui s· avèrent né cessai, 
res en cours d'exécution. 
On ne peut toutefois pas perdre de vue que les annula­ 

tions de crédits généralement constatées en fin d'exercice 
ménagent une marge de 3 à i milliards à l'intérieur même 
des prévisions initiales. Des données précises quant à l'im­ 
portance des ajustements qui devraient éventuellement être 
apportés au budget seront fournies par les résultats du 
« budget control » activement poursuivi dans les divers 
départements. 
li est trop tôt pour pouvoir dégager une tendance 

générale en ce qui concerne l'exécution du budget de 1967, 
on ne dispose d'ailleurs actuellement d'aucun document 
chiffré complet relatif à cette exécution. 

Le premier document de l'espèce sera la première situa­ 
tion d'exécution du « budget control » établie au 31 mars. 

Des efforts sont faits dès à présent pour que les situations 
du « budget control » soient dressées le plus rapidement et 
le plus sérieusement possible. Des circulaires dans ce sens 
ont été adressées aux différents départements ministériels, 
dont la collaboration est indispensable. Ce sont ces dépar­ 
tements, en effet, qui doivent fournir des données de base 
et il faut avouer que jusqu'à présent ces données ont sou­ 
vent été transmises tardivement ou établies avec un souci 
de réalisme insuffisant. 

Le « budget control » étant un instrument de gestion 
essentiel, le Ministre est attentif à l'amélioration de son effi­ 
cacité. Il pense que l'institution dans· chaque département 
ministériel d'un administrateur budgétaire de grade hiérar­ 
chique suffisamment élevé et sur lequel seraient centrali­ 
sées les responsabilités financières, y contribuerait pour 
beaucoup. 

Le Ministre ne dispose donc pas encore d'éléments rigou­ 
reux nous permettant de chiffrer les compléments de dépen­ 
ses qui pourraient devoir être couverts; il sait cependant 
que certains secteurs doivent être surveillés avec une atten­ 
tion particulière. 

11 a d'ailleurs affirmé le 22 novembre à la Chambre : « Il 
est tout à fait exact que tous les problèmes ne sont pas 
résolus ». 

Il répète avec insistance que: « l'équilibre est réel mais 
il suppose que l'effort entrepris soit continu ». 

Certains secteurs doivent faire l'objet d'une attention 
particulière. Le Ministre pense surtout à 11.N.A.M.l., aux 
allocations familiales des indépendants, à l'éducation 
nationale. secteurs où précisément la réalisation d'assainisse­ 
ments est en cours et doit être poursuivie. 

C'est précisément dans ce souci de réaliser des compres­ 
sions de dépenses, qui doivent consolider l'équilibre budgé­ 
taire, que le Gouvernement a prévu dans le présent projet 
diverses dlspositions qui lui permettront d' aglr rapidement 
et efficacement. notamment dans les secteurs où les risques 
d'alourdissement des charges sont les plus sérieux. 

Le Ministre souligne, eu outre, qu'un affaiblissement con­ 
joncturel entraînerait très certainement un fléchissement des 
recettes ordinaires ( 1 % de moins de l'accroissement prévu 
pour le P.N.B. signifierait une perte de recettes de 2 à 
2.5 milliards de francs), mais aussi une augmentation de 
certaines dépenses et notamment des dépenses de chômage. 

Het ware lichtzinnig te beweren dat er op geen enkel 
gebied bijkredieten zullen nodig zijn. 

Met hoeveel zorg een begroting ook voorbereid is, toch 
doen er zich altijd onvoorziene gebeurtenissen voor of blij­ 
ken er in de loop van de uitvoering aanpassingen· nodig te 
zijn. 

Er mag nochtans niet uit het oog verloren worden dat de 
kredietannulaties die men over 't algemeen aan het einde 
van een dienstjaar constateert, een marge van 3 à i miljard 
overlaten binnen het raam van de oorspronkelijk ramingen 
zelf. De resultaten van de « budget control ». die in de 
verschillende departementen actief toegepast wordt, zullen 
preciese gegevens verschaffen over de omvang van de even­ 
tueel in de begroting aan te brengen aanpassingen. 

Het is te vroeg om een algemene tendens te kunnen 
afleiden uit de uitvoering van de begroting voor 1967; men 
beschikt trouwens voor het ogenblik nog over geen enkel 
volledig becijferd stuk betreffende die uitvoering. 

De eerste slaat van uitvoering van de « budget control », 
opgesteld per 31 maart, zal het eerste stuk van die aard zijn. 
Nu reeds worden inspanningen gedaan opdat de staten 

van de « budget control » zo spoedig mogelijk en met de 
meeste ernst worden opgelegd. Er werden circulaires in die 
zin gezonden aan de verschillende. ministeriële departemen­ 
ten waarvan de medewerking onontbeerlijk is. Het zijn 
immers die departementen die basisgegevens moeten ver­ 
strekken, en men moet wel toegeven dat die gegevens tot op 
heden vaak laattijdig werden overgelegd of met onvoldoende 
realiteitszin werden opgesteld. 
Aangezien « budget control » een beheersinstrument van 

kapitaal belang is, gaat de aandacht van de Minister naar 
de verhoging van de doeltreffendheid ervan. Naar zijn 
mening zou de aanstelling in elk ministerieel departement 
van een budgettaire beheerder met een voldoende hoqe 
hiërarchische graad. bij wie de financiële verantwoordelijk­ 
heid zou gecentraliseerd zijn, daar veel toe bijdragen. 
De Minister beschikt dus nog niet over onbetwistbare 

gegevens. die het mogelijk zouden maken de bijkomende 
uitgaven te berekenen welke misschien zullen moeten gedekt' 
worden; hij weet nochtans dat bepaalde sectoren met bijzon­ 
dere aandacht moeten gevolgd worden. 
Op 22 november l.i. heeft hij trouwens in de Kamer 

bevestigd: « Het is volkomen juist dat alle· problemen nog 
niet opgelost zijn ». 

Hij herhaalt met klem dat « het evenwicht reëel is. maar 
hij veronderstelt dat de gedane inspanning wordt voort­ 
gezet». 

Aan een aantal sectoren dient een bijzondere aandacht 
besteed te worden. De Minister denkt voornamelijk aan het 
R.l.Z.l.V., aan de kinderbijslag voor zelfstandigen, aan 
het Departement van nationale opvoeding, sectoren waar 
juist tot bezuinigingen wordt overgegaan, taak die moet 
voortgezet worden. 

Precies die bekommernis om het verwezenlijken van 
besnoeiingen van uitgaven welke het begrotingseve.nwicht 
moeten verstevigen, heeft de Regering ertoe gebracht in het 
onderhavige ontwerp verscheidene bepalingen op te nemen 
welke het mogelijk zullen maken vlug en doelmatig in te 
grijpen, met name in de sectoren waarin het gevaar voor 
verzwaring van de lasten het grootst is. 

De Minister wijst er bovendien op dat een conjunc­ 
tuurverzwakking heel zeker een daling van de gewone ont­ 
vangsten tot gevolg zou hebben ( 1 % minder in de geraamde 
stijging van het B.N.P. stemt overeen met 2 à 2.5 miljard 
frank verlies aan ontvangsten), evenals een stijging van 
bepaalde uitgaven, o.m. de werkloosheidsuitgaven. 



l 163 356 ( 1966-1967} - N. 9. 

Le Ministre rappelle à cet égard qu'une augmentation de 
20 000 unités de l'effectif des chômeurs représente une 
dépense supplémentaire de 1 milliard. De même, une con­ 
traction de l'activité nationale entraînerait des subventions 
accrues: 

à la S.N.C.B. en raison de la réduction du trafic et par 
conséquent des recettes qu'elle impliquerait; 
aux charbonnages dont la production s'écoulerait plus 
dif ficilemen t; 

-- à la sécurité sociale dont les recettes de cotisations 
s'amenuiseraient. 

C'est précisément pour prévenir ou en tout cas pour atté­ 
nuer de tels risques que le Gouvernement devra augmenter 
l'effort financier en faveur de la politique de relance notam­ 
ment dans le cadre des lois des 17 et 18 juillet 1959 et de 
juillet 1966. Dans ce domaine. on prévoit que les moyens 
supplémentaires nécessaires pourraient atteindre un mon­ 
tant de l'ordre de 1 milliard en raison d'un afflux de 
demandes d'interventions. De même, des crédits supplémen­ 
taires devront être consentis au budget ordinaire pour 
assurer le soutien de nos exportations, à la fois par le ren­ 
forcement des moyens mis à la disposition du Fonds du 
Commerce extérieur et par I'mstauration d'un régime de 
subventions par réduction des taux d'intérêt des crédits 
consentis pour favoriser nos ventes à l'étranger. 

Recettes ordinaires. 
Les estimations pour 1967 ont été établies, après aména­ 

gement des prévisions de 1966. 
Il est évident que ce travail de réestimation est très déli­ 

cat puir qu'tl devrait permettre de dégager la base du calcul 
des recettes pour 1967. 

Une surestimation de cette base aurait dès le départ com­ 
promis les chances de réalisation des recettes escomptées 
pour 1967. 

Aucune imprudence n'a été commise de ce côté. 
Les recettes escomptées dans le budget initial de 1966 

étaient de 197,1 milliards. 
La réévaluation faite en août l 966 a prévu 200,2 milliards 

ce qui implique une plus-value de 3, 1 milliards par rapport 
aux recettes initialement prévues. 

A fin décembre la plus-value réellement constatée en 
matière de recettes fiscales était de 3,7 milliards, c'est-à­ 
dire 'une plus-value supérieure à celle attendue pour l'en­ 
semble de l'exercice. 

La base 1966 utilisée pour le calcul des recettes 196 7 
n'est donc pas remise en cause. 
Ce calcul a été fait avec modération si l'on tient compte 

de la tendance conjoncturelle qui prévalait au moment de 
son établissement et qui conduisait à une progression de 
7 % du P.N.B. en 1967. 

Il suffit, pour se convaincre de cette modération de 
constater qu'au cours des dernières années, la progression 
des recettes fiscales liée à celle de la masse imposable a 
considérablement dépassé le taux d'accroissement du 
P.N.B., alors que pour 1967, on s'en est tenu pratiquement 
à un même taux d'accroissement pour les deux facteurs. 
li a donc été fait abstraction d'un effet de progressivité 
des impôts, ce qui ménageait à nos prévisions une certaine 
marge de sécurité. 

Ces prévisions viennent d'être soumises à un nouvel 
examen sur base notamment des résultats de 1966. 
li résulte de cet examen que les estimations ont été cor­ 

rectement établies, compte tenu des hypothèses adoptées 
au moment de leur élaboration. 

Er zij in dit verband aan herinnerd dat een stijging van 
het aantal werklozen met 20 000 een bijkomende uitgave 
van 1 miljard frank vertegenwoordigt. Een remming van 
het nationale bedrijfsleven zou eveneens verhoogde subsi­ 
dies vergen. nl. voor : 
-- de N.M.B.S .. ingevolge het verminderde verkeer en de 

daaraan verbonden daling der ontvangsten; 
de kolenmijnen, waarvan de produktie moeilijker zou 
kunnen worden afgezet; 
de sociale zekerheid. ten gevolge van een verminderde 
opbrengst van de bijdragen. 

Precies om dat risico te vermijden of om het in elk geval 
te beperken. dient de Regering haar financiële inspanning 
voor het wederoplevingsbeleid te verhogen, met name in 
het kader van de wetten van 17 en 18 juli 1959 en van 
juli 1966. ln dit verband wordt voorzien dat een bedrag van 
1 miljard bijkomende middelen zou kunnen nodig zijn om 
te kunnen ingaan op de massa aanvragen om steun. Op de 
begroting zullen eveneens bijkredieten moeten worden toe­ 
gestaan ten einde onze uitvoer te steunen door meer hulp­ 
middelen ter beschikking te stellen van het Fonds voor de 
Buitenlandse Handel en tevens een regeling in te voeren 
van subsidies in de vorm van verlaagde rentevoet voor 
de ter bevordering van onze verkoop in het buitenland 
toegestane kredieten. 

Gewone ontvangsten. 
De ramingen voor 1967 werden opgesteld na de aanpas­ 

sing van de vooruitzichten voor 1966. 
Deze herschatting is natuurlijk een zeer delicate opdracht, 

aangezien men daaruit de grondslag voor de berekening van 
de ontvangsten voor 1967 moet kunnen afleiden. 

Een overschatting van die grondslag zou van bij de aan­ 
vang de kansen op realisatie van de voor 1967 verwachte 
ontvangsten verminderen. 

Men is hierbij voorzichtig te werk gegaan. 
De in de oorspronkelijke begroting voor 1966 geraamde 

ontvangsten bedroegen 197, 1 miljard. 
De in augustus 1966 gedane herschatting gaf 200,2 mil­ 

jard, hetgeen 3, l miljard meer was dan de oorspronkelijk 
geraamde ontvangsten. 

Eind december bedroeg de werkelijk geconstateerde meer­ 
waarde aan fiscale ontvangsten 3,7 miljard, d.w.z. een 
hogere meerwaarde dan voor het ganse dienstjaar was ver­ 
wacht. 

De grondslag 1966 welke gediend heeft voor de bereke­ 
ning van de ontvangsten over 1967 is dus nog steeds geldig. 

Dat was een gematigde berekening, gelet op de conjunc­ 
tuurtendens die overheerste toen zij gemaakt werd en die 
een stijging van het B.N.P. met 7 % in 1967 liet voorzien. 

Een overtuigend bewijs van die gematigdheid is de 
constatatie dat de stijging van de met de toenemende belast­ 
bare grondslag samengaande fiscale ont.vangsten het groei­ 
ritme van het B.N.P. tijdens de laatste jaren aanzienlijk 
overtrof, terwijl men voor het dienstjaar 1967 praktisch 
een zelfde groeiritme heeft aangenomen voor de beide fac­ 
toren. Derhalve werd geen rekening gehouden met de nor­ 
male progressiviteit van de belastingen, wat aan onze 
ramingen een zekere veiligheidsmarge bood. 
Die ramingen zijn zopas opnieuw onderzocht, met name 

op grond van de uitkomsten van 1966. 
Uit dat onderzoek blijkt dat de ramingen op correcte 

wijze zijn gedaan, rekening houdend met de veronderstel­ 
lingen welke op dat moment golden. 
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Elles pourraient cependant être affectées par un retard 
accru dans la mise en vigueur de certains aménagements 
fiscaux déjà prévus dans le Budget des Voies et Moyens 
( taxation des services R.T.T. et meilleure perception de 
la taxe sur les entreprises de construct.on d'immeubles). 

D'autre part, un affaiblissement conjoncturel entraînerait 
immanquablement un fléchissement des recettes. 

A cet égard, il convient de mentionner que les verse­ 
ments anticipés encaissés en janvier 1967 sont inférieurs 
de 500 millions à ceux enregistrés en janvier 1966. 
li faut ajouter que le nombre de versements est également 

inférieur à celui de I' année passée. 

CONCLUSIONS. 

On peut résumer la situation de la manière suivante : 

1 ° Si la conjoncture évolue favorablement, et tenant 
compte, des annulations de crédits intervenant régulière­ 
ment chaque année, de ± 2 % de crédits supplémentaires 
éventuels (4 à 5 milliards) et des plus-values fiscales éven­ 
tuelles : pas de problèmes particuliers en 1967. 

2° Si, par contre, la conjoncture se détériore : dans ce 
cas, il y aura des moins-values fiscales et il faudrait faire 
face à des dépenses nouvelles : donc, déséquilibre bud­ 
gétaire. 

Pour faire face à ces difficultés le Gouvernement 
propose: 

a) un effort soutenu, pour accentuer l'assainissement et 
la compression des dépenses; 

b) des moyens nouveaux. 

* * * 
A la suite de cet exposé du Vice-Premier Ministre et 

Ministre du Budget, la Commission a procédé à l'examen 
de l'article 2. 

A vrai dire, c'est à deux reprises que les mesures fiscales 
envisagées par le Gouvernement ont été discutées en Corn­ 
mission. 
Une première fois, à l'occasion de la discussion des prin­ 

cipaux chapitres du projet; une seconde fois - et plus à 
fond - à l'occasion de l'examen de l'article 2. 

Pour la clarté de !' exposé, nous avons groupé les remar­ 
ques et questions des commissaires ainsi que les réponses 
des Ministres, sous les quatre rubriques que voici : 

1. Les considérations générales ainsi que celles ne con­ 
cernant pas particulièrement l'une ou l'autre disposition de 
l'article 2. 

2. Les remarques, questions et réponses d'ordre général 
relatives aux impôts directs: 
a) l'impôt des personnes physiques; 
b) l'impôt des sociétés; 
c) dispositions communes à l'impôt des personnes physi­ 

ques et à l'impôt des sociétés; 
d) taxes assimilées aux impôts directs. 

3. Les remarques, questions et réponses relatives aux dis­ 
positions concernant les droits de succession, les droits 
d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe, les droits de 
timbre, les taxes assimilées au timbre. 

,1, Les remarques, questions et réponses relatives à l' arti­ 
cle 2, § 5, concernant les mesures que le Gouvernement se 
propose de prendre pour assurer une perception plus exacte 
de l'impôt. 

Nochtans zouden zij kunnen beïnvloed worden door een 
grotere vertraging bij de inwerkingstelling van bepaalde 
aanpassingen inzake belastingen. welke reeds in de Rijks­ 
middelenbegroting zijn voorzien (belasting op de R.T.T.­ 
diensten en betere inning van de taks op de ondernemingen 
voor woningbouw). 

Anderzijds zou een daling van de conjunctuur onvermij­ 
delijk minder ontvangsten met zich brengen. 
ln dat opzicht moet erop gewezen worden dat de ver­ 

vroegde stortingen in januari 1967, 500 miljoen beneden die 
van januari I 966 lagen. 

Hier zij nog aan toegevoegd dat het aantal stortingen 
eveneens lager ligt dan verleden jaar. 

CONCLUSŒS. 

De toestand kan als volgt worden samengevat: 

1° Indien de conjunctuur zich gunstig ontwikkelt, en reke­ 
ning houdend met de geschrapte kredieten, wat zich ieder 
jaar geregeld voordoet tot een beloop van ± 2 % van de 
eventuele bij kredieten ( 4 à 5 miljard) en met de eventuele 
meeropbrengst van de belastingen, zullen er in 1967 geen 
bijzondere problemen rijzen. 

2° Indien de conjunctuur daarentegen slechter wordt, zal 
de belastingopbrengst lager zijn en zullen er nieuwe uitga­ 
ven komen, zodat het budgettaire evenwicht verstoord zal 
zijn. 

Om aan die moeilijkheden het hoofd te kunnen bieden, 
stelt de Regering voor : 
a) een niet aflatende krachtsinspanning te leveren om de 

toestand beter te kunnen saneren en de uitgaven te drukken; 
b) nieuwe middelen. 

* * * 
Na de uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister en 

Minister van Begroting besprak de Commissie artikel 2. 

ln feite werden de door de Regering overwogen belas­ 
tingmaatregelen tweemaal besproken in de Commissie. 

Een eerste maal bij de bespreking van de voornaamste 
hoofdstukken van het ontwerp; een tweede maal werd die 
aangelegenheid grondiger onderzocht bij de bespreking van 
artikel 2. 
Duidelijkheidshalve groeperen wij de opmerkingen en 

vragen van de leden van de Commissie alsmede de ant­ 
woorden van de Ministers in de vier volgende rubrieken : 

1. Algemene beschouwingen en opmerkingen die niet spe­ 
ciaal in verband staan met een of andere bepaling van arti­ 
kel 2. 

2. De opmerkingen, vragen en antwoorden van alge- 
mene aard met betrekking tot de directe belastingen: 

a) de personenbelasting; 
b) de vennootschapsbelasting; 
c) bepalingen gemeen aan de personenbelasting en de 

vennootschapsbelasting; 
d) de met de directe belastingen gelijkgestelde taksen. 

3. De opmerkingen, vragen en antwoorden met betrek­ 
king tot de bepalingen aangaande de successierechten, de 
registratierechten, de hypotheek- en Hriffierechten, de zegel­ 
rechten, de met het zegel gelijkgestelde taksen. 

4. Opmerkingen, vragen en antwoorden in verband met 
artikel 2, § 5, betreffende de door de Regering voorgeno­ 
men maatregelen met het oog op een juistere heffing van 
de belasting. 
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QUESTIONS D'ORDRE GENERAL. 

Question. 
Après avoir rappelé la déclaration du Premier Ministre 

concernant la mise en application des mesures fiscales dont 
certaines seraient postposées, un commissaire demande si 
cette distinction entre impôts perçus immédiatement et ceux 
qui ne seraient promulgués que si le Gouvernement le 
jugeait nécessaire, n'a pas été faite uniquement en vue de 
rallier une des ailes de sa majorité à laquelle on laisse espé­ 
rer l'abandon éventuel d'une partie du volet fiscal, alors que 
le Gouvernement avait cependant proclamé que son projet 
constituait un tout, et qu'il n'accepterait aucun amendement. 

Ce commissaire appuyé par l'un de ses collègues 
demande dès lors : « Quel sera le rendement détaillé des 
augmentations d'impôts prévues par le projet ? 

» Eu égard à la nouvelle conception du projet, quel sera 
le rendement des impôts qui seront levés immédiatement 
{art. 2, § 3, 3°, et § 4)? 

» Si le Gouvernement estime pouvoir renoncer provisoi­ 
rement à une partie des recettes fiscales escomptées. pour 
quelle raison a-t-il cru devoir envisager initialement un 
recours beaucoup plus large à l'impôt? 

» Enfin, compte tenu de l'abandon provisoire de certai­ 
nes ressources, le Gouvernement espère-t-il encore pouvoir 
maintenir le budget de 1967 en équilibre? » 

Ce même commissaire ajoute d'autre part: « Le Gouver­ 
nement dit qu'il ne lèvera pas Immédiatement la taxe sur 
les cigarettes, dont le Ministre des Finances attendait « au 
moins . un milliard ». Alors comment va-t-il relancer 
l'économie î ». 

Réponse du Ministre des Finances. 

SUPPLEMENT DE RECETTES. 

A. -- Impôts directs. 

1. Impôt des sociétés et impôt des non-résidents/sociétés. 

Rendement 
(en millions 
de francs) 

décime sur l'impôt des sociétés dû par les sociétés dont 
le bénéfice excède 3 millions 

2. Impôt des personnes plujsique« el impôt des non-résidents/ 
personnes physiques. 
1 décime sur l'impôt dû par les personnes dont k revenu 
global net est supérieur à 500 000 francs ( uniquement 
pour la tranche de revenu dépassant 500 000 francs et 
sans aller au-delà de 50 % ) 

3. Non-déductibilité des primes assurances incendie pour le 
mobilier et les immeubles ... 

4. Taxe sur les jeux et paris 

VHAGEN VAN ALGEMENE AARD. 

Vraag. 
Na te hebben herinnerd aan de verklaring van de Eerste 

Miniskr over de toepassing van de belastingmaatregelen, 
waarvan sommige zouden worden uitgesteld, vraagt een 
lid van de Commissie of dit onderscheid tussen de onmid­ 
dellijk geïnde belastingen en die welke pas zouden afge­ 
kondigd worden wanneer de Regering het nodig zal oor­ 
delen, niet uitsluitend gemaakt werd om een der vleugels 
van haar meerderheid ter wille te zijn, aan welke de hoop 
gelaten wordt op een eventuele prijsgeving van een deel 
van het fiscaal gedeelte, terwijl de Regering nochtans ver­ 
kondigd had dat haar ontwerp een geheel vormde en dat 
zij geen enkel amendement zou aanvaarden. 
Dit lid, dat door een van zijn collega's gesteund wordt, 

vraagt dus : « Hoe groot zal, in detail, de opbrengst zijn 
van de in het ontwerp vervatte belastingverhogingen ? 

» Hoe groot zal, gelet op de nieuwe conceptie van het 
ontwerp, de opbrengst zijn van de belastingen die onmid­ 
dellijk zullen geheven worden (art. 2, § 3, 3°, en § 4) ? 

» Zo de Regering oordeelt voorlopig te kunnen afzien 
van een deel van de beoogde belastingontvangsten, waarom 
heeft zij dan aanvankelijk gemeend in veel hogere mate 
op belastingen te moeten aansturen ? 

» Hoopt de Regering, gezien dit voorlopig prijsgeven 
van sommige bronnen, ten slotte de begroting voor 1967 
nog in evenwicht te kunnen houden ? » 

Hetzelfde lid voegt er nog aan toe : « De Regering zegt 
dat zij de belasting op de sigaretten niet onmiddellijk zal 
heffen, waarvan de Minister van Financiën « ten minste 
een miljard» verwachtte. Hoe zal zij de economie dan 
weder opwekken ? » 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

AANVULLENDE ONTVANGSTEN. 

5, Taxe sur les appareils automatiques de diuer/issement 

B, - Impôt sur la transmission des biens et certaines autres 
opérations, 

I. Droits d'enregistrement et droits de timbre. 
1. Augmentation de 50 % du droit fixe géné­ 

ral 
2. Augmentation de 1.5 % du droit propor­ 

tionnel de 11 % (vente dlmmcublcs] . 

3. Rétablissement du droit de 1 % ou de 0.5 % 
sur les subrogations de créances hypothé­ 
calres 

4. Droits de timbre , doublement du droit de 
timbre fixe 

5. Majoration de 50 ¼ des droits de greffe 

600 

100 

362 
50 

A. -- Directe: belastingen. 

1. Belasting op de vennootschappen en belasting op de niet, 
verblijfhoudende vennootschappen. 
1 deciem op de belasting der vennootschappen, vcrschul- 

900 J digd door de vennootschappen welker winst 3 miljoen 
te boven gaat • 

l. 162 

Opbrengst 
{in miljoenen 

frank) 

2. Belasting op de nntuurliike personen en belasting op niet­ 
ingezeten natuuclijk» personen. 
1 deciern op de belasting verschuldigd door de personen 
wier netto-globaal inkomen 500 000 frank te boven gaat 
( uitsluitend voor het deel van het inkomen dat 500 000 

700 1 frank te boven gaat en zonder 50 % te overtreffen) 
3. Niet-aftrekbaarheid u,1n de brnndverzekerinqsprcmies op 

450 het meubilair en de gebouwen 

144 4. Taks op de spe/en en weddenschappen 

77 5. Tab op de ontspunninsjseutometeti 

B. -- Belasting op de ovecdtncht uan goedecen en op som­ 
mige andere oerrichtlnoen, 

I. Registratie- en zegelrechten. 
1. Verhoging met 50 % van het vast alge, 

meen recht 
2. Verhoging met 1.5 % van het evenredig 

recht van 11 % ( verkoop van onroerende 
goederen) 

3. Wcderlnvoerlnq van het recht van 1 % 
of van 0.5 % op de Indcplaatsstcllinqen van 
hypotlwc8ire vorderingen 

4, Zegelrecht : verdubbeling van het vast 
recht . 

5. Verhoging van de griffiekosten met 50 %. 

900 

700 

450 

141 
77 

50 50 

600 

100 

362 
50 

l 162 
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6. Primes <l'assurance: 
Ordinaire : 5 à 6 % 
Vie: 1,4 ä 3% 

165 
160 

325 
II. Aménagement dl: la réduction du droit de succession 

accordée selon le nombre d'enfants de l'héritier ... (1)75 

D. - Impôts indirects. 
I. Taxe de luxe : 

1. Porter Ic taux de 17 à 18 % et de 20 à 
n% ~ 

2. Taxation des produits de parfumerie au 
niveau du· grossiste • 60 

460 
II. Produits de consommation co1uante: 

Cigarettes, cigares, cigarillos (sur base de F 16,50 le 
paquet de cigarettes populaires au lieu de F 13.50). 

Alcools 
1 600 
250 

61H 
Détaxation : 
- cumul des revenus 
- charges familiales ±500 

5 643 

Le Gouvernement n'a toutefois retenu qu'un montant de 
l'ordre de 5 milliards. 

La prudence s'impose en effet en raison des considéra- 
tions suivantes : 

Les estimations ci-dessus sont fondées sur base des 
recettes de 1967. Un affaiblissement conjoncturel rédui­ 
rait cette base. 
La mise en vigueur de certaines taxes sur les produits 
de luxe, les tabacs et les alcools pourrait pendant les 
premiers mois affecter quelque peu la croissance normale 
de la consommation. 
Certains taux ne sont pas définitivement arrêtés. C'est 
le cas notamment pour le tabac. 

• •• 
Les chiffres qui viennent d'être cités ne pourraient évi­ 

demment être atteints en 1967, même en cas d'application 
complète des nouvelles mesures fiscales immédiatement 
après le vote de la loi. 
En effet, aucun effet rétroactif ne pourra être évidem­ 

ment donné aux impôts indirects. 
Quant aux impôts directs, ils ne pourraient être perçus 

que dans la mesure où il s'agit de versements anticipatifs 
et de perceptions par voie de précompte immobilier. 
On peut dès lors estimer que le rendement pour 1967 

aurait été de I' ordre de 3,5 milliards. 
Quel serait le rendement des mesures qui seraient immé­ 

diatement mises en application, compte tenu de l'intention 
du Gouvernement de subordonner à un examen ultérieur 
l'entrée en vigueur des augmentations de certains impôts 
directs et de l'accise sur les cigarettes ? 

Le rendement annuel complet des impôts qui seraient 
décidés immédiatement après le vote de la loi peut être éva­ 
lué à environ 2 700 millions. Compte tenu des délais de mise 
en vigueur le rendement propre de 1967 serait de l'ordre de 
2 milliards au moins. 

li y a lieu de remarquer que le Gouvernement ne renonce 
pas à majorer les impôts directs sur les sociétés et sur les 
personnes physiques disposant de revenus élevés, ni à 
l'accise sur les cigarettes. Il décidera de la mise en vigueur 

(l) Pour mémoire 90 millions déjà prévus au litre de droits de 
succession dans le budget des Voles et Moyens. 

6. Verzekcrtnqspremtes : 
Gewone : 5 tot 6 ~;~ 
Leven : 1. 1 tot 3 ~f,; 

165 
160 

325 
Il. Aanpassing van de vermindering van de successie- 

rechten volgens het aantal kinderen van de erfgenaam. (1) 75 

D. - Indirecte belastingen. 
I. T..V eeldetoks : 

1. Tariefverhoging van 17 tot 18 % en 
van 20 tot 23 % 

2. Heffing op reukwerk op het niveau van de 
groothandelaar 

400 

60 
460 

II. Gewone verbruiksptodukten : 
Sigaretten, sigaren, sigaartjes (op basis van F 16,50 

per pakje volkssiqaretten in plaats van F 13,50) . .. l 600 
Alkohol 250 

6 143 
Belastingvrijstellingen : 
- samenvoeging der inkomsten 
- gezinslasten ±500 

5 643 

De Regering heeft echter slechts een bedrag van 5 mil­ 
jard aangehouden. 
Voorzichtigheid is inderdaad geboden op grond van de 

volgende overwegingen : 
- Voormelde ramingen steunen op de ontvangsten over 

1967. Bij een verslapping van de conjunctuur zou deze 
basis dalen, 
De toepassing van sommige heffingen op weelde-arti­ 
kelen, tabak en alkohol, zou tijdens de eerste maanden 
de normale toeneming van het verbruik kunnen aan­ 
tasten. 
Sommige tarieven zijn niet definitief vastgesteld. Oit 
geldt onder meer voor tabak. 

* * * 

Voormelde bedragen kunnen natuurlijk in 1967 niet 
bereikt worden, zelfs zo al de nieuwe fiscale maatregelen 

· dadelijk na de goedkeuring van de wet mochten worden 
toegepast. , 
Voor de indirecte belastingen kan inderdaad hoege­ 

naamd geen terugwerkende kracht gelden. 
De directe belastingen zouden slechts kunnen geïnd 

worden naar gelang het voorafbetalingen en inningen als 
onroerende voorheffingen geldt. 

Naar schatting zou de opbrengst voor 1967 dus onge­ 
veer 3,5 miljard kunnen bereikt hebben. 
Wat zou het rendement zijn van de maatregelen die 

onmiddellijk van toepassing zouden worden, rekening 
houdend met het voornemen van de Regering om het van 
kracht worden van de verhogingen van sommige directe 
belastingen en van de accijnzen op de sigaretten afhan­ 
kelijk te maken van een later onderzoek? 
De volledige jaarlijkse opbrengst van de belastingen, die 

onmiddellijk na de goedkeuring van de wet zouden toege­ 
past worden, kan op ongeveer 2 700 miljoen geschat wor­ 
den. Rekening houdend met de termijnen voor de inwer­ 
kingtreding zou het eigenlijke rendement in 1967 ten minste 
2 miljard bedragen. 
Er dient opgemerkt te worden dat de Regering niet afztet 

van de verhoging der directe belastingen op de vennoot­ 
schappen en op de natuurlijke personen, die over een groot 
inkomen beschikken, noch van de accijns op sigaretten. Zij 

(1) 90 miljoen pro memorie reeds vermeld als successierechten in 
de Rijksmiddelenbegrnting. 
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de ces mesures dès que les indices qui l'ont déterminé à les 
proposer seront confirmés. 

A quoi sont destinés les impôts nouveaux ? 
1 ° A couvrir la perte budgétaire consécutive au ralen­ 

tissement conjoncturel. 
Pour rappel: 1 % du P.N.B. en moins a sur le budget 

une incidence de 5 milliards se partageant entre les recettes 
et les dépenses. 

2° A mener à bien I' exécution du budget extraordinaire 
qui serait grevée si un déficit se produisait au budget ordi­ 
naire. 

3° A dégager de nouveaux moyens pour la relance et la 
reconversion. 

Ces moyens et la relance qu'ils détermineront auront 
pour effet de contrecarrer l'atténuation du rythme de pro­ 
gression du produit national: en se référant aux calculs des 
économistes spécialisés, on peut estimer qu'une augmenta­ 
tion de l'investissement de X milliards détermine une majo­ 
ration du produit national de Z % et que celui-ci, à son 
tour, entraîne un bénéfice pour le budget susceptible de 
compenser, en partie au moins, et peut-être, après un cer­ 
tain délai, la masse des dépenses nouvelles consacrées à 
la relance. 
Le montant des impôts prévus par le projet est de I' ordre 

de 5 milliards, comme il est indiqué ci-dessus, 
Ce montant ne peut être fixé avec précision et sa déter­ 

mination dépendra d'ailleurs, dans une certaine mesure, de 
l'évolution de la situation économique, une certaine sou­ 
plesse étant nécessaire à cet égard. De toute manière pour 
l'exercice 1967, l'entièreté de cette somme ne pourra pas 
être perçue, étant donné le retard nécessaire à la mise en 
vigueur et à la répartition. 

Question. 
Plusieurs membres attirent l'attention sur les incidences 

de l'ajournement éventuel de certaines mesures fiscales envi­ 
sagées par le Gouvernement, incidences qui ôtent notamment 
à ces mesures une partie de leur justification et de leur 
caractère d'urgence. 

Dans cet ordre d'idées, un membre fait observer que les 
prévisions initiales tablaient sur des recettes nouvelles de 
6 milliards, moins les ristournes, soit un rolde de 5,5 mil­ 
liards, qui étaient censés être consacrés à la relance écono­ 
mique. 
Mais J' ajournement, pour des motifs purement politiques, 

de différents impôts aboutit finalement à réduire le montant 
global des recettes nouvelles à une somme se situant entre 
2 milliards et 2,5 milliards. Or, ces 2,5 milliards ne serviront 
aucunement à la relance économique mais bien à « boucher 
des trous». Il est, par ailleurs, déjà question d'un dépasse­ 
ment des estimations budgétaires de l'ordre de 6 milliards, 

Le budget, qui atteint 220 820 000 000 de francs, est basé 
sur une croissance du P.N.B. de 3,5 %. Or, le Conseil Cen­ 
tral de l'Economie vient d'estimer cette augmentation à 2 % 
seulement, li est donc clair que les recettes réelles seront 
inférieures aux recettes prévues et que les dépenses réelles 
seront supérieures aux dépenses prévues. 

En effet. il faut tenir compte notamment de l'augmenta­ 
tion du chômage et de 1' applicarion de la nouvelle loi sur 
les hôpitaux, qui provoqueront des dépenses supplémentaires, 

zal tot het van kracht worden van deze maatregelen beslui­ 
ten. zodra de gegevens, die haar aangezet hebben ze voor 
te stellen, zullen bevestigd zijn. 

Waarvoor zijn de nieuwe belastingen bestemd? 
1 ° Om het begrotingsverlies te dekken, dat het gevolg 

is van de conjuncturele verslapping. 
Ter herinnering: een vermindering van het B.N.P. met 

1 % heeft op de begroting een weerslag van 5 mil­ 
jard, verdeeld over de ontvangsten en de uitgaven. 

2° Om de uitvoering van de buitengewone begroting 
mogelijk te maken, die in het geding zou komen indien de 
gewone begroting met een tekort zou sluiten. 
3° Om nieuwe middelen te vinden voor de economische 

herleving en de reconversie. 

Deze middelen en de herleving, welke zij zullen bepalen, 
zullen de achteruitgang van het groeitempo van het· natie­ 
naal produkt tegengaan; voortgaande op de berekeningen 
van de gespecialiseerde economisten, mag geschat worden 
dat een vermeerdering van de investeringen met X miljard 
een verhoging van het nationaal produkt met Z % verwekt 
en dat dit laatste op zijn beurt voordelig werkt op de 
begroting, wat de gezamenlijke aan de economische herle­ 
ving bestede nieuwe uitgaven, althans ten dele, en na een 
bepaalde termijn wellicht geheel. zal kunnen vergoeden. 
Het bedrag van de belastingen, waarin het ontwerp voor­ 

ziet, beloopt zoals hoger aangeduid 5 miljard. 
Oit bedrag kan niet met zekerheid worden vastgesteld, en 

de bepaling ervan zal trouwens in zekere mate afhangen van 
de ontwikkeling van de economische toestand, met dien ver­ 
stande dat een zekere soepelheid .in dat opzicht geboden 
is. Voor het dienstjaar 1967 zal dit bedrag alleszins niet 
algeheel kunnen geïnd worden, gezien de tijd die nodig is 
voor de toepassing en de verdeling. 

Vraag. 

Verscheidene leden vestigen de aandacht op de terugslag 
van het eventuele uitstellen van sommige door de Regering 
voorgenomen belastingmaatregelen. Die terugslag ontzenuwt 
voor een gedeelte de verantwoording en de dringende aard 
van die maatregelen. 

In die gedachtengang merkt een lid op dat bij de oor­ 
spronkelijke ramingen gerekend werd op nieuwe inkomsten 
ten bedrage van 6 miljard, verminderd met de belastlnq­ 
vrijstellingen. Het saldo van 5,5 miljard werd verondersteld 
aan de economische herleving te worden besteed. 
Doch ingevolge het uitstellen om louter politieke redenen 

van verscheidene belastingen wordt de totale opbrengst van 
de nieuwe inkomsten uiteindelijk verminderd tot een bedrag 
van 2 à 2.5 miljard. Oie 2.5 miljard nu zullen volstrekt niet 
dienen voor de economische herleving, maar wel « om putten 
te vullen». Bovendien is er reeds sprake van dat de begro­ 
tingsramingen met ongeveer 6 miljard zullen overschreden 
worden. 

De begroting bedraagt 220 820 000 000 frank en steunt op 
een stijging van het B.N .P. met 3,5 %. Doch volgens een 
onlangs door de Centrale Raad voor het Bedrijfsleven ver­ 
richte raming. zal die stijging slechts 2 % bedragen. Het 
is derhalve duidelijk dat de werkelijke ontvangsten lager 
zullen liggen dan de ramingen en de werkelijke uitgaven 
hoger dan de ramingen. 

Er moet immers rekening worden gehouden met de stij­ 
ging van de werkloosheid en met de toepassing van de 
nieuwe wet op de ziekenhuizen die tot bijkomende uitgaven 
zullen leiden. 
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Réponse du Ministre des Finances. 
Le Ministre rappelle que le Gouvernement a basé ses 

prévisions budgétaires sur une progression économique de 
3,5 %- A !' époque. chacun trouvait cela raisonnable. Le 
Conseil Central de l'Economie estime maintenant cette pro­ 
gression à 2 %- Mais le Dulbea croit encore aux 3.3 o/o. 
Personnellement, le Ministre n'est pas aussi optimiste, ma.s, 
en tout cas, ces divergences d'appréciation doivent inciter 
à Ja prudence. 
Quant à un éventuel dépassement du budget, auquel un 

commissaire a fait allusion, il n'est pas possible non plus 
de le fixer avec exactitude, certains éléments d'appréciation 
Faisant- défaut, 
Pour le surplus, il n'a jamais été dit que l'ensemble des 

impôts prévus au projet étaient déstinés à procurer les 
moyens financiers de la relance. 

Question. 
Deux membres soulignent qu'il est important de savoir 

« où l'on va». 
D'une part, le Gouvernement envisage de reporter 1' appli­ 

cation de certaines dispositions fiscales au cas où la con­ 
joncture économique devrait accuser une évolution favorable. 
D'autre part, il révèle des indices conjoncturels plutôt 

inquiétants, tels les moins-values fiscales et l'accroissement 
du chômage qui entraînera une augmentation considérable 
des dépenses. 
De plus, il s'avère impossible d'évaluer le montant des 

économies que le Gouvernement semble vouloir réaliser, 
par exemple dans le secteur de l' A.M.I. 

Dans ces conditions le Gouvernement n'est-il pas en 
contradiction avec lui-même lorsqu'il entend reporter cer­ 
taines mesures fiscales envisagées ? Etalement ne signifiant 
pas abandon, quelles sont en fait, les intentions réelles du 
Gouvernement, qui semblent être dictées par des préoccu­ 
pations d'ordre politique ? 

Réponse du Vice-Premier Ministre et Ministre du 
Budget. 

S'il existe des signes indiscutables d'unè détérioration de 
la conjoncture, ces signes sont toutefois récents. 

Le Gouvernement a l'intention d'agir vite, mais ne veut 
pas agir prématurément. 

Il a, par conséquent, décidé de postposer !' application 
d'une partie des mesures fiscales contenues dans le projet, 
jusqu'à ce que l'évolution conjoncturelle en confirme d'une 
manière certaine la nécessité, 

Question. 

Pourquoi le Gouvernement présente-t-Il 1' effort fiscal 
supplémentaire qu'il demande au pays, comme étant essen­ 
tiellement destiné à assurer la relance économique, J' accé­ 
lération de la reconversion régionale, alors qu'il va de soi 
que le modeste effort fiscal que le Gouvernement réclame, 
a pour but essentiel : la stabilisation de !' équilibre budgé­ 
taire ? 

Pourquoi le cacher? 
Tout k monde sait que l'équilibre budgétaire 1967 était 

essentiellement « précaire»; qu'il était basé sur une aug­ 
mentation du P.N.B. de 3,5 o/c. 
N'est-il pas absolument normal, si cet accroissement 

n'est pas aussi important, que l'équilibre budgétaire ne 
soit pas réalisé ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
De Minister herinnert eraan dat de Regering bij haar 

begrotingsramingen uitging van een economisch accres met 
3.5 %. Bij de bekendmaking van de begroting achtte ieder­ 
een dit cijfer redelijk. Thans raamt de Centrale Raad voor 
het Bedrijfsleven dit accres op 2 o/o. Dulbea echter houdt 
het bij 3,3 o/c. De Minister zelf is niet zo optimistisch 
gestemd, maar die uiteenlopende beoordelingen moeten in 
elk geval tot omzichtigheid aanzetten. 
Ook de eventuele overschrijding van de begroting, waar­ 

van een lid gewag heeft gemaakt, kan niet precies worden 
bepaald, aangezien sommige beoordelingsfactoren op dit 
ogenblik ontbreken. 

Bovendien werd nooit beweerd dat de in het ontwerp 
voorziene belastingen in hun geheel bestemd zijn voor de 
financiering van de economische herleving. 

Vraag. 

Twee leden wijzen erop dat het van belang is te weten 
« waar wij naartoe gaan». 

Enerzijds is de Regering voornemens de toepassing van 
sommige fiscale maatregelen uit te stellen indien de econo­ 
mische conjunctuur een gunstige wending mocht nemen. 
Anderzijds maakt zij gewag van eerder verontrustende 

conjuncturele aanwijzingen, zoals de verminderde opbrengst 
van de belastingen en de stijging van de· werkloosheid die 
tot een aanzienlijke verhoging van de uitgaven zal leiden. 
Het is bovendien onmogelijk gebleken het bedrag van 

de bezuinigingen die de Regering schijnt te willen verwe­ 
zenlijken, bij voorbeeld op het gebied van de Z.I.V., te 
schatten. 

Spreekt de Regering zichzelf dan niet tegen wanneer zij 
het voornemen te kennen geeft sommige overwogen fiscale 
maatregelen uit te stellen ? Spreiding betekent niet opgeven. 
Wat zijn dan de werkelijke bedoelingen van de Regering, 
die schijnen ingegeven te zijn door overwegingen van poli­ 
tieke aard? 

Antwoord oan de Vice-Eerste Minister en Minister van 
Begroting. 

Er zijn ontegenzeglijk tekenen van een verslechtering van 
de conjunctuur, maar die tekenen zijn van recente datum. 
De Regering is voornemens snel in te grijpen, maar zij 

' wil niet voorbarig handelen. 
Zij heeft bijgevolg besloten de toepassing van een gedeel~ 

te van de in het ontwerp vervatte fiscale maatregelen uit te 
stellen tot wanneer het verloop van de conjunctuur de nood­ 
zakelijkheid ervan duidelijk bevestigt, 

Vraag. 

Waarom stelt de Regering het zo voor dat de bijkomende 
inspanning die inzake belastingen aan het land wordt 
gevraagd, vooral bestemd is om de economische herleving 
en de bespoediging van de regionale reconversie te bewer­ 
ken, terwijl het toch voor de hand ligt dat de bescheiden 
fiscale inspanning die door de Regering wordt gevraagd, 
vooral de stabilisatie van het begrotingsevenwicht tot doel 
heeft ? 
Waarom houdt de Regedng zulks verborgen 7 
Ieder weet dat het begrotingsevenwicht voor 1967 erg 

« onzeker » was; dat het stoelde op een stijging van het 
B.N.P. met 3.5 %. 

Is het niet volstrekt normaal dat het begrotingsevenwicht 
niet bereikt wordt wanneer blijkt dat de stijging van het 
B.N .P. niet zo aanzienlijk is als verwacht ? 
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II serait évidemment criminel, de la part du Gouverne­ 
ment, de financer par un appel au marché des capitaux, le 
déficit du budget ordinaire, alors qu'une grande partie des 
dépenses ordinaires est déjà financée par le buèget extra­ 
ordinaire et alors que le marché des capitaux doit rester dis­ 
ponible pour permettre au secteur public de faire les tra­ 
vaux d'infrastructure indispensables à la reconversion 
régionale, indispensable, aussi, à la vocation européenne 
de notre pays. 

En un mot pourquoi ne pas reconnaitre ce qui est, ce qui 
apparait de plus en plus aux yeux de tout le monde ? 

Réponse du Ministre des Finances. 

Le Gouvernement ne prétend pas que 1' effort fiscal 
demandé sera exclusivement destiné à assurer le finance­ 
ment de la relance, li a indiqué, au contraire, qu'une partie­ 
des impôts nouveaux servira, par priorité, à dégager les 
moyens nécessaires à la relance et que, par contre, l'autre 
partie des ressources nouvelles aurait précisément pour but 
de pallier l'incidence sur· l'exécution des budgets d'une 
diminution du P.N.B. 

Question. 
Si un déficit est constaté, comment la couverture en sera­ 

t-elle assurée ? 

Réponse. 
Si malgré tous nos efforts un déficit devait se présenter 

il ne pourrait être couvert, après épuisement de tous les 
moyens mis en œuvre pour l'éviter, que par l'emprunt. 

Question. 
Dans le volet fiscal, .on relève à r article 2 que le Gou­ 

vernement se propose de limiter les nouveaux impôts aux 
exercices d'imposition 1968 à 1970. 

Le Gouvernement croit-il vraiment qu'en trois ans il lui 
sera possible de remettre de I' ordre dans les finances de 
l'Etat ? Croit-il que dans trois ans il n'aura plus besoin de 
ces nouveaux impôts? Comme il ne le pense certainement 
pas -- parce qu'il ne peut pas le penser - il laisse donc 
au Gouvernement qui lui succédera l'inconvénient de devoir 
faire confirmer ces impôts. 

Le Gouvernement prend-il, au surplus, les Belges pour 
des naïfs? 
Ne réalise-t-Il pas qu'après l'augmentation soi-disant 

temporaire - limitée à un an - de la taxation supplémen­ 
taire d'un franc sur l'essence et qui est toujours en vigueur, 
il n'est plus un seul Belge qui fasse confiance sur ce point 
aux promesses gouvernementales ? 

Réponse du l,,1inistre des Finances. 
Certaines mesures tendant à la modération du rythme 

d'accroissement de diverses charges publiques ne donnent 
leur effet complet qu'après certains délais. 

Le Gouvernement ne veut pas accepter avec résignation 
l'idée qu'il n'est pas possible de consolider r équilibre bud­ 
gétaire gr[lce à un effort soutenu dans les secteurs où, au 
cours des dernières années, la progression des dépenses a 
été anormalement élevée. 

Le caractère temporaire des relèvements d'impôt sera de 
nature à accroître encore la prudence dans l'acceptation 
de toute charge nouvelle. 

Het ware natuurlijk misdadig vanwege de Regering het 
tekort op de gewone begroting met leningen te financieren, 
terwijl de gewone uitgaven voor een groot gedeelte reeds 
door de buitengewone begroting worden gefinancierd, en de 
kapitaalmarkt beschikbaar moet blijven om de overheids­ 
sector in staat te stellen de infrastructuurwerken uit te voe­ 
ren die onontbeerlijk zijn voor de gewestelijke omschakeling 
en ook om aan de Europese roeping van ons land te beant­ 
woorden. 

Kortom, waarom wordt de werkelijke toestand, die voor 
iedereen steeds duidelijker blijkt, niet erkend ? 

Antwoord uan de Minister uan Financiën. 

De Regering beweert niet dat de gevraagde inspanning 
op het stuk van belastingen uitsluitend zal dienen om de 
economische herleving te financieren. Zij heeft er integen­ 
deel op gewezen dat een gedeelte van de nieuwe belastin­ 
gen bij voorrang zal dienen om de nodige middelen te ver­ 
zamelen voor de herleving. terwijl het overige gedeelte van 
de nieuwe inkomsten precies tot doel heeft de terugslag 
van de vermindering van het B.N.P. op de uitvoering van 
de begrotingen op te vangen. 

Vraag. 
Hoe zal voor dekking worden gezorgd wanneer een tekort 

wordt vastgesteld ? 

Antwoord. 
Wanneer er spijts al onze inspanningen een tekort zou 

zijn, zou het, na uitputting van alle aangewende middelen 
om het te voorkomen, slechts door een lening kunnen wor­ 
den gedekt. 

Vraag. 
In artikel 2 van het fiscaal ·gedeelte staat dat de Rege­ 

ring voornemens is de nieuwe belastingen te beperken tot 
de belastingjaren 1968 tot 1970. 

Gelooft de Regering werkelijk dat zij in drie jaar tijd 
weder orde zal kunnen scheppen in de rijksfinanciën? 
Gelooft zij dat zij over drie jaar deze nieuwe belastingen 
niet meer zal nodig hebben? Aangezien zij dit zeker niet 
denkt - omdat het niet denkbaar is - zal zij dus aan de 
Regering die na haar zal komen, het ongenoegen overlaten 
deze belastingen te doen bevestigen. 

Aanziet de Regering de Belgen, op de koop toe, als 
naïevelingen ? 

Beseft zij niet dat, na de zogezegd tijdelijke verhoging 
- beperkt tot één jaar - van de bijkomende heffing van 
één frank op de benzine, die steeds van kracht is, er geen 
enkele Belg meer bestaat, die op dat stuk nog vertrouwen 
heeft in de beloften van de Regering ? 

Antsvoord oan de Minister uan Financiën. 
Sommige maatregelen tot matiqinq van het groeitempo 

van sommige overheidslasten geven pas na bepaalde ter­ 
mijnen volledig resultaat. 

De Regering kan niet berusten in de gedachte dat het 
niet mogelijk is het begrotingsevenwicht te verstevigen, 
dank zij een volgehouden inspanning in de sectoren waarin 
de verhoging van de uitgaven in de loop van de jongste 
jaren abnormaal groot is geweest. 
Het tijdelijk karakter van de belastingverhogingen zal 

meebrengen dat men nog meer voorzichtigheid bij het aan­ 
vaarden van elke nieuwe last aan de dag zal leggen. 
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Question. 
Suivant quel ordre de priorité le Gouvernement entend-il 

mettre en application les différentes mesures fiscales pro­ 
posées et quel sera à cet égard le calendrier éventuel ? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Certaines mesures seront mises en vigueur immédiate­ 

ment après l'adoption du présent projet de loi. 
11 s'agit de la non-déductibilité des primes couvrant 

l'assurance incendie. du mobilier et des immeubles, les taxes 
sur les jeux et paris et les appareils automatiques de diver­ 
tissements, le relèvement d'impôts sur la transmission des 
biens, le relèvement de la taxe de luxe et de la taxe sur les 
primes d'assurance, et des taux applicables à J' alcool, aux 
cigares et cigarillos. 

Les autres mesures entreront en vigueur dès que les indi­ 
ces qui ont déterminé le Gouvernement à les proposer seront 
confirmés. 

Question. 
Un commissaire constate que « le brouillard » qui enve­ 

loppe la situation financière est loin d'être dissipé. 
D'une part, on fait preuve d'optimisme, optimisme qui, 

à certains égards, est partagé par les organismes respon~ 
sables de la C.E.E. Aussi, le Gouvernement annonce-t-rl des 
investissements nouveaux pour un montant de 20 à 25 mil­ 
liards et estime-t-il pouvoir renoncer provisoirement à eer­ 
tains impôts annoncés- 
D'autre part, les moins-values fiscales indiquent un tas­ 

sement indéniable de l'activité économique. 

li est, dès lors, difficile de se former une opinion objective 
de la situatión. 

Cependant, on ne peut nier que certains éléments sur les­ 
quels on se base pour interpréter la situation actuelle étaient 
déjà connus il y a quelques mois. En conséquence, on peut 
se demander si dans le secteur des subsides à l'expansion 
êconomique. plusieurs postes du budget des Voies et Moyens 
n'ont pas été sous-évalués. 

Réponse du Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget. 

Le Gouvernement s'est longuement expliqué sur le taux 
d'expansion de 3,5 o/o en termes réels qu'il a admis comme 
base pour l'établissement de ses prévisions budgétaires. 
A l'époque de la rédaction du budget, ce taux était géné­ 

ralement accepté, certains économistes admettant même un 
taux de 4 %. L'opposition n'a d'ailleurs invoqué qu'un toux 
de 3,3 % cité par le département d'économie appliquée de 
l'Université de Bruxelles, Les indices de plafonnement qu'> 
elle a soulignés à l'époque étaient trop peu confirmés pour 
qu'on puisse raisonnablement reprocher au Gouvernement 
de ne pas en avoir tenu compte. 

Ces éléments se sont toutefois aggravés depuis lors, et 
c'est la crainte d'une persistance de cette aggravation qui 
incite le gouvernement à accentuer son effort, notamment 
dans le domaine des interventions destinées à promouvoir. 
l'expansion économique. 

Question, 
Les instructions en vue de l'élaboration des budgets com­ 

munaux pour 1.967 n'avaient rien prévu en matière d'adapta­ 
tions à apporter aux traitements du personnel communal. 

Le montant probable de la quote-part dans les fonds des 
communes a été communiqué aux communes à la fin du mois 
de septembre 1966. 

Vraag. 
Volgens welke voorrangsregeling denkt de Regering de 

onderscheidene voorgestelde belastingmaatregelen toe te 
passen en wat zal ter zake het eventueel tijdschema zijn ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
Sommige maatregelen zullen van kracht worden dadelijk 

na de goedkeuring van het huidige ontwerp. 
Het gaat om de niet-aftrekbaarheid van de brandverzeke­ 

ringspremies voor het meubilair en de gebouwen, de belastin­ 
gen op spelen en weddenschappen en op de ontspannings­ 
automaten, de verhoging van de belastingen op de overdracht 
van goederen, de verhoging van de weeldetaks en van de 
taks op de verzekeringspremies en de tarieven die toepas­ 
selijk zijn op alkohol, sigaren en sigarillo' s. 

De andere maatregelen zullen van kracht worden zodra 
de gegevens, die de Regering aangezet heeft om ze voor te 
stellen. bevestigd zullen zijn. 

Vraag. 

Een lid meent dat de «nevels» waarin de financiële toe­ 
stand is ·gehuld ver van opgetrokken zijn. 

Enerzijds wordt blijk gegeven van een optimisme dat in 
zekere opzichten wordt gedeeld door de leidende organen 
van de E.E.G. Ook stelt de Regering nieuwe investeringen 
ten bedrage van 20 tot 25 miljard in uitzicht en meent zij 
voorlopig te kunnen afzien van sommige aangekondigde 
belastingen. 

Anderzijds wijst de verminderde opbrengst van de belas­ 
tingen op een niet te loochenen stremming van de econo­ 
mische bedrijvigheid. 

Het is dan ook moeilijk zich een objectief beeld van de 
toestand te vormen. 

Bepaalde elementen waarop men steunt om de huidige 
toestand te verklaren, waren nochtans reeds enkele maanden 
geleden bekend. Wij vragen ons dan ook af of voor de 
sector van de toelagen voor de economische expansie ver­ 
scheidene posten op de Rijksmiddelenbegroting niet te laag 
werden geschat. 

Antwoord van de Vice~Eerste Minister en Minister van 
Begroting. 

De Regering heeft uitvoerig uitleg verstrekt over het 
percentage van 3,5 % voor de expansie, dat zij als grond­ 
slag nam voor haar begrotingsramingen. 
Toen de begroting werd opgesteld, werd dat cijfer alge­ 

meen aangenomen; sommige economisten spraken zelfs van 
-4 %. De oppositie sprak trouwens slechts over 3,3 %, 
welk cijfer door het departement voor toegepaste economie 
van de Brusselse Universiteit was vooropgesteld. De teke­ 
nen van het hoogtepunt waarop zij toen wees, werden te 
weinig bevestigd door de feiten om aan de Regering rede­ 
lijkerwijze te kunnen verwijten dat zij daarmee geen reke­ 
ning hield. 

Die gegevens zijn evenwel sedertdien verergerd en de 
vrees, dat die verergering zou aanhouden, zette de Rcçe­ 
rinu ertoe aan haar inspanningen op te voeren, o.m. op 
het gebied van de toelagen ter bevordering van de econo­ 
mische expansie. 

Vraag. 
De onderrichtingen voor het opmaken van de gemeente• 

begrotingen voor 1967 hadden niets voorzien inzake aan­ 
passinq van de wedden van het gemeentepersoneel. 

Het bedrag van het vermoedelijke aandeel in het gemeen­ 
tefonds werd einde september 1966 aan de gemeenten ken­ 
baar gemaakt. 



[ 171 356 (1966-1967)- N. 9. 

Les grèves du personnel communal annoncées pour les 
9 et 10 février dernier n'ont pas eu lieu. un accord étant 
intervenu entre le Gouvernement et les organisations syn­ 
dicales. 

1 ° Quels sont les points précis que contient cet accord? 

2° Quel est le montant du supplément que les communes 
devront verser à leur personnel ? 

3° Le Gouvernement avait décidé de consacrer 225 mil­ 
lions à la restructuration. 

Les budgets communaux ne prévoient pas de crédits per­ 
mettant la liquidation de ces augmentations. 
Quand les administrations communales recevront-elles leur 

quote-part dans ces 225 millions 7 

Réponse du Ministre de l'Intérieur. 
1. Revision des barèmes des ouvriers-rnanœuvres. 

2. Bonification de 1 800 à 4 000 francs après 3 années de 
service. 

3. Bonification de 800 à 2 500 francs après 12 années de 
service. 

De aangekondigde stakingen van het gemeentepersoneel. 
op 9 en 10 februari [l., zijn niet doorgegaan, omdat er een 
akkoord kwam tussen de Regering en de vakbonden. 

l O Welke preciese punten werden in dit akkoord vast­ 
gelegd? 

2° Wat zullen de gemeenten aan de personeelsleden 
meer moeten uitbetalen ? 

3° De Regering had beslist 225 miljoen te spenderen 
aan deze herstructurering. 

Op de gemeentebegrotingen zijn geen kredieten voor­ 
zien om deze verhogingen uit te betalen. 
Wanneer zullen de gemeentebesturen hun aandeel in die 

225 miljoen ontvangen? 

Les mesures prévues au 2 et au 3 s'appliquent au personnel 
des niveaux 2, 3, 4 ainsi que du rang 10. 

Le minimum prévu aux 2 et 3 sera garanti dans tous les 
cas et sera couvert par un crédit de 225 millions à charge 
de l'Etat pour 1' exercice 1967 exclusivement. 

Pour autant que leur situation financière le permette, les 
communes sont autorisées à accorder, dans les limites des 
maxima fixés ci-dessus, un supplément supérieur à ces 
minima. 

Les crédits nécessaires seront mis à la disposition des 
communes en temps voulu: les communes doivent donc 
d'abord prendre les dispositions qui s'imposent. 

Question. 
Le Gouvernement prévoit des détaxations à !' exportation. 
Pour quel montant? 
Pour quels produits ? 
Par des mesures uniformes ou avec des exceptions ? 
Faut-il des pouvoirs spéciaux pour les opérer? 
Quel en serait le bénéficiaire? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Le Gouvernement ne sollicite pas de pouvoirs spec1aux 

pour réaliser certaines détaxations à l'exportation. L'Exposé 
des Motifs du projet y' fait allusion pour indiquer les divers 
moyens que le Gouvernement entend mettre en œuvre pour 
soutenir nos ventes à J' étranger. 

Les estimations des taxes assimilées au timbre reprises 
dans le budget des Voies et Moyens 1967 tiennent compte 
de la perte de recettes qui résulteraient de ces détaxations. 

Le bénéficiaire serait l'acheteur étranger qui, dans les 
pays en développement, se confond assez souvent avec 
l'Etat ou 'un organisme public. 

Le Gouvernement est saisi de demandes de détaxations 
notamment de la part des secteurs ci-après, mais il n'a pas 
encore pris attitude quant au choix des produits qui béné­ 
ficieraient de ces mesures : 
Cuirs et ouvrages en cuir: 
Produits céramiques, matériaux de construction; 
Métaux non ferreux; 
Chaux, calcaires, dolomie, etc.; 
Bois et ouvrages en bois; 

Antwoord van de Minister van Binnenlandse Zaken. 
1. Herziening der barema's van de werklieden-hand­ 

langers. 
2. Bonificatie van ·t 800 tot 4 000 frank na 3 jaar dienst. 

3. Bonificatie van 800 tot 2 500 frank na 12 jaar dienst. 

De maatregelen onder 2 en 3 gelden voor het personeel 
van niveau's 2, 3, 4 en van rang 10. 
Het minimum voorzien in 2 en 3 zal in ieder geval 

gewaarborgd en gedekt worden door een krediet ten laste 
van de Staat van 225 miljoen, uitsluitend voor het dienst­ 
jaar 1967. 

Boven die minima en binnen de hierboven vastgestelde 
maxima mogen de gemeenten een supplement toekennen 
voor zover hun financiële toestand dit toelaat. 

De nodige kredieten zullen op het gepaste ogenblik ter 
beschikking van de gemeenten gesteld worden: de gemeen­ 
ten moeten dus eerst de nodige schikkingen treffen. 

Vraag. 
De Regering voorziet in belastingverlaging bij de uitvoer. 
- V oor welk bedrag ? 
- Voor welke produkten? 

Door eenvormige maatregelen? Of met uitzonderingen? 
Zijn daarvoor bijzondere machten nodig? 
Aan wie zullen zij ten goede komen ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
De Regering vraagt geen bijzondere machten om bepaalde 

belastingverlagingen bij de uitvoer toe te staan. In de 
Memorie van toelichting wordt daarvan gewag gemaakt om 
te wijzen op de verschillende middelen die de Regering 
denkt aan te wenden om onze verkoop in het buitenland 
te steunen, 

Bij de raining van de met het zegel gelijkgestelde taksen 
in de Rijksmiddelenbegroting voor 1967 is rekening gehou­ 
den met het verlies aan inkomsten ingevolge die verlagingen. 
Het gaat vanzelfsprekend om niet-discriminatoire maat­ 

regelen. De maatregel zou ten goede komen aan de buiten­ 
landse koper, die in de ontwikkelingslanden vrij vaak de 
Staat of een overheidsorgaan is. 
De volgende sectoren hebben bij de Regering een aan­ 

vraag tot belastin•gverlaging ingediend, maar er is nog geen 
beslissing getroffen voor de keuze van de produkten die 
voor de maatregel in aanmerking zouden komen : 

Leder en lederwaren: 
Keramische produkten -· bouw1müerialen: 
Non-ferro metalen; 
Kalk, kalksteen, dolomiet enz.: 
Hout en houtwaren; 
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Sidérurgie; 
Papiers, cartons, ouvrages en papier et en carton; ·v erre et ouvrages en verre; 
Produits chimiques; 
Fabrications métalliques; 
Produits agricoles et produits alimentaires; 
Produits textiles. 

Question. 
Quelles sont les previsions exactes en matière de recon­ 

version et de relance ? 
L'ensemble de ces données devrait être chiffré. Cela per­ 

mettrait de constater si le Gouvernement va vers l'équilibre 
ou s'il va vers un déficit. 

Le Gouvernement parle d'un déficit de 5 milliards, l'op­ 
position de 10 milliards. Qu' en est-il exactement ? 

Réponse du Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget. 

II est impossible actuellement de répondre avec précision 
à la question de savoir si nous allons vers !' équilibre ou vers 
un déficit budgétaire de 5 ou 10 milliards. 
Ce qu'on peut dire, c'est que l'équilibre budgétaire sup­ 

pose: 
1 ° que l'effort entrepris pour limiter le taux d'accrois­ 

sement des dépenses de l'Etat soit poursuivi et · que des 
assainissements soient réalisés, principalement dans les sec­ 
teurs de l'assurance maladie-invalidité, des allocations fami­ 
liales pour travailleurs indépendants, de la S.N .C.B. et de 
l'éducation nationale, où des déficits sont à craindre mais 
ne peuvent être chiffrés dès à présent; 
2° que soit atteint le taux d'expansion du produit national 

brut qui a été pris comme base lors de l'établissement des 
prévisions budgétaires. A cet égard, nous nous trouvons 
devant une inconnue. L'évolution récente des indices conjonc­ 
turels n'est pas encourageante, mais nous ignorons si cette 
évolution se confirmera et jusqu'à quel point. 

Le Ministre des Finances a par ailleurs indiqué quelles 
sont les prévisions en matière de reconversion et de relance. 

Question. 
Compte tenu du choix opéré par le Gouvernement, quel 

est : 
1 ° le rendement supposé des nouvelles mesures fiscales 

proposées par le Gouvernement pour les exercices d'imposi­ 
tions 1967 à 1970 ? 

Z0 le rendement escompté des mesures d'assainissement 
pendant le même laps de temps ? 

3° le montant des capitaux qui seront consacrés à la 
relance et la reconversion économique, le rythme de leur 
étalement dans le temps et leur affectation : 
a) octroi des moyens permettant la réalisation de projets 

industriels importants; 
b) fonds exceptionnel de reconversion; 
c) augmentation du capital S.N .l.; 
d) assainissement rapide des sites charbonniers et leur 

mise en valeur immédiate: 
e) fusion des charhonnaqes de Campine; 
f) financement des différents plans régionaux; 
g) majoration des subventions prévues à l'article 31.02 

du budget du Ministère des Affaires économiques de 1967 
( 1 008 000 000 de francs); 

h) augmentation de la dotation du Ducroire; 
i) accroissement des moyens · du Fonds du Commerce 

Extérieur; 
j) bonification dinté rèts aux pays en voie de développe­ 

ment important des biens d'équipement de fabrication belge; 
k) détaxation à l'exportation. 

IJzer- en staalprodukten; 
Papier, karton, papier- en kartonwaren; 
Glas en glaswaren; 
Scheikundige produkten; 
Metaal fabrikaten; 
Landbouwprodukten en voedingswaren; 
Textielwaren. 

Vraag. 
Wat zijn de juiste vooruitzichten inzake reconversie en 

wederopleving ? 
Voor die globale gegevens zouden cijfers moeten verstrekt 

worden. Dan zou men kunnen constateren of de Regerîng 
een evenwicht dan wel een deficit tegemoet gaat. 

De Regering spreekt van een tekort van 5 miljard, de 
oppositie van 10 miljard. Hoe zit dat nu juist? 

Antwoord van de Vice-Eerste Minister en Minister van 
Begroting. 

Het is thans niet mogelijk een duidelijk antwoord te 
geven op de vraag of wij naar een evenwicht dan wel naar 
een begrotingsdeficit van 5 of 10 miljard gaan. 

Alleen kan men zeggen dat het begrotingsevenwicht ver­ 
onderstelt : 

l O dat de inspanning om het groeiritme van de Staatsuit­ 
gaven te beperken voortgezet wordt en dat bezuinigingen 
verwezenlijkt worden, vooral in de sectoren van de ziekte­ 
en invaliditeitsverzekering, de kinderbijslagen voor zelfstan­ 
digen, de N.M.B.S. en Nationale Opvoeding; in die sec­ 
toren bestaat er gevaar voor een deficit dat nu echter nog 
niet kan worden berekend; 

Z0 dat het expansieritme van het bruto nationaal produkt, 
dat ten gronds lag lag aan de begrotingsvooruitzichten, 
bereikt wordt. Wij staan hier echter voor een onbekende 
factor. De recente evolutie van de conjuncturele tekenen is 
niet bemoedigend, maar wij weten niet of deze evolutie zich 
zal handhaven noch in welke mate. 

De Minister van Financiën heeft verder aangeduid welke 
de vooruitzichten inzake reconversie en herleving zijn. 

Vraag. 
Wat is, rekening houdend met de door de Regering 

gedane keuze : 
1 ° de verwachte opbrengst van de door de Regering 

voorgestelde nieuwe fiscale maatregelen voor de belasting­ 
jaren 1967 tot 1970 1 

Z0 de verwachte opbrengst van de saneringsmaatregelen 
tijdens dezelfde periode ? 

3° het bedrag van het kapitaal dat aan de economische 
opleving en reconversie zal worden besteed, de spreiding 
ervan over die periode en de bestemming ervan : 
a) toekenning van de middelen ter verwezenlijking van 

grote industriële plannen; 
b) bijzonder fonds voor de reconversie; 
c) verhoging van het kapitaal van de N.I.M.; 
d) snelle sanering en onmiddellijke valorisatie van de 

steenkoolvindplaatsen; 
e) samensmelting van de Kempense steenkolenmijnen; 
f) financiering van de verschillende streekplannen; 
g) verhoging van de op artikel 31.02 van de begroting 

van het Ministerie van Buitenlandse Handel voor het dienst­ 
jaar 1967 uitgetrokken toelagen ( ! 008 000 000 frank); 

h) verhoging van de dotatie van de Delcrederedienst; 
i) verhoging van de middelen van het Fonds voor de 

Buitenlandse Handel; 
j) rentevergoedingen aan de ontwikkelingslanden welke 

uitrustingsgoederen van Belgisch fabrikaat invoeren; 
k) belastingverlaging bij de uitvoer. 
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Réponse du Ministre des Finances. 
1 ° Rendement des mesures fiscales pour 1967, 1968, 

1969 et 1970. 
Le rendement annuel normal des mesures fiscales propo­ 

sées par le Gouvernement peut être évalué à 5 milliards. 

Toutefois, pour !' exercice 1967, le rendement ne pourra 
être que partiel : 
- parce que les impôts indirects ne peuvent, bien entendu, 

impliquer d'effet rétroactif; 
- parce que les impôts sur les revenus ne sont effectivement 

perçus dès 1967 que dans la mesure où ils feront l'objet 
de versements à la source et de versements anticipés. 

Il n'est évidemment pas possible de préciser à quel 
moment les divers impôts envisagés entreront effective­ 
en vigueur. 
li ne semble en tout cas pas que le rendement pour 1967 

puisse excéder 3,5 milliards, dans les meilleures conditions. 
Pour les années 1968 et 1969, le produit des impôts 

nouveaux atteindra son plein rendement qui pourra bien 
entendu être influencé par les tendances conjoncturelles 
du moment, c'est-à-dire l'accroissement du P.N.B. 
Enfin pour 1970, étant donné le caractère temporaire 

des mesures, seules devraient encore être perçues les recet­ 
tes afférentes aux impôts enrôlés sur les revenus de 
l'année 1969, 

2° Rendement des économies pot1r 1967, 1968, 1969 et 
1970. 
Il a déjà été rappelé ici même, que si l'on exclut l'incidence 

de l'index, la programmation sociale du secteur public et les 
charges de la dette publique, le budget initial de 1967 par 
rapport au budget amendé de 1966 ne fait apparaître qu'une 
augmentation de 4,1 milliards contre 12,1 milliards en 1966 
et 15 ,8 milliards en 1965. 

La progression est donc sensiblement plus faible qu'au 
cours des dernières années et c'est précisément pour être 
assuré de disposer des moyens permettant de contenir le 
budget dans ces limites que le Gouvernement sollicite des 
pouvoirs spéciaux, 

Il n'est pas possible de dire d'une manière précise quel 
sera le montant des réductions de dépenses qui résulteront 
des mesures enCJisagées ni même de préciser quelles en 
seront exactement les modalités et la portée. 

Ceci peut paraître paradoxal, mais s'éclaircit à la lumière 
des deux exemples ci-après : 

En matière d'assurance maladie-invalidité, les mesures 
que le Gouvernement sera amené à prendre dépendront 
notamment du résultat final de « l'opération engagement 
des médecins » actuellement en cours. 
En matière d'éducation nationale, le Gouvernement a 
précisé dans le projet qu' « il va de soi que dans toutes 
les questions qui concernent la stricte application du 
pacte scolaire, les mesures ne seraient prises qu'avec 
!' accord préalable des trois partis nationaux représentés 
à la Commission du pacte scolaire». 

11 est bien évident qu'il ne peut être question de préciser 
dès à présent sur quels points les trois partis nationaux se 
mettront d'accord, et, dès lors, de chiffrer l'incidence finan­ 
cière des mesures qui résulteraient de cet accord. 

De toute manière. certaines dispositions tendant à la com­ 
pression des charges n'auront que des effets partiels en 
1967, leur application en ce qui concerne l'éducation natio­ 
nale par exemple ne pouvant avoir d'effet important qu'au 
début d'une année académique. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
1 ° Opbrengst van de fiscale maatregelen voor 1967, 1968, 

1969 en 1970. 
De normale jaarlijkse opbrengst van de door de Regering 

voorgestelde fiscale maatregelen kan op 5 miljard worden 
geraamd. 
Voor het dienstjaar 1967 zullen wij nochtans slechts een 

gedeeltelijke opbrengst hebben: 
omdat de indirecte belastingen vanzelfsprekend niet met 
terugwerkende kracht kunnen worden toegepast: 
omdat van de inkomstenbelasting in 1967 alleen de afhou­ 
dingen aan de bron en de vervroegde stortingen werke­ 
lijk geïnd worden. 

Het is vanzelfsprekend niet mogelijk te bepalen op welk 
ogenblik de verschillende overwogen belastingen daadwer­ 
kelijk van kracht zullen worden. 

De opbrengst voor 1967 schijnt in het beste geval niet meer 
dan 3,5 miljard te kunnen bedragen. 
Voor de jaren 1968 en 1969 zullen de nieuwe belastingen 

hun volle rendement bereiken, dat weliswaar kan worden 
beïnvloed door de conjunctuur van het ogenblik, d.w.z. door 
de stijging van het bruto nationaal produkt. 

Gezien het tijdelijke karakter van de maatregelen zullen 
ten slotte in 1970 alleen inkomsten, die betrekking hebben 
op belastingen, gezet op het inkomen van 1969, worden 
geïnd. 

2° Opbrengst van de bezuiniqinqen over 1967, 1968, 
1969 en· 1970. 
Er werd hier reeds op gewezen dat de oorspronkelijke 

begroting voor 1967, afgezien van de invloed van het 
indexcijfer, de sociale programmatie in de overheidssector 
en de last van de rijksschuld, tegenover de gewijzigde 
begroting voor 1966 slechts 4,1 miljard hoger ligt; in 1 %6 
bedroeg die verhoging 12, 1 miljard en in 1965 15 ,8 miljard. 
De verhoging is dus merkelijk geringer dan de vorige 

jaren en, juist om zeker over de middelen te beschikken 
om de begroting binnen die grenzen te houden, verzoekt 
de Regering om bijzondere machten. 

Het is niet mogelijk een nauwkeurig bedrag op te geven 
voor de vermindering van de uitgaven ingevolge de over­ 
wogen maatregelen, noch te bepalen welke de modaliteiten 
en de draagwijdte daarvan zullen zijn. 

Dat kan paradoxaal klinken, maar de volgende twee 
voorbeelden zullen dit duidelijk maken : 

Inzake de ziekte, en invaliditeitsverzekering zullen de 
door de Regering te treffen maatregelen o.m. afhan­ 
gen van het eindresultaat van de « operatie dokters­ 
verbintenissen >> die thans aan de gang is. 
Wat Nationale Opvoeding betreft, verklaart de Reqe­ 
ring in het ontwerp dat « het duidelijk is dat in al de 
aangelegenheden welke de strikte toepassing van het 
schoolpact aanbelangen, de maatregelen slechts zouden 
getroffen worden na voorafgaand akkoord van de drie 
nationale partijen welke in de schoolpactcommissie ver­ 
tegenwoordigd zijn ». 

Er kan vanzelfsprekend geen sprake van zijn nu reeds 
te zeggen over welke punten de drie nationale partijen het 
eens zullen worden en dus de financiële weerslag van de 
maatregelen, die ingevolge dat akkoord zouden worden 
getroffen, te berekenen, 

ln elk geval zullen bepaalde maatregelen ter besnoeiing 
van de uitgaven in 1967 slechts een gedeeltelijke uitwerking 
hebben, daar de toepassing ervan op Nationale Opvoeding 
bij voorbeeld slechts een wezenlijk resultaat kan hebben in 
het begin van een academiejaar. 
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3° Montant des capitaux prévus pour aider à la relance et 
à la reconversion économiques et leur étalement pour les 
années 1967 â 1970. 

a) Les points a et g de la question concernent le même 
objet; il s'agit de l'octroi de moyens permettant la réalisation 
de projets industriels importants par la majoration des 
crédits prévus notamment au budget du Ministère des Affai­ 
res économiques pour I' exécution des lois de juillet 1959 et 
de juillet 1966 dites lois d'expansion nationale et régionale. 

L'exécution de ces lois pourrait entraîner une augmen­ 
tation des crédits déjà prévus pour environ 1 mill,ard de 
francs. Le Ministre des Affaires économiques a déjà exposé, 
en effet, que nous nous trouvons devant une situation nou­ 
velle qui résulte de J' afflux des demandes bien au-delà de 
ce que l'on espérait initialement. 

b) Le Fonds exceptionnel de reconversion n'exigera pas 
en soi de nouvelles dépenses mais sera alimenté par les 
crédits prévus dans les budgets de différents départements 
pour l'expansion économique, ces crédits étant majorés 
comme il est expliqué par ailleurs : 

- Affaires économiques : crédits afférents aux lois de 
juillet 1959 et de juillet 1966; 

- crédits pour la promotion réqionale: 
-- crédits pour les zonings industriels; 
- crédits pour l'assainissement des sites charbonniers. 

Ce fonds de· reconversion répond à un triple objectif: 
- centralisation de moyens accrus en vue de · la relance 

économique. en particulier dans les régions dont le poten­ 
tiel économique n'est pas suffisant; 

- meilleure coordination des initiatives par une étude 
approfondie avant décision; 

- sélectivité accrue des projets appelant une aide finan­ 
cière. 

c) Augmentation du capital de la S.N.I. 
Le capital de la S.N.l. est actuellement de 2 milliards 

dont: 
400 millions souscrits par le secteur privé, 
490 millions souscrits par l'Etat, 

l 115 millions souscrits par les organismes publics de 
crédit. 

Les assises financières de la Société seraient certaine­ 
ment renforcées par une augmentation de son capital qui 
pourrait être porté à 3 ou 4 milliards. 

Il est malaisé de préciser quelle sera la part de l'Etat dans 
l'ignorance où l'on est actuellement de la part qu'accepte­ 
raient de souscrire les autres participants actuels. 

De toute manière, l'augmentation pourrait se faire en 
tranches successives et le capital ne serait vraisemblable­ 
ment libéré que progressivement, dont une partie en 1967. 

d) Assainissement rapide des sites charbonniers et leur 
mise en valeur immédiate. 
Il est urgent dans ce domaine de mettre en place les 

instruments qui permettent d'agir. Les dépenses immédiates 
ne seront sans doute pas très importantes en 1967 mais 
elles pourraient le devenir dès 1968. Une réserve s'impose 
cependant. 11 s'agit en quelque sorte d'une mise de fonds 
récupérable progressivement sm la plus-value résultant des 
travaux entrepris, plus-value réalisée au moment de la 
vente. 

e} Fusion des charbonnages de Campine: pas d'inci­ 
dence financière. 

3" Bedrag van het voorziene kapitaal voor de hulpverle­ 
ning bij de economische herleving en reconversie en sprei­ 
ding ervan over de jaren 1967 tot 1970. 

a) De punten a en g van de vraag betreffen hetzelfde 
onderwerp. Het gaat om de toekenning van middelen ter 
verwezenlijking van grote mdustriële plannen door de ver­ 
hoging van de kredieten waarin o.m. op de begroting van 
het Ministerie van Economische Zaken is voorzien voor de 
tenuitvoerlegging van de zg. nationale en regionale expan­ 
siewetten van juli 1959 en juli 1966. 

De tenuitvoerlegging van die wetten zou een verhoging 
van de uitgetrokken kredieten met circa I miljard frank 
met zich kunnen brengen. De Minister van Economische 
Zaken heeft inderdaad reeds uitgelegd dat wij voor een 
nieuwe toestand staan doordat er veel meer aanvragen zijn 
ingediend dan aanvankelijk verwacht werd. 

b) Het Bijzonder Reconversiefonds zal op zichzelf geen 
nieuwe uitgaven vergen, maar het zal gestijfd worden door 
de in de begrotingen van de verschillende Departementen 
opgenomen kredieten voor de economische expansie, welke 
kredieten, zoals elders is uiteengezet, verhoogd zullen 
worden: 

-- Economische Zaken : kredieten voor de toepassing van 
de wetten van juli l 959 en juli 1966; 

- kredieten voor de streekontwikkeling; 
- kredieten voor de industrieparken; 
- kredieten voor de sanering van de stcenkoolvindplaatsen. 

Dat Reconversiefonds beoogt een drievoudig doel : 
-- centralisatie van de verhoogde middelen met het oog op 

de economische herleving, in het bijzonder in streken 
met ontoereikend economisch potentieel; 
- betere coördinatie van de initiatieven door een grondige 

studie vóór de beslissing; 
- grotere selectiviteit voor de plannen waarvoor financiële 

hulp vereist is. 

c) Verhoging van het kapitaal van de N.I.M. 
Het kapitaal van de N.I.M. bedraagt thans 2 miljard, 

waarvan: 
400 miljoen waarop is ingeschreven door de privé-sector, 
490 miljoen waarop het Rijk heeft ingeschreven, 

1 115 miljoen waarop is ingeschreven door de openbare 
kredietinstellingen. 
De financiële grondslag van de maatschappij zou zeker 

verstevigd worden door een verhoging van haar kapitaal, dat 
op 3 of 1 miljard zou kunnen worden gebracht. 

Men kan bezwaarlijk zeggen welk deel het Rijk voor zijn 
rekening zal nemen zolang niet bekend is op welk 
gedeelte de andere huidige deelgenoten zullen willen 
inschrijven. 
De kapitaalverhoging kan in elk geval in achtereenvol­ 

gende tranches geschieden en het kapitaal zal waarschijn­ 
lijk slechts geleidelijk. voor een deel in 1967, worden vol­ 
gestort, 

d) Snelle sanering en onmiddellijke valorisatie van de 
steenkoolvindp'laatsen, 
Op dat gebied moeten dringend de middelen worden 

verstrekt om te handelen. De rechtstreekse uitgaven zullen 
in 1967 waarschijnlijk niet zeer groot zijn, maar zij kunnen 
dat worden in 1968. Er dient evenwel voorbehoud te wor­ 
den gemaakt. Het gaat in zekere zin om een inbreng die 
geleidelijk kan worden verhaald op de meerwaarde, voort­ 
spruitend uit de uitgevoerde werken, op het ogenblik van 
de verkoop. 

e) Samensmelting van de Kempense steenkolenmijnen: 
geen financiële weerslag. · 
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f) Financement des différents plans rëqtonaux. 
Le financement de ces plans est prévu d'une part par 

l'utilisation des crédits prévus au budget du Ministère des 
Travaux publics pour les zonings industriels qui pourraient 
devoir être complétés. 
D'autre part. des emprunts spéciaux seront consentis par 

la C.E.C.A. 
Un emprunt de l'espèce de 750 millions est déjà sur le 

point d'être contracté. 

g) Même réponse que pour le a. 

h) Augmentation de la dotation de l'Office national du 
Ducroire. 

Le Ducroire constitue un rouage essentiel dans la mise 
en œuvre d'une politique d'exportation adéquate et il con­ 
vient, dès lors, d'adapter ses moyens d'action à la politique 
que l'on veut suivre. Actuellement, l'intervention du Ducroire 
est limitée par le plafond de ses engagements, plafond qui 
représente le total de la dotation et de la réserve générale 
multiplié par le coefficient 15. 

Pour tenir compte des nécessités actuelles, et à courte 
échéance, ce plafond devrait être porté de 27 à 36 milliards, 
ce qui implique une majoration de 1 250 millions de la 
dotation. 

Cette augmentation devrait normalement se réaliser 
comme suit: 

650 millions immédiatement en vue de régulariser la situa­ 
tion actuelle résultant du relèvement du plafond de 19 à 
27 milliards par le biais de divers arrêtés royaux déjà pris 
( dotation consommée); 
600 millions ( dotation non consommée) pour permettre 

à l'Office de poursuivre son activité, une tranche de 200 
millions devant être libérée sans délai, ce qui porterait le 
plafond des engagements à 30 milliards. 

Le Ministre estime, en outre, que si les certificats du tré­ 
sor qui seraient remis à l'Office national du Ducroire 
entraînaient une augmentation correspondante de la dette 
publique, ils ne comporteraient cependant aucun décaisse­ 
ment pour l'Etat dans l'immédiat. 

i) Accroissement des moyens du Fonds du Commerce 
extérieur, 

j) Bonification d'intérêts aux pays en voie de développe­ 
ment important des biens d'équipement de fabrication belge. 

Il ne s'agit pas de dépenses fort importantes et elles attein­ 
draient sans doute moins d'une centaine de millions, 
Elles peuvent cependant être très efficaces dans le soutien 

de notre politique de vente à l'étranger. 

k) Détaxation à J' exportation. 
L'estimation du rendement des taxes de transmission figu­ 

rant dans le budget des Voies et Moyens pour 1967 tient 
compte d'un programme de détaxation à l'exportation qui 
sera mis en vigueur dans les prochains mois. 

Question. 
Quant à la politique budgétaire à suivre, ne conviendrait- 

1! pas, en période de conjoncture Iléchtssante, d'abandonner 
temporairement la stricte orthodoxie budgétaire et cl' admet­ 
tre un certain déséquilibre plutôt que de s'en tenir à la 
politique déflationniste rigoriste proposée ? 

Cette façon d'agir serait d'ailleurs conforme aux vues 
bien connues de certains économistes de renom. 

[) Financiering van de verschillende streekplannen. 
De financiering van die plannen zal geschieden door het 

gebruik van de op de begrnting van het Ministerie van 
Openbare Vverken uitgetrokken kredieten voor de indus­ 
trieparken, die misschien zullen moeten worden aangevuld. 
Voorts zullen bijzondere leningen worden toegestaan 

door de E.G.K.S. 
Een dergelijke lening van 750 miljoen is zo goed als aan­ 

gegaan. 

g) Zelfde antwoord als voor a. 

h) Verhoging van de dotatie van de Nationale Delcre­ 
deredienst. 
De Delcrederedienst is een zeer belangrijk hulpmiddel 

voor een doeltreffend uitvoerbeleid en het past dan ook 
zijn werkingsmogelijkheden aan te passen aan het beleid dat 
men wenst te voeren. De mogelijkheden van de Delcredere­ 
dienst zijn op het ogenblik beperkt door het plafond van 
zijn verbintenissen, dat het totaal van de dotatie en van 
de algemene reserve, vermenigvuldigd met coëfficiënt 15, 
vertegenwoordigt. 
Rekening houdend met de huidige behoeften op korte ter­ 

mijn zou dat plafond van 27 op 36 miljard moeten worden 
gebracht, wat een verhoging van de dotatie met 1 250 mil­ 
joen veronderstelt. 

Die verhoging zou normaal als volgt moeten geschieden : 

650 miljoen onmiddellijk, voor het regulariseren van de 
huidige toestand, voortspruitend uit de verhoging van het 
plafond van 19 tot 27 miljard door verscheidene reeds uit­ 
gevaardigde koninklijke besluiten ( uitgeputte dotatie); 

600 miljoen (niet-uitgeputte dotatie) om de dienst in staat 
te stellen zijn werking voort te zetten; een tranche van 
200 miljoen zou onverwijld moeten worden volgestort, 
waardoor het plafond van de verbintenissen op 30 miljard 
zou worden gebracht. 
Dè Minister meent bovendien dat de schatkistcertificaten 

die aan de Nationale Delcrederedienst zouden worden ver­ 
strekt, weliswaar een overeenstemmende verhoging van de 
Rijksschuld, maar geen onmiddellijke uitgaven voor het 
Rijk tot gevolg zouden hebben. 

i) Verhoging van de middelen van 'het Fonds voor de 
Buitenlandse Handel. 

j) Rentevergoedingen aan de ontwikkelingslanden welke 
uitrustingsgoederen van Belgisch fabrikaat invoeren. 

Dit zijn geen grote uitgaven. Zij zullen waarschijnlijk 
minder dan honderd miljoen bedragen. 
Zij kunnen evenwel een zeer doeltreffende steun voor de 

verkoop in het buitenland zijn. 

k) Belastingverlaging bij de uitvoer. 
Bij de raming van de opbrengst van de overdrachtstaks 

in de Rijksmiddelenbegroting voor 1967 is rekening qehou­ 
den met een programma van belastingverlaging bij de uit­ 
voer, dat de eerstvolgende maanden van kracht zal worden. 

Vraag, 

Zou het, wat betreft het te volgen budgettair beleid, niet 
aangewezen zijn in een periode van dalende conjunctuur 
tijdelijk de strikte budgettaire orthodoxie te laten varen en 
genoE'gen te nemen met een zeker onevenwicht, veeleer dan 
zich te houden aan de strenge deflatoire politiek die voor­ 
gesteld wordt ? 
Die handelwijze zou overigens stroken met de gekende 

denkbeelden van sommige befaamde economisten. 
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Réponse du Ministre des Finances. 
li est exact que la politique budgétaire devrait pouvoir 

autoriser des excédents de dépenses au cours des périodes 
de ralentissement du rythme d'activité de I' économie. 
Mais ceci supposerait qu'au cours des périodes de haute 

conjoncture des excédents de recettes aient permis de cons­ 
tituer des réserves ou, en tout cas, aient ménagé les possi­ 
bilités de supporter les charges supplémentaires résultant 
d'un recours accru à I' emprunt au cours des dépressions. 

En fait, aucune réserve n'a pu être constituée et des défi­ 
cits budgétaires ont été enregistrés au cours des années 
les plus favorables du point de vue conjoncturel. 
Dans ces conditions, ce serait une fois de plus une solu­ 

tion de facilité que de pratiquer une politique conjoncturelle 
dans ce qu'elle a de plus aisé : la résignation au recours 
à I' épargne pour financer des dépenses de consommation. 

Pour le surplus, il convient de remarquer que le pro­ 
gramme présenté par le Gouvernement a reçu l'approbation 
non équivoque du Vice-Président de la Commission de la 
Communauté Economique Européenne, M. Marjolin, qui, 
dans un discours récent prononcé à Strasbourg, a consi­ 
déré que ce plan répondait aux recommandations du Con­ 
seil des Six, adoptées le 20 décembre. 

Question. 
Un commissaire estime, qu'en ce qui concerne les impôts 

directs tout au moins, leur effet utile ne pourrait intervenir 
qu'à partir du début de l'exercice 1968; il est donc inutile 
de demander des pouvoirs spéciaux. 

Réponse du Ministre des Finances. 
Etant donné que les perceptions par voie de précompte 

professionnel et par les versements anticipés permettront, 
dès 1967, de recueillir déjà une part assez importante de 
ces impôts, il y a intérêt qu'ils soient d'application dès 1967. 

Question. 
Pourquoi le Gouvernement dernande-t-il des pouvoirs 

spéciaux pour appliquer des mesures nouvelles alors qu'il 
n'applique pas celles qui ont déjà été décidées? 
Qu'en est-il notamment de l'intentton manifestée par le 

Gouvernement dans sa déclaration du 23 novembre 1966 
de faire appliquer Ic régime de la souche fiscale imposée 
aux médecins ? 
Pour quelle raison une telle confusion rèqne-t-elle dans 

le secteur des produits pharmaceutiques ? 

Réponse du Ministre des Finances. 
La nouvelle réglementation en matière de « souche fis­ 

cale » imposée aux médecins est applicable depuis le 1 °' jan­ 
vier 1967. 
Nous ne disposons pas encore actuellement des informa­ 

tions qui permettraient de dire dans quelle mesure le nou­ 
veau régime est appliqué par les médecins. 

Lorsque nous aurons obtenu après contrôle les rensei­ 
gnements nécessaires à ce sujet, le Gouvernement mettra 
en œuvre les moyens dont il dispose pour faire respecter 
la réglementation visée ci-dessus. 

Question. 
Quelle sera l'incidence du projet sur les emprunts futurs 

à émettre par l'Etat: la souscription de ceux-ci s'en trou­ 
vera-t-elle ou non facilitée ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
Het is juist dat het budgettair beleid excedentaire uit­ 

gaven zou moeten toelaten tijdens perioden van vertraagde 
economische activiteit. 

Dit zou echter veronderstellen dat tijdens perioden 
van hoogconjunctuur ten gevolge van excedentaire ont­ 
vangsten reserves konden worden aangelegd ol dat ten­ 
minste de mogelijkheid zou zijn overgelaten om de bijko­ 
mende lasten te dragen voortvloeiend uit een stijgend 
beroep op leningen tijdens depressieperioden. 
ln werkelijkheid kon geen enkele reserve worden aanqe­ 

legd en werden cr begrotingstekorten genoteerd tijdens 
jaren die in conjunctureel opzicht het gunstigst waren. 

In die omstandigheden zou het eens te meer een gemak, 
zuchtige oplossing zijn een conjunctuurpolitiek te gaan 
voeren op het gebied waarop zij het gemakkelijkst is: 
d.w.z. zich ermede te vergenoegen een beroep te doen op 
het spaarwezen om verbruiksuitgaven te dekken. 

Overigens moet worden opgemerkt dat het door de 
Regering voorgestelde programma de ondubbelzinnige 
goedkeuring heeft weggedragen van de Ondervoorzitter 
van de Commissie van de Europese Economische Gemeen­ 
schap, de heer Marjolin, die in een recente rede te Straats­ 
burg de mening uitsprak dat dit plan beantwoordde aan de 
door de Zes op 20 december aangenomen aanbevelingen, 

Vraag. 
Naar de mening van een lid zou, althans voor wat de 

directe belastingen betreft, de nuttige uitwerking slechts 
voelbaar worden bij de aanvang van het dienstjaar 1968; 
het zou dus nutteloos zijn bijzondere machten aan te 
vragen. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
Aangezien de inningen in de vorm van bedrijfsvoorhef­ 

fing en van vervroegde betaling het reeds in 1967 mogelijk 
zullen maken een aanzienlijk deel van die belastingen te 
incasseren, is het van belang dat zij vanaf 1967 van toe­ 
passing zijn. 

Vraag. 
Waarom vraagt de Regering bijzondere machten om 

nieuwe maatregelen toe te passen, dan wanneer zij maat­ 
regelen waartoe reeds besloten is, niet toepast ? 
Hoever staat het met het voornemen dat de Regering in 

haar verklaring van 23 november 1966 te kennen gaf, het 
aan de geneesheren opgelegde stelsel van de fiscale strook 
te doen toepassen ? 
Waarom heerst in de sector van de farmaceutische pro­ 

d uk ten een zo grote verwarring ? 

Antwoord uan de lv!inister van Financiën. 
De nieuwe reglementering inzake de « fiscale strook », 

die aan de artsen is opgelegd, is sedert 1 januari 1967 van 
toepassing. 
Wij beschikken nog niet over gegevens die ons in staat 

stellen om te zeggen in hoever het nieuwe stelsel door de 
geneesheren wordt toegepast. 
Wanneer wij na controle daarover de nodige inlichtingen 

hebben ontvangen, zal de Regering de middelen, waarover 
zij beschikt, gebruiken om de bovengenoemde reglemente­ 
ring te doen naleven. 

Vraag. 
Welke weerslag zal dit ontwerp hebben op de leningen, 

die de Staat in de toekomst zal uitschrijven : zal de inschrij­ 
ving daarop al dan niet vergemakkelijkt zijn ? 
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Réponse du Ministre des Finances. 

Les préoccupations du Gouvernement de consolider 
l'équilibre du budget ordinaire afin de réserver l'appel à 
l'emprunt à la couverture des dépenses d'investissements 
nécessaires au développement de I' économie nationale ne 
peut que renforcer la confiance des épargnants et do.t, dès 
lors, avoir des effets favorables sur le placement des 
emprunts publics. 

Question. 

Sur quelle base le Gouvernement entend-t-Il créer la fonc­ 
tion d'administrateur du budget? A quel article du budget 
émargeront les traitements des intéressés ? Quel sera le 
montant de leurs attributions? Celles-ci s'étendront-elles 
également au secteur paraétatique et, dans l'affirmative, 
dans quelle mesure? 
Un membre a tenu à signaler plus particulièrement que 

l'avis du Conseil consultatif général au sujet de la création 
de la fonction d'administrateur du budget avait été unani­ 
mement négatif, ce qui annonce pas mal de complications tant 
dans ce domaine limité que dans le domaine administratif 
plus général couvert par le projet. 

Réponse- du Vice--Premier Ministre du Budget. 

Le problème de l'organisation de la fonction d'administra­ 
teur budgétaire dans les départements est étranger aux 
pouvoirs qui sont sollicités. 

L'administrateur budgétaire, dont l'instauration est envi­ 
sagée dans chaque Département, sera payé, comme tous 
les fonctionnaires du Département, par les crédits figurant 
au budget de ce Département. Les attributions s'étendront 
à la gestion budgétaire du Département proprement dit et 
ne concernent pas en principe les organismes d'intérêt 
public. 

Sans doute, l'avis du Comité général de Consultation 
syndicale a-t-il été défavorable. Souvent des réformes indis­ 
pensables rencontrent de J' opposition. Ce fut le cas notam­ 
ment lors de la création de l'Inspection des Finances dont 
actuellement le Comité général de Consultation syndicale 
fait \' éloge. 

Question. 

Quelles sont les relations entre le Gouvernement et la 
Banque Nationale? 

Réponse du Ministre des Finances. 

La politique monétaire et du crédit ne peut s'exercer 
qu'en parfaite unité de vues entre le Gouvernement et la 
Banque Nationale. 
On doit admettre cependant que chacun d'eux a des attri­ 

butions distinctes. Le statut de la Banque réalise un partage 
de celles-ci. Les dispositions de ce statut restent à mi-che­ 
min des solutions qu'impliquent deux conceptions extrêmes: 
l'indépendance absolue de la banque centrale ou sa soumis- 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

De bezorgdheid van de Regering om het evenwicht van 
de gewone begroting te verstevigen, ten einde het beroep 
op leningen voor te behouden voor de dekking van de inves­ 
teringsuitgaven, die voor de ontwikkeling van 's lands eco­ 
nomie noodzakelijk zijn, kan het vertrouwen van de spaar­ 
ders enkel doen toenemen en moet uiteraard gunstige gevol­ 
gen hebben op de inschrijvingen op overheidsleningen. 

Vraag. 

Op welke grond is de Regering van plan het ambt van 
budgettair beheerder in te voeren ? Op welk artikel van de 
begroting zullen de wedden van de betrokkenen uitgetrok­ 
ken worden ? Wat zullen hun bevoegdheden zijn ? Zullen 
die bevoegdheden ook gelden voor de parastatalen en, zo ja, 
in welke mate ? 

Een lid wenst meer speciaal de aandacht te trekken op 
het feit dat de Algemene Raad van Advies eenparig een 
negatief advies heeft uitgebracht over de invoering van het 
ambt van budgettair beheerder. wat heel wat verwikkelin­ 
gen in het vooruitzicht stelt op dit beperkt gebied zowel 
als op het meer algemeen bestuurlijk terrein dat het ontwerp 
bestrijkt. 

Antwoord Pan de Vin>Eerstc Minister en Minister van 
Begroting. 

Het vraagstuk van de inrichting van het ambt van bud­ 
gettair beheerder in de departementen heeft niet te maken 
met de gevraagde bijzondere machten. 

De budgettair beheerder - er zou er één zijn in ieder 
Departement -- zal, zoals alle ambtenaren van het Departe­ 
ment, bezoldigd worden met kredieten uitgetrokken op de 
begroting van dat Departement. Hun bevoegdheid zal slaan 
op het beheer inzake begroting van het eigenlijk Departe­ 
ment en de instellingen van openbaar nut zullen er in beqin­ 
sel niet bij betrokken zijn. 

Het advies van de Algemene Syndicale Raad van Advies 
was wellicht ongunstig. Doch het gebeurt vaak dat onont­ 
heerlijke hervormingen op tegenstand stuiten. Dit was onder 
meer het geval met de oprichting van de Inspectie van 
Financiën, waarover de Algemene Syndicale Raad van 
Advies thans vol lof is. 

Vraag. 

Wat zijn de betrekkingen tussen de Staat en de Nationale 
bank? 

Ant,uoord van de Minister van Financiën. 

Het monetair beleid en het beleid inzake kredietverle­ 
ning kunnen slechts worden gevoerd wanneer de Regering 
en de Nationale bank het volledig eens zijn. 
Niettemin moet worden toegegeven dat ieder zijn eigen 

bevoegdheden bezit. Het statuut van de Bank voorziet in 
een verdeling daarvan. De bepalingen van dat statuut blij­ 
ven halverwege de oplossingen welke voortvloeien uit twee 
extreme opvattinqen : de absolute onafhankelijkheid van de 
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sion intégrale à l'autorité des pouvoirs publics. Il ne faut 
pas oublier qu'au moment où la Banque a été créée comme 
chaque fois que les statuts ont été modifiés, des voix nom­ 
breuses se sont élevées en faveur de cette dernière concep­ 
tion. 

Celle-ci n'a cependant pas prévalu dans les textes succes­ 
sifs de la loi organique. 

La Banque Nationale est donc une institution dont l'indé­ 
pendance à I' égard du pouvoir exécutif est intentionnelle­ 
ment garantie par son statut juridique. Mais les textes orga­ 
niques instituent un contrôle de son activité. Ils ménagent 
pratiquement. depuis 194:8 en particulier, un mécanisme de 
droits positifs et négatifs, du Gouvernement d'une part. de 
la Banque d'autre part, c'est-à-dire un certain équilibre qui, 
bien entendu, ne confère pas à I'Exêcutif un droit de déci­ 
sion en dernier ressort comme c'est le cas, par exemple, en 
Angleterre. 

Il est évident qu'un tel équilibre ne pourrait être modi­ 
fié, en droit, que par le pouvoir législatif. 

IMPOTS DlRECl'S. 

Questions et réponses d'ordre général. 

Question. 
L'article 2, § 1, 1° en établissant des impôts directs« pour 

les exercices d'imposition 1968 à 1970 » n' est-il pas con­ 
traire au principe constitutionnel de l'annualité de l'impôt? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Ce reproche n'aurait sans doute pas été formulé si aucune 

limite dans le temps n'avait été prévue pour ces impôts. 
En fait, la règle de l'annualité sera de toute manière res­ 

pectée par le vote annuel du budget des Voies et Moyens. 

Question. 

Au § l ", l°, M. Pierson a déposé un amendement dans 
ce sens (Doc. 11° 356-7) libellé comme suit: 

« Au § 1 °', l O, deuxième ligne, remplacer les mots ; 
« pour les exercices d'unposition 1968 à 1970 », par les 
mots : « pour l'exercice d'imposition 1968. » 

Ce commissaire expose que la correction proposée par 
cet amendement, a pour but de faire respecter le principe 
de l'annualité édicté par l'article 111 de la Constitution. 

Si le Gouvernement veut étendre les mesures proposées 
aux exercices 1969 et 1970, il lui sera loisible de déposer 
en temps voulu un projet de loi prorogeant par la voie 
légale les mesures qu'il aurait prises par arrêtés de pou­ 
voirs spéciaux. 

Réponse du !.1!ir1istce des Finances. 
L'article 2. § 1, l°, du projet de loi prévoit qu'il est établi 

des centimes additionnels pour les exercices d'imposition 
1968 à 1970. 

Centrale bank, ofwel de integrale onderwerping aan het 
gezag van de autoriteiten. Er mag niet uit het oog verloren 
worden dat, toen de bank werd gesticht en telkens als haar 
statuten gewijzigd zijn, talrijke stemmen zijn opgegaan ten 
voordele van deze laatste opvatting. 

Desniettemin heeft deze niet altijd de voorkeur gekre­ 
gen bij het opstellen van de opeenvolgende teksten der 
organieke wet. 

De Nationale bank is dus een instelling waarvan de on­ 
afhankelijkheid tegenover de uitvoerende macht met opzet 
door haar juridisch statuut wordt gegarandeerd. Maar de 
organieke teksten voeren een controle op haar activiteit in. 
Praktisch gezien, en met name sedert 1948, voorzien zij in 
een geheel van· positieve en negatieve rechten, enerzijds 
van de Regering, anderzijds van de Bank, d.w.z. een zeker 
evenwicht, dat uiteraard aan de Uitvoerende Macht geen 
recht van beslissing in laatste instantie toekent, zoals dat 
bvb. het geval is in Engeland. · 

Het spreekt vanzelf dat een dergelijke evenwicht in 
rechte slechts door de wetgevende macht gewijzigd zou 
kunnen worden. 

DIRECTE BELASTINGEN. 

Vragen en antwoorden van algemene aard. 

Vraag. 
Is artikel 2, § 1, 1 °, dat directe belastingen invoert 

« voor de aanslagjaren 1968 tot 1970 » niet in strijd met 
het grondwettelijke principe van het jaarlijks karakter der 
belasting 7 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
Men zou ongetwijfeld dat verwijt niet hebben gemaakt 

indien geen tijdslimiet voor die belastingen was gesteld. 
ln feite zal de regel van het jaarlijks karakter in elk geval 

worden geëerbiedigd door de jaarlijkse goedkeuring van de 
rijksmiddelenbegroting. 

Vraag. 
Op § 1, 1 °, heeft de heer Pierson een amendement in 

die zin voorgesteld (Stuk n' 356-7); het luidt als volgt: 
« In § 1. 1 °, eerste regel, de woorden : « Voor de aan­ 

» slaqjaren 1968 tot 1970 », vervangen door de woorden : 
«Voor het aanslagjaar 1968». » 

Het lid verklaart dat de voorgestelde verbetering ertoe 
strekt het in artikel 111 van de Grondwet bevatte principe 
van het jaarlijks karakter te eerbiedigen. 

Indien de Regering de voorgestelde maatregelen wil uit­ 
breiden tot de dienstjaren 1969' en 1970 kan zi] te gepasten 
tijde een wetsontwerp indienen ten einde op wettelijke wijze 
de maatregelen te verlengen welke zij genomen had bij op 
grond van de bijzondere machten genomen besluiten. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

Bij artikel 2, § 1, 1°, van het wetsontwerp wordt bepaald 
dat voor de aanslagjaren 1968 tot 1970 opcentiemen worden 
geheven. 
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En prévoyant que l'établissement des centimes addition­ 
nels sera limité aux exercices d'imposition 196-3 á 1970, le 
Gouvernement a simplement voulu exprimer une intention 
qui ne constitue aucune entrave au respect du principe de 
l'annualité des impôts inscrits à l'article 111 de la Consti­ 
tution ( « Les impôts au profit de l'Etat sont votés annu­ 
ellement. Les lois qui les établissent n'ont de force que pour 
un an si elles ne sont renouvelées ».). 

Lors de l'examen de la disposition traditionnelle de la loi 
budgétaire, suivant laquelle les impôts existant au 31 décem­ 
bre d'une année déterminée seront recouvrés pendant l'an­ 
née budgétaire envisagée suivant les lois, arrêtés, tarifs, 
etc. qui en règlent I' assiette et la perception, le Parlement 
aura à se prononcer, pour chacun des exercices en cause, 
sur la reconduction éventuelle des centimes additionnels. 

En ce qui concerne la doctrine, l'on peut citer l'ouvrage 
L'impôt et la loi de M. le Premier-Avocat Général Ganshof 
van der Meersch : 

« Après avoir fixé le régime de l'impôt, la loi doit 
encore en autoriser la levée. Cette autorisation ne vaut que 
pour un an. La règle de I' annualité du budget est le principe 
fondamental de la démocratie parlementaire. Le contrôle de 
la nation doit s'exercer à des intervalles réguliers et suffi­ 
samment rapprochés pour être efficaces. Quand on parle du 
consentement. de la nation à l'impôt, on doit donc, en regard 
du texte constitutionnel, situer ce consentement à deux sta­ 
des de la procédure léqislative. qui, en fin de compte, rendra 
après la procédure administrative et, éventuellement, la pro­ 
cédure judiciaire, le paiement de l'impôt obligatoire: le 
consentement donné par la loi générale et celui qui est 
exprimé annuellement. La « notion capitale » qu'exprime 
l'article 110 est « renforcée » par l'autorisation prescrite 
par I' article 111. 

» C'est assurément la première intervention du législa­ 
teur dans les deux chambres qui est la plus importante. C'est 
elle qui constitue la clef de voûte du régime des garanties 
individuelles. 

>> C'est là que se déterminent à la fois ]' assiette et le taux 
de l'impôt ainsi que les conditions générales de sa débition 

» C'est là que se discutent et se fixent à la fois le prin­ 
cipe et les modalités de l'impôt. 

» C'est là que s'exptlrnent d se défendent les intérêts de 
la chose publique et ceux des citoyens. 

» C'est là que se décident les rèqles en vertu desquelles 
l'impôt pèsera équitablement sur tous les contribuables. 

» L'annualité correspond au cycle, normal des besoins, à 
l'organisation de l'enseignement et sÙrtout au rythme de la 
vie économique que consacre aussi la législation sur les 
sociétés commerciales. Si le contrôle parlementaire des res­ 
sources et des dépenses de l'Etat se produit à des intervalles 
plus rapprochés, il encombre sans utilité l'activité parlemen­ 
taire. Il risque d'entraver la vie de l'Etat et l'exercice des 
services publics. S'il se produit à des intervalles plus espa­ 
cés, il tend à perdre son efficacité, étant trop éloigné des 
réalités politiques. 

» Le principe formulé dans k second alinéa de 1' arti­ 
cle 111 de la Constitution ne signifie pas que les lois géné­ 
rales d'impôt doivent elles-mêmes subir chaque année une 
nouvelle procédure législative d'élaboration ou de recon­ 
duction. Il a comme seule portée de soumettre la levée de 
l'impôt au consentement annuel du Pouvoir législatif. 
conformément aux conditions que la loi générale. qui a le 
caractère permanent. continue à déterminer. » 

Door te bepalen dat Je heffing van de opcentiemen zich 
lot de aanslaqjarcn 1968 tot i 970 zal beperken .... vil de Rege­ 
ring slechts een bedoeling te kennen geven. die het eerbie­ 
digen Yan het in artikel 1 ! 1 van de Grondwet bevatte 
principe van de annaliteit van de belastiriq ( « De belastin­ 
gen ten behoeve van het Rijk worden elk jaar bij stemming 
vastgesteld. De wetten. welke ze invoeren, zijn, indien zij 
niet worden vernieuwd, slechts van kracht voor één jaar. ») 
geenszins belemmert. 

Bij de behandeling van de traditionele bepaling van de 
begrotingswet. volgens welke de op 31 december van een 
gegeven jaar bestaande belastingen tijdens bedoeld begro­ 
tingsjaar ingevorderd zullen worden overeenkomstig de wet­ 
ten, besluiten, tarieven enz.. waarbij de grondslag en de 
inning ervan geregeld worden. dient het Parlement zich 
voor elk van de betrokken dienstjaren over de eventuele 
verlenging van de geldigheidsduur der opcentiemen uit te 
spreken. 
ln verband met de rechtsleer kan het werk L'impôt et 

la loi van Eerste Advocaat-Generaal Ganshof van der 
Meersch worden aangehaald : 

« Na het stelsel van de belasting te hebben bepaald, 
moet de wet er de heffing nog van toestaan. Deze machti­ 
ging is slechts voor een jaar geldig. De regel van de anna­ 
liteit van de begroting is het grondbeginsel van de parle­ 
mentaire democratie. De controle van de natie moet uit­ 
geoefend worden met geregelde tussenpozen die dicht 
genoeg bij elkaar liggen opdat die controle doelmatig kan 
zijn. Wanneer men zegt dat de natie met de belastrnq 
instemt, moet men dus, rekening houdend met de tekst 
van de Grondwet, deze insteinming op twee momenten van 
wetgevende procedure situeren, welke uiteindelijk, na d~ 
administratieve en eventueel na de rechterlijke procedure 
de betaling van de belasting verplicht zal maken : de bij 
de algemene wet gegeven instemming en de instemming 
welke jaarlijks wordt gegeven. Het « hoofdbegrip » <lat in 
artikel 110 is geformuleerd, wordt door de bij artikel 11 i 
van de Grondwet vereiste machtiging «versterkt». 

» De eerste bemoeiing van de wetgever in de twee 
kamers is beslist de belangrijkste. Zij vormt de spil von 
het stelsel van de individuele waarborgen. 

» Dan worden immers terzelfder tijd de grondslag en 
het belastingstarief alsmede de algemene voorwaarden 
waaronder de belasting verschuldigd is, bepaald. 

» Dan worden terzelfder tijd én het principe én de wijze 
van heffing van de belasting besproken en vastgelegd. 

» Dan komen de openbare en de private belangen tot 
uiting en worden ze verdedigd. 

» Dan ook worden de regels bepaald voor een billijke 
verdeling van de belasting onder alle belastingplichtigen. 

» De jaarlijkse bespreking stemt overeen met de normale 
cyclus van de behoeften. met de inrichting van het onder­ 
wijs en vooral het ritme van het economisch leven zoals 
dit in de wetgeving op de handelsvennootschappen tot 
uiting komt. Indien de parlementaire controle op de uit­ 
gaven en de ontvangsten van de Staat bij grotere tussen­ 
pozen gebeurt, wordt de parlementaire activiteit er nutteloos 
door gehinderd. Indien zij bij grotere tussenpozen geschiedt, 
bestaat er kans dat zij haar doeltreffend karakter verliest. 
daar zij al te ver zal staan van de politieke werkelijkheid. 

» Het in het tweede lid van artikel 111 van de Grondwet 
gestelde principe betekent niet dat de algemene belasting­ 
wetten elk jaar terug volgens een nieuwe wetgevende proce­ 
dure moeten uitgewerkt of vernieuwd worden. De bedoeling 
bestaat er alleen in dat de belastingheffing elk jaar ter 
instemming aan de wetgevende macht wordt voorgelegd, 
volgens de voorwaarden welke de algemene wet, die een 
permanent karakter heeft, voorschrijft. » 
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11 y a d'ailleurs des précédents: 
- Loi du 23 mars 1932, établissant un décime addition­ 

nel pour les créances 1932 et 1933. 
_,_ Loi du 10 janvier 1940, établissant un impôt spécial et 

temporaire sur les bénéfices exceptionnels. pour la première 
fois sur les bénéfices de J' année 1939 et pour la dernière 
fois sur les bénéfices réalisés jusqu'à la fin de l'année sui­ 
vant laquelle l'armée sera remise sur pied de paix. 

Question. 

Les décimes additionnels auront-ils une incidence sur les 
recettes de 1967? Qu'en est-il pour les autres impôts? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Les décimes additionnels seront perçus en même temps 

que les retenues à la source au titre de précompte profession­ 
nel. D'autre part, à l'occasion des versements anticipés, les 
contribuables tiendront normalement compte du décime 
additionnel sur les revenus de personnes physiques. 

Il n'est pas possible de fixer exactement, à l'heure actu­ 
elle, l'incidence du relèvement de la fiscalité indirecte, étant 
donné qu'on ignore encore à partir de quel moment ce relè­ 
vement sera applicable. 

Question, 

Sur un plan plus général, un membre regrette que, dès 
l'instant où le Gouvernement touche aux barèmes des 
impôts directs, il n'en ait pas profité pour rendre plus démo­ 
cratique la courbe de la taxation. En effet, alors que la pro­ 
gression du taux est lente pour les gros revenus, elle est 
beaucoup plus rapide pour les revenus moyens, 

Réponse du Ministre des Finances. 
Les modifications proposées par le projet ne paraissent 

pas constituer des circonstances opportunes pour remettre 
sur le métier tous les fondements du système fiscal. Il ne 
peut être question à cette occasion, de reconsidérer la struc­ 
ture des barèmes de l'impôt direct. 

Impôt des personnes physiques, 

Question, 
Combien de contribuables déclarent-ils un revenu supérieur 

à 500 000 francs et quels sont les contribuables bénéficiant du 
plafond de 50 % ? 

Réponse du Ministre des Finances, 
Sur base de statistiques récentes établies par supputations 

pour 1967, à partir de données des exercices écoulés, 41 380 
personnes déclarent plus de 500 000 francs, D'autre part, 
les personnes bénéficiant du plafond de 50 % sont celles 
dont les revenus dépassent 4 790 000 francs, Elles sont au 
nombre de 450. 

Question. 
Le Gouvernement se propose d'augmenter les impôts des 

personnes physiques afférant à la tranche de revenus impo­ 
sables excédant 500 000 francs. 

Er bestaan trouwens precedenten : 

- , De wet van 23 maart 1932 welke een opdeciem invoert 
voor de schuldvorderingen van 1932 en 1933. 

De wet van 10 januari 1940 houdende invoering van 
een bijzondere en tijdelijke belasting op de uitzonderlijke 
winsten welke voor de eerste maal van toepassing was op de 
winsten van het jaar 1939 en voor de laatste maal op de 
winsten verwezenlijkt tot het einde van het jaar dat volgt 
op dat tijdens hetwelk het leger op vredesvoet zal gebracht 
zijn. 

Vraag. 
Zullen de opdeciemen een weerslag hebben op de ont­ 

vangsten voor 1967 ? Quid voor de overige belastingen ? 

Antwoord van de Minister van Financiën, 
De opdeciemen zullen terzelfder tijd als de afhoudingen 

aan de bron, als bedrijfsvoorheffing, geïnd worden, Ander­ 
zijds zullen de belastingplichtigen bij de vervroegde stor­ 
tingen normaal rekening houden met de opdeciem op de 
inkomsten van natuurlijke personen. 
Het is thans niet mogelijk de juiste weerslag te bepalen 

van de verhoging van de indirecte fiscaliteit, aangezien men 
nog niet weet vanaf welk ogenblik die verhoging zal toege­ 
past worden. 

Vraag. 
Een lid, dat zich op een meer algemeen plan stelt, betreurt 

dat de Regering geen gebruik heeft gemaakt van het feit 
dat zij aan de schalen van de rechtstreekse belastingen raakt, 
om de belastingsgrafiek een democratischer uitzicht te ver­ 
lenen. Terwijl immers het belastingspercentage voor de grote 
inkomens langzaam stijgt, gaat het veel sneller de hoogte in 
voor de middelgrote inkomens. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
De wijzigingen die het ontwerp voorstelt, schijnen niet 

de gepaste gelegenheid te zijn om de grondvesten van ons 
belastingstelsel aan een nieuw onderzoek te onderwerpen. 
Er kan geen sprake van zijn bij die gelegenheid de structuur 
van de schalen van de rechtstreekse belastingen te herzien. 

Natuurlijke personenbelasting, 

Vraag. 
Hoeveel belastingplichtigen geven een inkomen aan dat 

500 000 frank overschrijdt en welke belastingplichtigen 
komen in aanmerking voor de grens van 50 % ? 

Antwoord van de Minister uan Financicn, 
Volgens recente statistieken. welke voor 1967 werden 

gemaakt op basis van gegevens van de voorbije dienstjaren, 
geven 4 l 380 personen een inkomen van meer dan 500 000 
frank aan. Voor de grens van 50 % komen in aanmerking 
de personen wier inkomen 4 790 000 frank overschrijdt: zij 
zijn ten getale van 450. 

Vraag. 
De Regering heeft de bedoeling de personenbelasting te 

verhogen voor de belastbare inkomenstranche welke 
500 000 frank overschrijdt. 
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Un membre s'étonne de ce que l'on ait dit en Commis­ 
sion que les personnes fortunées pouvaient être davantage 
taxées, parce que cette taxation supplémentaire ne les 
empêcherait pas de consommer davantage, mais seulement 
d'épargner et d'investir. 

Comme si, dans la situation présente, l'épargne et l'inves­ 
tissement ne constituaient pas précisément la base indis­ 
pensable d'une relance économique? 
Un autre commissaire demande quel est le bénéfice que le 

Gouvernement escompte du relèvement du taux de taxation 
applicable aux revenus dépassant 500 000 francs. On ne 
compte que peu de contribuables tombant dans ces tranches 
supérieures. D'autre part, le relèvement du taux de taxation 
ne frappe pas les revenus les plus élevés, puisqu'on main­ 
tient le plafond de taxation à 50 % , 
Par conséquent, l'alourdissement des charges fiscales pro­ 

posé à l'égard de certains revenus, très élevés, est plus fictif 
que réel. 

Réponse du Ministre des Finances. 
On a estimé à 700 millions de francs le supplément de 

recettes à résulter de 1' application du décime additionnel à 
l'impôt des personnes physiques aux revenus dépassant 
500 000 francs. 

Question. 
Comment le Gouvernement peut-il justifier le respect de 

la limite de 50 % ? 
JI y a donc aujourd'hui plus ou moins 150 contribuables 

qui bénéficient de la limite de 50 % ( leur revenu taxable 
est de l'ordre de 1800000 francs). On estime que le décime 
additionnel sur les revenus dépassant 500 000 francs fera 
tomber le plancher de 1 à 3 millions et que le nombre des 
contribuables bénéficiant de la limite absolue de 50 % pas­ 
sera de 150 à plus ou moins 800. 

Mais le respect de cette limite de 50 % aura pour effet 
qu'aucun des 150 contribuables qui sont les plus fortunés 
du pays ne payera un seul centime d'impôt supplémentaire, 
alors que leurs enfants, par exemple, payeront leurs impôts 
augmentés de 10 %. tout au moins pour la tranche supé­ 
rieure à 500 000 francs. 

Un autre commissaire rappelle que, jusqu'à l'année der­ 
nière, personne n'a fait valoir d'objections contre le plafond 
de 50 %. 

La contestation d'aujourd'hui porte sur le sort différent 
qui serait fait aux contribuables selon qu'ils disposent ou 
non de revenus de plus de 4 800 000 francs. La préoccupa­ 
tion de ce commissaire n'est pas de défendre les bénéfi­ 
ciaires des revenus les plus élevés, mais de sauvegarder un 
principe. 
li faut, en effet, tenir compte des efforts que, dans de 

nombreux cas, les contribuables visés ont dû consentir pour 
atteindre ces revenus; ce sont ces contribuables qui assu­ 
rent souvent un emploi à un nombre considérable de tra­ 
vailleurs. Il serait regrettable d'étouffer l'initiative privée. 

Or, c'est précisément la préoccupation de préserver 1' es­ 
prit d'initiative indispensable dans la vie économique, qui 
a justifié le plafond de 50 %. 
Un membre s'élève contre ce qu'il considère comme des 

thèses démagogiques. 
Il n'entend pas défendre 450 gros contribuables, mais 

l'ensemble des contribuables. Car le jour où on aura fait 
sauter le plafond de 50 %,, de nouvelles catégories seront 
touchées. 

Un autre commissaire ne partage pas le point de vue ci­ 
dessus développé. selon lequel les gros revenus dépen­ 
draient essentil'llcim·nt de l'csprit d'initiative des inr é.rcssè s. 

Een lid verwondert er zich om dat men in de Commissie 
heeft gezegd dat de begoede personen meer kunnen worden 
belast, omdat die bijkomende belasting hen niet zou belet­ 
ten meer te verbruiken, maar hen slechts zou verhinderen 
te sparen en te investeren. 
Welnu. in de huidige omstandigheden vormen het sparen 

en het investeren precies de onmisbare basis voor een 
economische herleving. 

Een ander lid vraagt welk voordeel de Regering ver­ 
wacht van de verhoging van de aanslagvoet voor de 
inkomens van meer dan 500 000 frank. Weinig belasting­ 
plichtigen verdienen een dergelijk inkomen. Anderzijds 
slaat de verhoging van de aanslagvoet niet op de hoogste 
inkomens, aangezien de belastinggrens op 50 % wordt 
behouden. 

Derhalve blijkt de verhoging van de fiscale last op 
bepaalde zeer hoge inkomens meer fictief dan reëel te zijn. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
De bijkomende ontvangsten die moeten voortvloeien uit de 

toepassing op de inkomens boven 500 000 frank, van de 
opdeciem op de personenbelasting, werden op 700 miljoen 
frank geraamd. 
Vraag. 
Hoe kan de Regering de inachtneming van de 50 %-grens 

rechtvaardigen ? 
Op dit ogenblik zijn er dus zowat 150 belastingplich­ 

tigen die het voordeel van de 50 %-grens genieten (hun 
belastbaar inkomen bedraagt 4 800 00 frank). De opde­ 
ciemen op de inkomens boven 500 000 frank zullen naar 
raming de minimumgrens van 4 tot 3 miljoen terugbrengen 
en het aantal belastingplichtigen die het voordeel zouden 
genieten van de absolute 50 %-grens zou van 450 op onge­ 
veer 800 gebracht worden. 

Maar de inachtneming van die 50 %-grens zal tot 
gevolg hebben dat geen enkele van de 150 meest gefor­ 
tuneerde belastingplichtigen van ons land een centiem 
belasting méér zullen. betalen, terwijl hun kinderen b.v. hun 
belastingen met 10 % verhoogd zullen zien, althans voor de 
tranche boven 500 000 frank, 
Een ander lid herinnert eraan dat niemand tot verleden 

jaar enig bezwaar tegen het 50 %-plafond heeft gemaakt. 

De huidige betwisting heeft betrekkinq op het verschil 
dat zou worden gemaakt tussen de belastingplichtigen die 
méér en diegenen die minder dan 1 800 000 frank inkomsten 
hebben. Volgens dit lid komt het er niet zozeer op aan die­ 
genen te verdedigen die de hoogste inkomens hebben, maar 
wel een beginsel te vrijwaren, 

Men dient immers rekening te houden met de inspan­ 
ningen welke de bedoelde belastingplichtigen zich in talrijke 
gevallen hebben moeten getroosten om zulk een hoog inko­ 
men te verkrijgen; juist die belastingplichtigen verschaffen 
dikwijls arbeid aan een groot aantal werknemers. Het ware 
betreurenswaardig het particuliere initiatief te verstikken. 
Nu is het zo, dat de 50 %-grens juist gerechtvaardigd is 

door het streven om de voor het bedrijfsleven onontbeerlijke 
geest van initiatief te handhaven. 

Een lid verzet zich tegen wat hij als demagogische stand­ 
punten aanziet. 

Hij wil niet de 450 grote belastingplichtigen, maar wel 
alle belastingplichtigen verdedigen. Want vanaf het oqen­ 
blik dat men de 50 %-grens doorbreekt, zullen nieuwe cate­ 
gorieën getroffen worden. 

Een ander lid is het niet eens met het hiervcren uiteen­ 
gezette standpunt, als zouden de grote inkomens hoofdza­ 
kelijk voortkomen van de geest van initiatief der betrok­ 
kenen. 
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Selon lui, il s'agit en l'occurrence d'une question de jus­ 
tice fiscale. Applique-t-on ou non les décimes d'impôts 
prévus à partir de 500 000 francs mais en s'arrêtant au pla­ 
fond de 50 ?é, pour les revenus les plus élevés, q111 sont ainsi 
privilégiés ? 
En Grande-Bretagne, en vertu des mesures prises par le 

Gouvernement conservateur, les impôts peuvent atteindre 
jusqu'à 19 sh. par livre sterling, ce qui fait presque 100 %. 

Un membre ne peut non plus marquer son accord sur le 
maintien du plafond de 50 % dont bénéficient les gros reve­ 
nus. Ce plafond a été admis en 1962. Mais, à l'époque, on 
connaissait le plein emploi et l'expansion économique conti­ 
nue. Si l'on entend appliquer un décime supplémentaire 
dans le cadre du présent projet, il doit l'être à J' ensemble 
des revenus. 

Un autre commissaire fait encore observer qu'aux impôts 
levés par l'Etat, il faut ajouter les centimes additionnels 
communaux, auxquels le plafond des 50 % n'est pas appli­ 
cable. Il se demande, dès lors, pourquoi l'on tient tant à 
appliquer ce plafond à la majoration exceptionnelle propo­ 
sée par le Gouvernement qui n'aurait d'ailleurs qu'un carac­ 
tère provisoire. 

A cet égard, des amendements ont été déposés par des 
commissaires: 

1. Un amendement de M. Simonet au littera a, du § 1 "·, 
in fine tendant à supprimer les mots : « sans que le total de 
l'impôt, y compris lé décime additionnel, puisse dépasser 
50 % du revenu imposable » . 

2. Un amendement de M. Drumaux tendant à supprimer 
au § 1 °', 1 °, in fine du lttrera a, les mots : « sans que le total 
de l'impôt, y compris le décime additionnel, puisse dépasser 
50 % du revenu imposable ». 

Réponse du Ministre des Finances. 

Lors de la réforme fiscale de 1962, le taux maximum de 
50 % a été considéré comme le corollaire de la suppression 
de la déductibilité des impôts. 

L'Exposé des Motifs du projet devenu la loi du 20 novem­ 
bre 1962 portant réforme des impôts sur les revenus déclare : 

« Le Gouvernement est convaincu qu'en fixant à 50 % la 
limite absolue de la charge fiscale applicable au revenu global 
des personnes physiques, il substitue à la déductibilité un 
autre élément modérateur sans doute plus efficace, En effet, 
la limite de 50 % constituera un obstacle psychologique à 
toute exagération de la charge réelle. 

» 11 ne sera pas si facile, ni au Pouvoir exécutif, ni au 
législateur, de révoquer ultérieurement une garantie consi­ 
dérée comme essentielle au moment où la présente réforme 
des impôts directs est proposée au Parlement. » ( Chambre, 
Doc. n° 264-1; session 1961-1962, p. 11; Rapport Doc. 
264, n° 12, p. 32). 

* • • 
Intervention du Minisn-c des Finances de l'époque. 

« Enfin, en fixant un plafond de 50 % comme charge 
maximum d'impôts qu'un revenu peut supporter, la législa­ 
tion accorde une qarantie importante qui ne pourra pas être 
révoquée facilement. :i, 

Les gouvernements précédents ont respecté cette limite de 
50 %. 

Volgens hem gaat het hier om een kwestie van fiscale 
rechtvaardigheid. Past men al dan niet de opcentiemen 
toe op de inkomens vanaf 500 000 frank, doch met beper­ 
king tot de 50 %-grens voor de hoogste inkomens die aldus 
bevoordeeld worden ? 

In Gwot-Brittannië kunnen ingevolge de door de con­ 
servatieve regering getroffen maatregelen. de belastingen 
tot 19 sh. per pond sterling bedragen, wat bijna 10O % is. 
Een lid kan eveneens zijn instemming niet betuigen met 

het behoud van de 50 %-grens die voor de hoge inkomens 
geldt. Deze grens werd aangenomen in 1962. Maar in die 
tijd was er volledige tewerkstelling en een bestendige 
economische expansie. Zo men een opdeciem wil vestigen 
in het kader van het onderhavige ontwerp. dan moet zij 
gelden voor alle inkomsten. 

Een ander lid merkt nog op dat men bij de door de 
Staat geheven belastingen de gemeentelijke opcentiemen 
moet voegen waarvoor de 50 %-grens niet van toepassing 
is. Hij vraagt zich dan ook af waarom men er zo aan houdt 
die grens te laten gelden voor de door de Regering voor­ 
gestelde uitzonderlijke verhoging die ten andere slechts 
voorlopig zou zijn. 

Er zijn leden die amendementen hebben ingediend : 

1. Amendement van de heer Simonet: in § 1, 1 °, in fine 
van letter a, de volgende woorden weglaten : « zonder dat 
het belastingtotaal, met inbegrip van de opdeciem, méér 
mag bedragen dan 50 % van het belastbaar inkomen ». 

i Amendement van de heer Drumaux dat ertoe strekt 
in § 1, 1 °, in fine van letter a .. de woorden : « zonder dat 
het belastingtotaal. met inbegrip van de opdectem, méér 
mag bedragen dan 50 % van het belastbaar inkomen » weg­ 
laten. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

Bij de fiscale: hervorminq van 1962 werd het maximum 
percentage van 50 % beschouwd als een uitvloeisel van de 
afschaffing van de aftrekbaarheid van de belastingen. 
ln de Memorie van toelichting van het ontwerp dat de 

wet van 20 november 1962, houdende hervorming van de 
inkomstenbelastingen, geworden is, lezen wij : 

« De Regering is ervan overtuigd dat door de volstrekte 
grens van de fiscale druk op het globaal inkomen van de 
natuurlijke personen op 50 % vast te stellen, zij de aftrek­ 
baarheid door een vrij doelmatiger regelaar vervangt. Inder­ 
daad, de grens van 50 % zal een psychologisch bezwaar 
zijn tegen elke overdrijving van de werkelijke last. 

» Nadat onderhavige hervorming van de directe belas­ 
tingen aan het Parlement is voorlegd zal een essentieel 
geachte waarborg nog moeilijk én door de uitvoerende én 
door de wetgevende macht kunnen herroepen worden 
(Kamer, Stuk nr 264-1, zitting 1961-1962, blz. 11; Verslag 
St11k n' 264-42, blz. 32). 

* * * 

Betoog van de toenmalige Minister van Financiën. 
« Door de vaststelling van een grens van 50 % als 

maximumlast voor de belastingheffing op de inkomen, biedt 
de wetgeving ten slotte een belangrijke waarborg, waarop 
niet gemakkelijk zal kunnen teruggekomen worden. » 

De vorige regeringen hebben die grens van 50 % geëer­ 
biedigd. 
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Quant aux additionnels prélevés par les pouvoirs locaux. 
il s· agit d'impôts entièrement distincts de ceux levés par 
l'Etat. 

Question. 
M. Simonet propose de compléter l'article 1, § 1°, a, par 

ce qui suit: 
« Au § 2 de l'article 78 du Code des impôts sur les reve­ 

nus, le taux de « 50 % » est remplacé par le taux de 
« 55 % ». » 

Un commissaire déclare que l'amendement de M. Simonet 
ne signifie nullement que le plafond de 50 % saute. Cet 
amendement ne porte pas atteinte non plus à l'accord conclu 
en 1962 entre les deux ailes de la majorité de l'époque; il tend 
uniquement à ne pas faire jouer le plafond de 50 % pour 
les dispositions temporaires qui sont aujourd'hui envisagées. 

Réponse du Ministre des Finances. 
La distinction proposée entre impôt ordinaire et impôt 

exceptionnel ne manque pas d'intérêt mais elle est de nature 
à induire l'opinion publique en erreur. 

Question, 
Plusieurs commissaires s'élèvent contre des dégrèvements 

au moment même où un effort fiscal particulier est imposé 
au pays. 

Ou bien le Gouvernement a besoin d'argent et il le 
réclame; ou bien il n'en a pas besoin et alors il ne doit pas 
en demander. 
L'abattement de 10 % sur les revenus de l'épouse étant 

porté à 45 % et les montants minima et maxima de cet abat­ 
tement étant portés respectivement de 17 000 et 27 000 francs 
à 23 000 et 3'3 000 francs, cela représente pour l'Etat un 
manque à percevoir de ± 450 millions. 
Le minimum de 260 000 francs augmenté de 26 000 francs 

par personne à charge à partir de la quatrième étant porté 
à 270 000 francs et 27 000 francs, cela représente pour l'Etat 
un manque à percevoir de ± 160 millions. 
Tout dégrèvement devrait bénéficier aux revenus les plus 

modestes et on peut réellement douter qu'il en soit ainsi. 

En effet, la mesure qui concerne le cumul des époux 
pénalise plutôt les foyers à revenus modestes ayant deux 
ou trois enfants à charge, et dont un seul des conjoints 
travaille. 
De même, la disposition en faveur des personnes à charge 

concerne des contribuables qui gagnent 270 000 + 27 000 
francs par personne à charge. 
Pourquoi le Gouvernement ne consacre-t-il pas les 

600 millions dont il semble vouloir faire cadeau, soit à 
l'indexation du minimum exonéré, soit à l'indexation des 
tranches de revenus les moins élevées, Ainsi les détaxations 
qu'il nous proposerait auraient un caractère éminemment 
social. 

Réponse du Ministre des Finances. 
La préoccupation du Gouvernement en la matière est 

d'assurer une répartition plus équitable du poids de la fisca­ 
lité entre les diverses catégories sociales. 

Dans cette optique, le projet tend à corriger certaines ano­ 
malies résultant du régime de taxation en matière de cumul 
des revenus des époux et en matière de réduction pour 
charges familiales. 

De door de plaatselijke besturen geheven opcentiemen 
zijn belastingen die niets gemeens hebben met die welke 
door de Staat worden geheven. 

Vraag. 
De heer Simonet stelt voor artikel 1. § 1. a, aan te vullen 

met wat volgt: 
« ln § 2 van artikel 78 van het Wetboek van de inkom­ 

stenbelastingen wordt de aanslagvoet « 50 % » vervangen 
door de aanslagvoet « 55 % >. > 

Een lid verklaart dat het amendement van de heer Simo­ 
net volstrekt niet betekent dat de grens van 50 % wordt 
opgeheven. Dit amendement tast evenmin de overeenkomst 
aan die in 1962 tussen de twee fracties van de toenmalige 
meerderheid is gesloten; het heeft alleen tot doel ervoor 
te zorgen dat de grens van 50 % niet geldt voor de tijde­ 
lijke bepalingen die thans worden overwogen. 

Antioocrd van de Minister van Financiën. 
Het voorgestelde onderscheid tussen gewone en buiten-: 

gewone belasting is interessant, maar het kan de publieke 
opinie op een dwaalspoor brengen. 

Vraag. 
Verschillende leden verzetten zich tegen de belasting­ 

vermindering op het ogenblik dat een bijzondere fiscale 
inspanning aan het land wordt opgelegd. 
Ofwel heeft de Regering geld nodig en verzoekt zij daar­ 

om; ofwel heeft zij dat niet, en dan moet zij er ook niet om 
vragen. 

Daar de aftrek ten bedrage van 40 % van de inkomsten 
van de echtgenote op 45 % wordt gebracht en de 17 000, 
resp. 27 000 frank op 23 000, resp. 35 000 frank worden 
gebracht, zal zulks voor de Staat ± 450 miljoen minder 
ontvangsten betekenen. 

Daar het minimum van 260 000 frank. vermeerderd met 
26 000 frank per persoon ten laste vanaf de vierde op 
270 000 frank, resp. 27 000 frank, wordt gebracht, zal zulks 
voor de Staat ± 160 miljoen minder ontvangsten opleveren. 

Elke belastingvermindering zou ten goede moeten komen 
aan de kleinste inkomens, en het is zeer twijfelachtig dat 
zulks het geval zal zijn. 

Immers, de maatregel betreffende de samenvoeging van 
de inkomens der echtgenoten treft veeleer de gezinnen met 
een bescheiden inkomen en twee à drie kinderen ten laste, 
van wie slechts één der echtgenoten werkt. 

De bepaling ten voordele van de personen ten laste heeft 
betrekking op de belastingplichtigen die meer dan 270 000 
+ 27 000 frank per persoon ten laste aan inkomsten hebben. 
W aárorn besteedt de Regering de 600 miljoen welke zij 

cadeau schijnt te willen doen, niet aan de indexering van het 
van belasting vrijgestelde minimum. ofwel aan de indexering 
van de laagste inkomentranches ? Zo zouden de detaxaties 
welke zij ons zou voorstellen, een bij uitstek sociaal karakter 
hebben. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
Ter zake streeft de. Regering er inzonderheid naar de 

belastingdruk op een billijker wijze te verdelen over de 
diverse sociale categorieën. 

ln dat opzicht wil het ontwerp verbetering brengen in 
sommige anomalieën welke voortvloeien uit het voor de 
samenvoeging van de inkomsten der echtgenoten en de ver­ 
mindering wegens gezinslasten voortvloeiende belast.nq­ 
stelsel. 



356 ( 1966-1967) - N. 9. l 184 

L'intention du Gouvernement est de satisfaire, dans une 
faible mesure, une revendication formulée lors de la réforme 
fiscale de 1962, par un nombre croissant de ménages où 
mari et femme exercent une profession distincte ou bien sont 
occupés dans une même entreprise. 

Dans de nombreux cas, notre régime fiscal constitue une 
véritable entrave à J" exercice par J'épouse d'une occupation 
lucrative. En effet, ce sont ces revenus cumulés qui suppor­ 
tent tout le poids de l'accroissement de la progressivité de 
l'impôt. 

Il s'agit aussi d'avantager les familles nombreuses dont les 
revenus annuels atteignent ou excèdent 260 000 francs par 
rapport aux familles nombreuses dont les revenus sont infé­ 
rieurs. 
En vertu de l'article 2, § 2, 2°, du présent projet de loi, 

ces familles bénéficient de réductions pour personnes à 
charge sur les revenus inférieurs à 270 000 francs par an, au 
lieu de 260 000 francs par an, augmentés de 27 000 francs 
par personne à charge au-delà de la troisième, au lieu de 
26 000 francs, 

Le Gouvernement propose de majorer de 10 % la charge 
fiscale portant sur la tranche des revenus qui excèdent 
500 000 francs, 
Pour éviter que cette majoration ait le même poids à 

· l'égard des contribuables dont les charges de famille sont 
élevées, des ajustements sont proposés en vue d'alléger la 
charge fiscale. 
De cette manière, l'avantage ne se limite pas exclusive­ 

ment aux contribuables dont les revenus atteignent ou 
excèdent 500 000 francs, mais s'étend également à ceux 
dont les revenus atteignent ou excèdent 260 000 francs. 
Remplacer cet avantage par ce que l'on appelle cornmu­ 

nérnent « l'indexation » reviendrait à morceler tellement 
le montant de la détaxation qu'il n'aurait pratiquement plus 
de signification pour les innombrables contribuables bénéfi­ 
ciaires. 
Il faut remarquer d'ailleurs que « l'indexation » forfai­ 

taire proposée par un membre coûterait ±900 millions. 

L'on peut dire également que le fait de fixer à 500 000 
francs la limite du revenu à partir de laquelle le décime 
additionnel sera applicable, entraîne un alourdissement de 
la charge fiscale pour ces revenus, alors que les revenus 
inférieurs ne sont pas touchés et sont donc relativement 
avantagés par rapport aux premiers, 

(Juestion. 

Divers membres ont proposé, soit l'abandon de la taxa­ 
tion des revenus cumulés des époux, soit le maintien de ce 
régime lorsque les revenus professionnels dépassent 400 000 
francs. 

M. Timmermans dépose l'amendement suivant (Doc. n° 
356/3) : 

1. Au § 2, remplacer le 1 ° par ce qui suit: 
« A l'article 73 du Code des impôts sur les revenus sont 

ajoutés les mots:« toutefois, les revenus professionnels des 
époux sont imposés séparément ». » 

Un commissaire précise que cet amendement tend à revenir 
sur le principe du cumul des revenus des époux en raison 
des chargr.s multiples ( transport, repas extérieurs, etc.) 
qui grèvent les ménages où le mari et la femme travaillent. 

Le Vice-Premier Ministre n'a-t-il pas déclaré lui-même 
qu'il ne s'agit, dans le projet actuel, que de faire un premier 
pas dans la voie de la détaxation dudit cumul? 
Un autre membre est cependant d'avis que les revenus des 

époux doivent être cumulés. 

De Regering heeft daarmede de bedoeling in een geringe 
mate te voldoen aan de eis, ontstaan bij de fiscale hervor­ 
ming in 1962 en geformuleerd door een steeds groter 
wordend aantal gezinnen waarin man en vrouw ofwel een 
afzonderlijk beroep uitoefenen, ofwel in een zelfde zaak 
werkzaam zijn. 
ln vele gevallen is ons fiscaal stelsel werkelijk voor de 

echtgenote een hinderpaal om een winstgevende betrek­ 
king aan te nemen. Inderdaad valt op haar samengevoegd 
inkomen de volledige druk van de verhoogde progressieve 
belasting. 
Het gaat er ook om de grote gezinnen met een inkomen 

van 260 000 frank en méér per jaar te bevorderen tegenover 
de grote gezinnen met een lager inkomen. 

Krachtens art. 2, § 2, 2°, van dit wetsontwerp genieten 
die gezinnen verminderingen wegens personen ten laste tol 
270 000 frank per jaar i.p.v. 260 000 frank per jaar, ver­ 
meerderd met 27 000 frank per persoon ten laste na de 
derde i.p.v. 26 000 frank. 

De Regering stelt voor de belastingdruk van de inkomsten­ 
tranche boven 500 000 frank met 10 o/o te verzwaren. 

Om te vermijden dat deze verhoging even zwaar zou druk­ 
ken op de belastingplichtige met grote gezinnen. worden 
aanpassingen voorgesteld om de fiscale druk te milderen. 

Aldus wordt het voordeel niet uitsluitend beperkt voor 
belastingplichtigen met inkomsten van 500 000 frank en meer, 
maar eveneens voor diegenen wier inkomsten 260 000 frank 
en meer bedragen. 

Als dit voordeel vervangen wordt door wat men gemecn­ 
lijk « indexering » pleegt te noemen, zou het detaxatie­ 
bedrag zodanig versnipperd worden, dat het voor de tal­ 
rijke begunstigde belastingplichtigen haast geen betekenis 
meer zou hebben. 
Er zij trouwens opgemerkt dat de door een lid 'voor­ 

gestelde forfaitaire « indexering » zowat 900 miljoen zou 
kosten. 
Ook mag men aannemen dat de vaststelling van de 

inkomensgrens waarboven de opdeciem toepasselijk zal 
zijn, op 500 000 frank een verzwaring van de belasting­ 
druk op die inkomens ten gevolge zal hebben, terwijl de 
lagere inkomens niet getroffen worden en dus betrekkelijk 
bevoordeeld zullen zijn t.o.v. de eerstgenoemde. 

Vraag. 
Verscheidene leden hebben voorgesteld dat de inkomsten 

van de echtgenoten niet meer zouden samengevoegd worden 
voor de belasting, ofwel dat de samenvoegingsregeling zou 
behouden blijven wanneer de bedrijfsinkomsten meer dan 
400 000 frank bedragen. 

De heer Timmermans stelt het volgende amendement 
(Stuk n'· 356"3) voor: 

1. ln § 2, 1 ° vervangen door wat volgt: 
« Aan artikel 73 van het Wetboek van de inkomstenbe­ 

lastingen worden de volgende woorden toegevoegd : « De 
bedrijfsinkomsten van de echtgenoten worden evenwel 
afzonderlijk belast». » 

Een lid verklaart dat dit amendement tot doel heeft terug 
te komen op het principe van de samenvoeging der inkom­ 
sten van de echtgenoten wegens de talrijke lasten (vervoer, 
maaltijden buitenshuis enz.] die drukken op de gezinnen 
waarin man en vrouw werken. 
Heeft de Vice-Eerste Minister niet zelf verklaard dat het 

onderhavige ontwerp een eerste stap betekent naar de 
opheffing van die samenvoeging ? 

Een ander lid meent evenwel dat de inkomsten van de. 
echtgenoten moeten worden samengevoegd. 
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Réponse du Ministre des Finances. 
Le Gouvernement ne peut suivre les auteurs des amen­ 

dements proposés en la matière. 
En effet, le projet prévoit un aménagement des abatte­ 

ments dont l'incidence financière ne peut être alourdie 
davantage. L'amendement de M. Timmermans, bien que 
limité aux revenus ne dépassant pas 400 000 francs, entraî­ 
nerait une perte de recettes de l 150 000 000 francs. 

On en reviendrait à un système mixte analogue à celui 
que l'on connaissait avant la réforme fiscale en matière de 
taxe professionnelle ( taxation séparée jusqu'à 500 000 
francs de revenus professionnels nets cumulés; taxation 
cumulative au-delà). Comme alors, il faudrait prévoir une 
règle de palier pour les revenus voisins de 500 000 francs; 
d'où nouvelle complication d'ordre technique. 

Question. 

Ne pourrait-on étendre la réduction d'impôt accordée 
aux contribuables ayant plus de 3 personnes à charge et 
dont le revenu imposable dépasse 260 000 francs, à ceux 
qui ont 1, 2 ou 3 personnes à charge? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Le but de la mesure est d'alléger quelque peu l'impôt dû 

par certaines familles nombreuses. L'extension de l'avan­ 
tage à tous les contribuables aurait une incidence financière 
que l'Etat ne pourrait actuellement supporter. 

Question. 
Quelle est la portée de l'article 2, § 3, 1°, en ce qui con­ 

cerne la suppression de la déduction des frais d'assurance 
des immeubles et du mobilier ? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Avant la réforme fiscale, la déduction, au titre de charges 

grevant le revenu global des primes d'assurance des immeu­ 
bles et du mobilier non affectés à des fins professionnelles 
était sanss qran de incidence, en raison de la modération du 
taux de l'impôt complémentaire personnel (0,50 % à 
30%). 
Dans le système de l'impôt unique sur le revenu global, 

cette déduction a acquis une i'mportance non négligeable: 
elle se traduit, en définitive, par l'octroi aux contribuables 
assurés d'un subside indirect dont le montant varie de l O % 
à 60 % des primes d'assurance déduites du revenu imposa­ 
ble. 

Au surplus, cette déduction est peu justifiée au regard 
des principes, quand les frais dont il s'agit se rapportent à 
des objets mobiliers ( meubles meublants, voitures automo­ 
biles, etc.) qui ne sont pas productifs de revenus imposables. 
Quant à la déduction des primes d'assurance des immeu­ 

bles, si elle peul paraître justifiée dans son principe, elle 
aboutit, en définitive, à réduire encore la quotité du revenu 
immobilier qui concourt à la formation du revenu imposa­ 
ble : pour les maisons d'habitation occupées par leur pro­ 
priétaire, elle fait en quelque sorte double emploi avec 
l'abattement sur le revenu cadastral et pour les immeubles 
donnés en location la différence entre leur revenu réel et 
leur revenu cadastral imposable couvre -··- très largement 
dans la plupart des cas -- la prime d'assurance. 

Il va de soi que la mesure projetée ne concerne en aucune 
manière les primes d'assurance qui sont déductibles au titre 
soit de dépt·llSL'S ou charges professionnelles, soit d,'. quot ité 
immunisée des revenus professionnels ( assurance-vie, 
notamment). 

Arztil'oord 1>an de Minister uan Financiën. 
De Regering kan de auteurs van de ter zake voorgestelde 

amendementen niet volgen. 
Het ontwerp bevat immers een wijziging van de regeling 

inzake aftrekken. waarvan de financiële terugslag niet mag 
worden verzwaard. Ofschoon het amendement van de heer 
Timmermans beperkt is tot de inkomsten beneden 400 000 
frank, zou het een verlies aan inkomsten van 1 150 000 000 
frank met zich brengen. 
Het zou een terugkeer betekenen naar de gemengde rege­ 

ling in de aard van die welke inzake bedrijfsbelasting 
bestond vóór de fiscale hervorming ( afzonderlijke belasting 
tot 500 000 frank samengevoegde netto-bedrij fsinkomsten; 
samengevoegde belasting voor wat hoger lag dan 500 000 
frank). Zoals toen zou er voor de inkomsten van ongeveer 
500 000 frank een « randregeling » moeten ingevoerd wor­ 
den; zulks zou nogmaals technische verwikkelingen met zich 
brengen. 

Vraag. 
Zou de belastingvermindering die toegestaan wordt aan 

de belastingplichtigen meq meer dan drie personen ten laste 
en een belastbaar inkomen boven 260 000 frank niet uit­ 
gebreid kunnen worden tot degenen die 1, 2 of 3 personen 
ten laste hebben ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
Het doel van de maatregel is de door sommige grote 

gezinnen verschuldigde belasting te verlichten. De uitbrei­ 
ding van het voordeel tot sommige belastingplichtigen zou 
een financiële weerslag hebben die de Staat thans niet zou 
kunnen dragen. 

Vraag. 
Welke draagwijdte heeft artikel 2, § 3, l 0, in verband 

met de afschaffing van de aftrekbaarheid van de verzeke­ 
ringskosten voor gebouwen en meubilair ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
Vóór de fiscale hervorming was de aftrek, uit hoofde 

van lasten op het globale inkomen, van de verzekerings­ 
premiën voor gebouwen en meubilair welke niet voor 
beroepsdoeleinden dienden, zonder grote invloed ten gevolge 
van de geringe hoogte van het percentage van de bijko­ 
mende persoonlijke belasting (0,50 % tot 30 %). 
ln de regeling van de enige belasting op het globale 

inkomen heeft bedoelde aftrek veel aan belang gewonnen : 
deze aftrek immers stemt in feite overeen met het toekennen 
aan de verzekerde belastingplichtigen van een onrecht­ 
streekse subsidie, waarvan het bedrag tussen 10 en 60 % 
ligt van de van het belastbare inkomen afgetrokken verze­ 
keringspremiën. 
Voorts is bedoelde aftrek principieel weinig verantwoord 

wanneer de betrokken kosten op roerende goederen slaan 
(meubilair, autovoertuigen enz.) die geen belastbare inko­ 
mens produceren. 
Hoewel de aftrek van de verzekeringspremiën voor gebou­ 

wen principieel verantwoord kan lijken, komt hij tenslotte 
erop neer het aandeel van de onroerende inkomen te beper­ 
ken, dat tot de vorming van het belastbare inkomen bij­ 
draagt : voor de woningen die door de eigenaar worden 
bewoond, overlapt hij de aftrek op het kadastrale inkomen, 
en voor de verhuurde gebouwen dekt het verschil tussen hun 
werkelijk inkomen en hun belastbaar kadastraal inkomen de 
verzekeringspremie --- en dit in ruime mate in de meeste 
gevallen. 

Het spreekt vanzelf dat de overwogen maatregel niet toe­ 
passe lijk is op de verzekeringspremiën welke afgetrokken 
mogen worden hetzij uit hoofde van bedrijfsuitgaven of 
-lasteu. hetzij uit hoofrk van vrijgesteld aandeel van de 
bedrijfsinkomsten ( o.ni. levensverzekering). 
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Question. 
1. Un membre estime que les conséquences de la non­ 

déductibilité des primes d'assurances seront plus lourdes 
pour les revenus modestes car les salariés subiront un pré­ 
judice supplémentaire du fait qu'ils ne pourront plus déduire 
ces primes. Au contraire, les classes moyennes pourront 
décompter les primes d'assurances au titre de frais généraux. 

2. Un autre membre souligne que la déductibilité des pri­ 
mes d'assurance pour maisons d'habitation et pour le mobilier 
constitue, en fait, un élément insolite dans la législation 
fiscale et que le Ministre devrait préciser la portée du texte. 
Il suggère de remplacer le terme « immeubles » par 
« immeubles à usage non professionnel ». 

Réponse du Ministre des Finances.· 
Le Premier Ministre fait observer qu'en matière d'impôts 

directs la progressivité est plus lourde que dans les autres 
secteurs de sorte que la déductibilité des primes d'assurance 
entraîne une incidence plus grande pour les gros revenus. 

Les indépendants ne seront certainement pas avantagés 
par la déductibilité des primes d'assurance de leur habita­ 
tion et de leur mobilier. 
A cet égard, le Ministre des Finances rappelle que depuis 

l'impôt unique, cette déductibilité' a eu une incidence consi­ 
dérable qui se traduit par une déduction d'impôt allant de 
10 à 60 % du montant des primes déduites. 
Cette mesure ne concerne toutefois pas les primes d'assu­ 

rance payées par des entreprises où le principe de la dèduc­ 
tibilitê sera maintenu. 

Impôt <les sociétés. 
Ouestion. 
En ce qui concerne les impôts des sociétés, il peut 

paraitre pour le moins contradictoire que le Gouvernement 
se propose d'imposer davantage les sociétés, alors que dans 
l'Exposë des Motifs, il 'affinne qu'il se propose de ranimer 
le marché des capitaux et de faire en sorte que les sociétés 
puissent pratiquer l'auto-financement. 
Aux Etats-Unis, sur les 500 principales firmes classées 

d'après l'importance de leur chiffre d'affaires. 103 déclarent 
un bénéfice net supérieur à 16 % du capital investi et le 
taux moyen pour ces 500 firmes est de 12 %: il n'est plus 
que de 7,5 % en Allemagne, et descend à 6.4 % de moyenne 
en Belgique. 

Les sociétés belges n'ont plus de possibilités suffisantes 
d'auto-financement, et elles en auront encore moins après 
l'augmentation des impôts. Comme, d'autre part, en raison 
de la situation de la bourse des valeurs, il y a peu de pos­ 
sibilités sur le marché des capitaux, n'exlstc-t-il pas un ter­ 
rible danger que ce soient les sociétés étrangères, venues 
en masse s'implanter en Belgique, qui soient finalement les 
seules à pouvoir profiter des faveurs de la loi comme elles 
ont déjà profité des avantages que procurent les lois de 
1959 et 1966? 
Etant exonérées d'impôts pendant une période de trois 

ans, ne vont-elles pas bénéficier d'un élément capital pour 
faire la concurrence aux sociétés belges dont la situation 
est loin d'être brillante? 
Les différents avantages prévus par les lois d'expansion 

n'ont-ils pas, en e Ifet, comme principal résultat de jouer en 
Faveur des nouvelles r nt rcprises et au préjudice des entre- 

Vraag 
1. Een lid meent dat de gevolgen van de niet-aftrekbaar­ 

heid van de verzekeringspremies zwaarder zullen wegen op 
de bescheiden inkomens, want de loontrekkenden zullen hier­ 
bij een bijkomend nadeel ondervinden door het feit dat zij 
deze premies niet meer zullen mogen aftrekken. De zelfstan­ 
digen daarentegen zullen hun verzekeringspremies als alge­ 
mene onkosten mogen aftrekken. 

2. Een ander lid wijst erop dat de aftrekbaarheid van de 
verzekeringspremies voor woonhuizen en meubilair in feite 
ongewoon is in de fiscale wetgeving en hij meent dat de · 
Minister de draagwijdte van de tekst nauwkeuriger zou 
moeten bepalen. Hij stelt voor de uitdrukking « gebou­ 
wen » te vervangen door « niet voor beroepsdoeleinden 
bestemde qebouwen ». 

Antwoord uan de Minister t•an Financiën. 
De Eerste Minister merkt op dat inzake directe belastingen 

de progressiviteit een grotere weerslag heeft dan in de 
andere sectoren, zodat de aftrekbaarheid van de verzeke­ 
ringspremies een grotere terugslag heeft op de hoge inko­ 
mens. 
De zelfstandigen zullen zeker niet bevoordeeld worden 

door de aftrekbaarheid der verzekeringspremies voor hun 
woning en hun meubilair. 

De Minister van Financiën herinnert er in dit verband aan 
dat deze aftrekbaarheid', sinds de invoering van de enige 
belasting, een aanzienlijke weerslag heeft gehad, aangezien 
zij een belastingsaftrek betekent van 10 tot 60 % van het 
bedrag der afgetrokken premies. Deze maatregel is noch­ 
tans niet van toepassing op de verzekeringspremies welke 
betaald worden door ondernemingen waarvoor het prin­ 
cipe van de aftrekbaarheid behouden blijft. 

Vennootschapsbelasting. 
Vraag. 
Wat de vennootschapsbelasting betreft, lijkt het voor­ 

nemen van de Regering om de maatschappijen zwaarder te 
belasten op zijn minst in strijd met de in de Memorie van 
toelichting voorkomende aankondiging als zou zi! van zins 
zijn de kapitaalmarkt nieuw leven in te blazen en ervoor te 
zorgen dat de maatschappijen aan autofinanciering doen. 

In de Verenigdè Staten geven 103 op de 500 voornaam­ 
ste firma's, gerangschikt naar de rangorde van belangrijk­ 
heid van hun omzetcijfer, een nettowinst aan, die 16 % hoger 
ligt dan het geïnvesteerde kapitaal en het gemiddelde per­ 
centage voor die 500 firma's bedraagt 12 %, terwijl het in 
Duitsland nog slechts 7,5 % bedraagt en in België gemid­ 
deld tot 6,4 % daalt. 
De Belqische maatschappijen kunnen niet meer voldoen­ 

de aan autofinanciering doen, en zij zullen het na de verho­ 
ging van de belastingen nog minder kunnen. Daar ook de 
kapitaalmarkt wegens de toestand op de effectenbeurs niet 
veel mogelijkheden biedt, bestaat er dan niet een :zeer 
groot gevaar dat uiteindelijk alleen de buitenlandse maat­ 
schappijen, die zich in massa in België hebben gevestigd, 
de voordelen van de wet zullen genieten, zoals zij reeds 
de voordelen hebben genoten die de wetten van 1959 en 
1960 hun verlenen ? 
Zal de vrijstelling van belasting voor een periode van 

drie jaar niet een zeer belangrijk middel in hun handen zijn 
om de Belgische maatschappijen, waarvan de toestand 
verre van schitterend is, concurrentie aan te doen ? 
Hebben de verschillende voordelen welke door de expan­ 

siewettcn worden toegekend immers niet als voornaamste 
resu lt aat dat zij ten gunste van de n leu we en ten nadele 
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prises existantes; d'encourager la concurrence des entre­ 
prises étrangères vis-à-vis des entreprises nationales, sans 
profit global pour l'économie? 

Cette situation n'est-elle pas due à l'absence d'une poli­ 
tique industrielle globale contrairement à ce qui existe par 
exemple aux Pays-Bas où cette politique est développée 
dans les « Industrialisatienota » ? 

Réponse du Ministre des Finances, 

Dans son exposé introductif, le Ministre a indiqué les 
raisons pour lesquelles, à défaut de réserves constituées au 
cours des années de très haute conjoncture, le Gouverne­ 
ment ne peut admettre la solution de facilité qui consisterait 
à accepter dès à présent, de manière délibérée, un déficit 
budgétaire, c'est-à-dire le recours à l'emprunt pour couvrir 
des dépenses de consommation. 
Toutefois, le Gouvernement a entendu répartir aussi équi­ 

tablement que possible les charges nouvelles. 
A cet égard. on doit admettre que l'impôt nouveau est 

modéré et qu'il n'est pas de nature à réduire très sensible­ 
ment l'avantage dont bénéficient les sociétés taxées en Bel­ 
gique par rapport à celles qui le sont dans la plupart des 
pays étrangers. 

Le Ministre signale d'autre part que le Président des 
Etats-Unis, dans une situation conjoncturelle assez compa­ 
rable à celle où nous nous trouvons, a fait part de son 
intention de soumettre au Congrès un projet de loi prévoy­ 
ant une surtaxe de 6 % sur les revenus des particuliers et 
des sociétés. 

Les moyens que le Gouvernement envisage de mettre en 
œuvre pour relancer le marché des capitaux, aider les capi­ 
taux à risques, encourager J' autofinancement sont exposés 
dans le projet : 

1. Mesures fiscales. 
- Pendant une période limitée, et pour les investissements 

nouveaux : exonération à l'impôt des sociétés, des reve­ 
nus normaux d'actions souscrites lors de la constitution 
ou de l'augmentation du capital d'une société: 

en outre, pour les sociétés nouvelles, les pertes qu'elles 
subiraient au cours de la première période d'activité 
pourront être déduites des bénéfices imposables ulté­ 
rieurs sans limite dans le temps; 
de plus, le régime fiscal en matière d'amortissements 
déjà fort large sera encore assoupli. 

2. Accroissement des moyr,2s de la S.N.l. 
Augmentation de son capital; 

-- Application de la loi du 14 juillet 1966 aux souscrip­ 
tions d'obligations convertibles, 

3. Mise en œuore des recommandations de la Commis­ 
sion pour le financement de l'expansion économique. 

Le Ministre souligne à cet égard que, parmi les nombreux 
objets inclus dans le nouveau mandat de la Commission, 
figurent notamment : 

l'amélioration du fonctionnement du marché boursier et 
l'étude de son internationalisation; 

le problème des banques d'investissement et de la pro­ 
motion des capitaux ù risques; 
la définition des moyens propres à assurer I' association 
des sociétés à portefeuille à Ia programmation de l'ex­ 
pansion économique ainsi que la réalisation de la pro" 
qrummatlon financière et scientifique a11 sommet; 

l'amélioration de l'information des épargnants. 

van de bestaande ondernemingen uitvallen; dat zij de mede­ 
dinging vau de buitenlandse ondernemingen ten opzichte 
van de nationale ondernemingen aanmoedigen, zonder dat 
daaruit een globaal voordeel voor het bedrijfsleven voort­ 
vloeit? 
Moet die toestand niet worden geweten aan de afwe­ 

zig heid van een globaal industrieel beleid, in tegenstelling 
met wat bij voorbeeld in Nederland bestaat, waar dit beleid 
door de « Industrialisatienota » wordt geregeld ? 

Antwoord uan de Minister van Financiën. 

In zijn inleidende uiteenzetting heeft de Minister ver­ 
klaard waarom de Regering, bij gebrek aan tijdens de 
periode van hoogconjunctuur aangelegde reserves, de gemak­ 
kelijkheidsoplossing niet kan aanvaarden die erin zou 
bestaan nu reeds zonder meer een begrotingstekort te 
accepteren, zodat de verbruiksuitgaven door leningen zou­ 
den moeten gedekt worden. 
De Regering wenst echter de nieuwe lasten zo billijk 

mogelijk te verdelen. 
In dit opzicht moet toegegeven worden dat de nieuwe 

belasting gematigd is en dat zij het voordeel dat de in 
België belaste maatschappijen· genieten t.o.v, die welke in 
de meeste andere landen worden belast, niet in belangrijke 
mate aantast. 
De Minister herinnert er voorts aan dat de President 

van de Verenigde Staten, waar de conjunctuur ongeveer 
hetzelfde beeld vertoont als in ons land, heeft aangekondigd 
dat hij voornemens is bij het Congres een wetsontwerp in 
te dienen dat voorziet in een superbelasting van 6 % op 
de inkomsten van particulieren en maatschappijen. 

De door de Regering aangekondigde middelen om de 
kapitaalmarkt nieuw leven in te blazen, de risicodragende 
kapitalen te helpen en de autofinanciering aan te moedigen, 
worden in het ontwerp uiteengezet : . 

1, Fiscale maatregelen. 
Voor een beperkte periode en voor de nieuwe investe­ 
ringen : vrijstelling van de vennootschapsbelasting voor 
de normale opbrengst van aandelen waarop is ingete­ 
kend bij de oprichting of bij de kapitaalsverhoging van 
een maatschappij; 
Bovendien zullen, voor de nieuwe vennootschappen, de 
verliezen welke deze mochten lijden gedurende hun 
eerste activiteitsperiode, kunnen worden afgetrokken 
van later belastbare winsten zonder tijdsgrens; 
De reeds erg ruime belastingregeling inzake afschrij­ 
vingen zal nog versoepeld worden. 

2. V crhoging uan de mogelijkheden van de N.I.M. 
- Kapitaalsverhoging; 
-- Toepassing van de wet van 14 juli 1966 voor de 

inschrijvingen op converteerbare obligaties. 

3. Uitwerking uan de eenbevelingen van de Commissie 
uoor de financiering van de economische expansie, 

In dit verband onderstreept de Minister dat de nieuwe 
opdracht die aan de Commissie is gegeven, met name de 
volgende punten omvat: 

de verbeterde werking van de effectenmarkt en het 
onderzoek naar de mogelijkheden van de mternationali­ 
satie ervan; 
het probleem van de investeringsbanken en van de 
bevordering van het risicodragend kapitaal; 
het uitwerken van de middelen om de portefeuillemaat­ 
schappijen bij de programmatie van de economische 
expansie en bij de verwezenlijking van de financiële en 
wetenschappelijke proqrarnmatie aan de top te betrek­ 
ken; 
- de verbetering v1111 de voorlichting van de spaarders. 
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Enfin, il parait utile de rappeler diverses mesures prises 
récemment et qui sont déjà d'application ou en voie de l'être: 

Unification à 20 % des précomptes mobiliers: 
Loi du 14 juillet 1966 instaurant temporairement des 
aides exceptionnelles en vue d'accélérer la reconversion 
et le développement économique de certaines régions et 
qui prévoit parmi d'autres avantages : 

la réduction de la taxation des plus-values non 
immunisées: 
l'exonération du droit d'enregistrement proportionnel; 
la possibilité d'amortissements doubles au cours des 
trois premières années: 
l'allongement de cinq à dix ans de la période d'exo­ 
nération du précompte immobilier. 

Le Ministre rappelle enfin le projet de loi actuellement 
porté à l'ordre du jour de la Commission des Finances de 
la Chambre. Ce projet : 

lève l'interdiction faite aux banques de détenir des obli­ 
gations de sociétés; 
élargit le délai pendant lequel les banques peuvent 
détenir des actions en vue d'en assurer le placement. 

Quant aux avantages fiscaux prévus par le présent projet 
en faveur des entreprises, on n'aperçoit pas la raison pour 
laquelle ils bénéficieraient davantage aux sociétés belges 
qu'aux sociétés étrangères. 

Il y a lieu de noter en outre que : 
1. Il faut bien reconnaître qu'au cours des dernières 

années â l'exception du secteur de la chimie, les investisse­ 
ments belges ont été relativement plus faibles dans les sec­ 
teurs issus de développements technologiques et spéciale­ 
ment dans le secteur des machines, des véhicules et des 
appareils électriques. 
C'est dans les secteurs à base scientifique que l'on trouve 

cependant le plus grand nombre des usines nouvelles, mais 
celles-ci sont dues dans une proportion de près des 3/4: 
des montants investis à des initiatives étrangères ou mixtes. 
Cette insuffisance des investissements nationaux dans les 
secteurs nouveaux a été admise comme un fait indiscuté 
lors de la conférence qui a réuni, il y a quelques semaines, 
le Gouvernement et les investisseurs belges. 

2. Il va de soi que les investissements étrangers n'auront 
jamais de traitement préférentiel par rapport aux projets 
émanant d'initiative belge: il importe d'ailleurs d'intégrer 
les investissements étrangers aux préoccupations structu­ 
relles et régionales du Gouvernement el d'éviter les doubles 
emplois. 

3. Il n'est pas exact de dire que le Gouvernement, con­ 
trairement à ce qui se passe en Hollande, n'a pas de poli­ 
tique industrielle. Le Comité national d'expansion écono­ 
mique est précisément saisi pour l'instant d'un document 
important du Bureau de programmation traçant les 'liqnes 
directrices de la politique industrielle que nous devrions 
suivre au cours des prochaines années. 
Par ailleurs, le Gouvernement a décidé la refonte des 

directives d'application des diverses lois d'expansion afin 
précisément de renforcer la sélectivité dans l'application. 
Les critères sectoriels ont été demandés à cette fin au 
Bureau de programmation. 

4. Loin de se traduire par une éparpillement des compé­ 
t cnces. le Fonds exceptionnel de reconversion a précisément 
pour objectif de coordonner les diverses formes d'aide 
publique aux investissements en les n:groupant. 

Ten slotte lijkt het dienstig verschillende onlangs geno­ 
men maatregelen in herinnering te brengen die reeds van 
toepassing zijn of weldra toepasselijk zullen worden. 

Eenmaking van de roerende voorheffing op 20 %: 
Wet van 14 juli 1966 tot tijdelijke instelling van uit­ 
zonderlijke hulpverlening ter versnelling van de econo­ 
mische reconversie van sommige gewesten. Bedoelde 
wet voert o.m. volgende voordelen in: 

vermindering van de belasting op de niet vrijgestelde 
meerwaarden: 
vrijstelling van het proportioneel registratierecht; 
mogelijkheid van dubbele afschrijvingen gedurende 
de eerste drie jaar; 
verlenging van 5 tot 10 jaar van de periode van 
vrijstelling van de onroerende voorheffing. 

De Minister herinnert ten slotte aan het wetsontwerp 
dat nu op de agenda van de Kamercommissie voor de 
Financiën staat. Dat ontwerp : 

heft de bepaling op, waarbij het de banken verboden is 
van maatschappijen in hun bezit te hebben; 
verruimt de termijn gedurende welke de banken aan­ 
delen in hun bezit mogen hebben om voor de plaatsing 
ervan te zorgen. 
Wat betreft de in dit ontwerp bepaalde liscaie gunst­ 

maatregelen voor de ondernemingen is er geen reden om 
aan te nemen dat de Belgische maatschappijen er meer 
voordeel zullen uit halen dan de vreemde maatschappijen. 

Bovendien valt op te merken dat : 

1. Het moet worden toegegeven dat de Belgische inves­ 
teringen, met uitzondering van de sector scheikunde, in de 
loop van de jongste jaren betrekkelijk geringer waren voor 
de sectoren welke ontstaan zijn uit recente technologische 
ontwikkelingen, met name in de sectoren machines, voer­ 
tuigen en elektrische toestellen. 

ln de sectoren met een wetenschappelijke basis treft men 
nochtans een groter aantal nieuwe fabrieken aan, welke 
echter in een verhouding van bijna 3/4 der geïnvesteerde 
bedragen te danken zijn aan buitenlandse of gemengde 
initiatieven. Op de conferentie welke enkele weken geleden 
de Regering en de Belgische investeerders samenbracht, is 
die ontoereikende nationale investering in de nieuwe sec­ 
toren als een onbetwistbaar feit aangenomen. 

2, Vanzelfsprekend zullen de buitenlandse investeringen 
nooit geen voorkeurbehandeling genieten ten opzichte van 
de aan Belgische initiatieven te danken projecten; overigens 
moeten de buitenlandse investeringen deel uitmaken van de 
structurele en regionale bezorgdheid van de Regering en 
moet overlapping vermeden worden. 

3. Het is onjuist dat de Regering. in tegenstelling met 
wat in Nederland geschiedt, geen industrieel beleid voert. 
Het Nationaal Comité voor economische expansie is op dit 
ogenblik een belangrijk document van het Proqrammatie­ 
bureau aan het bestuderen; daarin worden de richtlijnen 
gegeven voor het industriebeleid dat wij in de loop van de 
eerstkomende jaren zouden moeten voeren. 
Overigens heeft de Regering besloten de uitvoerinqs­ 

richtlijnen van de diverse expansiewetten om te werken, 
ten einde juist een betere selectie bij de tenuitvoerlegging te 
kunnen nastreven. Daartoe zijn aan het Programmatiebureau 
kredieten per sector gevraagd. 

4. Het Bijzonder fonds voor reconversie heeft geen ver" 
snippcrinq van hevoeqdhe den ten gevolge, maar inteqeu­ 
deel wil het de diverse vormen van overheidshulp aan 
inwstt'ringen coördincr e n . door die te hcrqrocpe ren. 
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Les décisions importantes d'affectation de ce fonds 
dépendront désormais du C.M.C.E.S. Il est évident que 
J' unité de conception et d'exécution ne peut que s· en trou­ 
ver renforcée. 

Question. 

Pourquoi le Gouvenement s'enqaqe-t-tl à ne pas frapper 
les sociétés dont le bénéfice n'excède pas 3 millions? 

li va de soi, en effet, qu'une société à faible capital qui 
fait un bénéfice de 3 millions est une société qui fait non 
seulement des bénéfices ordinaires, mais des bénéfices excep­ 
tionnels. 
Quelqu'un peut-il se représenter que la Société Générale 

de Belgique puisse gagner moins de trois millions ? D'après 
une étude qui vient de paraître, la moyenne des bénéfices 
des entreprises belges est de 6,4 o/o. Or, ce taux moyen 
résulte à la fois des bénéfices des entreprises les plus impor­ 
tantes, qui sont en Belgique très modestes, et de ceux des 
entreprises moyennes qui sont de loin plus considérables. 
M. Simonet dépose à ce sujet l'amendement suivant: 
«Au § 1 °', in fine du littera b supprimer les mots : « lors­ 

que le montant total du revenu imposable excède trois mil­ 
lions».» (Voir justification au Doc n" 356-8.) 

Un membre ne pourrait accepter que soit abaissé le mini­ 
mum de trois millions, au-dessous duquel le décime addition­ 
nel prévu par le projet ne sera pas appliqué. Pareil abaisse­ 
ment serait, à son avis, un coup très dur pour les sociétés 
belges dont les bénéfices sont déjà, et de loin, inférieurs à 
ceux des sociétés étrangères. 

Réponse du Ministre des Finances. 

La décision de ne pas frapper toutes les sociétés, tend à 
favoriser les entreprises dont le montant bénéficiaire suggère 
qu'elles répondent aux critères de sociétés moyennes ou mar­ 
ginales. 

Mais cela n'empêche pas que le décime est établi sur 
l'impôt, à partir d'un certain montant de celui-ci, quelle que 
soit l'importance de la société. li ne se concevrait pas de ne 
pas appliquer le décime pour une très grosse société qui ne 
réaliserait que 10 millions de bénéfice et de l'appliquer à 
une petite société qui ne réaliserait qu'un bénéfice moyen. 
Il fallait une limite, la même pour tous, puisque le taux de 
l'impôt est le même pour tous et ne varie que d'après le mon­ 
tant du bénéfice. 

Question. 

Le Gouvernement se propose de prendre toute une série 
de mesures qu'il détaille au § 3 de l'article 2, à savoir: 

pendant une période limitée, exonérer de l'impôt des 
sociétés. les revenus normaux <l'actions ou de parts de 
capitaux investis, souscrites et libérées en espèces lors 
de la constitution ou de l'augmentation du capital d'une 
société: 

De belangrijke beslissingen inzake de besteding van dit 
fonds zullen voortaan afhangen van het M.C.E.S.C. Het 
is duidelijk dat de eenheid inzake .opvattinq en tenuitvoer­ 
legging er slechts door kunnen worden gediend. 

Vraag. 

Waarom gaat de Regering de verbintenis aan, de ven­ 
nootschappen, waarvan de winst niet hoger is dan 3 mil­ 
joen, niet te treffen ? 
Het is toch duidelijk dat een vennootschap met gering 

kapitaal die 3 miljoen winst maakt, niet alleen een gewone 
winst, maar een uitzonderlijk grote winst maakt. 

Kan iemand zich voorstellen dat de « Société Générale 
de Belgique» minder dan drie miljoen zou verdienen? Vol­ 
gens een pas verschenen studie maken de Belgische onder­ 
nemingen gemiddeld 6,1 % winst. Dat cijfer slaat echter 
zowel op de winst van de grootste ondernemingen die in 
België zeer bescheiden is, als op de winst Yan de middel­ 
matige ondernemingen, die veel groter is. 
De heer Simonet stelt terzake het volgende amendement 

voor : « ln § 1, iri fine van letter b, de woorden : « wanneer 
het totaal bedrag van het belastbaar inkomen meer dan 
3 miljoen bedraagt» weglaten. » (Voor de verantwoording, 
zie het Stuk n' 356-8.) 
Een lid kan er niet mee instemmen dat het minimum van 

drie miljoen, beneden hetwelk de opdeciern waarin het ont­ 
werp voorziet, niet zal worden toegepast, wordt verlaagd. 
Die verlaging zou volgens hem een zeer zware slag zijn voor 
de Belgische vennootschappen waarvan de winst toch reeds 
ver beneden die van de buitenlandse vennootschappen 
blijft. 

Antrvoord van de Minister van Financiën. 

De beslissinq om niet aan alle vennootschappen te raken. 
strekt ertoe die ondernemingen te bevoordelen waarvan de 
winst erop wijst dat zij aan de criteria van middelmatige 
of marginale vennootschappen beantwoorden. 

Dat neemt evenwel niet weg dat de deciem wordt 
geheven op de belasting, van een bepaald bedrag van deze 
laatste af, ongeacht de omvang van de vennootschap. Het 
ware niet denkbaar de deciem toe te passen op een zeer 
grote vennootschap die slechts l O miljoen winst zou maken, 
en hem toe te passen op een kleine vennootschap, die slechts 
een middelmatige winst zou maken. Er moest één zelf de 
grens worden bepaald voor alle ondernemingen, vermits 
het percentage van de belasting voor alle hetzelfde is en 
slechts verandert volgens het bedrag van de winst. 

Vraag. 
De Regering neemt zich voor een aantal maatregelen te 

nemen welke zij in § 3 van artikel 2 nader omschrijft, name­ 
lijk: 

gedurende een beperkte periode, vrijstelling verlenen 
van de vennootschapsbelastinq op de normale inkomsten 
van aandelen of van delen van belegde kapitalen onder­ 
schreven en volgestort in specie bij de oprichting of 
de: kapitaalverhoging van een vennootschap: 
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- - aménager Ic regime fiscal en matière de fusion et de 
scission de sociétés et d'apport de branches d'activité; 
revoir les dispositions fiscales en matière de pertes pro­ 
fessionnelles. etc. 

Si le Gouvernement estime que l'impôt nouveau sur les 
sociétés lui procurera quelque 900 millions, quel est le mon­ 
tant que le Gouvernement compte « restituer -» aux sociétés 
par les mesures rappelées ci-dessus ? 

Réponse du Ministre des Finances. 
En vue de la relance des investissements productifs, 

l'annexe à la déclaration gouvernementale du 23 mars 1966 
envisageait d'exonérer de l'impôt des sociétés, et ce pour 
une période limitée, les dividendes normaux versés à la 
suite d'une augmentation de capital souscrite en numéraire. 

Le projet de loi tend à réaliser cet engagement. 

L'impôt des sociétés est basé sur l'ensemble des bênëfi­ 
ces, qu'ils soient distribués ou non, y compris donc les 
revenus cl' actions alloués ou attribués aux actionnaires. 

Par contre, les intérêts des emprunts -- obligations et 
autres --:-- sont considérés comme des charges professionnel­ 
les déductibles du bénéfice brut et ne sont dès lors pas 
frappés de l'impôt des sociétés. 

La mesure envisagée a pour but d'effacer, tout au moins 
temporairement et dans une certaine proportion, la diffé­ 
rence de traitement en matière d'impôt des sociétés entre 
les revenus d'actions et les intérêts d'emprunts, à l'effet de 
mettre les entreprises dans la possibilité de se procurer des 
capitaux à risques à des conditions plus avantageuses, par 
une exonération de l'impôt des sociétés pour une partie des 
dividendes, permettant une majoration de ces derniers au 

, profit des actionnaires. 

Ne seront donc pas compris dans la base-Imposable à 
l'impôt des sociétés, les dividendes et revenus de capitaux 
investis afférents aux actions (sociétés par actions) et parts 
de capitaux investis ( sociétés de personnes), souscrites 
tant lors de la constitution d'une nouvelle société que de 
l'augmentation du capital d'une société existante, mais pour 
autant que les actions ou parts souscrites soient libérées en 
espèces dans un délai de trois ans prenant cours le 1 "' jan­ 
vier 1967 et dans la mesure seulement où ces revenus ne 
dépassent pas un certain pourcentage, par exemple 4 ou 5 % 
du capital ainsi libéré. 

Cette faveur ne sera applicable que pour cinq exercices 
sociaux ou comptables successifs à partir de celui au cours 
duquel le capital sera ainsi libéré. 

Question. 
Le bénéfice de l'exonération de l'impôt sur les sociétés 

ne doit-il pas être rése1:vé aux investissements dans des pro­ 
jets concrets, particulièrement dans l'industrie? 
Quelle sera l'incidence de ces exonérations sur les ren­ 

trées fiscal es ? 

het fiscaal stelsel inzake fusies en splitsing van vennoot­ 
schappen en inbreng van bedrijfstakken aanpassen; 

- het stelsel van de aftrekbaarheid van de bedrijfsverliezen 
wijzigen enz. 

Zo de Regering van mening is dat die nieuwe belasting 
op de vennootschappen haar zowat 900 miljoen zal opbren­ 
gen. hoeveel hoopt zij dan te kunnen « teruggeven» aan de 
vennootschappen dank zij de hier aangehaalde maatreqe­ 
Jen? 

Antwoord van de Minister van Finenciën, 
Met het oog op de herleving van de produktieve inves­ 

teringen werd in de bijlage bij de Regeringsverklaring dd. 
23 maart 1966 in uitzicht gesteld dat de normale dividen­ 
den, welke ingevolge een vermeerdering van gestort kapi­ 
taal zouden zijn uitbetaald, gedurende een beperkte 
termijn zouden worden vrijgesteld van de vennootschaps­ 
belasting. 

Het wetsontwerp wil die verbintenis in werkelijkheid 
omzetten. 

De vennootschapsbelasting is gebaseerd op de gezamen­ 
lijke winsten, ongeacht of zij al dan niet verdeeld zijn. 
met inbegrip dus van de inkomsten uit aandelen welke aan 
de aandeelhouders zijn toegekend, resp. uitgekeerd. 

Daarentegen worden de intresten van leningen -- obli­ 
gaties en andere -- aangezien als bedrijfslasten die aftrek­ 
baar zijn van de bruto-winst en zij worden derhalve niet 
getroffen door de vennootschapsbelasting. 
De in uitzicht gestelde maatregel heeft ten doel om, 

althans voorlopig en tot op een zekere hoogte, een einde 
te maken aan het verschil in behandeling inzake vennoot­ 
schapsbelasting tussen de inkomsten uit aandelen en de 
renten uit leningen, zulks ten einde de ondernemingen in 
staat te stellen risicodragend kapitaal tegen voordeliger 
voorwaarden aan te schaffen dank zij de vrijstelling van 
de vennootschapsbelasttnq voor een deel van de dividen­ 
den, zodat deze voor de aandeelhouders meer zouden 
opbrengen. 

ln de met de vennootschapsbelasting belastbare grond~ 
slag zijn dus niet begrepen de dividenden en inkomsten 
uit geïnvesteerde kapitalen welke betrekking hebben op 
aandelen ( vennootschappen op aandelen) en delen van 
geïnvesteerde kapitalen (personenvennootschappen), waar­ 
op bij de oprichting van een nieuwe vennootschap zowel 
als bij de kapitaalverhoging van een bestaande vennoot­ 
schap wordt ingetekend, met dien verstande dat die aan­ 
delen of delen binnen een termijn van drie jaar, met ingang 
van l januari 1967 in specie volgestort worden, maar dan 
uitsluitend in zover die inkomsten niet een zeker percentage, 
bij voorbeeld 4 of 5 % van het aldus volgestorte kapitaal. 
te boven gaan. 
Dat voordeel zal slechts toepasselijk zijn gedurende 

vijf opeenvolgende maatschappelijke dienstjaren of boek­ 
jaren, met ingang van het jaar waarin het kapitaal aldus 
volgestort zal zijn. 

Vraag. 
Moet het voordeel van de vrijstelling van vennootschaps­ 

belasting niet voorbehouden blijven voor investeringen in 
concrete projecten, inzonderheid in de industrie ? 
Welke terugslag zullen die vrijstellingen hebben op de 

belasttnqontvanqsten 7 
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l?.éponse. 
Cette mesure tend à stimuler l'augmentation des possi­ 

bilités de production des entreprises, en mettant de nouveaux 
moyens financiers à leur disposition. 

Afin de placer le capital ä risques dans une situation 
quelque peu équivalente à celle des capitaux empruntés, le 
projet prévoit qu'un rendement normal (dividendes) du 
capital augmenté ou libéré en espèces ne sera pas frappé 
par l'impôt des sociétés avant d'être payé. 

L'incidence d'une telle mesure sur les revenus de l'Etat 
peut difficilement être chiffrée. 

Si la mesure donne le résultat souhaité, on peut supposer 
que le résultat sera également positif pour le Trésor en rai­ 
son du fait que moins de charges financières, afférentes 
aux capitaux empruntés, seront déduites. Il semble impos­ 
sible de contrôler l'affectation exacte d'une augmentation 
de capital. 

On peut admettre en général que l'incorporation de capi­ 
taux partageant les risques de l'entreprise ne se traduira que 
par des éléments productifs. 

Question. 
Le projet de loi permet, pendant une période limitée, d' exo­ 

nérer de l'impôt des sociétés les dividendes afférents aux 
capitaux nouveaux libérés en espèces. 

Pourquoi ne pas limiter cette période d'exemption au 
maximum à un an? · 

Réponse du Ministre. 
Les considérations d'ordre constitutionnel, en réponse à 

la question sur le principe de I' annualité, valent également 
en l'espèce. 
li y a des précédents nombreux: 
1. Loi du 10 juin, 1928 encourageant la construction d'ha­ 

bitations nouvelles par la remise pendant dix ans de la contri­ 
bution foncière (actuellement précompte immobilier). 

2. Loi du 31 mai 1955 relative à l'expansion économique, 
qui prévoit entre autres. une exonération du précompte imrno­ 
biller pendant cinq ans pour les bâtiments répondant aux 
conditions de la loi. 

3, Loi du 10 juillet 1957 sur l'expansion économique, 
Exemption pendant cinq ans du précompte immobilier. 

4. Lois des 17 et 18 juillet 1959 sur I' expansion écono­ 
mique. Exemption pendant cinq ans du précompte immobilier. 

5, Loi du 14 juillet 1966, relative à la reconversion des 
régions charbonnières, Exonération du précompte immobilier 
pendant dix ans. 

6, Loi du 24 novembre 1953, exonérant le bénéfice de 
liquidation des sociétés qui étaient liquidées par absorption 
ou fusion du !'"' juillet 1953 au 31 décembre 1957. 

7. Loi du 15 juillet 1959 accordant la même exonération 
aux sociétés liquidées par absorption ou fusion du 1er mars 
1959 au 3 l décembre 1962. 

8. Loi du l"'" juillet 1954 sur les investissements produc­ 
tifs et loi du 15 juillet 1959 sur les investissements cornplé- 

Antwoord, 
De maatregel strekt ertoe een stimulerende actie uit te 

oefenen opdat de produktiemogelijkheden van de onder­ 
nemingen worden verhoogd door nieuwe geldmiddelen te 
hunner beschikking te stellen. 

Om evenwel het risicodragend kapitaal in een ietwat 
evenwichtige positie t.o.v. de ontleende gelden te plaatsen 
bepaalt het ontwerp dat een normaal rendement [dividen­ 
den) van het verhoogd en volgestort kapitaal niet aan de 
vennootschapsbelasting zal worden onderworpen vooraleer 
te worden uitgekeerd. 
De weerslag van een dergelijke maatregel op de inkom­ 

sten van de Staat kan moeilijk worden becijferd. 
Indien de maatregel de gewenste uitwerking heeft, mag 

worden verondersteld dat het resultaat ook voor de Schat­ 
kist positef zal zijn door het feit dat minder financiële 
lasten, die met ontleende kapitalen verband houden, in 
mindering zullen worden gebracht. Het blijkt onmogelijk 
na te gaan welke de preciese besteding is van een kapitaal­ 
verhoging. 
Algemeen mag worden aanvaard dat het opnemen van 

kapitalen die de risico's van de onderneming delen, slechts 
in produktieve elementen worden omgezet. 

Vraag. 
Het wetsontwerp maakt het mogelijk om gedurende een 

beperkte periode vrijstelling te verlenen van de vennoot­ 
schapsbelasting op de dividenden voortspruitend uit 
nieuwe, in specieën volgestorte kapitalen. 
Waarom zou men bedoelde vrijstellingsperiode niet 

beperken tot maximum één jaar ? 

Antwoord uan de Minister van Financiën. 
De overwegingen van grondwettelijke aard welke als 

antwoord werden gegeven op de vraag betreffende het 
principe van de eenjarigheid gelden eveneens ter zake. 
Er bestaan talrijke precedenten : 
1. Wet van 10 juni 1928 tot bevordering van het bouwen 

van nieuwe woningen door kwijtschelding, gedurende tien 
jaar, van grondbelasting ( thans onroerende voorheffing). 

2. Wet van 31 mei 1955 op de economische expansie, 
welke o.m, vrijstelling van de onroerende voorheffing ver­ 
leent gedurende vijf jaar, voor de gebouwen die aan de 
vereisten van de wet voldoen. 

3. Wet van 10 juli 1957 op de economische expansie. 
Vrijstelling van de onroerende voorheffing gedurende 
vijf jaar. 

4. Wet ten van 17 en 18 juli 1959 op de economische 
expansie. V rij stelling van de onroerende voorheffing 
gedurende vijf jaar. 

5. Wet van 14 juli 1966 betreffende de reconversie van 
de steenkoolmijnengebieden. Vrijstelling van de onroerende 
voorheffing gedurende tien jaar. 

6. Wet van 24 november 1953 tot vrijstelling op de· 
winst voortvloeiend uit de vereffening van de door opslor­ 
ping of fusie in vereffening gestelde vennootschappen van 
1 juli 1 953 tot 31 december 1967. 

7. Wet van 15 juli 1959 waardoor dezelfde vrijstelling 
wordt verleend aan de door opslorping of fusie ln veref­ 
fening gestelde vennootschappen van 1 maart 1959 tot 
31 december 1962. 

8. Wet van l juli 1954 op de produktieve investeringen 
en wet van 15 juli 1959 op de aanvullende beleggingen, 
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mentaircs, exonérant les bénéfices imposables à concur­ 
rence d'un montant égal à 30 'Î< de la valeur des investrsse­ 
ments. à répartir sur trois ans. 
9. Loi du 15 juillet 1959 immunisant sous condition de 

réinvestissement, les plus-values réalisées au cours des 
années J 959 à 1963, 

Question. 
1. Tout en approuvant les mesures préconisées par le 

projet, un membre désire savoir quelle sera la situation 
d'une société dans le cas où, d'une part, les parts ne seraient 
pas entièrement versées et, d'autre part, lorsque des 
emprunts ou certaines avances de fonds ont été incorporées 
dans le capital social. Sans doute, de telles opérations ne 
sont-elles pas juridiquement à considérer comme des verse­ 
ments en espèces, alors qu'en fait elles le sont. 
2. Cette opinion est partagée par un autre membre qui 

fait cependant observer que la discrimination existant actu­ 
ellement en matière d'impôts des sociétés entre les revenus 
dactions et les intérêts d'emprunts n'est pas la conséquence 
de la réforme fiscale. Au contraire, c'est grâce à la réforme 
fiscale que cette discrimination a été atténuée. 
Quel sera le pourcentage considéré comme revenu normal 

d'action? 
S' aqira-t-il des actions émises par toutes les sociétés? 

Ne conviendrait-il pas plutôt de limiter les mesures envi­ 
sagées par le Gouvernement aux seules sociétés industriel­ 
les, à I' exclusion des banques, assurances, etc. ? 

3. Au lieu de les qualifier de mesures d'exonération, un 
membre estime qu'il conviendrait plutôt de considérer ces 
mesures comme de véritables remises d'impôt, 
De plus, il rejette l'exonération des apports en nature. 

Réponse du Ministre des Finances. 
Il s'agit d'une initiative inspirée moins par la doctrine 

que par le souci pratique de développer l'économie par l'en­ 
couragement du capital à risque conformément au vœu 
généralement exprimé. On peut donc se rallier à 1' inter­ 
prétation selon laquelle il s'agit d'une remise d'impôt plu­ 
tôt. que d'une exonération, 

La mesure sera limitée aux apports en espèces, étant 
entendu que les prêts consentis à partir du 1"' janvier 1967 
à la société qui augmente son capital et qui seront affectés 
à cette augmentation seront considérés comme des apports 
en espèces. 

Le pourcentage du revenu normal des actions sera de 1 
il 5 %. li ne semble toutefois pas sage de n'encourager que 
les sociétés industrielles, étant donné que les autres entre­ 
prises peuvent également contribuer à la re lance économi­ 
que. 

Question. 
Quelle est la portée de l'article 2, § 3, 1" e;1 matière de 

concentration des entreprises? 

l?éponsc du Ministre des Finances. 
A plusieurs reprises, le législateur a été amené à lever les 

obstacles à l1:1 concentration d'entreprises que constituaient: 

1" la taxation aux impôts sur les revenus soit du boni de 

waardoor vrijstelling wordt verleend op de belastbare win­ 
sten ten belope van 30 % van de waarde van de beleggin­ 
gen, te spreiden over drie jaar. 
9. Wet van 15 juli 1959 tot vrijstelling. op voorwaarde 

van herinvestering. van de mcerwaarden geboekt gedurende 
de jaren 1959 tot 1963. 

Vraag. 
1. Een lid keurt de in het ontwerp voorkomende maat­ 

regelen goed, maar wenst te vernemen hoe de toestand zal 
zijn van een maatschappij, enerzijds wanneer de aandelen 
niet volgestort zijn en anderzijds, wanneer in het maatschap­ 
pelijke kapitaal leningen of sommige voorschotten zijn opge­ 
nomen. Juridisch gezien worden dergelijke verrichtingen 
weliswaar niet als stortingen in specie beschouwd, ofschoon 
zij het feitelijk wel zijn. 
2. Die mening wordt door een ander lid gedeeld, dat 

evenwel opmerkt dat de discriminatie die thans inzake ven­ 
nootschapsbelasting bestaat tussen inkomsten uit aandelen 
en interesten van leningen, niet het gevolg is van de fiscale 
hervorming. Integendeel. dank zij deze hervorming is deze 
discriminatie verzwakt. 
Welk percentage zal als een normaal inkomen uit aan­ 

delen worden beschouwd ? 
Zullen de door. alle maatschappijen uitgegeven aandelen 

in aanmerking worden genomen ? 
Moeten de door de Regering voorgenomen maatregelen 

niet eerder beperkt worden tot de industriële maatschap­ 
pijen, met uitsluiting van de banken, verzekeringsmaatschap-­ 
pijen enz.? 

3. Een lid meent dat men met betrekking tot die maat­ 
regelen niet moet spreken van vrijstelling, maar van werke­ 
lijke kwijtschelding van belasting. 

Bovendien verwerpt hij de vrijstelling van de inbreng in 
natura. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
Oit initiatief steunt minder op theorieën dan op de prak­ 

tische bezorgdheid voor de ontwikkeling van het bedrijfs­ 
leven door de aanmoediging van het risicodragend kapitaal, 
overeenkomstig een wens die vrij algemeen wordt geuit. Er 
is dus niets op tegen de interpretatie te aanvaarden dat het 
hier om een kwijtschelding van belasting eerder dan om 
een vrijstelling gaat. 

De maatregel is beperkt tot de inbrengsten in specie, met 
dien verstande dat de leningen die met ingang van l januari 
1967 worden toegestaan aan een maatschappij die haar kapi­ 
taal verhoogt en voor zover bedoelde leningen tot bedoelde 
kapitaalsverhoging worden aangewend, als inbrengsten in 
specie zullen worden beschouwd. 

Als een normaal inkomen uit aandelen aal worden 
beschouwd, een percentage van 4 tot 5 %, Het lijkt evenwel 
niet verstandig alleen de industriële maatschappijen aan te 
moedigen, daar ook de andere bedrijven tot de economische 
herleving kunnen bijdragen, 

Vraag. 
Welke draagwijdte heeft artikel 2, § 3, l°, in verband 

met de concentratie van ondernemingen ? 

Ant uioord uan de Minister van Financiën. 
Herhaaldelijk heeft de wetgever hinderpalen opgeruimd 

die de concentratie van de bedrijven in de weg stonden. 
Die hinderpalen waren : 

l '' d.: heffing, bij wijze van belasting op hel inkomen, 
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liquidation des sociétés absorbées ou fusionnées, soit des 
plus-values réalisées par des sociétés à la faveur de l'apport 
d'une ou de plusieurs branches d'activité à une ou plusieurs 
autres socitétés ou à créer; 

2" la perception du droit d'enregistrement suivant le droit 
commun sur les apports reçus par des sociétés absorbantes 
ou nées d'une fusion. 

Actuellement, des dispositions permanentes contenues 
dans le Code des impôts sur les revenus et dans le Code 
des droits d'enregistrement tendent: 

d'une part, à considérer comme neutres au regard des 
impôts sur les revenus les opérations de fusion par voie 
d'absorption ou de création d'une société nouvelle et les 
apports de branches d'activité; 

d'autre part, à soumettre au droit d'enregistrement sui­ 
vant un taux réduit ( 1,25 % au lieu de 2.5 % ) les apports 
reçus par des sociétés à I' occasion de telles opérations 
ou à I' occasion de la scission d'une société ( absorption 
d'une société par deux autres ou plus, notamment), 

Cette dernière forme de concentration - la fusion par 
scission - donne encore lieu à la perception de l'impôt des 
sociétés sur le boni de liquidation de la société scindée, 

Le projet de loi tend à permettre au Roi d'instaurer pour 
les opérations de l'espèce un régime analogue à celui qui 
est prévu pour les autres formes de concentration. 

Question. 
Allant de pair avec J' élargissement des possibilités 

de fusion, le nouveau régime ne serait-il pas de nature à 
favoriser la fraude en permettant de déduire des revenus 
de la nouvelle société des pertes antérieures subies par 
un des sociétés fusionnées ? 

R.éponse du Ministre des Finances. 
Les pouvoirs donnés au Roi au § 3 de l'article 2, tendent 

notamment à aménager le régime fiscal en matière de fusion, 
de scission de sociétés et d'apport de branches d'activité 
ainsi que de déduction de pertes professionnelles . 

Les problèmes des fusions de sociétés et d'apport de 
branches d'activité sont déjà réglés dans le Code des impôts 
sur les revenus, à la satisfaction des contribuables. En effet, 
les plus-values qui en résultent sont déjà exonérées de l'impôt 
des sociétés. 

Il convient de remarquer cependant qu'en vue d'éviter des 
abus, ledit Code prévoit que les amortissements, moins-values 
ou plus-values à envisager dans le chef de la société absor­ 
bank ou née de la fusion sur les éléments qui lui ont été 
apportés. ainsi que le capital social à envisager lors du par­ 
tage ultérieur de l'avoir social de cette société, sont déter­ 
minés comme si ces opérations n'avaient pas eu lieu. 

En fait, les mesures nouvelles n'ont pas pour but de 
modifier le régime en cause mais prévoient leur extension 
au cas non prévus actuellement des scissions de sociétés. 

ofwel op het overschot bij voordfening van overgenomen 
of gefusioneerde maatschappijen ofwel op meetwaarden die 
verwezenlijkt worden door maatschappijen bij gelegenheid 
van de inbreng van een of meer takken van hun activiteit 
aan een of meer andere bestaande of nog op te rechten 
maatschappijen; 

2° de heffing van het registratierecht volgens het gemeen• 
recht op de inbrengsten die ontvangen worden door de 
opslorpende maatschappijen of door de maatschappijen die 
ontstaan zijn ingevolge een fusie. 

Op dit ogenblik komen er in het Wetboek van de inkom­ 
stenbelastingen en in het Wet boek van de reqistratie­ 
rechten bepalingen van blijvende aard voor, die tot doel 
hebben: 

enerzijds, de fusieverrichtingen door overneming of 
oprichting van een nieuwe maatschappij en de inbreng­ 
sten van takken van activiteit als neutraal te beschou­ 
wen voor de toepassing van de belastingen op het 
inkomen; 
anderzijds, een registratierecht tegen verminderd tarief 
( 1,25 % i.p.v. 2.5 %) toe te passen op de inbrengsten 
die ontvangen worden door maatschappijen bij gelegen­ 
heid van dergelijke verrichtingen of bij gelegenheid van 
de splitsing van een maatschappij (met name opslor­ 
ping van een maatschappij door twee of meer andere 
maatschappijen}. 

Die laatste vorm van concentratie, nl. fusie door split­ 
sing, geeft nog aanleiding tot de heffing van de vennoot­ 
schapsbelasting op het vereffeningsoverschot van de 
gesplitste maatschappij. 
Het wetsontwerp heeft tot doel aan de Koning de moge­ 

lijkheid te geven om voor die verrichtingen een gelijk­ 
aardige regeling in te voeren als voor de andere vormen 
van concentratie. 

Vraag. 
Zal de nieuwe regeling, die gepaard zal gaan met 

een verruiming van de fusiemogelijkheden, het bedrog 
niet in de hand werken doordat de mogelijkheid wordt 
geschapen de vroegere, door een van de gefusioneerde maat­ 
schappijen geleden verliezen af te trekken van de inkomsten 
van de nieuwe maatschappij ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
De aan de Koning bij § 3 van artikel 2 verleende machten 

strekken er met name toe het belastingstelsel inzake fusie, 
splitsing van vennootschappen en inbreng van bedrijfstak­ 
ken, alsmede de aftrek van bedrijfsverliezen, aan te passen. 
De kwesties van de fusie van vennootschappen en de 

inbreng van bed rij Es takken zijn reeds in het Wetboek van 
de· inkomstenbelastingen, tot tevredenheid van de belasting­ 
plichtigen geregeld. De eruit voortvloeiende hogere winsten 
zijn reeds vrijgesteld van de vennootschapsbelasting. 

Niettemin zij opgemerkt dat het genoemde Wetboek ter 
voorkoming van misbruiken bepaalt dat de afschrijvingen, 
de t.a.v. de overnemende of de uit de fusie voortkomende 
vennootschap in aanmerking te nemen tekorten of over­ 
schotten op het ingebrachte, alsmede het maatschappelijk 
kapitaal dat in aanmerking moet worden genomen bij de 
latere verdeling van het maatschappelijk vermogen van die 
vennootschap, worden vastgesteld alsof de desbetreffende 
operaties niet plaats gehad hebben. 

In feite is het zo dat de nieuwe maatregelen niet ten doel 
hebben de desbetreffende regeling te wijzigen, maar inte­ 
lJL'ndeel de uitbreiding ervan beoqcn tot de gevallen van 
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Si dans le texte proposé il a été également question de fusions 
et « d'apport de branches» d'activité, c'est parce que ces 
problèmes constituent un ensemble pouvant avoir des réper­ 
cussions J' une sur r autre qui pourraient surgir lors de la 
mise au point du régime des scissions. 

En ce qui concerne spécialement la déduction des pertes 
par des sociétés absorbantes ou nées de fusions ou de scis­ 
sions, il est bien entendu que les pertes déductibles dans 
le chef des sociétés défuntes - absorbées, fusionnées ou 
scindées - ne peuvent être déduites des bénéfices ulté­ 
rieurs réalisés par les sociétés absorbantes, nées de la fusion 
ou de la scission. La jurisprudence des cours confirme cette 
position. 

Le Ministre veillera à éviter que les nouvelles mesures 
ne puissent donner lieu à des abus. 

Question. 
Quel est le régime fiscal applicable dans les divers pays 

du Marché Commun dans le cas de liquidation, absorption 
ou fusion de sociétés ? 

I. - Régime fiscal applicable dans les pays du Marché Commun 
m cas de llquid,ltion, absorption ou fusion de sociétés. 

Belgique. 

Liquidation. 
Le bénéfice du partage partiel ou total de l'avoir social 

d'une société est soumis à une cotisation spéciale perçue 
sur l'excédent des montants répartis-· en espèces, titres ou 
autrement - sur la quote-part ou l'ensemble du capital 
social réellement libéré restant à rembourser, éventuelle­ 
ment revalorisé. Cette cotisation spéciale a un caractère 
définitif et remplace l'impôt que 1' associé aurait normale­ 
ment dû acquitter sur le boni de liquidation. Le taux de 
cette cotisation est fixé à 30 % pour la partie de la base 
imposable qui couvre les bénéfices antérieurement réservés, 
et à 15 % pour le surplus. 

Ce regime est, en principe, également applicable aux 
sociétés qui fusionnent soit par voie d'absorption, soit par 
voie de création d'une société nouvelle, de même qu'aux 
sociétés qui sont dissoutes sans partage de l'avoir social. 

Absorption ou fusion. 
li est dérogé au principe de l'imposition des bonis de 

liquidation lorsque sont respectées les conditions suivan­ 
tes: 

1 ° que la société absorbante ou née de la fusion ait son 
siège social ou son principal établissement en Belgique; 

2° que les apports à la société absorbante ou née de la 
fusion soient uniquement rémunérés en parts représentati­ 
ves de droits sociaux; 

3° que, si la dissolution de la société n'a pas été décidée 
directement, en vue de son absorption ou de sa fusion, ses 
liquidateurs n'aient pas procédé antérieurement à une 
répartition partielle de l'avoir social en exemption d'impôts. 

splitsing van vennootschappen waarin thans niet voor­ 
zien is. In de voorgestelde tekst heeft men eveneens 
gesproken over fusies en « inbreng van bedrijfstakken », 
omdat die problemen een geheel vormen dat gevolgen kan 
hebben, welke elkaar kunnen beïnvloeden en bij de tot­ 
standkoming van de regeling der splitsing zouden kunnen 
ontstaan. 

Meer bepaald met betrekking tot de aftrek van de ver­ 
liezen door de overnemende of de uit fusies of splitsingen 
gesproten vennootschappen, spreekt het vanzelf dat de 
verliezen welke aftrekbaar waren in de vroegere - over­ 
genomen, gefusioneerde of gesplitste - vennootschappen, 
niet mogen worden afgetrokken van de latere winsten 
welke zijn gemaakt door de overnemende, uit de fusie of 
de splitsing gesproten vennootschappen. Dat standpunt 
wordt bevestigd door de rechtspraak der Hoven. 

De Minister zal ervoor waken dat de nieuwe maatrege­ 
len geen aanleiding tot misbruiken kunnen geven. 

Vraag. 
Welke belastingregeling is in de onderscheiden landen 

van de Gemeenschappelijke Markt toepasselijk in de geval­ 
len van vereffening, overneming of fusie van vennoot­ 
schappen? 

I. - Belastingregeling van toepassing in de landen van de 
Gemeenschappelijke Markt ingeval van vueffesùng, overneming oE 

fusie van vennootschappen. 
België. 

Vereffening. 
De winst van de gedeeltelijke of totale verdeling van het 

maatschappelijk vermogen van een vennootschap is onder­ 
worpen aan een bijzondere bijdrage, welke wordt geheven 
op het excedent van de verdeelde bedragen - in specie, 
effecten of anders - boven het aandeel of het werkelijk 
volgestorte en nog terug te betalen. eventueel gerevalori~ 
seerde, gezamenlijke maatschappelijk kapitaal. Deze bij­ 
zondere bijdrage heeft een definitief karakter en vervangt 
de belasting welke de deelhebber normaal op het boni van 
de liquidatie had moeten afbetalen. Het bedrag van die 

. bijdrage is vastgesteld op 30 % voor het deel van de belast­ 
bare grondslag dat betrekking heeft op de vroeger qereser­ 
veerde winsten en op 15 % voor het surplus. 

ln principe is deze regeling eveneens toepasselijk op de 
vennootschappen die fusioneren door overneming, dan wel 
door oprichting van een nieuwe vennootschap, alsmede op 
de vennootschappen die worden ontbonden zonder verde­ 
ling van het maatschappelijk vermogen. 

Overneming of fusie. 
Van het beginsel der belastinghef.fing op de boni's der 

vereffening wordt afgeweken wanneer aan volgende voor­ 
waarden is voldaan: 

l O de overnemende of de uit de fusie ontsproten ven­ 
nootschap moet haai; maatschappelijke zetel of haar voor­ 
naamste inrichting in België hebben; 

2° de inbrengen in de overnemende of uit de fusie ont­ 
sproten vennootschap mogen uitsluitend vergoed worden 
in de vorm van aandelen waaraan maatschappelijke rech­ 
ten verbonden zijn; 

3° indien niet onmiddellijk tot de ontbinding van de ven­ 
nootschap met het oog op de overnemlng of de fusie ervan 
is besloten. mogen de liquidateurs vroeger geen van belas­ 
ting vrijgestelde partiële verdeling van het maatschappelijk 
vermogen hebben verricht. 
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Lorsque ces conditions sont réunies, les amortissements, 
moins-values ou plus-values à envisager dans le chef de la 
société absorbante ou née de la fusion, sur les éléments qui 
lui ont été apportés, ainsi que le capital social à envisager 
lors du partage ultérieur de 1' avoir social de cette société 
sont déterminés comme si la fusion n'avait pas eu lieu. 

L'apport d'une ou de plusieurs branches d'activité à une 
société existante ou à constituer, dont le siège social ou le 
principal établissement est situé en Belgique, est immunisé 
d'impôt à condition que l'apport soit uniquement rémunéré 
en actions ou parts représentatives de droits sociaux. Les 
participations et valeurs de portefeuille ne constituent pas 
une branche d'activité. Toutefois, elles sont considérées 
comme faisant partie d'une branche d'activité lorsqu'elles 
sont normalement intégrées à l'exploitation de ladite bran­ 
che et n'en constituent pas l'élément essentiel. 

Les amortissements, moins-values et plus-values à envi­ 
sager dans le chef de la société bénéficiaire de l'apport 
sont déterminés comme si les éléments apportés n'avaient 
pas changé de propriétaire. Dans le chef de la société appor­ 
teuse, la valeur d'acquisition des titres obtenus en contre­ 
partie de l'apport est censée correspondre à la valeur fis­ 
cale nette, au moment de 1' apport des éléments apportés, 
pour la détermination des plus-values ou moins-values y 
afférentes. 

Allemagne. 

Liquidation. 
La dissolution d'une société entraîne l'imposition, au titre 

de la « Körperschaftsteuer » (impôt des sociétés), des béné­ 
fices sociaux non encore taxés. L'assiette imposable est 
constituée, sous réserve de certaines corrections, par l'ex­ 
cédent du produit de la liquidation sur l'actif net comptable 
constaté pour les besoins de l'Imposttion au titre de J' exer­ 
cice ayant précédé la dissolution. 

En principe, la période de liquidation ne doit pas dépas­ 
ser trois ans. Le boni de liquidation n'a pas le caractère d'un 
revenu de capital. li en résulte une double conséquence : 
a) Il est taxé dans le chef de la société aux taux appli­ 

cables aux bénéfices non distribués. 

b) li n' estpas, en principe, taxable dans le chef des asso­ 
ciés. 

Absorption ou fusion. 

Les règles concernant lïmposition des bénéfices de liqui­ 
dation subissent une exception dans l'hypothèse d'une 
fusion entre deux sociétés indigènes, c'est-à-dire ayant en 
Allemagne leur siège statutaire et leur sièqe de direction 
effectif, et intégralement redevables de la « Körperschaft­ 
steuer ». 
Dans ce cas, l'imposition des bénéfices de liquidation n'a 

pas lieu lorsque les conditions suivantes se trouvent réali­ 
sées: 
a) Le patrimoine entier de la société absorbée doit être 

apporté à la société absorbante; 

b) Cet apport doit se faire contre émission d'actions de 
la société absorbante; 

c) Le transfert du patrimoine d'une société à l'autre doit 
être opéré de façon à assurer ultérieurement l'imposition 

Indien al die voorwaarden vervuld zijn worden de af­ 
schrijvingen, minderwaarden of meerwaarde welke voor de 
overnemende of uit de fusie ontsproten vennootschap in 
aanmerking moeten worden genomen in verband met de 
in de vennootschap ingebrachte elementen, alsmede het 
maatschappelijk kapitaal dat bij de latere verdeling van 
het maatschappelijk vermogen van die vennootschap in aan­ 
merking moet worden genomen, vastgesteld alsof geen fusie 
plaats gehad zou hebben. 
De inbreng van één of van verschillende bedrijfstakken 

in een bestaande of op te richten vennootschap waarvan de 
maatschappelijke zetel of de voornaamste inrichting in 
België is gelegen, wordt van belasting vrijgesteld mits de 
inbreng uitsluitend vergoed wordt door middel van aan­ 
delen of delen waaraan maatschappelijke rechten verbonden 
zijn. De participaties en portefeuillewaarden vormen geen 
bedrijfstak. Desniettemin worden zij beschouwd als deel 
uitmakende van een bedrijfstak, wanneer zij normaal opge­ 
nomen zijn in de exploitatie van de gezegde tak en er geen 
essentiële factor van uitmaken. 
De afschrijvingen, minderwaarden en meerwaarden wel­ 

ke voor de door de inbreng begunstigde vennootschap in 
aanmerking moeten worden genomen, worden vastgesteld 
alsof de ingebrachte elementen niet van eigenaar veranderd 
waren. Voor de inbrengende vennootschap wordt de waarde 
van de verkrijging der in ruil voor de inbreng inge~rachte 
effecten, geacht overeen te stemmen met de netto-belasting­ 
waarde op het ogenblik van de inbreng der ingebrachte 
elementen, zulks voor de vaststelling van de erop betrek­ 
king hebbende meerwaarden of minderwaarden. 

Duitsland. 

Vereffening. 
De ontbinding van een vennootschap brengt met zich de 

belasting bij wijze van « Körperschaftsteuer » ( vennoot­ 
schapsbelasting) op de nog niet getakseerde maatschap­ 
pelijke winsten. Met inachtneming van enkele aanpassin­ 
gen wordt de belastbare grondslag gevormd door het exce­ 
dent van de opbrengst der liquidatie boven de boekhoud­ 
kundige netto-activa, welke zijn vastgesteld ten behoeve 
van de belasting met betrekking tot het dienstjaar dat aan 
de ontbinding is voorafgegaan, 
ln principe mag de vereffeningsperiode niet meer dan 

drie jaar bedragen. Het overschot na vereffening is geen in­ 
komen uit kapitaal. Daaruit vloeien twee gevolgen voort : 

a) Bedoeld overschot wordt bij de maatschappij belast 
tegen de aanslagvoet die wordt toegepast voor de niet uit­ 
gekeerde winsten. 

b) De vennoten hoeven er, in principe, geen belasting 
op te betalen. 

Overneming of fusie. 
Op de regels betreffende de belasting van de winsten 

bij vereffening wordt een uitzondering gemaakt in geval 
van fusie tussen twee nationale maatschappijen, d.w.z. 
maatschappijen waarvan de statutaire zetel en de werkelijke 
directiezetel in Duitsland gevestigd is, die volledig onder 
de « Körperschaftsteuer » vallen. 

In dit geval worden de winsten bij vereffening niet belast 
indien aan de volgende voorwaarden is voldaan : 

a) Het ganse vermogen van <le overgenomen maat­ 
schappij moet bij de overnemende maatschappij worden 
ingebracht; 

b) Die inbreng moet worden vergoed door uitgifte van 
aandelen van de overnemende maatschappij; 

c) Het vermogen van de ene maatschappij moet aan de 
andere worden overgedragen, zodat de winsten bij veref- 
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des bénéfices de liquidation. Cette condition implique que 
la société absorbante reprenne les valeurs comptables de 
la société absorbée. 

France. 

Liquidation. 
Les bénéfices de liquidation, y compris les plus-values 

dégagées à l'occasion de la dissolution, et les réserves ou 
fonds dont l'imposition avait été provisoirement différée, 
sont intégralement soumis à l'impôt des sociétés. 
Toutefois, le taux normal de 50 % est abaissé à JO% en 

ce qui concerne les plus-values 
portant sur des éléments non amortissables entrés dans 
l'actif depuis plus de deux ans; 
ou portant sur des éléments amortissables entrés dans 
l'actif depuis plus de deux ans, le bénéfice du taux 
réduit de 10 % étant, dans cette dernière hypothèse, 
limité à la fraction des plus-values qui excède les amor­ 
tissements déduits. 

La société doit, par ailleurs, acquitter un précompte de 
33,33 % 

1 ° sur les plus-values taxées au taux de 10 % en matière 
d'impôt sur les sociétés: 

2° sur les réserves figurant au bilan et constituées plus 
de cinq ans avant la dissolution. 

Enfin, le boni de liquidation attribué aux associés, éven­ 
tuellement limité à l'excédent de son montant sur le prix 
auquel ils ont acquis les droits sociaux et majoré ensuite de 
moitié, est compris dans les bases de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, dû par les intéressés, ces derniers 
bénéficiant d'un crédit d'impôt égal à la moitié de la part de 
boni total auquel ils ont droit. 

Absorption ou fusion. 

Dans ces cas, il y a exonération au titre de l'impôt sur les 
sociétés, des plus-values nettes dégagées sur I' ensemble des 
éléments de l'actif immobilisé apporté du fait de la fusion. 

Cette exonération est subordonnée à la condition que la 
« société absorbante» s'engage, dans l'acte de fusion. à 
respecter les prescriptions suivantes : 

a) elle doit reprendre à son passif : 
d'une part, les provisions dont l'imposition est différée; 
d'autre part, la réserve spéciale où la société absorbée: 
a porté les plus-values à long terme soumises antérieu­ 
rement au taux réduit de 10 %: 

b) elle doit calculer les plus-values réalisées ultérieure­ 
ment à l'occasion de la cession des immobilisations non 
amortisables qui lui sont apportées d'après la valeur qu'elles 
avaient, du point de vue fiscal, dans les écritures de la 
société absorbée; 

c) elle doit réintégrer dans ses bénéfices imposables les 
plus-values dégagées lors de l'apport des brens amortissa­ 
bles. Cette réintégration peut être étalée sur une période 
n'excédant pas dix ans, sans que la somme réintégrée: cha­ 
que année puisse être inférieure au dixième: des plus-values. 
En contrepartie, les amortissements et les plus-values ulté- 

lening later kunnen worden belast. Die voorwaarde houdt in 
dat de overnemende maatschappij de boekwaarden van de 
overgenomen maatschappij overneemt. 

frankrijk. 

V crcffcning. 
De winsten bij vereffening, met inbegrip van de bij de 

ontbinding aan het licht gekomen rneerwaarden. en de reset­ 
ves of fondsen die voorlopig niet waren belast. worden vol­ 
ledig aangeslagen in de vennootschapsbelasting. 
De normale: aanslagvoet van 50 % wordt echter tot 10 % 

verminderd voor de meerwaarden 
- in verband met niet afschrijfbare bestanddelen die sedert 

meer dan twee jaar deel uitmaken van de activa; 
of in verband met afschrijfbare bestanddelen die sedert 
meer dan twee jaar deel uitmaken van de activa; in dit 
geval wordt de verminderde aanslagvoet van l O % 
slechts toegepast op het gedeelte: van de mee:rwaarden 
dat de afgetrokken afschrijvingen overtreft. 

De maatschappij moet bovendien een voorheffing van 
33,33 % betalen : 

l O op de meerwaarden die tegen 10 % worden belast in 
de vennootschapsbelasting; 

2° op de reserves die op de balans voorkomen en sedert 
meer dan vijf jaar vóór de ontbinding zijn aangelegd. 

Het aan de vennoten uitgekeerde overschot bij vereffe­ 
ning, eventueel verminderd tot het bedrag dat de prijs over­ 
treft waartegen zij de maatschappelijke rechten hebben aan­ 
gekocht en vervolgens vermeerderd met de helft, wordt ten 
slotte opgenomen in de basis voor toepassing van de door 
de betrokkenen verschuldige: belasting op het inkomen van 
de natuurlijke personen; de betrokkenen genieten een belas­ 
tingkrediet dat gelijk is aan de helft van dat, gedeelte: van 
het totale overschot waarop zij recht hebben. 

Overneming of fusie. 

ln dit geval worden van de ve:nnoopschapsbelasting vrij­ 
gesteld de netto-rneerwaarden die aan het licht komen op 
alle bestanddelen van de ingevolge de fusie ingebrachte 
vastgelegde activa. 

Oie vrijstelling is afhankelijk van de voorwaarde: dat de 
« overnemende maatschappij » zich in de fusie-akte ertoe 
verbindt de volgende bepalingen na te leven : 

a) zij moet onder haar passiva opnemen : 
enerzijds, de provisies die later zullen belast worden; 
anderzijds, de speciale reserve waar de overgenomen 
maatschappij de meerwaarden op lange termijn heeft in 
ondergebracht, die vroeger tegen de verminderde aan­ 
slagvoet van 10 % zijn belast: 

b) zij dient de me:e:rwaarden te berekenen die later ver­ 
wezenlijkt werden ter gelegenheid van de afstand van de 
beleggingen die niet kunnen afgeschreven worden en die bij 
haar ingebracht werden, volgens de waarde die zij, van fis­ 
caal standpunt uit, hadden in de boeken van de overge­ 
nomen vennootschap; 

c) zij dient in haar belastbare winsten de me:e:rwaarden 
op te nemen die tot stand kwamen bij de inbreng van goe­ 
deren die kunnen afgeschreven worden. Deze opneming 
mag gespreid worden over een periode van ten hoogste tien 
jaar zonder dat het bedrag dat elk jaar opgenomen wordt 
minder mag bedragen dan één tiende van de meerwaarden. 



[ 197 I 356 (1966-1967) -- N. 9. 

rieurs afférents aux éléments amortissables sont calculés 
d'après la valeur qui leur a été attribuée lors de l'apport. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, la société 
absorbée peut opter pour l'imposition au taux réduit de 
l O % des plus-values à long terme afférentes à ses éléments 
amortissables, 

Dans les hypothèses comportant exemption de l'impôt sur 
les sociétés, les actionnaires de la société absorbée ne sont 
pas soumis à I'impôt sur le revenu à raison de l'attribution 
gratuite qui leur est faite des titres représentatifs del' apport. 

Italie. 

Liquidation, 
Les bénéfices et les plus-values dégagées par la disso­ 

lution d'une société sont imposés, 

dans le chef de la société, 
a) au titre de l'impôt sur la richesse mobilière qui varie 

entre 18 et 25 %, suivant qu'il porte sur des revenus infé­ 
rieurs à 1 millions ou supérieurs à l 00 millions de lires; 
si l'on tient compte cependant des divers additionnels, ces 
pourcentages deviennent respectivement 29,30 % et 
37,62 %; 
b) au titre de l'impôt sur les sociétés dont le taux est de 

15 % (16,5 % avec les divers additionnels) sur les bénéfi­ 
ces excédant 6 % du patrimoine imposable; 

dans le chef des actionnaires, 
au titre de l'impôt complémentaire progressif sur le revenu 
global. 

Absorption ou fusion. 
La loi prévoit des allègements fiscaux temporaires pour 

les opérations de fusion, de transformation ou de concen­ 
tration de sociétés commerciales réalisées avant le 31 
décembre 1967. Ces allègements consistent dans le report 
de l'imposition, au titre de l'impôt sur la propriété mobi­ 
lière et de l'impôt sur les collectivités, des revenus et plus­ 
values découlant des susdites opérations et qui seront impo­ 
sables au moment de leur réalisation, ou lorsqu'ils sont por­ 
tés au capital ou distribués aux associés, pourvu que ces 
revenus et plus-values soient «<1: inscrits distinctement» au 
bilan de la société à charge de laquelle ils seront imposa­ 
bles; 

Luxembourg, 

Liquidation. 

Le régime fiscal des bénéfices de liquidation est similaire 
au régime allemand, sous réserve des précisions suivantes : 

11) La loi luxembourgeoise ne connaît pas de tarif dis­ 
tinct pour les bénéfices distnbués et les bénéfices non dis­ 
tribués; le taux de l'impôt sur le revenu des collectivités 
(Körperschafsteuer ) s'appliquant à la totalité du bénéfice 
social est de respectivement 20 %. 30 % et 40 %, suivant 
que ce bénéfice ne dépasse pas 400 000 francs, est compris 
entre 100 000 francs et 1 mlllion de francs et qu'il dépasse 
1 million de francs. 

Daarentegen zullen de latere afschrijvingen en mcerwaar­ 
den die betrekking hebben op de elementen die kunnen afge­ 
schreven worden, berekend worden volgens de waarde die 
hen toegekend werd op het ogenblik van de inbreng. 

ln afwijking van voorgaande bepalingen mag de opge­ 
slorpte vennootschap de belasting tegen een verminderd 
percentage verkiezen voor 10 % van de meerwaarden op 
lange termijn die betrekking hebben op die elementen die 
kunnen afgeschreven worden. 

In de gevallen die een vrijstelling van vennootschaps­ 
belasting inhouden, worden de aandeelhouders van de 
overgenomen maatschappij niet onderworpen aan de inkom­ 
stenbelastingen uit hoofde van de kosteloze toekenning 
van de titels die de inbreng vertegenwoordigen. 

Italië. 

Vereffening. 
De winsten en meerwaarden die tot stand komen inge­ 

volge de ontbinding van een vennootschap worden belast 
in hoofde van de vennootschap, 
a) ten titel van belasting op de roerende rijkdom; deze 

schommelt tussen 18 en 25 % naargelang zij betrekking 
heeft op inkomens van minder dan 4 miljoen of meer dan 
l 00 miljoen lire; indien men nochtans rekening houdt met 
de diverse opcentiemen worden die percentages respectie­ 
velijk 29,30 % en 37,62 %. 

b) ten titel van vennootschapsbelasting; deze bedraagt 
15 % ( 16.5 % met de verschillende opcentiemen) op de 
winsten die meer bedragen dan 6 % van het belastbaar 
patrimonium; 

in hoofde van de aandeelhouders. 
ten titel van progressieve aanvullende belasting op het 
globaal inkomen. 

Overneming of fusie. 
De wet voorziet tijdelijke fiscale verlichtingen voor de 

verrichtingen tot fusie, omvorming of concentratie van 
handelsvennootschappen die verricht worden vóór 31 
december I 967, Deze verlichtingen bestaan in een uitstel 
van de belastingheffing, ten titel van belasting op de roe­ 
rende eigendom en van belasting op de gemeenschappen, 
op de inkomsten en meerwaarden die uit die verrichtingen 
voortvloeien en die belastbaar zullen zijn op het ogenblik 
dat zij tot stand komen of wanneer zij bij het kapitaal 
gevoegd of onder de vennoten verdeeld worden, op voor­ 
waarde nochtans dat die inkomsten en meerwaarden 
« afzonderlijk ingeschreven» worden in de balans van de 
vennootschap ten bezware waarvan zij belastbaar zullen 
zijn, 

Luxemburg, 

Vereffening, 
De fiscale regeling voor de winsten die voortvloeien uit 

de vereffening gelijkt op die welke in Duitsland bestaat, 
onder voorbehoud van het volgende: 

a) in de Luxemburgse wet is er geen verschillend tarief 
voor de uitgekeerde winsten en de ingehouden winsten; 
het belastingpercentage op de inkomsten van de gemeen­ 
schappen ( Körperschaftsteuer}, dat toepasselijk is op de 
globale maatschappelijke winst. bedraagt respectievelijk 
20 ;f;, 30 % en 40 % naargelang die winst niet meer 
bedraagt dan 400 000 frank, begrepen is tussen 400 000 
frank en 1 miljoen frank of meer bedraagt dan 1 miljoen 
frank. 
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b) Les bénéfices de liquidation ou de cession correspon­ 
dant à des plus-values purement monétaires sont immunisés 
dans une certaine mesure. A cet effet, les valeur comptables 
des biens de l'Immobilisé, y compris les participations per­ 
manentes, peuvent être revisées moyennant des coefficients 
fixés d'après l'année d'acquisition. 

La plus-value qui se dégage de cette révision est exonérée 
de l'impôt frappant la société en raison de son bénéfice 
de liquidation. 

La même faculté de révision est réservée aux entreprises 
en ce qui concerne les participations qu'elles possèdent et 
aux détenteurs de participations importantes, qui sont, les 
unes et les autres, exposées à l'imposition d'un boni de 
liquidation produit par de telles participations. 

Absorption ou fusion. 
Le régime fiscal en la matière est similaire au régime 

allemand. 

Pays-Bas. 

Liquidation. 
Le bénéfice de liquidation est égal à la différence entre 

la valeur de réalisation du patrimoine social et sa valeur 
comptable. 
Ce bénéfice est taxé dans le chef de la société au titre de 

la « vennootschapsbelasting » perçue aux taux normaux 
allant de 42 % à 46 %, normalement '16 o/o. Toutefois, pour 
l'année 1966, le taux maximum est de '17 % en ce qui con­ 
cerne les bénéfices excédant 100 000 florins. 

Le boni de liquidation attribué aux actionnaires est 
imposé dans leur chef en raison de l'excédent des valeurs 
attribuées sur Ie capital versé. Ce boni est imposé à un 
taux spécial, compris entre 20 % et 40 %, 

L'imposition s'effectue au moyen d'une retenue de 25 %, 
complétée par: l'imposition au titre de l'impôt sur le revenu 
et imputable sur celui-ci. 

Cette forme d'imposition concerne les actionnaires parti­ 
culiers. Si les actions donnant ouverture au boni sont inves­ 
ties dans une entreprise, l'imposition se fait sur la plus-value 
que ce boni détermine par application des règles de la comp­ 
tabilité. 

Absorption ou fusion. 

Certaines fusions bénéficient d'un régime particulier. 

La société absorbée n'entre pas nécessairement en liqui­ 
dation, mais peut conserver dans son portefeuille les actions 
émises par la société absorbante ou issue de la fusion en 
rémunération de l'apport du patrimoine de la société appor­ 
teuse. 

En pareil cas, la société apporteuse peut inscrire les ac­ 
tions reçues de la société absorbante ou issue de la fusion 
pour leur valeur réelle, sans s'exposer à l'imposition de la 
plus-value dégagée par I' opération, à condition : 

-·-- que l'apport ait porté sur la totalité du patrimoine de la 
société apportcuse contre rémunération exclusive en ac­ 
tions de 1<1 société ù laquelle l'apport a été fait; 

b) De winsten die voortvloeien uit liquidatie of over­ 
dracht en overeenkomen met zuiver monetaire meerwaarden. 
worden in een zekere mate vrijgesteld. Daartoe mag de 
boekwaarde van de vastliggende goederen, de bestendige 
participaties inbegrepen, herzien worden door toepassing 
van coëfficiënten vastgesteld volgens het jaar van de ver­ 
werving. 

De meerwaarde die bij die herziening wordt vastgesteld. 
is vrijgesteld van de belasting op de vennootschap uit 
hoofde van de bij haar vereffening gemaakte winst. 

Dezelfde mogelijkheid tot herziening bestaat voor de 
ondernemingen in verband met de participaties die zij 
bezitten alsmede voor de houders van belangrijke partici­ 
paties, welke beide belast kunnen worden op het vereffe­ 
ningssaldo dat van die participaties afkomstig is. 

Overneming of fusie. 
Het fiscaal regime dat hierop toepasselijk is, is hetzelfde 

als dat hetgeen geldt voor Duitsland. 

Nederland. 

Vereffening. 
De bij de vereffening gemaakte winst is gelijk aan het 

verschil tussen de omzettingswaarde van het maatschap­ 
pelijk bezit en de boekwaarde ervan. 
Deze winst wordt in hoofde van de maatschappij als 

« vennootschapsbelasting » geheven tegen normale percen­ 
tages, gaande van 42 % tot 46 % en die gewoonlijk 46 % 
bedragen, V oor het jaar 1966 bedraagt het maximumtarief 
echter 47 % voor de winsten welke 100 000 gulden te boven 
gaan. 
Op het aan de aandeelhouders toegekende vereffeninqs­ 

saldo wordt bij deze laatsten een belasting geheven wegens 
de overwaarde op het gestorte kapitaal. Voor dit saldo 
bestaat een speciaal belastingtarief dat begrepen is tussen 
20 o/o en 40 %. 
De belasting wordt geheven door middel van een inhou­ 

ding van 25 % die wordt aangevuld in de inkomstenbelas­ 
ting en op deze laatste aangerekend wordt. 

Bedoelde belastingvorm slaat op de particuliere aandeel­ 
houders. Zijn de aandelen die recht geven op het boni in 
een onderneming geïnvesteerd, dan wordt de belasting ge­ 
heven op de meerwaarde welke uit dat boni blijkt na toe­ 
passing van de boekhoudkundige regelen. 

Overneming of fusie. 
Bepaalde samensmeltingen genieten een bijzondere rege­ 

ling. 
De overgenomen vennootschap gaat niet noodzakelijk in 

vereffening, maar mag in haar portefeuille de aandelen 
behouden welke door de overnemende of uit de samen­ 
smelting ontsproten vennootschap werden uitgegeven als 
vergoeding voor de inbreng van het patrimonium van de 
inbrengende vennootschap. 

In dit geval mag de inbrengende vennootschap de van de 
overnemende of uit de samensmelting ontstane vennoot­ 
schap ontvangen aandelen voor hun effectieve waarde boe­ 
ken, zonder bloot te staan aan de belasting van de uit de 
verrichting resulterende meerwaarde, op voorwaarde dat : 

de inbreng het gehele patrimonium van de inbrengende 
maatschappij omvat, tegen uitsluitende vergoeding in 
aandelen van de vennootschap waarin de inbreng ge­ 
schiedde: 
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- que le transfert du patrimoine de la société apporteuse se 
fasse dans des conditions assurant l'imposition ultérieure 
des plus-values attachées au patrimoine apporté dans le 
chef de Ia société absorbante ou issue de la fusion. Cela 
Implique que cette dernière société reprenne les écritures 
comptables de la société apporteuse. 

II. - Scissions de sociétés. 
Belgique. 

La scission est juridiquement possible, mais au point de 
vue des impôts sur les revenus, elle est traitée comme une 
liquidation pure et simple. 

Allemagne, 

Le droit allemand ne connaît pas de dispositions par­ 
ticulières en la matière. La scission est cependant juridique­ 
ment possible, mais rarement réalisée en pratique. 

France. 

Le régime de faveur prévu pour les absorptions ou fusions 
s'applique aux cas de scission des sociétés lorsque l'opéra­ 
tion a été gagée par le Ministre de l'Economie et des 
Finances. 

Luxembourg. 

Comme en Allemagne. 

Pays-Bas, 

Aucune disposition fiscale particulière ne règle les cas de 
scission. 

Question. 
Quelle est la portée de l'article 2, § 3, 1 °, en matière de 

déduction des pertes professionnelles ? 

R.éponse du Ministre des Finances. 
En vertu de l'article 13, 3°, du Code des impôts sur les 

revenus, les pertes professionnelles éprouvées au cours des 
cinq périodes imposables antérieures sont déductibles des 
revenus professionnels; cette déduction s'opère successive­ 
ment sur les revenus professionnels de chacune des périodes 
imposables suivantes. 
Ainsi, par exemple, le revenu professionnel de l'année 

1967 est diminué des pertes professionnelles subies pendant 
les années 1962, 1963, 1961, 1965 et 1966. 

La période des pertes à récupérer est donc limitée à cinq 
ans. 
Cette limite peut avoir des conséquences fiscales graves 

pour les entreprises nouvelles constituées, en raison du fait 
que la période du démarrage est généralement déficitaire 
alors que les bénéfices des années suivantes ne permettent 
pas souvent de récupérer les pertes antérieures. 
C'est dans cet esprit que le projet de loi prévoit que les 

pertes professionnelles que les sociétés constituées à partir 
du 1 "' janvier ï 967 ont éprouvées au cours de leurs cinq 
premiers exercices sociaux ou comptables, pourront être 
déduites des bênêfices professionnels ultérieurs, sans limite 
dans le temps. 

de overdracht van het patrimonium van de inbrengende 
vennootschap onder voorwaarden gebeurt welke de late­ 
re belasting mogelijk maken van de meerwaarde van het 
ingebrachte patrimonium, uit hoofde van de overne­ 
mende of uit de samensmelting ontsproten vennoot­ 
schap. Dit veronderstelt dat laatstgenoemde vennot­ 
schap de boeken van de inbrengende vennootschap 
overneemt. 

11. - Split!ingen van vennootschappen. 

België. 

Juridisch is de splitsing mogelijk, maar wat de inkomsten, 
belasting betreft wordt zij als een eenvoudige vereffening 
aangezien. 

Duitsland. 

In Duits recht is er geen bijzondere bepalingen hierom­ 
trent. Juridisch is de splitsing toch mogelijk, maar praktisch 
wordt zij zelden ten uitvoer gebracht 

Frankrijk. 

De voor de overnamen en de fusies bepaalde gunstrege­ 
ling is toepasselijk op de gevallen van splitsing van ven­ 
nootschappen wanneer die door de Minister van Economie 
en Financiën is gemachtigd. 

Luxemburg. 

Zoals in Duitsland 

Nederland, 

De splitsing wordt door geen bijzondere fiscale bepaling 
geregeld. 

Vraag. 
Welke draagwijdte heeft artikel 2, § 3, 1°, in verband 

met de aftrek van de bedrijfsverliezen ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
Krachtens artikel 43, 3°, van het Wetboek van de 

inkomstenbelastingen mogen de tijdens de vijf vorige belast­ 
bare tijdperken geleden bedrijfsverliezen afgetrokken wor­ 
den van de bedrijfsinkomsten; die verliezen worden opeen­ 
volgend van de bedrijfsinkomsten van elk der volqende 
belastbare tijdperken afgetrokken. 
Zo wordt het bedrijfsinkomen van het jaar 1967 b.vb. 

verminderd met de tijdens de jaren 1962, 1963, 1964, 1965 
en 1966 geleden bedrijfsverliezen. 
De periode voor het aanrekenen van de verliezen is dus 

beperkt tot vijf jaar. 
Die beperking kan voor de onlangs opgerichte bedrijven 

ernstige fiscale gevolgen hebben. daar in de aanloopperiode 
doorgaans met verlies gewerkt wordt, terwijl de winsten 
van de volgende jaren het niet mogelijk maken de vroegere 
verliezen te compenseren. 

Daarom bepaalt het wetsontwerp dat de bedrijfsverliezen 
die door de sedert 1 januari 1967 opgerichte maatschap­ 
pijen tijdens hun eerste vijf maatschappelijke of boekjaren 
zijn geleden, zonder enige tijdsbeperking van de latere 
bedrijfswinsten mogen afgetrokken worden. 
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Dispositions communes à l'impôt des personnes physiques 
et à l'impôt des sociétés. 

Question. 
Quelle est la signification du § 1, 2° ? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Ces dispositions visent à préciser que des versements - 

anticipés doivent également couvrir les décimes additionnels. 

Question. 
Quelle est la signification du § 1, 3° ? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Il s'agit également de préciser que la base de calcul du 

décime additionnel se situe avant l'imputation des précomp­ 
tes et des versements anticipés et avant !' application des 
majorations éventuelles d'impôts. 

Question. 
Quels investissements pourront être amortis au cours de 

!' année d'investissement ? 

Réponse. 
Pourront être amortis au cours de l'année d'investisse­ 

ment tous les frais supplémentaires indispensables à la mise 
en exploitation d'un investissement, tels que les frais de 
transport, les droits d'entrée, la taxe de transmission, les 
frais d'installation, les frais de raccordement aux sources 
d'énergie, éventuellement les frais de notaire, les droits et 
les taxes. En un mot, pourront être amorties toutes les 
dépenses qui n'augmentent pas la valeur intrinsèque de 
l'investissement ( machines ou outils). 

Question. 
Un membre constate que le texte ne fait aucune allusion 

à la promesse d'améliorer le régime fiscal en matière 
d'amortissements, organisé par l'arrêté royal du 8 octobre 
1963. 
Il importe cependant que cette réglementation soit modi­ 

fiée. 
D'ailleurs, il n'est pas normal que le régime des amortis­ 

sements relève de la seule compétence du Pouvoir exécutif. 

Un membre souhaite recevoir quelques exemples d'inves­ 
tissements susceptibles d'être amortis à 100 o/o en un an. 

Réponse du Ministre des Finances. 
Le Ministre des Finances répond que si le texte n'aborde 

pas le régime des amortissements, c'est parce que celui-ci 
relève de la compétence du Pouvoir exécutif. 
En l'espèce, on interprétera le texte légal en vigueur en 

ce qui concerne la base sur laquelle l'amortissement doit 
s'appliquer. 

Cette base est la valeur dinvestissement ou de revient; 
cette valeur est actuellement considérée comme étant égale 
au prix effectivement payé pour l'achat ou la constitution 
des avoirs acquis, augmenté de tous les frais y afférents 
(taxe de transmission, taxe de luxe, droits d'enregistrement, 
honoraires de notaires, etc.). 

Gemeenschappelijke bepalingen betreffende de personen- 
belasting en de vennootschapsbelasting. 

Vraag. 
Wat is de betekenis van § 1, 2° ? 

Antwoord van de Minister 1Jan Financiën. 
Door die bepaling wordt gepreciseerd dat voorafbeta­ 

lingen opdeciemen moeten dekken. 

Vraag. 
Wat is de betekenis van § 1, 3° ? 

Antwoord i•an de Minister ueri Financiën. 
Hierbij wordt eveneens gepreciseerd dat de berekenings­ 

basis voor de opdeciern zich vóór de aanrekening van de 
voorheffingen en van de voorafbetalingen plaatst, evenals 
vóór de toepassing van de eventuele belastingverhogingen. 

Vraag. 
Welke investeringen zullen kunnen afgeschreven worden 

gedurende het investeringsjaar ? 

Antwoord. 
Gedurende het investeringsjaar zullen kunnen worden 

afgeschreven alle bijkomstige kosten die nodig zijn om een 
investering bedrijfsklaar te maken, b.vb. transportkosten, 
invoerrechten, overdrachttaks, kosten voor plaatsen, kosten 
voor aansluiting aan energiebronnen, eventuele notaris­ 
kosten, -rechten en taksen. Kortom alle uitgaven die aan de 
investering ( machines of gereedschap) geen hogere intrin­ 
sieke waarde geven, zullen mogen afgeschreven worden. 

Vraag. 
Een lid merkt op dat in de tekst nergens gewag wordt 

gemaakt van de belofte de belastingregeling van de afschrij­ 
vingen te verbeteren, dat bij koninklijk besluit van 8 okto­ 
ber 1963 werd ingevoerd. 

Deze regeling zou nochtans dienen gewijzigd te worden. 

Het is trouwens niet normaal dat het stelsel van de 
afschrijvingen uitsluitend onder de bevoegdheid van de 
Regering valt. 

Een lid wenst enkele voorbeelden van investeringen, die 
voor afschrijving tot 100 % in één jaar in aanmerking 
komen, te kennen. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
De Minister van Financiën antwoordt dat de tekst niet 

over het stelsel der afschrijvingen handelt omdat dit onder 
de bevoegdheid van de Uitvoerende Macht valt. 
ln dit geval zal de van kracht zijnde wettekst betreffende 

de basis waarop de afschrijving moet geschieden, geïnter­ 
preteerd worden, 

Deze basis is de waarde van de investering of de kost­ 
prijs; deze waarde wordt voor het ogenblik beschouwd als 
gelijk zijnde aan de werkelijk betaalde prijs voor de aan­ 
koop of de samenstelling van verworven bezittingen, ver­ 
meerderd met alle erbij horende kosten ( overdrachttaks 
wceldetaks, registratierecht, erelonen aan notarissen enz.). 
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Or, ces frais n'augmentent pas la valeur intrinsèque de 
ces avoirs; au contraire, ils constituent des dépenses à 
fonds perdus, des charges non récupérables en cas de rési­ 
liation des biens y afférents. 
C'est dans cet esprit que lesdits frais afférents à des 

éléments investis à partir du 1 "" janvier 1967 pourront être 
amortis au gré du contribuable, même pour la totalité, au 
cours de l'année de l'investissement. 

Taxes assimilées aux impôts directs. 

Question. 

Article 2, § 4, 4°, 
Quelles sont les intentions du Gouvernement en ce qui 

concerne les taxes assimilées aux impôts sur les· revenus ? 

Réponse du Ministre des Finances. 
L'effort fiscal demandé par le Gouvernement s'étend sur 

un éventail de domaines dont certaines taxes assimilées aux 
impôts sur les revenus ne peuvent échapper. 

Il s'agit de la taxe sur les ·jeux et paris et de la taxe sur 
les appareils automatiques de divertissement. 

Ces taxes frappent des opérations qui se situent complè­ 
tement en dehors de la vie économique du pays. 
Elles sont établies, selon le cas, sur les montants engagés 

ou les prix obtenus à l'occassion de jeux et paris ou sur la 
détention d'appareils automatiques de divertissement placés 
dans les débits de boissons, sur les foires ou marchés ou dans 
d'autres lieux de divertissement. 

La majoration de taxe que le Gouvernement entend intro­ 
duire, se rapportera notamment : 
-- aux prix ou récompenses alloués à J' occasion de con­ 

cours de pronostics et autres; 
-- aux bagues de pigeons; 
-- aux montants engagés dans les paris sur les courses de 

chevaux; 
---- aux montants engagés dans les autres jeux; 
- -- à tous les appareils automatiques de divertissement. 

Question. 
Article 2, § 4, 4°. 
Un membre demande si la taxation sur les pronostics sera 

renforcée. 

Réponse du Ministre des Finances. 
L'aggravation ne concerne que les gains sur les pronos­ 

tics et non pas sur les pronostics eux-mêmes. 

Deze kosten verhogen echter de intrinsieke waarden van 
deze bezittingen niet; wel integendeel, zij vormen uitgaven 
om niet, niet terugvorderbare lasten in geval van tegelde­ 
making der ermede verband houdende goederen. 
ln die geest zullen de kosten die verband houden met 

geïnvesteerde bestanddelen van 1 januari l 967 af naar 
goeddunken van de belastingplichtige. zelfs tot de volle­ 
dige waarde, in de loop van het jaar waarin de investe­ 
ring gedaan werd, kunnen afgeschreven worden. 

Met de directe belastingen gelijkgestelde taksen. 

Vraag. 

Artikel 2, § ➔, 4°. 
Welke voornemens koestert de Regering in verband met 

de met de inkomstenbelasting gelijkgestelde heffingen ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
De fiscale inspanning, die door de Regering gevraagd 

wordt, beslaat een reeks gebieden waaraan sommige met de 
inkomstenbelastingen gelijkgestelde heffingen niet kunnen 
ontsnappen. 
Het gaat om de taks op de spelen en weddenschappen en 

om die op de ontspanningsautomaten. 
Deze heffingen slaan op verrichtingen die volstrekt buiten 

het economsich leven van het land vallen. 
Zij worden bij spelen en weddenschappen naar gelang 

van het geval geheven op de ingezette bedragen of de 
behaalde prijzen, of op het bezit van ontspanninqsautoma­ 
ten, die geëxploiteerd worden in drankgelegenheden, op 
kermispleinen of markten of op andere ontspanningsplaat­ 
sen. 
De belastingverhoging die de Regering wil invoeren, zal 

onder meer slaan op : 

de prijzen of toegekende beloningen bij pronostiekwed­ 
strijden en andere; 
op de duivenringen; 
op de inlagen bij weddenschappen op paardenrennen; 

op de bij andere spelen ingelegde bedragen; 
- op alle ontspanningsautomaten. 

Vraag. 
Artikel 2. § 4, 1°. 
Een lid vraagt of de belasting op de pronostiekwedstrij­ 

den zal verhoogd worden. 

Antwoord van de Minister uan Financiën. 
De verhoging zal niet slaan op de winst bij pronostiek­ 

wedstrijden noch op de pronostiekwedstrijden zelf. 
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DISPOSITIONS 
CONCERNANT LES DROITS DE SUCCESSION, 

D'ENREGISTREMENT, ETC. 

Article 2, § 4. 

Ce paragraphe est ainsi libellé: 

<i: Le Roi peut, par des arrêtés royaux délibérés en Conseil 
des Ministres, apporter des modifications : 

» 1 ° aux articles 8, 13, 25, 37, 38, 40, 42, III, 103/l. 46. 
48, 52/2, 54, 56, 78 et 97 de l'arrêté royal n° 308 du 
31 mars I 936 établissant le Code des droits de suc­ 
cession, confirmé par la loi du 4 mai 1936; 

» 2° aux articles 11, ·H, 53, 61/1, 62, 72, 87 à 93, 131, 
132/2, 135, 136, 141, 153 à 155, 157, 212, 213 et 
270/1 à 278 de l'arrêté royal n• 64 du 30 novembre 
1939 contentant Ie Code d'enregistrement, d'hypo­ 
thèque et de greffe, confirmé par la loi du 16 juin l 947; 

» 3° aux articles 4, 5, 7, 8, 9, 10, Il, 14, 21, 30 à 33 et 38 
de l'arrêté du Régent du 26 juin 1947; contenant le 
Code des droits de timbre, confirmé par la loi du 
14 juillet 1951; 

» 4° aux articles 84, 93 et 175/1 du Code des taxe i assi­ 
milées au timbre, modifiés notamment par l'article t•r 
de la loi du 27 décembre 1965. )) 

Exposé du Ministre des Finances, 

Le § 4 a pour objet de permettre au Gouvernement d'ap­ 
porter des modifications aux lois concernant les droits de 
succession, les droits d'enregistrement, de greffe et de timbre 
et les taxes assimilées au timbre. Dans ces matières, les mesu­ 
res que le Gouvernement envisage de prendre auront pour 
conséquence un accroissement immédiat des recettes de 
l'Etat. Mais le Ministre tient dès à présent à attirer l' atten­ 
tion des membres sur le fait que ces mesures ne vont pas 
toutes dans le sens de l'aggravation des impôts. En matière 
de droits de succession notamment, des détaxations sont 
envisagées en faveur des héritages modestes; des mesures 
seront prises pour assurer plus de justice dans la charge 
de l'impôt; la réduction des tavaux administratifs qui résul­ 
tera de l'augmentation des abattements n'est pas négligeable. 

Premier woupe: Droits de succession. 
Voici d'abord les modifications qu'il s'agit de réaliser en 

ce qui concerne les droits de succession. 
1 ° Depuis 1953, tout héritier en ligne directe et le con­ 

joint survivant, lorsqu'il y a des enfants communs, sont 
exonérés du droit de succession à concurrence de la première 
tranche de 100 000 francs. Lorsque les enfants sont encore 
mineurs, I' abattement à leur profit est augmenté de 20 000 
francs pour chaque armée restant à courir jusqu'à leur majo­ 
rité et l'abattement au profit du conjoint est majoré à concur­ 
rence de la moitié des abattements supplémentaires accordés 
aux enfants. Lorsqu'il n'y a pas d'enfant né du mariage, 
le conjoint survivant ne bénéficie d'aucun abattement. 

BEPALINGEN 
BETREFFENDE DE SUCCESSIERECHTEN, 

REGISTRATIERECHTEN, ENZ. 

Artikel 2, § 4. 

Deze paragraaf luidt als volgt : 

« De Koning kan door middel van besluiten, waarover in 
Ministerraad werd beraadslaagd, wijzigingen aanbrengen : 

» 1 ° in de artikelen 8, 13, 25, 37, 38, 40, 42. III, 103/1, 
46, 48, 52/2, 54, 56, 78 en 97 van het door de wet 
van 4 mei 1936 bekrachtigd koninklijk besluit n" 308 
van 31 maart 1936 tot invoering van het Wetboek der 
successierechten; 

» 2° in de artikelen 11, 44, 53, 61/1, 62, 72, 87 tot 93, 131, 
132/2, 135, 136, 141, 153 tot 155, 157, 212 ,213 en 
270/ 1 tot 278 van het door de wet van 16 juni l 94 7 
bekrachtigde koninklijk besluit n' 64 van 30 november 
1939, houdende het Wetboek der reqistratie-, hypo­ 
theek- en griffierechten; 

:t 3° in de artikelen 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 14, 21, 30 tot 33 
en 38 van het door de wet van 14 juli 1951 bekrach­ 
tigde besluit van de Regent van 26 juni 1947; 

» 4° in de artikelen 84, 93 en 175/1 van het Wetboek der 
met het zegel gelijkgestelde taksen, gewijzigd Inzender­ 
heid bij artikel 1 van de wet van 27 december 1965. » 

Uiteenzetting van de Minister van Financiën. 

Paragraaf 4 heeft ten doel de Regering in staat te stellen 
wijzigingen aan te brengen in de wetten op de successie-, 
registratie-, griffie- en zegelrechten en op de met het zegel 
gelijkgestelde taksen. De ter zake door de Regering over­ 
wogen maatregelen zullen een onmiddellijke stijging van 
de Rijksinkomsten tot gevolg hebben. Maar - en daarop 
dient dadelijk de aandacht van de leden te worden gevestigd 
- die maatregelen zullen niet allemaal een verzwaring van 
de belastingen met zich brengen. Zo is met name voor de 
successierechten voorzien in detaxaties voor kleine erfenis­ 
sen; maatregelen zullen worden getroffen voor een billijker 
verdeling van de belastingdruk; de vermindering van het 
administratieve werk ingevolge de verhoging van de abat­ 
tementen is niet te verwaarlozen. 

Eerste groep: Successierechten. 

Hier volgen eerst de wijzigingen die op het gebied van 
de successierechten moeten worden ingevoerd : 

1 ° Sedert 1953 zijn alle erfgenamen in rechte lijn en de 
overlevende echtgenoot, wanneer er gemeenschappelijke kin­ 
deren zijn, vrijgesteld van het successierecht tot het beloop 
van de eerste tranche van l 00 000 frank. Als de kinderen 
minderjarig zijn, wordt het abattement te hunnen voordele 
met 20 000 frank verhoogd per jaar dat hen scheidt van de 
meerderjarigheid, en het abattement ten voordele van de 
echtgenoot wordt verhoogd met de helft van de aan de kin­ 
deren toegestane bijkomende abattementen. Wanneer uit 
het huwelijk geen kinderen geboren zijn, geniet de overle­ 
vende echtgenoot geen abattement. 
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L'intention du Gouvernement est: l O de doubler les abat­ 
tements actuellement prévus en ligne directe ou entre époux 
ayant des enfants communs; 2° d'établir - ce qui n'existait 
pas jusqu'ici - un abattement de 200 000 francs au 
profit du conjoint survivant lorsqu'il n'y a pas d'enfant 
commun. 
Tout cela implique une modification de l'article 54 du 

Code. Par la même occasion, le Gouvernement compte 
aussi porter à 25 000 francs le minimum imposable pour 
les successions en ligne collatérale, minimum qui est fixé 
à 7 000 francs depuis 194 7. 

2° L'augmentation des abattements en faveur des patri­ 
moines modestes, qui sera certes approuvée par tout le. 
monde, amène cependant le Gouvernement à revoir le tarif 
des droits de succession, prévu à 1' article 48, et aussi le 
régime de la réduction de l'impôt qui est accordée par l'ar­ 
ticle 56 d'après le nombre d'enfants de l'héritier, en prin­ 
cipe à concurrence de- 2 % par enfant. 

a) Premier point: Nouveau tableau-tarlf. 
li s'agirait d'établir un nouveau tarif de manière à auq­ 

menter d'environ 10 % le montant qui est perçu pour les 
transmissions en ligne collatérale ou entre personnes non 
parentes et d'environ 5 % le montant perçu pour les trans­ 
missions en ligne directe ou entre époux; étant entendu 
que, pour ces dernières, il n'y aurait augmentation que pour 
les parts nettes dépassant 2 000 000 de francs. 
Actuellement, Jes taux applicables à la tranche qui 

excède 10 000 000 de francs sont de 63,80 % entre frères, 
67,10 % entre oncle et neveu, de 69,30 % entre grand~ 
oncle et petit-neveu: et de 72,60 % entre personnes non 
parentes. Comme il ne paraît pas opportun d'augmenter 
encore ces taux brutalement de 10 %, une réforme générale 
du tarif apparait inéluctable. Dans l'établissement de ce 
nouveau tarif, le Gouvernement envisage de réduire le 
nombre de tranches et de supprimer les taux particuliers 
prévus pour les transmissions entre grand-oncle et petit­ 
neveu. 

Deuxiême point: Articles 56 et 42, III. 
L'article 56 prévoit une réduction de l'impôt dû par tout 

héritier ou légataire, en fonction du nombre d'enfants qu'il 
a au jour de l'ouverture de la succession, La réduction est 
en règle de 2 % par enfant. Pour l'octroi de cette réduction, 
il est indifférent que les enfants soient ou non à charge des 
héritiers ou légataires. 

D'autre part, comme la loi n'a prévu aucune limite, le 
montant de la réduction est d'autant plus élevé que le 
degré de parenté avec le défunt est plus éloigné et que la 
valeur de l'héritage recueilli est plus importante. 

A l'époque oit ce mode de réduction a été introduit dans 
la législation, c'est-à-dire en 1919, les abattements relati­ 
vement élevés en ligne directe n'existaient pas. D'autre pact, 
les rares législations étrangères qui connaissent une réduc­ 
tion de l'espèce la limitent généralement, soit au profit des 
héritiers en ligne directe, soit au profit des héritiers ayant 
plusieurs enfants à charge et uniquement en raison de ces 
enfants. De plus, la réduction y est toujours limitée à un 
certain montant. Ce sont plus ou moins les mêmes principes 
qui sont admis en Belgique en ce qui concerne la réduction 
pour enfants en matière d'impôts sur les revenus, 

L'intention du Gouvernement est donc de remanier l'ar­ 
ticle 56 de manière à n'accorder la réduction qu'à concur­ 
rcnce d'une certaine limite à déterminer, et uniquement en 
raison des enfants mineurs d'un héritier ou légataire ayant 
au moins trois enfants mineurs en vie lors de l'ouverture 

Het ligt in de bedoeling van de Reqerinq : 1 ° de thans 
in rechte lijn of tussen echtgenoten met gemeenschappelijke 
kinderen verleende abatternenten te verdubbelen; 2° een 
abattement van 200 000 frank ten voordele van de overle­ 
vende echtgenoot, wanneer er geen gemeenschappelijke kin­ 
deren zijn, in te voeren -- wat tot dusver niet bestond. 
Dat vergt een wijziging van artikel 54 van het Wetboek. 

De Regering wil bij die gelegenheid tevens het sedert 1947 
op 7 000 frank vastgestelde belastbare minimum voor 
successies in de zijlinie op 25 000 frank brengen. 

2° De verhoging van de abattementen ten voordele van 
de bescheiden erfdelen, die zeker door iedereen zal worden 
goedgekeurd, noopt de Regering er evenwel toe het tarief 
der successierechten, vastgesteld bij artikel 48, te herzien, 
evenals het stelsel van de belastingverlaging die bij artikel 
56 wordt toegestaan volgens het aantal kinderen van de 
erfgenaam, in beginsel ten belope van 2 % per kind. 

a) Eerste punt: Nieuwe tarieftabel. 
Er zou een nieuw tarief worden opgemaakt, zodat het 

bedrag dat wordt geïnd voor overdrachten in de zijlinie of 
tussen niet-verwante personen met ongeveer 10 % wordt 
verhoogd, en het bedrag, geïnd voor overdrachten in rechte 
lijn of tussen echtgenoten, met ongeveer 5 %, met dien 
verstande dat voor deze laatsten de verhoging slechts zou 
gelden voor het netto gedeelte dat 2 000 000 frank overtreft. 
Op de tranche boven 10 000 000 frank is het toepasselijke 

percentage op het ogenblik 63,80 % tussen broers, 67, l O % 
tussen oom en neef, 69,30 % tussen grootoom en achter­ 
neef en 72,60 % tussen niet verwante personen. Daar het 
niet opportuun lijkt die cijfers zo maar met 10 % te ver­ 
hogen, is een algemene herziening van het tarief onver­ 
mijdelijk. De Regering is voornemens bij het opmaken van 
het nieuwe tarief het aantal tranches te verminderen en 
het bijzondere percentage voor overdrachten tussen groot­ 
oom en achterneef af te schaffen. 

Tweede punt: Artikelen 56 en 42, Ill. 
Artikel 56 voorziet in een vermindering van de door de 

erfgenaam of legataris verschuldigde belasting volgens het 
aantal kinderen dat hij op de dag van het openvallen van 
de nalatenschap heeft. De vermindering bedraagt in de 
regel 2 % per kind, Voor het toestaan van die vermindering 
heeft het geen belang of de kinderen al dan niet ten laste 
van de erfgenamen of legatarlssen zijn. 

Daar anderzijds de wet geen grens bepaalt, wordt het 
bedrag van de belastingverlaging des te hoger naarmate de 
graad van verwantschap van de overledene verder ligt en 
de waarde van de verworven nalatenschap groter wordt. 
Toen deze wijze van verlaging in de wetgeving werd opge­ 

nomen, zegge in 1919, bestond de betrekkelijk hoge aftrek 
in rechte lijn niet, Bovendien wordt in de zeldzame buiten­ 
landse wetgevingen, waarin een dergelijke verlaging voor­ 
komt, deze doorgaans beperkt ten bate van de erfgenamen 
in rechte lijn of ten bate van de erfgenamen die verschei­ 
dene kinderen ten laste hebben, en dan uitsluitend om reden 
van deze kinderen. De verlaging is er te meer steeds beperkt 
tot een bepaald bedrag. In België worden vrijwel dezelfde 
beginselen gehuldigd wat betreft de verlaging der inkomsten­ 
belastingen voor de kinderen ten laste. 
De Regering is dus voornemens artikel 56 :zodanig te 

wijzigen dat de verlaging slechts verleend wordt tot een te 
bepalen grens en uitsluitend wegens de minderjarige kinde­ 
ren van een erfgenaam of legataris, die bij het openvallen 
van de erfenis ten minste drie minderjarige kinderen in leven 
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de la succession. La modification de I' article 56 entrainera 
une modification de l'article 42, Ill. en ce qui concerne les 
énonciations de la déclaration de succession. 
Y Les mesures reprises ci-avant, c'est-à-dire l'aug­ 

mentation des abattements et l'établissement d'un tableau­ 
tarif plus simple, permettront de réduire dans une sen­ 
sible mesure les travaux administratifs, surtout lorsqu'ils 
se rapportent à des affaires d'un intérêt pécuniaire relati­ 
vement minime. C'est dans le même esprit que le Gouverne­ 
ment compte remanier les articles 46 et lOJL. En ce qui 
concerne les biens meubles corporels dépendant de la suc­ 
cession, ces articles imposent des obligations à la fois aux 
héritiers et aux compagnies d'assurance; il convient de les 
revoir pour. éviter des formalités qui font double emploi, 
sans nuire bien entendu aux possibilités de contrôle de 
I' administration. 

4° Les autres mesures que le Gouvernement envisage de 
prendre en matière de droits de succession auront pour 
objectif d'assurer une perception plus équitable de l'impôt, 
d'éviter certaines formes d'évasion fiscale et de remédier à 
certaines lacunes. Pour plus de clarté, le Ministre énumère 
les points visés en se référant aux articles du Code. 

a) Premier point: Articles 8, 13 et 97. 
L'expérience a relevé certaines lacunes ou imperfections 

dans le système actuel d'imposition des sommes ou valeurs 
que l'héritier ou toute autre personne est appelé à recevoir 
à titre gratuit au décès du défunt en vertu de stipulations 
dans des conditions auxquelles le défunt a été partie, sti­ 
pulations qu'on appelle en droit civil « stipulations pour 
autrui». Le texte concerne notamment les assurances sur 
la vie. La matière est fort complexe. Sans entrer maintenant 
dans les détails, le Ministre se borne à signaler que l'article 8 
dont il est question, qui a été construit en ayant exclusive­ 
ment égard à des notions de droit civil, subordonne l'exi­ 
gibilité du droit de succession à des conditions fort strictes, 
comme par exemple la condition du paiement des sommes 
au décès du stipulant ou la condition d'un paiement lié à 
une stipulation émanant juridiquement du défunt. La taxa­ 
tion à I' impôt successoral est ainsi écartée par certaines for­ 
mules, voire même par certains articles, ou encore dans des 
situations pour lesquelles cependant, lorsqu'on voit les choses 
du point de vue économique ou du point de vue de l'enri­ 
chissement de celui qui est appelé à encaisser l'argent, il n'y 
a pas de différence avec les stipulations pour lesquelles 
l'impôt est certainement dû. 

D'autre part, il résulte du texte actuel que lorsqu'une 
assurance sur la vie a été souscrite par un époux au profit 
de son conjoint, l'impôt successoral est dû sur la totalité 
du capital assuré. nonobstant la circonstance que les primes 
ont été payées par la communauté. Cette solution, qui a aussi 
été adoptée il y a déjà longtemps en s'en tenant à des consi­ 
dérations de droit civil, ne paraît plus acceptable à l'heure 
actuelle 

L'intention actuelle est de remanier \' article 8 pour, 
d'une part, en étendre le champ d'application à des situations 
pour lesquelles i1 n'y a pas de différence, d'un point de vue 
économique, avec celles où l'impôt est actuellement dû et, 
d'autre part. établir une perception plus équitable dans les 
cas où une personne est bénéficiaire d'une stipulation faite 
par son conjoint, alors qu'elle en a supporté en partie la 
charge par l'application des règles de la communauté. 

Le remaniement de l'article 8 entraînera une modification 
de l'article IJ (pour une simple question de forme) et de 
l'article 97 (à propos de l'information à envoyer à l'adrninis- 

heeft. De wijziging van artikel 56 zal een wijziging van arti­ 
kel 42. III. ten gevolge hebben- wat betreft de vermeldingen 
van de erfenisaangifte. 

3° De zoëven bedoelde maatregelen, zegge de verhoging 
van de aftrekken en de uitwerking van een eenvoudiger 
tarieventabel, zullen de mogelijkheid scheppen het adrninis­ 
tratief werk in hoge mate te verminderen. vooral waar het 
gaat om zaken van betrekkelijk weinig geldelijk belang. ln 
dezelfde geest denkt de Regering ook de artikelen 46 en 1031 
te wijzigen. Wat de lichamelijke roerende goederen uit de 
nalatenschap betreft, deze leggen terzelfder tijd de erfgena­ 
men en de verzekeringsmaatschappijen verplichtingen op; 
het is geboden ze te herzien ten einde formaliteiten, die elkaar 
overlappen, te voorkomen zonder, wel te verstaan, de con­ 
trolemogelijkheden van de administratie te schaden. 

4° De andere maatregelen, die de Regering inzake de 
successierechten beoogt zullen ten doel hebben een billijker 
inning van de belasting te waarborgen, sommige vormen van 
belastingontduiking te voorkomen en sommige leemten aan 
te vullen. Duidelijkheidshalve somt de Minister, met verwij­ 
zing naar de artikelen van het Wetboek, de beoogde punten 
op. 

a) Eerste punt: Artikelen 8, 13 en 97. 
De ervaring heeft geleerd dat leemten of onvolmaakt­ 

heden voorkomen in het huidig stelsel van belasting der 
bedragen of waarden welke een erfgenaam of enig ander 
persoon bij het overlijden van een erflater om niet bekomt 
krachtens bepalingen in conventies waarbij de overledene 
betrokken was, bepalingen welke in het burgerlijk recht 
« bedingingen ten behoeve van een ander » genoemd wor­ 
den. De tekst heeft ondermeer betrekking op de levensver­ 
zekeringen. De stof is zeer ingewikkeld. Zonder nu in bij­ 
zonderheden te treden, zij vermeld dat artikel 8, waarvan 
sprake is en dat uitsluitend met begrippen van het burger" 
lijk recht voor ogen werd opgebouwd, de eisbaarheid van 
het successierecht afhankelijk maakt van uiterst strenge voor­ 
waarden, zoals bvb. de voorwaarde bedragen te betalen 
bij het overlijden van de bedinger of de voorwaarde een 
betaling te verrichten op grond van een bedîng, juridisch 
uitgaande van de overledene. De heffing van de successie­ 
rechten is aldus door sommige formules verschoven, soms 
zelfs door kunstgrepen. of, indien men de zaken beschouwt 
uit economisch oogpunt of uit dat van de verrijking van 
diegene, die geroepen is om een som geld op te trekken, in 
toestanden waar geen onderscheid bestaat met de bedingen, 
waarvoor de belasting zeker verschuldigd is. 

Bovendien blijkt uit de huidige tekst dat, indien de levens­ 
verzekering door een van de echtgenoten ten bate van de 
andere echtgenoot werd aangegaan, het successierecht ver­ 
schuldigd is op het gehele verzekerde kapitaal, niettegen­ 
staande de premies door de gemeenschap betaald werden. 
Deze regel, die eveneens sedert lange tijd is aangenomen, 
slechts rekening houdend met begrippen van het burgerlijk 
recht, lijkt op dit ogenblik ook niet meert aanvaardbaar. 
Thans ligt het in de bedoeling om artikel 8 aan te 

passen enerzijds om het toepassingsgebied ervan uit te 
breiden tot toestanden waarin op economisch gebied, geen 
verschil bestaat met die waarin de belasting thans verschul­ 
digd is, en anderzijds om tot een rechtvaardiger heffing te 
komen in die gevallen waarin iemand de begiftigde is van 
een beding vanwege zijn echtgenoot, terwijl hij die heffing 
reeds gedeeltelijk heeft betaald ingevolge toepassing van de 
regels van de gemeenschap. 
De nanpassinq van artikel 8 zal een wijziging tot gevolg 

hebben van artikel 13 (alleen omwille van de vorm) en van 
artikel 97 (betreffende de inlichting welke aan het bestuur 
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rration par les sociétés et spécialement les compagnies d'as­ 
surances qui effectuent des paiements aux bénéficiaires de 
stipulations pour autrui). 

b) Deuxième polnt : Article 522. 
L'article 522 règle la perception du droit de succession en 

cas de transmission entre adoptant et adopté. Pour éviter 
que les adoptions ne puissent être dictées principalement par 
des considérations d'ordre fiscal, la loi stipule qu'il ne peut 
être tenu compte en principe du lien de parenté résultant 
de l'adoption. Cette règle s'accompagne de quatre exceptions 
dans lesquelles l'enfant adoptif est assimilé à l'enfant légi­ 
time. Ces dispositions ont été prises il y près de vingt ans. 
Il apparaît que pour obvier à de nouveaux abus, il est 
nécessaire, pour deux des situations visées, de formuler d'une 
manière plus précise la condition à laquelle le bénéfice du 
tarif en ligne directe est subordonné. Ces deux situations 
sont les suivantes : 
a) lorsque l' adopté a, dans sa minorité et pendant six 

ans au moins, reçu de 1' adoptant des secours et des soins 
non interrompus; 
b) lorsque, au moment de l'adoption, l' adopté était pupille 

de l'assistance publique ou orphelin d'un père mort pour la 
Belgique. 

Dans le premier cas, il s'agit de stipuler dans le texte, 
pour éviter une interprétation extensive prêtant à des abus, 
que l'assimilation à l'enfant légitime ne peut avoir lieu que si 
l'adopté a été à la charge exclusive de l'adoptant pendant 
les six ans au cours de sa minorité. Dans le second cas, une 
difficulté s'est produite au sujet de ce qu'il faut entendre par 
l'état d'orphelin au moment de l'adoption. 

c) Troisième point: Articles 25, 37, 38, 40 et 78. 
Une nouvelle déclaration doit être déposée par les héri­ 

tiers quand, postérieurement à l'ouverture de la succession, 
la consistance de celle-ci est augmentée par la solution d'un 
litige. li a toujours été admis, conformément à ce qui est 
d'ailleurs indiqué dans le rapport de la Commission qui a 
préparé le Code des droits de succession de 1936, que le 
point de départ du délai pour déposer la déclaration est 
la date du jugement intervenu dans le litige, même si ce 
jugement n'a pas encore acquis force de chose jugée ou est 
frappé d'appel. Cette solution s'impose, car l'administration 
n'est évidemment pas à même de prouver dans quelle 
mesure le jugement est devenu définitif. Des difficultés 
au sujet de l'interprétation littérale des textes du Code 
ayant surgi ces derniers temps, le Gouvernement envisage 
d'apporter à ces textes les précisions nécessaires. 

Deuxième groupe: Droits d'enrcqistrement: 
1 ° En corrélation avec certaines des modifications du 

Code des droits de succession, le projet de loi autorise le 
Gouvernement à modifier les articles du Code des droits 
d'enregistrement qui concernent le tarif des droits de dona­ 
tion en général. la réduction du droit de donation d'après le 
nombre d'enfants que le donataire a au moment de la dona­ 
tion et, enfin, les donations entre adoptant et adopté. li s'agit 
donc des articles 131. 1322, 135 et 136 du Code des droits 
d'enregistrement. 

moet worden verstrekt door de vennootschappen en voor­ 
ai door de verzekeringsmaatschappijen die sommen uitbeta­ 
len aan begiftigden van een beding ten voordele van een 
derde). 

b) Tweede punt: Artikel 522. 
Artikel 52~ regelt de heffing van het successierecht in 

geval van overdracht tussen aannemende persoon en aange­ 
nomene. Ten einde te vermijden dat de aannemingen vooral 
zouden ingegeven worden door fiscale overwegingen, stelt 
de wet dat er in principe geen rekening mag gehouden wor~ 
den met de uit de aanneming voortspruitende verwant­ 
schapsband. Op deze regel bestaan vier uitzonderingen, 
waarbij het aangenomen kind met het wettig kind gelijk­ 
gesteld wordt. Deze bepalingen zijn twintig jaar oud. Ten 
einde nieuwe misbruiken te vermijden, lijkt het nodig voor 
twee van de bedoelde gevallen de voorwaarde duidelijker 
te omschrijven waarin het tarief in rechte lijn mag toegepast 
worden. Deze twee gevallen zijn de volgende: 
a) wanneer de aangenomene tijdens zijn minderjarigheid 

en gedurende ten minste zes jaar niet onderbroken bijstand 
en zorgen van de aannemende persoon ontvangen heeft; 
b) wanneer de aangenomene, op het ogenblik van de 

aanneming, pupil van de openbare onderstand of wees van 
een voor België gestorven vader was. 

ln het eerste vermelde geval gaat het erom, ten einde 
een breedvoerige uitleg die tot misbruiken leidt te vermij­ 
den, in de tekst aan te stippen dat de gelijkstelling met 
het wettig kind niet kan geschieden tenzij het aangenomen 
kind gedurende de zes jaar van zijn minderjarigheid uit­ 
sluitend ten laste van de aannemende persoon is geweest. 
ln hef tweede geval is een moeilijkheid gerezen over de 
vraag wat dient verstaan te worden onder de toestand van 
wees op het ogenblik van de aanneming. 

c) Derde punt: Artikelen 25, 37, 38, 40 en 78, 
Door de erfgenamen moet een nieuwe aangifte inge­ 

leverd worden, wanneer, na het openvallen van de nala­ 
tenschap, de samenstelling hiervan vermeerderd wordt 
door de oplossing van een geschil. Overeenkomstig hetgeen 
trouwens bepaald is in het verslag van de Commissie, die 
het Wetboek van de successierechten van 1936 heeft voor­ 
bereid, werd steeds aariqenomen dat het beginpunt van de 
termijn voor de inlevering van de aangifte, de datum van 
het vonnis is waarbij het geschil zijn beslag kreeg, zelfs 
indien het vonnis nog geen kracht van gewijsde heeft of 
indien beroep is ingesteld. Deze oplossing ligt voor de hand 
want de administratie is uiteraard niet bij machte te bewij­ 
zen in hoeverre het vonnis definitief is geworden. Aange­ 
zien de letterlijke uitleg van de teksten van het Wetboek 
de jongste tijd moeilijkheden heeft doen rijzen, beoogt de 
Regering in deze teksten de nodige verbeteringen aan te 
brengen. 

Tweede groep: Registratierechten. 
1 ° Samen met sommige wijzigingen in het Wetboek der 

successierechten, machtigt het wetsontwerp de Regering de 
artikelen van het Wetboek der registratierechten te wijzi­ 
gen, die betrekking hebben op het recht op de schenkingen 
over het algemeen, de verlaging van het recht op de schen­ 
kingen naar rata van het aantal kinderen dat de begiftigde 
heeft op het ogenblik van de schenking en, ten slotte, de 
schenkingen tussen de persoon die aanneemt en het aan­ 
genomen kind. Het gaat dus om de artikelen 131, 1322, 135 
en 136 van het Wetboek der registratierechten. 
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2 · Afin de procurer au Trésor public des ressources sup­ 
plémentaires, il est envisagé de majorer de 50 % le montant 
des droits fixes d'enregistrement (art. 11, 141, 153 et 155) 
et des droits gradués afférents aux protêts ( art. 157), de 
même que le montant des droits de greffe de réduction, 
d'expédition, de légalisation et de recherche et des droits 
perçus pour les immatriculations au registre de commerce 
et au registre de l'artisanat (art. 270L à 278). Les montants 
de ces droits, qui apparaissent d'ailleurs plutôt comme des 
salaires perçus lors de certaines formalités, ont été fixés 
en 1959 et en 1960; ils représentaient alors environ trois 
fois les taux d'avant-guerre. Il est certain qu'eu égard à 
l'évolution du prix: de toutes choses un rajustement s'im­ 
pose. 

Le Ministre signale que l'augmentation de 50 % du droit 
perçu dans les greffes pour les expéditions entraînera une 
majoration équivalente de la taxe que perçoivent les com­ 
munes pour la délivrance des expéditions, copies ou extraits 
des actes de l'état civil; cette taxe est légalement alignée sur 
le tarif du droit payé pour obtenir dans les greffes les mêmes 
copies ou extraits. 

3° En ce qui concerne le droit frappant les transmissions 
de biens immeubles, le Gouvernement estime que dans 

· !' état actuel du marché immobilier, il est possible de majorer 
le droit ordinaire frappant les ventes d'immeubles. La 
modification envisagée aux articles 44 et 72 consiste donc 
à porter le droit ordinaire de 11 à 12,50 o/o. 

Les taux réduits prévus pour les achats d'habitations 
modestes et de petites propriétés rurales ne seront pas 
modifiés. 

L'article 53 actuel prévoit la réduction du droit à 6 % 
pour les achats de biens ruraux dont le revenu cadastral 
n'excède pas un certain maximum; il considère comme biens 
ruraux, les biens qui sont affectés à une exploitation agri­ 
cole ou forestière. Dans l'interprétation que ce texte à reçue, 
la réduction à 6 % est applicable, sous la réserve de la 
limite du revenu cadastral, à l'achat de parcelles boisées 
ou destinées à être boisées. Dans les circonstances actuel­ 
les, cette réduction n'a plus aucune justification et il est 
envisagé de la supprimer. 

Le taux réduit de 2,50 % prévu à l'article 62, sous cer­ 
taines conditions, pour les achats de biens immeubles par 
des personnes exerçant la profession d'acheter des immeu­ 
bles en vue de la revente, sera porté à 5 %. Etabli en 1939, 
le taux de 2,5 % correspondait alors au montant de la taxe 
de transmission pour les ventes de marchandises, Ce taux 
peut être augmenté sans inconvénient sérieux, vu l'état du 
marché immobilier et le taux actuel de la taxe de trans­ 
mission. 

Dans le domaine des transactions immobilières, il reste 
enfin à parler de l'aménagement du régime des restitutions 
des neuf dixièmes ou de la moitié du droit payé pour l'achat 
d'un immeuble en cas de revente dans les trois mois ou dans 
les deux ans. Cette disposition a été introduite dans la 
législation au cours d'une période de crise (1934~1935), 
comme moyen de stimuler le marché immobilier. A ce titre, 
elle a perdu sa justification. La suppression pure et simple 
ne serait cependant pas sans inconvénients dans le cas de 
transmissions successives réalisées entre particuliers dans 
un laps de temps très court. Le Gouvernement envisage 
donc de limiter désormais la restitution prévue à l'article 212, 
uniformément à la moitié du droit, à condition que le bien 

2° Ten einde de Schatkist bijkomende financiële midde­ 
len te verschaffen, overweegt men een vermeerdering met 
50 %, van het bedrag der vaste registratierechten (art. 11, 
141, I 53 tot 155) en van de gegradueerde rechten betref­ 
fende de protesten ( artikel l 57), evenals van het bed mg 
van de griffierechten wegens vermindering, uitgifte, lega­ 
lisatie en opzoeking en van de rechten voor de inschrijving 
in het handels- en in het ambachtsregister ( art. 2701 tot 
278). Het bedrag van die rechten, die ten andere veeleer 
voorkomen als een ereloon ter gelegenheid van sommige 
formaliteiten, werd vastgesteld in 1959 en 1960; toen waren 
zt] ongeveer driemaal zo hoog als vóór de oorlog. Het is 
zeker dat, gelet op de prijsevolutie op elk gebied, een aan­ 
passing zich opdringt. 
De · Minister signaleert dat de verhoging met 50 % 

van het recht dat in de griffies moet betaald worden voor 
de uitgiften, een gelijkwaardige verhoging met zich zal bren­ 
gen van de taks die de gemeenten innen voor de aflevering 
van uitgiften, afschriften of uittreksels uit de akten van de 
burgerlijke stand; deze taks is wettelijk gekoppeld aan het 
tarief van het recht dat betaald wordt om in de griffies 
dezelfde afschriften of uittreksels te bekomen. 

3° Wat het recht voor de overdracht van onroerende goe­ 
deren betreft, is de Regering de mening toegedaan dat het, 
gezien de huidige toestand van de markt van onroerende 
goederen, mogelijk is het gewoon recht voor op de verkoop 
van onroerende goederen te verhogen. De verandering die 
men overweegt voor de artikelen 14 en 72, bestaat er dus 
in het gewoon recht te brengen van 11 op 12,50 o/o. 
De verminderde percentages waarin voorzien wordt voor 

de aankoop van bescheiden woningen en kleine landeigen­ 
dommen, zullen niet gewijzigd worden. 
Het huidige artikel 53 voorziet in de vermindering van 

het recht voor de aankoop van landeigendommen, waarvan 
het kadastraal inkomen een bepaald maximum niet overtreft, 
tot 6 %; als landeigendommen worden beschouwd de goe­ 
deren die aangewend worden voor een landbouw- of bos­ 
bouwonderneming. In de interpretatie die aan deze tekst 
gegeven wordt, is de vermindering tot 6 %, onder voorbe­ 
houd van de grens van het kadastraal inkomen, van toe­ 
passing op de aankoop van bosgronden of gronden die voor 
bebossing bestemd zijn. In de huidige omstandigheden is er 
geen enkele verantwoording voor deze vermindering en men 
is van plan ze af te schaffen. 
Het verminderd percentage van 2,5 % waarin .artikel 62 

onder bepaalde voorwaarden voorziet voor de aankoop 
van onroerende goederen door personen wier beroep 
bestaat in het aankopen van onroerende goederen met het 
oog op de wederverkoop ervan, zal op 5 % gebracht worden. 
Het percentage van 2,5 %. dat in 1959 vastgesteld werd, 
stemde toen overeen met het bedrag van de overdrachttaks 
voor de verkoop van koopwaren. Dit bedrag kan zonder 
ernstig bezwaar verhoogd worden gezien de toestand van de 
markt van de onroerende goederen en het huidige bedrag 
van de overdrachttaks. 
Op het gebied van de transacties van onroerende goederen 

moet ten slotte nog worden gesproken over de aanpassing 
van het stelsel van de teruggave van negen tiende of van de 
helft van het recht voor de aankoop van een onroerend goed 
ingeval van wederverkoop binnen drie maanden of twee 
jaar. Deze bepaling werd in de wetgeving ingevoegd tijdens 
een crisisperiode ( 1934-1935), als middel om de markt van 
de onroerende goederen nieuw leven in te blazen. Als dus­ 
danig is zij niet meer verantwoord, De eenvoudige ophef­ 
fing ervan zou nochtans nadelen met zich brengen in de 
gevallen van opeenvolgende overdrachten tussen particu­ 
lieren binnen een zeer kort tijdbestek. De Regering is dus 
van plan voortaan de in artikel 212 bepaalde terugbetaling 
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acheté soit revendu dans les six mois. La modification à 
faire à l'article 213, qui se réfère à l'article 212, est de pure 
forme. 

4'' Le dernier point concerne les droits d'enregistrement, 
c'est-à-dire la modification du régime de perception sur les 
actes concernant les créances hypothécaires, dont il est 
question aux articles 87, 93 du Code. En 1958, une profonde 
réforme a été réalisée, dans un but de simplification, en ce 
qui concerne les droits d'enregistrement applicables aux 
obligations de sommes en général. Depuis lors, le droit 
proportionnel ne frappe plus que les cessions de créance, 
les subrogations et les affectations hypothécaires à la sûreté 
d'une créance bénéficient déjà de pareille garantie. Mais 
depuis I' entrée en vigueur de cette loi, la pratique du paie­ 
ment avec subrogation s'est considérablement accrue, le 
plus souvent dans des buts purement fiscaux, sans répon­ 
dre à une réalité économique ou une nécessité juridique. La 
formule du paiement avec subrogation est souvent utilisée 
en cas de vente d'un immeuble, suivie d'un prêt à l'acqué­ 
reur d'un montant destiné à acquitter une partie du prix. 

L'affectation hypothécaire par l'acquéreur au profit du 
tiers, en garantie du prêt, échappe à l'impôt à cause de la 
subrogation du prêteur, mentionnée dans l'acte, dans les 
droits du vendeur, Cette pratique a fait naître une nouvelle 
cause de complication, tant au point de vue civil qu'au point 
de vue fiscal, et entraîné une perte importante de recettes 
pour l'Etat. 

Afin d'y mettre un terme, le Gouvernement envisage de 
soumettre au droit proportionnel les transmissions d'hypothè­ 
que par suite d'une cession de créance ou d'un paiement avec 
subrogation. En outre, puisque dans le système actuel, c'est 
la constitution d'hypothèque qui est soumise au droit, l'arti­ 
cle 93 sera modifié pour percevoir ce droit sur toutes les 
sommes, en principal et accessoires, pour lesquelles l'hypo­ 
thèque est constituée. 

Troisième groupe: Droits de timbre. 
Pour procurer au Trésor public des ressources supplémen­ 

taires, le Gouvernement envisage de doubler les montants 
des droits fixes de timbre. 

Les modifications de certains des textes cités au projet 
auraient en outre les objectifs particuliers suivants : 

1 ° L'article 11 vise notamment les écrits « nominatifs » que 
délivrent les banquiers et agents de change pour constater 
un reçu ou une reconnaissance de somme. Le droit est actuel­ 
lement éludé par une pratique consistant à délivrer des reçus 
où le nom de la partie qui paie n'est pas indiqué, Cette prati­ 
que doit être contrecarrée : non seulement, elle prive le 
Trésor de l'impôt qui doit lui revenir, mais encore elle 
aboutit à vider de leur substance les écrits délivrés, ceux-ci 
n'ayant, en droit strict aucune force probante. Aussi, le 
Gouvernement se propose-t-il d'aménaqer le texte de la loi 
afin d'enlever tout intérêt fiscal à la délivrance de reçus 
irréguliers. 

2° L'article l'i, 3°, assujetti à un droit de 0.50 %o les 
reconnaissances de sommes au porteur signées par les ban­ 
quiers. Cette disposition n'a plus de raison d'être depuis la 
suppression, par la loi du 14 avril 1965, du droit de timbre 

eenvormig te beperken tot de helft van hel recht, op voor­ 
waarde dat het aangekochte goed opnieuw verkocht wordt 
binnen zes maanden. De wijziging die moet aangebracht 
worden in artikel 213, dat naar artikel 212 verwijst, is dus 
een loutere vormwijziging. 

4" Het laatste punt betreft de registratierechten, namelijk 
de wijziging van het stelsel van het recht op de akten 
betreffende de hypothecaire schuldvorderingen, waarvan 
sprake in de artikelen 87 tot 93 van het Wetboek. ln 1958 
werd een grondige hervorming doorgevoerd met het oog op 
een vereenvoudiging, met betrekking tot de registratierechten 
die van toepassing zijn op de schuldbekentenissen van 
bedragen in het algemeen. Sindsdien treft het proportioneel 
recht slechts de aanbrengsten van hypotheek en niet de 
overeenkomsten betreffende bestaande schuldvorderingen 
zoals overdrachten van schuldvorderingen de indeplaats­ 
stellingen en de hypothecaire aanwendingen voor de zeker­ 
heid van een schuldvordering genieten reeds deze garantie. 
Doch sinds de inwerkingtreding van deze wet heeft de 
praktijk van de betaling met indeplaatsstelling gevoelig uit­ 
breiding genomen, en wel het meest met zuivere fiscale 
doeleinden, zonder dat zij beantwoorden aan een econo­ 
mische realiteit of aan een juridische noodzaak. De formule 
van de betaling met indeplaatsstelling wordt vaak gebruikt 
in geval van verkoop van een onroerend goed, gevolgd 
door een lening, aan de koper, van een bedrag dat bestemd 
is om een deel van de prijs te dekken. 
De vestiging door de aankoper, ten voordele van de derde 

persoon, van een hypotheek tot .zekerheid van de lening 
wordt niet belast wegens de in de akte vermelde indeplaats­ 
stelling van de lener in de rechten van de verkoper. Deze 
praktijk beeft nieuwe verwikkelingen in het leven geroepen 
zowel op het stuk van het burgerlijk recht als op fiscaal 
gebied, en brengt een aanzienlijke minderontvangst met zich 
voor de Staat. 
Om daaraan een einde te maken, is de Regering voor­ 

nemens de overdrachten van hypotheken ingevolge een af­ 
stand. van schuldvordering of een betaling met subrogatie, 
te onderwerpen aan het evenredig recht. Daar in de huidige 
regeling de vestiging van een hypotheek aan het recht wordt 
onderworpen, zal tevens artikel 93 gewijzigd worden, ten 
einde recht te kunnen innen op al de hoofdsommen en bij­ 
komende kosten, waarvoor de hypotheek gevestigd is. 

Derde groep ; Zeqelrechten, 
Om de Schatkist bijkomende ontvangsten te bezorgen, is 

de Regering van plan de bedragen van de vaste zegelrechten 
te verdubbelen. 

De wijziging van een aantal in het ontwerp vermelde 
teksten zou voorts de volgende bijzondere doelstellingen 
nastreven: 

1 ° Artikel 11 beoogt o.m. de geschriften « op naam » welke 
de bankiers en effectenmakelaars afleveren om tot ontvang­ 
bewijs of schuldbekentenis van geldsom te strekken, Het 
recht wordt thans ontdoken door middel van een praktijk 
die erin bestaat ontvangbewijzen af te leveren, waarop de 
naam van de betalende partij niet vermeld is. Tegen deze 
praktijk moet gereageerd worden: niet alleen wordt daar­ 
door de belasting welke aan de Schatkist toekomt, ontdoken, 
maar wordt tevens aan de afgeleverde geschriften de inhoud 
ontnomen, daar zij, strikt juridisch gezien, geen bewijskracht 
bezitten. Daarom wil de Regering de wettekst aanpassen, 
ten einde elk fiscaal belang bij het afleveren van onregel­ 
matige ontvangbewijzen ongedaan te maken. 

2° Artikel 14, 3°, onderwerpt aan een recht van 0,50 %o 
de door de bankiers ondertekende schuldbekentenissen van 
geldsommen aan toonder. Die beschikking heeft geen reden 
van bestaan meer, sedert de afschaffing, door de wet van 
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frappant les obligations (nominatives ou au porteur) des 
sociétés anonymes. Le Gouvernement a donc l'intention de 
l'abroger. 

3° Les notaires sont tenus de faire usage pour leurs actes, 
expéditions ou copies, de papiers timbrés débités par l' Admi­ 
nistration, dont la loi détermine le format. Il semble que les 
dispositions légales peuvent constituer une entrave à l'uti­ 
lisation pour les expéditions d'actes. de procédés nouveaux 
de reproduction. Le Gouvernement a donc l'intention 
d'apporter une solution satisfaisante à ce problème, après 
consultation du notariat. A cette fin, il sollicite le pouvoir 
de modifier les articles 4 et 30 à 33 du Code des droits de 
timbre. 

Cusetrième groupe: Taxes assimilées au timbre. 

Pour trouver des ressources nouvelles, le Gouvernement 
a estimé qu'il y avait lieu de relever modérément les taux de 
la taxe de luxe. 

Le taux de 17 % frappant notamment les antiquités, les 
articles de bijouterie ou de joaillerie, les objets d'orfèvrerie, 
les montres en métaux précieux, les peintures et les sculp­ 
tures, sera porté à 18 %. 

Le taux de 20 % applicable, entre autres, aux produits 
de !a parfumerie, aux pelleteries apprêtées ou confection­ 
nées, à la coutellerie en métaux précieux, aux estampes, aux 
articles de ménage en cristal ou en verre gravé, aux objets 
d'ornement, sera porté à 23 %. 

Il convient de remarquer que ce taux de 23 % s'appli­ 
quera lors de la vente par le fabricant et qu'il ne se perçoit 
pas sur les marges de distribution qui sont souvent impor­ 
tantes. 
D'autre part, comme le signale l'Exposë des Motifs du 

présent projet, le taux de la taxe de luxe sur les voitures 
automobiles reste inchangé. 
Enfin, il a été jugé que des recettes supplémentaires pour­ 

raient être obtenues en majorant légèrement le taux de la 
taxe sur les contrats d'assurance, En portant ce taux de 
5 % à 6 %, il reste toujours inférieur à celui de la taxe frap­ 
pant les prestations de service ( 7 o/o). Quant aux assuran­ 
ces sur la vie pour lesquelles un taux réduit est prévu, il 
n'est pas excessif de fixer ce taux à la moitié du taux nor­ 
mal, soit à 3 %. 

Question. 

Article 2, § 1, 1 °. 
Un membre désire obtenir des precisions au sujet de la 

modification des droits de succession. Au cours de la discus­ 
sion générale, il a été déclaré que ces mesures devaient 
rapporter 75 millions, 

Réponse du Ministre des Finances. 
Les diverses mesures envisagées par le Gouvernement 

en matière de droits de succession devraient rapporter une 
plus-value de recettes d'environ 135 millions de francs pour 
une année entière. Le montant de 75 millions concerne les 
modifications aux articles 8 (stipulations pour autrui) et 52 
(adoption). 

Question. 
Un projet de loi sur ce point a été préparé il y a plus d'un 

an. Comment se fait-il qu'il n'a jamais été déposé? 

14 april 1965. van het zegelrecht op de obligaties ( op naam 
of aan toonder) van de naamloze vennootschappen. De Rege­ 
ring is dus voornemens die bepaling op te heffen. 
Y De notarissen zijn verplicht, voor hun akten, uitgiften 

of afschriften, gebruik te maken van het door het Bestuur 
verkocht gezegeld papier, waarvan het formaat bij de wet 
is vastgesteld. Het blijkt dat de wettelijke beschikkingen 
de aanwending van nieuwe reproduktiewijzen voor de 
aktenuitgiften kunnen verhinderen. De Regering is dus 
voornemens een behoorlijke oplossing aan dit probleem te 
geven, na raadpleging van het notariaat. Daarom vraagt 
zij de bevoegdheid om de artikelen 4 en 30 tot 33 van het 
Wetboek der zegelrechten te wijzigen. 

Vierde groep: met het zegel gelijkgestelde taksen. 

Om nieuwe geldmiddelen ten vinden, heeft de Regering 
het aangewezen geacht het percentage van de weeldetaks 
redelijk te verhogen. 
Het percentage 17 % dat o.m. geldt voor antiquiteiten, 

sieraden en juwelen, goudsmidswerk. uurwerken van edele 
metalen, schilderijen en beeldhouwwerken, zal op 18 % 
worden gebracht. 

Het percentage 20 %, o.rn. toepasselijk op parfumerie­ 
artikelen, bereide of geconfectioneerde pelterijen. messen­ 
makerswerk van edele metalen, etsen, huishoudartikelen 
van kristal of geëtst glas, en voorwerpen voor versiering, 
zal op 23 % worden gebracht. 
Op te merken valt dat het percentage 23 % toepasselijk 

zal zijn bij de verkoop door de fabrikant en dat het niet 
zal worden geheven op de vaak aanzienlijke distributie­ 
marges. 
Anderzijds blijft de weeldetaks op auto's, zoals in de 

Memorie van toelichting bij het onderhavige ontwerp 
wordt gezegd, ongewijzigd. 
Ten slotte werd geoordeeld dat bijkomende inkomsten 

konden worden bekomen door een lichte verhoging van de 
belasting op di': verzekeringscontracten. Als die belasting 
van 5 op 6 % wordt gebracht, blijft ze toch nog lager dan 
de belasting op het verlenen van diensten; ( 7 % ) . Wat de 
levensverzekeringen betreft, waarvoor een verminderd 
percentage geldt, is het niet overdreven dat percentage 
vast te stellen op de helft van het normale percentage, 
d.w.z. op 3 %. 

Vraag. 

Artikel 2, § 4, 1°. 
Een lid wenst ophelderingen te bekomen over de wijzi­ 

ging van de successierechten. In de loop van de algemene 
bespreking werd verklaard dat deze maatregelen 75 miljoen 
zouden opbrengen. 

Antwoord ()an de Minister ()an Financiën. 
De onderscheidene, door de Regering beoogde maat­ 

regelen inzake de successierechten zouden een rneeront­ 
vangst van 135 miljoen frank over een geheel jaar moeten 
opleveren. Het bedrag van 75 miljoen heeft betrekking op 
de wijzigingen in de artikelen 8 (bedingen voor anderen) 
en 52 (aanneming). 

Vraag. 
Meer dan een jaar geleden is omtrent dit punt een wets­ 

ontwerp voorbereid. Hoe komt het dat het nooit is inge­ 
diend? 
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Réponse du Ministre des Finances. 
Le projet de loi auquel le membre fait allusion ne 

visait que certains des articles énoncés dans la disposition 
dont il s· agit. 
Certaines mesures concernant les abattements et le tarif 

des droits de succession avaient été effectivement envisa­ 
gées par le Gouvernement précédent, sans qu'un projet de 
loi n'ait été déposé. 

Le Gouvernement actuel a examiné l'opportunité de 
reprendre à son compte les mêmes mesures. Une décision 
.à ce sujet a été prise par le Conseil des Ministres en décem­ 
bre 1966. Le projet de loi a ensuite été soumis au Conseil 
d'Etat qui vient de remettre son avis. 

Ceci explique que ledit projet n'ait pas été déposé au 
Parlement. 

Question. 
Quelles sont les intentions du Gouvernement en ce qui 

concerne: 
1 ° le régime d'imposition pour les acquisitions d'immeu­ 

bles en cas de revente dans les trois mois ou les deux ans 
qui suivent l'acte d'achat? 

2° le régime d'imposition pour les acquisitions des 
« marchands de biens » ? 
3° le statut fiscal des cessions ou des subrogations de 

créances hypothécaires ? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Le membre voudra bien se référer à l'exposé introductif 

qui précède. 

Question. 
Des pouvoirs spéciaux sont-ils nécessaires pour modifier 

les droits d'enregistrement? 

Réponse du Ministre des Finances. 
La modification des droits d'enregistrement n'appartient 

pas au Pouvoir exécutif mais doit puiser son fondement dans 
un texte ayant force de loi. 

Antœoord van de Minister van Financiën. 
Het wetsontwerp waarop het lid zinspeelt. had slechts 

betrekking op bepaalde artikelen welke in de desbetreffende 
bepaling genoemd worden. 

Sommige maatregelen betreffende de aftrek en het tarief 
van de successierechten, waren door de vorige Regering 
inderdaad in uitzicht gesteld. zonder dat echter een wets­ 
ontwerp ingediend werd. 
De huidige Regering heeft nagegaan of het nuttig kan 

zijn die maatregelen over te nemen. In december 1966 heeft 
de Ministerraad daaromtrent een beslissing genomen. Het 
wetsontwerp is dan voorgelegd aan de Raad van State. 
die zopas zijn advies heeft gegeven. 
Zulks verklaart waarom het ontwerp niet in het Parle­ 

ment is ingediend. 

Vraag. 
Wat is de Regering van plan op het gebied van : 

1 ° het belastingregime voor de verwerving van onroe­ 
rende goederen die binnen drie maanden of binnen twee 
jaar na de aankoopakte opnieuw verkocht worden ? 

2° het belastingregime voor de verwerving door 
« makelaars » ? 

3° het fiscaal regime van de overdracht of van de 
indeplaatsstelling van hypothecaire schuldvorderingen. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
De door het lid gevraagde gegevens komen voor in de 

hierbovenstaande inleidende uiteenzetting 

Vraag. 
Een lid vraagt of de bijzondere machten noodzakelijk 

zijn om de registratierechten te wijzigen. 

Question. 
Un membre se réjouit du fait que le Gouvernement 

compte maintenir le taux réduit de 6 % d'une part, pour 
l'acquisition d'une habitation modeste ( article 53 du Code 
des droits d'enregistrement). d'autre part, en cas d'échange 
de biens ruraux non bâtis ( art. 72) que cet échange soit 
volontaire ou imposé par le remembrement. 

Réponse du Ministre des Finances. 
Le régime du droit d'enregistrement applicable aux 

acquisitions de petites propriétés (habitations à bon marché 
et petites propriétés rurales) ne sera pas modifié, pas plus 
que celui applicable en général aux échanges d'immeubles 
non bâtis. Bien entendu. lorsque l'échange a lieu avec une 
soulte assujettie au droit ordinaire d'enregistrement, la majo­ 
ration envisagée de ce droit ordinaire sera aussi applicable 
à la soulte. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
De wijziging van de registratierechten behoort niet tot 

de bevoegdheid van de Uitvoerende Macht, maar moet 
steunen op een tekst die kracht van wet bezit. 

Vraag. 
Een lid uit er zijn tevredenheid over dat de Regering 

denkt het verminderd tarief van 6 % te handhaven, eens­ 
deels voor de verwerving van een goedkope woning [arti­ 
kei 53 van het Wet boek der registratierechten). anderdeels 
in geval van ruiling van niet gebouwde onroerende goe­ 
deren ( art. 72). om het even of deze ruiling vrijwillig of 
door de herverkaveling opgelegd is. 

An(.rvoord van de Minister van Financiën. 
Het stelsel van het registratierecht, dat toepasselijk is 

op de verwerving van kleine eigendommen ( goedkope 
woningen of kleine landeigendommen) zal niet gewijzigd 
worden, evenmin als datgene dat over het algemeen toe­ 
toepasselijk is op dr. ruiling van niet gebouwde onroerende 
bezittingen. Indien wel te verstaan de ruiling gebeurt met 
een opgeld. dat onderworpen is aan het gewoon registratie­ 
recht. zal de beoogde verhoging van dit gewoon recht ook 
toepasselijk zijn op het opgeld. 
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Question. 
Un membre demande s'il se justifie de majorer les 

droits d'enregistrement sur les prêts hypothécaires . .A.. son 
avis, ce ne serait pas une bonne mesure. 

l?.éponse du Ministre des Finances. 
Pour les droits d'enregistrement prévus pour les constitu­ 

tions d'hypothèques, il ny a pas d'augmentation. Mais on 
fait un effort de lutte contre le procédé astucieux qui 
consiste à éviter ce droit en recourant à la formule de 
subrogation de créances. 

Question. 
Un membre demande s'il est exact que les entrepreneurs, 

constructeurs d'habitations ou d'appartements seront assi­ 
milés aux marchands de biens. Si tel était le cas les opéra­ 
tions immobilières auxquelles se livrent ces entrepreneurs 
ne manqueraient pas d'être rendues plus onéreuses par 
suite de l'augmentation des droits. Il en résulterait une dimi­ 
nution des opérations immobilières, ce qui serait regrettable 
car les initiatives prises par ces entrepreneurs favorisent 
sans nul doute le marché immobilier, ce qui a pour consé­ 
quence une plus grande stabilité dans le domaine de l' em­ 
ploi. 

Réponse du Ministre des Finances. 
Le Gouvernement n'envisage d'assimiler qui que ce soit 

à des marchands de biens, cette qualité au regard du droit 
d'enregistrement étant limitée aux personnes qui ont fait 
une déclaration préalable dans les conditions déterminées 
par les articles 62 et suivants du Code de droits d'enregis­ 
trement. 

Question. 
Au sujet de l'article 62, un autre membre aimerait savoir 

si les entrepreneurs qui construisent des habitations pour 
leur propre compte dans le but de les vendre par la suite, 
seront taxés plus lourdement. Ce serait, dit-il, une mesure 
anti-sociale, d'autant plus que les entrepreneurs recourent 
à ce procédé pour maintenir leur main-cl' œuvre au travail. 

Réponse du Ministre des Finances. 
En ce qui concerne la majoration du droit prévu à l'ar­ 

ticle 62 pour les achats par les marchands de biens ( actuel­ 
lement 2,50 % ) , il ne paraît pas possible d'établir une dis­ 
crimination quant à la charge de l'impôt entre, d'une part, 
les achats d'immeubles ( terrains ou bâtiments à démolir) 
en vue de la construction d'habitations ou d'appartements 
et, d'autre part, les achats d'immeubles pour une autre 
affectation (par exemple: affectation à un lotissement, à 
un usage commercial, industriel, etc.): Sur le plan technique, 
il faut constater qu'au moment de l'achat, le professionnel 
ne connaît pas toujours l'affectation définitive; il dispose 
d'ailleurs d'un délai de dix ans pour revendre. L'octroi d'un 
régime spécial entraînerait pour l'administration des mesu­ 
res de contrôle pendant. de nombreuses années. De toute. 
manière, l'incidence de l'augmentation de droit envisagée 
sur le coût total de l'immeuble bâti est fort minime. 

Question. 
Un membre demande ce que rapporterait le rétablisse­ 

ment des droits sur les subrogations de créances hypothé­ 
caires. Cette mesure pourrait avoir une incidence sur la 

Vraag. 
Een lid vraagt zich af of het gerechtvaardigd is. de 

registratierechten op de hypothecaire leningen te verhogen. 
Zijns inziens zou dit geen goede maatregel zijn. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
De registratierechten voor de vestiging van hypotheken 

worden niet verhoogd. Er wordt echter een inspanning 
gedaan om het sluwe procédé. dat erin bestaat dit recht te 
ontduiken door de substitutie van vorderingen, te bestrijden. 

Vraag. 
Een lid vraagt of de aannemers, bouwers van woningen 

of appartementen, zullen gelijkgesteld worden met de 
handelaars in goederen. Mocht dit zo zijn, dan zouden de 
verhandelingen van onroerende goederen waarmede deze 
aannemers zich bezighouden, onvermijdelijk veel koste­ 
lijker worden ingevolge de verhoging van de rechten. Het 
gevolg daarvan zou een vermindering van de verhande­ 
lingen van onroerende goederen zijn, hetgeen betreurens­ 
waardig zou zijn, want de initiatieven van deze aannemers 
bevorderen ongetwijfeld de handel in onroerende goede.ren, 
met het gevolg dat de werkgelegenheid veel stabieler wordt. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
De Regering denkt er niet aan om het even wie gelijk 

te stellen met de handelaars in goederen, daar uit het oog­ 
punt van de registratierechten deze hoedanigheid beperkt 
is tot de personen, die vooraf een aangifte hebben gedaan 
overeenkomstig het bepaalde in de artikelen 62 en volgende 
van het Wetboek der registratierechten. 

Vraag. 
Een ander lid wenst in verband met artikel 62 te ver­ 

nemen of de aannemers, die voor eigen rekening woningen 
bouwen met het doel die daarna te verkopen, zwaarder 
zullen belast worden. Oit zou, volgens dit lid. een anti­ 
sociale maatregel zijn, te meer daar de aannemers aldus 
handelen om hun arbeidskrachten aan het werk te houden. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
Wat betreft de verhoging van het in artikel 62 bepaalde 

recht op de aankopen door handelaars in goederen ( thans 
2,50 % ) lijkt het niet mogelijk op het stuk van de belas­ 
ting last een onderscheid te maken tussen de aankopen van 
onroerende goederen ( gronden of te slopen gebouwen) 
met het doel er woningen of appartementen te bouwen 
aan de ene kant, en de aankopen van onroerende goederen 
voor een andere bestemming (zoals: voor een verkaveling, 
voor handels- of nijverheidsdoeleinden enz.) aan de andere 
kant. Technisch gezien dient opgemerkt te worden dat de 
beroepshandelaar op het ogenblik van de aankoop de juiste 
bestemming niet altijd kent; hij beschikt trouwens over een 
termijn van tien jaar om voort te. verkopen. De toekenning 
van een bijzonder regime zou de administratie gedurende 
tal van jaren controlemaatregelen opleggen. De weerslag 
van de beoogde verhoging van het recht zou op de totale 
prijs van het gebouwd onroerend goed vrij gering zijn, 

Vraag. 
Een lid vraagt wat het herstel van de rechten op de 

substitutie van hypothecaire vorderingen zou opbrengen. 
Deze maatregel zou een weerslag kunnen hebben op de 
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construction des logements sociaux. Le Gouvernement ne 
pourrait-il envisager que le nouveau droit d'enregistrement 
ne soit applicable qu'à partir de 500 000 francs ? 
li faut remarquer que l'augmentation du droit d' enregis­ 

trement sur le montant des emprunts hypothécaires aura 
pour conséquence indirecte d'augmenter les charges consé­ 
cutives à l'achat d'une habitation modeste. Le Gouvernement 
ne pourrait-il prendre des mesures spéciales en faveur de 
cette catégorie d'habitations 7 

Réponse du Ministre des Finances. 

D'après les renseignements que possède le Ministre. le 
rapport serait de 100 millions. li n'est pas possible d'indiquer 
actuellement la portée de ce montant qui se rapporte à des 
opérations de crédit d'un montant ne dépassant pas 
500 000 francs. 

Question. 

Peut-on obtenir une comparaison entre le taux du droit 
d'enregistrement perçu en Belgique et celui existant dans 
les pays voisins 1 

Réponse du Ministre des Finances. 
La comparaison est difficile étant donné que dans d'autres 

pays il existe, indépendamment du droit d'enregistrement, 
d'autres formes d'imposition et notamment un impôt annuel 
sur le capital. 

Question, 
Le Gouvernement compte-t-il aménager notre système 

de taxe de transmission en un système de T.V.A. déjà en 
application en France? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Le Gouvernement est pleinement conscient des nombreux 

inconvénients que suscite le système de taxe en cascade et 
il est décidé à déposer dans le courant de l'année un projet 
de loi établissant une taxe sur la valeur ajoutée. 

Le Gouvernement est actuellement saisi de deux propo­ 
sitions de directives de la Commission de la C.E.E. en 
matière d'harmonisation des taxes sur les affaires dans le 
Marché Commun. 

La première de ces directives contient les principes 
généraux qui gouvernent. au sein du Marché Commun, les 
taxes sur le chiffre d'affaires et la deuxième fixe la struc­ 
ture· et les modalités d'application du nouveau système. 

Le nouveau système devrait entrer en vigueur au plus 
tard le 1 •r janvier 1970. 

Le Conseil des Ministres de la C.E.E. s'est prononcé 
favorablement le 9 février 1967 sur les deux propositions 
de directives dont il s'agit. 
li ne faut pas se dissimuler que le nombre de diHicultés 

à vaincre est énorme pour la plupart des pays et spécia­ 
lement pour la Belgique, 

L'adoption de la T.V.A. entraînera un bouleversement 
dans les prix et causera de graves problèmes de trésorerie. 

Enfin. les opérations de contrôle de la T.V.A. requerront 
un personnel plus nombreux qui devra encore être recruté. 

Tout ceci amène à penser que certains pays pourraient 
fort bien demander une prolongation du délai de mise en 
vigueur. 

bouw van volkswoningen. Zou de Regering niet kunnen 
overwegen dat het nieuw registratierecht slechts van 
500 000 frank af zou toepasselijk zijn? 
Het lid merkt op dat het onmiddellijk gevolg van de ver­ 

hoging van het registratierecht op het bedrag van de hypo­ 
thecaire leningen zou zijn, dat de lasten bij de aankoop 
van een bescheiden woning zouden verhogen. Zou de Rege­ 
ring geen speciale maatregelen kunnen nemen voor dit 
soort van woningen ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

Volgens de gegevens, waarover de Minister beschikt, zou 
de opbrengst 100 miljoen bedragen. Het is voor het oqen­ 
blik onmogelijk zich over de draagwijdte van dit bedrag 
uit te spreken, dat verband houdt met kredietverrtchnnqen 
over bedragen die 500 000 frank niet te boven gaan. 

Vraag. 

Kan het resultaat medegedeeld worden van een vergelij­ 
king tussen het tarief van het registratierecht in België en 
die van naburige landen ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 

De vergelijking is moeilijk te maken daar in andere lan­ 
den, buiten het registratierecht, nog andere vormen van 
belasting bestaan, onder meer een jaarlijkse kapitaalbelas­ 
ting. 

Vraag. 

Is de Regering van zins ons systeem van overdrachttaks 
om te zetten in een systeem van taks op de toegevoegde 
waarde, dat reeds in Frankrijk wordt toegepast? 

Antwoord van de Mirrister van Financiën. 
De Regering is zich ten volle bewust van de vele bezwa­ 

ren die verbonden zijn aan het systeem van herhaalde 
belasting, en zij heeft besloten tijdens dit jaar een wets­ 
ontwerp in te dienen waarbij een taks op de toegevoegde 
waarde wordt ingevoerd. 
De Regering bestudeert thans twee voorstellen van richt­ 

lijnen van de E.E.G.-Commissie inzake harmonisatie van 
de omzetbelasting in de Gemeenschappelijke Markt. 

ln de eerste richtlijn liggen de algemene principes vervat 
die in de Gemeenschappelijke Markt van toepassing zijn 
op de omzetbelasting, terwijl de tweede richtlijn de struc­ 
tuur en de toepassingsnormen van het nieuwe systeem 
bepaalt. 

Dit laatste zou uiterlijk op 1 januari 1970 van kracht 
moeten worden. 

De Ministerraad van de E.E.G. heeft zich op 9 februari 
1967 gunstig uitgesproken voor de twee voornoemde richt­ 
lijnen. 
Het valt niet te ontkennen dat de meeste landen, en 

België in het bijzonder, met zeer vele moeilijkheden zullen 
te kampen hebben. 
De invoering van de taks op de toegevoegde waarde 

zal een ommekeer teweegbrengen in de prijzen en zal de 
Schatkist 'voor ernstige problemen plaatsen. 
Ten slotte zal voor het toezicht op de taks op de toege­ 

voegde waarde meer personeel nodig zijn, dat nog zal 
moeten aangeworven worden. 

Uit dit alles kan men afleiden dat sommige landen wel­ 
licht zullen verzoeken om verlenging van de termijn binnen 
welke de regeling van kracht wordt. 
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Question. 
Pourquoi le Gouvernement ne procède-UI pas à une 

révision de la nomenclature des articles passibles de la 
taxe de luxe et n'applique-t-il pas le principe de la pro­ 
gressivité appliqué à certains d'entre eux ? 

Pourquoi ne pas taxer différemment. par exemple, les 
voitures jusqu'à 100 000 francs (ou un autre chiffre à déter­ 
miner). de 100 000 à 200 000 et au-delà de 200 000 francs ? 

Pourquoi ne pas établir une distinction en matière de 
taux des droits entre l'achat d'une maison ou d'un appar­ 
tement d'un prix inférieur à 700 000 francs, par exemple, 
et celui d'une maison évaluée à plus d'un million ou à plus 
de deux millions ? 
Cette progressivité des impôts indirects, qui existe notam­ 

ment dans les pays socialistes, n'est-elle pas plus conforme 
à la justice sociale ? 

Réponse du Ministre des Finances. 
Dès à présent, une certaine progressivité existe dans les 

taux des impôts indirects puisque certains produits de 
grande consommation sont exemptés ou taxés à des taux 
faibles, tandis que les produits soumis à la taxe de luxe 
supportent un taux sensiblement plus élevé que le taux 
normal. 

Sous le Gouvernement Harmel-Splnoy, il avait été envi­ 
sagé notamment de prévoir un taux progressif applicable 
aux voitures automobiles selon le prix de vente. Il a été 
renoncé à cette formule qui, semble-t-il, introduirait une 
discrimination entre les firmes productrices suivant le type 
de voiture qu'elles mettent sur le marché. 
On avait également envisagé un taux progressif du droit 

d'enregistrement sur les transmissions des biens immeubles 
en fonction de la valeur de ces biens. Mais là encore, il 
semble qu'une telle mesure aurait été défavorable aux inves­ 
tissements des entreprises qui auraient été taxés au taux 
le plus élevé, compte tenu de l'importance des immeubles 
acquis par elles. 

Question. 
Le Gouvernement se propose de frapper les produits de 

luxe et cite notamment, une fois de plus, le caviar comme 
si ce produit se trouvait tous les jours sur la table des 
Belges! 
En dehors du caviar, des bijoux et du manteau de vison, 

quel est encore aujourd'hui le produit que l'on peut consi­ 
dérer comme étant réellement « de luxe» ? L'image est usée 
sans doute, mais le Gouvernement ne craint-il pas de tuer 
la poule aux œufs d'or? 

Les produits de luxe étant par définition même achetés 
par des gens fortunés gui ont la possibilité de se déplacer, 
ceux-ci n'iront-ils pas acheter à Paris, Londres ou N e.w­ 
York plutôt qu'à Bruxelles les bijoux ou manteaux de four­ 
rure dont ils veulent faire l'acquisition? 

Réponse du Ministre des Finances. 

A. -- Produits et objets frappés actuellement d'une taxe de 
luxe de 17 % lors de la liotuison au consommateur: 

l. Antiquités, objets de curiosité et de collection. 

2. Armes de chasse, de défense ou de tir. 
3. Bijouterie, joaillerie et orfèvrerie. 
4. Coffres-forts. 
5, Montres. 

Vraag. 
Waarom herziet de Regering niet de lijst van de artikels 

waarop de weeldetaks toepasselijk is en waarom past zij 
op sommige het beginsel van de progressieve stijging niet 
toe? 
Waarom worden bij voorbeeld wagens met een waarde 

tot 100 000 frank ( of een ander vast te stellen cijfer), van 
l 00 000 tot 200 000 en boven de 200 000 frank niet ver­ 
schillend belast ? 
Waarom wordt geen onderscheid gemaakt in het bedrag 

van de rechten tussen de aankoop van een huls of een 
appartement van minder dan 700 000 frank bij voorbeeld. 
en de aankoop van een huis van meer dan één miljoen of 
van meer dan twee miljoen? 

Strookt die geleidelijke stijging van de indirecte belas­ 
tingen, die o.rn. ln de socialistische landen bestaat, niet 
beter met de sociale rechtvaardigheid ? 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
Er bestaat reeds een bepaalde progressiviteit in het bedrag 

van de indirecte belastingen, aangezien sommige produkten 
van groot verbruik vrijgesteld zijn of slechts licht belast, 
terwijl de aan de weeldetaks onderworpen produkten mer­ 
kelijk hoger dan met het normale bedrag belast worden. 

Onder de Regering Harrnel-Spinoy werd o.m. gedacht 
aan een progressieve belasting van de autovoertuigen vol­ 
gens hun verkoopprijs. Van die formule werd afgezien omdat 
zij naar het schijnt discriminatie schept tussen de produce­ 
rende firma's naar gelang van het wagentype dat zij op de 
markt brengen. 

Er was ook gedacht aan een progressief percentage voor 
het registratierecht op de overdracht van onroerende goe­ 
deren volgens de waarde van die goederen. Maar ook hier 
scheen een dergelijke maateregel nadelig te zijn voor de 
investeringen van de ondernemingen die, rekening houdend 
met de omvang van de door hen aangekochte onroerende 
goederen, met het hoogste bedrag zouden belast zijn. 

Vraag, 

De Regering is van plan de weeldeartikelen te belasten en 
haalt onder meer nogmaals de kaviaar aan, alsof die dage­ 
lijks op de Belgische tafels kwam. 

Welke zijn, naast kaviaar, juwelen en nertsmantels, de 
produkten die nog werkelijk als « weeldeartikel » kunnen 
beschouwd worden? Wellicht is het beeld verouderd, maar 
vreest de Regering niet de kip met de gouden eieren te 
doden? 
Aangezien de weeldeprodukten uiteraard door rijke per­ 

sonen worden gekocht die de mogelijkheid hebben reizen 
te maken, zullen zij dan niet liever naar Parijs, Londen of 
New York gaan om de juwelen en nertsmantels te kopen 
die zij zich willen aanschaffen ? 

Antwoord van de Minister van Financiën, 

A. - Piodukten en voorioerpen waarop thans bij levering 
aan de verbruiker de iuecldeteks van 17 % toepns­ 
se/ijk is: 

1. Antiquiteiten, snuisterijen en voorwerpen voor ver- 
zamelingen. 

2. [acht-, verdedigings- en vuurwapens. 
3. Sieraden, juwelen en goudsmidswerk. 
4. Brandkoffers. 
5. Uurwerken. 
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6. Peintures, sculptures. médailles. 
7. Véhicules, voitures automobiles (non visées par le 

projet), yachts. bäreaux et canots de plaisance. 
avions, hydravions et hélicoptères. 

B. -- Produits et obiets frappés ectue'lement d'une taxe 
de luxe de 20 % perçue à la production ou â l'imper­ 
tet.on : 

1. Alimentation : 
caviar, 
conserves de gibier ou de volaille, 
épices, 
fruits secs de table, 
homards, 
huîtres, 
pâté de foie gras, 

•- truffes, 
~ vins mousseux. 

2. Coutellerie ( certains articles), 
3. Eclairage ( certains articles). 
4. Articles pour fumeurs. 
5. Gants de peau. 
6. Imagerie. 
7. Articles de jeux et sports. 
8. Maroquinerie. 
9. Certains articles de ménage. 
iö. Musique, radio, télévision. 
11. Optique ( lorgnettes et jumelles). 
12. Objets d'ornement et de fantaisie et horloges, garni­ 

tures de bureau, thermomètres, baromètres, fleurs 
artificielles. 

13. Parfumerie. 
11. Pelleterie, 
15. Photographie. 
16. Articles de toilette et menus objets destinés à un 

usage personnel. 

Il n'est nullement exclu qu'une discrimination soit intro­ 
duite lors de l'augmentation éventuelle du taux. 

Question. 

Un membre rappelle les arguments contre l' augmen­ 
tation de la taxe de luxe qui frappe diverses industries 
et, plus particulièrement, l'industrie électronique florissante 
dans notre pays. Pareille mesure serait préjudiciable à 
l'intérêt bien compris de cette industrie. 

Réponse du Mi~istre des Finances. 

En ce qui concerne les taxes assimilées au timbre appli­ 
cables aux appareils électroniques et récepteurs de T.V., 
etc., il y a lieu de remarquer que seuls, les appareils de T.V. 
et de radio sont soumis à la taxe de luxe. La majoration de 
la taxe de luxe ne s'appliquera pas aux autres appareils 
électroniques, et, dès lors, elle ne paraît pas devoir nuire 
au développement de l'ensemble de la jeune industrie élec­ 
tronique. 

Question, 

Au moment où s'accuse un fléchissement de la conjonc­ 
ture, où la hausse des prix se poursuit et où les tendances 
de la consommation s'affaiblissent, est-il opportun de pré­ 
voir de nouveaux impôts de consommation ? 
Quel sera leur impact ? 

6. Schilderijen, beeldhouwwerken, medailles. 
7. Voertuigen. auto's (niet bedoeld in het ontwerp), 

jachten, plezierboten en -kano's, vliegtuigen, water­ 
vliegtuigen en helikopters. 

B. - Produkten en voorwerpen waarop thans bij de voort­ 
btenqst of de invoer de iveeklcteks van 20 % toe­ 
passelijk is : 

1. Voeding: 
kaviaar, 
verduurzaamd wild of gevogelte. 
specerijen, 
gedroogd tafelfruit, 
kreeft, 
oesters, 
leverpastei, 
truffels, 
schuimwijn. 

2. Messen en scharen (sommige artikelen). 
3. Verlichting (sommige artikelen). 
1. Rokersartikelen. 
5. Lederen handschoenen. 
6. Prenten. 
7. Artikelen voor sport en spel. 
8. Marokijnwerk. 
9. Sommige huishoudartikelen. 

1 O. Muziek, radio, televisie. 
11. Optiek ( lorgnetten en verrekijkers). 
12. Voorwerpen voor versiering, beeldjes en horloges, 

bureaugarnituren, thermometers, barometers, kunst­ 
bloemen. 

13. Parfumerie. 
11. Pelterijen. 
15. Fotografie. 
16. Toiletartikelen en kleine voorwerpen voor persoon­ 

lijk gebruik. 

Het is volstrekt niet uitgesloten dat bij een mogelijke 
verhoging van het percentage een onderscheid wordt 
gemaakt onder de produkten. 

Vraag. 

Een lid herinnert aan de argumenten tegen de ver­ 
hoging van de weeldetaks, die verscheidene industrieën 
en inzonderheid de in ons land bloeiende elektronische 
industrie treft. Een dergelijke maatreqei zou nadelig zijn 
voor het wel begrepen belang van deze industrie. 

Antwoord van de Minister van Finnnciën. 

Inzake de met het zegel gelijkgestelde taksen op elektro­ 
nische apparaten en T.V.-ontvangtoestellen enz. dient te 
worden opgemerkt dat alleen de T.V.- en de radiotoestellen 
onderworpen zijn aan de weeldetaks. De verhoging van de 
weeldetaks zal niet toepasselijk zijn op de andere elektro­ 
nische apparaten, en zij zal dan 00k de ontwikkeling van 
de jonge elektronische industrie in haar geheel blijkbaar niet 
schaden. 

Vraag. 

Is het gepast nieuwe verbruiksbelastingen ln het leven te 
roepen op het ogenblik waarop zich een daling van de con­ 
junctuur voordoet, terwijl de prijsstijging voortduurt en de 
consumptie een zwakkere tendens vertoont 7 
Wat zal er de weerslag van zijn 1 
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Réponse du Ministre des Finances. 
II convient de remarquer que les impôts de consommation 

envisagés concernent essentiellement les tabacs et divers 
produits de luxe dont la consommation ne paraît pas devoir 
être spécialement encouragée. 

Ces impôts n'ont pas d'incidence sur la hausse générale 
des prix parce que ce sont des impôts prélevés au stade 
final et qui ne peuvent donc se répercuter sur le prix des 
autres marchandises, contrairement à ce qui se serait pro­ 
duit, par exemple, si les taxes avaient affecté les différentes 
sources d'énergie. 

De toute manière, dans le choix des moyens de finan­ 
cement des dépenses de consommation. il faut certainement 
préférer des impôts de l'espèce à des financements infla­ 
toires, qui provoqueraient, d'une manière plus générale et 
plus certaine, la hausse des prix. 

PERCEPTION PLUS EXACTE DES IMPOTS. 

Question. 
A quel montant J' administration évalue-t-elle les pertes 

de recettes dues à la fraude fiscale? 

R.éponse du Ministre des Finances. 
Selon le Ministre, les divergences d'évaluation en la 

matière peuvent atteindre jusqu'à 10 milliards, sinon plus. 
Certains économistes spécialisés dans les études macro­ 

économiques évaluent la fraude et les sous-estimations résul­ 
tant de certains forfaits à quelque 15 % des recettes. 

Cette situation requiert toute l'attention du Ministre qui 
emploie les moyens nécessaires en vue d'amenuiser cette 
fraude dans toute la mesure du possible. Dans ce but, les 
services de contrôle ont été renforcés et certains projets qui 
tendent à éliminer l'évasion fiscale, notamment en matière 
.de taxe sur les constructions d'immeubles et les transactions 
sur les foires et marchés, ont été déposés devant le Parle­ 
ment. 

Question. 

Ou'a-t-on fait pour lutter contre la fraude fiscale et que 
cornpte-t-on faire, à l'avenir ? 

Réponse. 
De tous côtés, des mesures sont réclamées pour combattre 

plus efficacement la fraude fiscale. Depuis longtemps, les 
gouvernements successifs ont prévu à leur programme la 
lutte contre cette fraude. De plus, cette dernière a toujours 
été au premier plan des préoccupations des administrations 
fiscales. 

A. - Qu'a-t-on fait? 
1, Les services de contrôle ont été renforcés par la créa­ 

tion de 25 nouveaux offices de contrôle de la taxe de 
transmission et 54 nouveaux inspecteurs et contrôleurs ont 
été affectés au contrôle en matière d'impôts sur les reve­ 
nus; on peut s'attendre à ce qu'à l'avenir cette mesure 
produise des effets sensibles. Même renforcés, les services de 
contrôle sont encore insuffisants pour combattre la fraude 
avec toute J' efficacité voulue. Il convient de remarquer que 
l'instauration avant le 1 •• janvier 1970 d'un système de 
taxes sur le chiffre d'affaires, selon les directives qui vien­ 
nent d'être adoptées par le Conseil des Ministres du 
Marché Commun, exige une restructuration complète des 
services de contrôle de la taxe de transmission. Il ne faut 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
Er valt op te merken dat de voorgenomen verbruiksbelas­ 

tingen hoofdzakelijk slaan op tabak en verschillende luxe­ 
producten. waarvan het verbruik niet speciaal schijnt te 
moeten worden aangemoedigd. 
Die belastingen hebben geen invloed op de algemene 

prijsstijging, omdat zij in het eindstadium worden geheven 
en dus niet kunnen afgewenteld worden op de prijs van 
andere goederen, in tegenstelling met wat zich bij voorbeeld. 
zou hebben voorgedaan zo men taksen geheven had op de 
verschillende energiebronnen. 
ln elk geval moet bij de keuze van de middelen tot finan­ 

ciering van verbruiksuitgaven zeker de voorkeur worden 
gegeven aan dergelijke belastingen boven inflatoire finan­ 
ciering die in ruimere mate en op zekerder wijze de prijs­ 
stijging in de hand zou werken. 

JUlSTERE INNING VAN DE BELASTINGEN. 

Vraag. 
Hoe hoog schat het bestuur de inkomstenderving 

ingevolge de belastingontduiking ? 

Antwoord van de Minister van Financiën, 
De Minister antwoordt dat de uiteenlopende ramingen 

ter zake tot 10 miljard, zoniet meer, kunnen bedragen. 
Sommige economisten. die gespecialiseerd zijn in groot­ 

economische studies, schatten het bedrog op ongeveer 15 % 
van de ontvangsten. 
Dit probleem geniet de volledige aandacht van de Minis­ 

ter, die de nodige middelen aanwendt om dit bedrog in de 
mate van het mogelijke te onderdrukken. Met dat doel 
werden de controlediensten reeds uitgebreid en werden 
bovendien bij het Parlement ontwerpen ingediend, die ertoe 
strekken deze belastingontduiking uit te schakelen, onder 
meer inzake de taks op bouwwerken en de verrichtingen 
op beurzen en markten. 

Vraag. 
Wat heeft men gedaan om de belastingontduiking te 

bestrijden en wat is men van plan te doen in de toekomst 7 

Antwoord. 
Van alle zijden worden maatregelen geëist om de belas­ 

tingontduiking doelmatiger te bestrijden. Sinds lang hebben 
de opeenvolgende regeringen de strijd tegen deze ontdui­ 
king op hun programma ingeschreven. Bovendien is deze 
strijd steeds het eerste zorgenkind van de belastingbesturen 
geweest. 

A. •- Wat werd er gedaan ? 
1. De controledieneten werden verstrekt door de oprich­ 

ting van 25 nieuwe kantoren voor controle op de overdracht­ 
taksen en 54 nieuwe inspecteurs en controleurs werden inge­ 
zet voor de controle inzake inkomstenbelastingen; verwacht 
kan worden dat die maatregel in de toekomst merkbare 
gevolgen zal hebben. Evenwel zal die versterking van de 
controle nog onvoldoende zijn om de ontduiking met alle 
gewenste doelmatigheid te bestrijden. Er valt te noteren dat 
overeenkomstig de richtlijnen die pas door de Raad van 
Ministers van de Gemeenschappelijke Markt werden aan­ 
genomen, vóór I januari 1970 een stelsel van belasting op 
het omzetcijfer moet worden ingevoerd, wat een volledige 
hervorming van die diensten voor controle der overdracht- 



[ 215] 356 (1966-1967) - N. 9. 

pas se dissimuler que la mise en œuvre de la réforme fis­ 
cale a nécessité une période de rodage, pendant laquelle 
I' Administration des contributions a été amenée, par Ja 
force des choses. à relâcher quelque peu le contrôle des 
déclarations aux impôts sur les revenus. Cette période de 
rodage, rendue d'ailleurs encore plus difficile par les retou­ 
ches apportées à plusieurs reprises à la réforme fiscale, est 
cependant pratiquement écoulée et les services de taxation 
s'attachent de plus en plus à effectuer des vérifications et 
contrôles, en profondeur, dans la mesure de leurs moyens 
en personnel et en équipement. 

2. Indépendamment des contrôles ordinaires, une action 
spéciale est dirigée actuellement dans les secteurs où J' on 
constate une fraude plus marquée. Des résultats tangibles 
ont déjà été obtenus et des résultats plus importants sont 
attendus dans un proche avenir, notamment au point de vue 
des impôts sur les revenus. 

3. Les administrations fiscales n'ont pas manqué de ras­ 
sembler et d'utiliser une énorme documentation, puisée dans 
les dossiers fiscaux de diverses catégories de contribuables, 
recueillie auprès des pouvoirs ou organismes publics ou 
d'utilité publique, ou fournie par les autres administrations 
fiscales. A cet égard, elles ont renforcé la collaboration qui 
existait déjà entre elles. 

4. A titre indicatif; on signale que, en matière d'impôts 
sur les revenus, pour l'exercice d'imposition 1965: 

220 000 déclarations ont été majorées de plus de 10 % 
(avec minimum de 15 000 francs); 
100 000 contribuables ont été taxés d'office pour 
absence de déclaration; 
80 000 cotisations établies à charge des contribuables 
susvisés ont été frappées d'accroissement. 

5. Un projet de loi en .matière de taxes assimilées au tim­ 
bre déjà voté par la Chambre est actuellement soumis aux 
délibérations du Sénat. Ce projet a pour but de rendre la 
facture obligatoire pour les ventes sur les foires et marchés 
et d'assurer une meilleure application de la taxe sur les 
constructions immobilières. 

6. Un projet de loi, en matière de douanes et accises est 
actuellement en discussion à la Commission des Finances 
de la Chambre. Il prévoit : 

que les fonctionnaires de I' Administration des douanes et 
accises pourront notamment requérir des firmes com­ 
merciales, la production de leurs factures et autres docu­ 
ments commerciaux et comptables; 
des peines destinées à réprimer la production de factures 
et documents .faux, même lorsqu'un droit ou taxe n'est 
éludé. 

B. - Que compte-t-on faire ? 

Ce qui importe le plus, c'est que le citoyen prenne con­ 
science de son devoir fiscal. Il faut créer un climat dans 
lequel il puisse accepter le contrôle et se soumettre de bonne 
foi et avec compréhension aux investigations des agents du 
fisc. 

Le but essentiel des mesures que le Gouvernement envi­ 
sage n'est pas de révolutionner la procédure fiscale mais 
bien d'arriver à une meilleure perception de l'impôt en 
aménageant quelques dispositions légales en la matière et 
en réalisant une meilleure collaboration avec les instances 
judiciaires, tout en reconsidérant certaines règles relatives 
à l'initiative et aux conditions de l'application de la répres­ 
sion pénale de la fraude. 

taksen zal vergen. Het is ook niet te loochenen dat voor 
het invoeren van de fiscale hervorming ene aanloopperiode 
nodig was. tijdens welke het Bestuur der belastingen nood­ 
zakelijkerwijze verplicht is geweest de controle op de aan­ 
giften voor de inkomstenbelastingen enigszins te verzachten. 
Die aanloopperiode, die overigens nog werd bemoeilijkt door 
de retouches die herhaaldelijk in de fiscale hervorming wer­ 
den aangebracht, is evenwel nagenoeg verstreken; meer en 
meer verrichten de aanslagdiensten diepgaande verificaties 
en controle. binnen de perken van hun mogelijkheden inzake 
personeel en uitrusting. 

2. Benevens de gewone controle wordt thans een bilzon­ 
dere actie gevoerd in de sectoren waar het meest ontdui­ 
king wordt vastgesteld. Tastbare resultaten werden reeds 
bereikt en in een nabije toekomst worden nog aanzienlijker 
resultaten verwacht.met name inzake inkomstenbelastingen. 

3. De fiscale besturen hebben niet nagelaten een ontzag­ 
lijke documentatie aan te leggen en aan te wenden, die 
geput werd uit de fiscale dossiers van verschillende cate­ 
gorieën van belastingplichtigen, ingezameld werd bij open­ 
bare diensten of instellingen, of bij instellingen van 
openbaar nut of nog geleverd werd door andere belasting­ 
besturen. ln dit verbnad werd de medewerking verbeterd 
die voorheen reeds bestond. 

4. Ter inlichting wordt vermeld dat inzake inkomsten- 
belastingen voor het aanslagjaar 1965: 

220 000 aangiften met meer dan 10 % {minimum 15 000 
frank) werden verhoogd; 
100 000 belastingplichtigen ambtshalve werden aange­ 
slagen bij ontstentenis van een aangifte; 
- 80 000 aanslagen ten bezware van bovenbedoelde 

belastingplichtigen werden verhoogd. 

5. Een wetsontwerp betreffende de met het zegel gelijk­ 
gestelde taksen dat reeds door de Kamer goedgekeurd is, 
is momenteel aanhangig bij de Senaat. Het strekt ertoe de 
factuur verplicht te stellen voor verkopen op foren en 
markten en de heffing te verbeteren van de taks op bouw­ 
werken. 

6. Een wetsontwerp inzake douanen en accijzen wordt 
thans besproken door de Commissie voor de Financiën 
van de Kamer. Daarin wordt bepaald dat: 

de ambtenaren van het Bestuur van Douanen en 
Accijnzen met name van handelsfirma's mededeling 
zullen vorderen van hun facturen en andere handels- en 
boekhoudkundige documenten; 
straffen zijn gesteld op de overlegging van valse 
facturen en documenten, ook als geen enkele taks of 
recht ontdoken is, 

B. - Wat is men van plan 'te doen ? 

Waar het op aan komt, is de staatsburger bewust te 
maken van zijn fiscale plicht. Er moet een klimaat worden 
geschapen waarin hij controle kan aanvaarden en zich te 
goeder trouw en met begrip aan de opzoekingen van de 
fiscus kan onderwerpen. 
Het hoofddoel van de door de Regering voorgenomen 

maatregelen is niet een revolutie in de fiscale procedure 
door te voeren, maar wel een betere inning van de belas­ 
ting te bewerken, dank zij de aanpassing van sommige 
wetsbepalingen en het totstandbrengen van een betere mede­ 
werking met de rechterlijke instanties, terzelfder tijd als het 
herzien van sommige voorschriften betreffende het initiatie! 
tot en de toepassingsvoorwaarden van de strafrechtelijke 
beteugeling van de ontduiking. 
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Les termes generaux du § 5 de l'article 2 ne cachent 
donc pas des intentions inquisitoriales. Mais J' astuce tou­ 
jours croissante des fraudeurs justifie amplement des mesu­ 
res de contrôle qui permettent à l'administration de se 
défendre contre leurs manœuvres. Il convient de remarquer 
que certaines mesures ne nécessitent pas l'intervention du 
législateur. C est ainsi que !' Administration des contri­ 
butions fera un usage plus large des possibilités que lui 
a données la loi de 1962 en matière de contrôle indirect. 
c'est-à-dire qu'elle pourra se baser sur les éléments obte­ 
nus chez des clients ou des fournisseurs du contribuable 
dont elle examine la situation fiscale. D'autre part, on 
compte développer encore la collaboration entre les ser­ 
vices de contrôle des différentes administrations fiscales. 
Le problème de contrôle des transports sur route sera 
réexaminé. La révision du barème des pénalités pour infrac­ 
tion en matière d'impôts indirects fera également l'objet 
d'un nouvel examen. Une attitude plus sévère sera prise 
à l'égard des demandes de remise des sanctions adminis­ 
tratives et des recours en grâce. 
A titre d'exemple de mesures qui rentreront dans le 

cadre du § 5 susdit, on peut citer : 

1 ° celle qui consiste à amener les parquets des tribunaux 
et des cours à signaler d'office au Ministre des Finances, 
toutes les affaires pénales, où apparaissent des indices 
sérieux de fraude ne matière d'impôts. 
Elle se justifie comme suit : actuellement, en vertu de 

1' article 235 du Code des impôts sur les revenus, les par­ 
quets sont tenus, lorsqu'ils en sont requis par un fonction­ 
naire de l'administration fiscale, de lui fournir tous rensei­ 
gnements en leur possession et de lui communiquer toutes 
les pièces qu'ils détiennent. Mais, cette procédure implique 
que l'administration ait préalablement connaissance de 
l'existence d'une action judiciaire, ce qui est rarement le cas. 
La modification envisagée rendrait automatique la commu­ 
nication des renseignements en matière pénale et constitue­ 
rait la base d'une collaboration véritable entre les parquets 
et l'administration et d'une action répressive efficace. 

2° la lutte contre les manœuvres de certains contribuables 
en vue de se rendre insolvables. 

Il convient de noter que ces manœuvres existent aussi 
bien dans le chef de sociétés ( généralement créées avec un 
capital dérisoire) que dans celui des particuliers qui agis­ 
sent de telle façon qu'ils n'offrent plus aucune prise aux 
receveurs des contributions. 
L'administration est impuissante pour combattre ces for­ 

mes d'insolvabilités frauduleuses et l'application de sanc­ 
tions serait peu efficace. Pour vaincre ces manœuvres, il y 
aurait lieu d'exiger, dans certains cas, la constitution d'une 
garantie réelle ou d'une caution personnelle et, même, de 
prévoir l'interdiction de J' exercice de la profession. 

Question. 
Des observations sont formulées à propos de la fraude 

fiscale, de son évaluation et des mesures susceptibles de la 
combattre. 
Un membre rappelle que la fraude fiscale a été évaluée 

entre 10 à 20 milliards. Compte tenu de cette ampleur, il 
estime que le texte en discussion n'est pas assez rigoureux. 
Bien sûr, le Gouvernement propose d'habiliter le Roi à 
prendre les mesures requises, mais il conviendrait pour le 
moins de prévoir que le Roi « prendra » des mesures, et de 
préférence des mesures sévères. 

Achter de algemene bewoordingen van artikel 2, § 5, gaan 
dus geen inquisitoriale bedoelingen schuil. Evenwel recht­ 
vaardigt de steeds toenemende spitsvondigheid van de ont­ 
duikers ruimschoots de controlemaatregelen die het de admi­ 
nistratie mogelijk moeten maken zich tegen hun kunstgrepen 
te verweren. Op te merken valt dat sommige maatregelen 
geen bemoeiing van de wetgever behoeven. Zo zal het 
Bestuur der belasting een ruimer gebruik gaan maken 
van de mogelijkheden die geboden worden door de wet van 
1962 ter zake van de indirecte controle, d.w.z. dat zal kun­ 
nen worden gesteund op gegevens die gevonden werden bij 
klanten of leveranciers van de belastingplichtige wiens fiscale 
toestand onderzocht wordt. Anderzijds is men van plan de 
samenwerking onder de controlediensten van de diverse 
belastingsbesturen nog te verbeteren. Het probleem van de 
controle over het vervoer over de weg zal opnieuw onder­ 
zocht worden. Er zal strenger worden opgetreden ten 
opzichte van de verzoeken om kwijtschelding van admi­ 
nistratieve sancties en van de genadeverzoeken. 

Als voorbeelden van maatregelen in het raam van 
bedoelde § 5 kunnen worden vermeld : 

1 ° de parketten bij de rechtbanken en hoven ertoe te 
brengen om ambtshalve aan de Minister van Financiën 
alle strafzaken kenbaar te maken waarin ernstige aanwij­ 
zingen van belastingontduiking bestaan. 

Die maatregel wordt als volgt verantwoord : thans zijn 
de parketten er krachtens artikel 235 van het Wet­ 
boek der inkomstenbelastingen toe gehouden, wanneer 
zij daarom door een ambtenaar van het belastingbestuur 
worden verzocht, hem alle inlichtingen en stukken in hun 
bezit mede te delen. Doch deze procedure veronderstelt dat 
het Bestuur vooraf kennis heeft van het bestaan van een 
rechtsvordering, wat zelden het geval is. Door de voorge­ 
nomen wijziging zou het medelen van inlichtingen in straf­ 
zaken automatisch worden en de grondslag zijn van een 
doeltreffende bestraffing. 

2° de bestrijding van de door sommige belastingplichtigen 
aangewende knepen om zich insolvent te maken. 
Dergelijke knepen treft men zowel aan bij vennootschap­ 

pen ( die meestal met een onbeduidend kapitaal zijn opge­ 
richt) als bij particulieren, die derwijze handelen dat de 
belastingontvangers op hen geen vat hebben. 

Het bestuur staat machteloos tegenover dergelijke vor­ 
men van bedrieglijk insolventie, en eventuele sancties 
zouden hun doel niet bereiken. Om aan die maneuvers het 
hoofd te bieden, zou in sommige gevallen een zakelijke 
waarborg of een persoonlijke borg moeten worden geëist, of 
zelfs de uitoefening van het beroep worden verboden. 

Vraag. 
Er worden opmerkingen gemaakt in verband met de 

belastingontduiking, de raming ervan en de maatregelen 
ter bestrijding ervan. 
Een lid herinnert eraan dat de belastingontduiking op 

10 tot 20 miljard geraamd wordt. Gelet op dat hoog bedrag 
meent hij dat de tekst welke besproken wordt niet streng 
genoeg is. Weliswaar stelt de Regering voor de Koning 
te machtigen de vereiste maatregelen te: treffen, maar er 
zou toch ten minste moeten bepaald worden dat de Koning 
de maatregelen « zal nemen », dan liefst strenge maat­ 
regelen. 
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Un autre membre affirme que des milliards ont « fui » 
la Belgique vers d'autres pays, tels la Suisse et le Luxem­ 
bourg, devenus des centres très importants de l'évasion 
fiscale. 

Selon lui. il est anormal que les titres placés au Luxem­ 
bourg ou en Suisse, échappent au précompte et même à la 
perception des droits de succession, étant donné qu'il y est 
possible d'y ouvrir des comptes à plusieurs noms. 

. Il demande si le Gouvernement belge est déjà intervenu 
auprès des Gouvernements de ces pays. 

Réponse du Ministre des Finances. 
Le Ministre des Finances estime qu'il n'est pas opportun 

de modifier le texte. Toutefois il affirme que des mesures 
seront prises pour combattre l'évasion fiscale qui est impor­ 
tante mais qu'il n'est pas possible d'évaluer avec précision. 

En la matière, il convient de distinguer la fraude pure et 
simple de la sous-évaluation de la base imposable. Un des 
buts du projet est précisément de r ésorber dans toute la 
mesure du possible cette fraude fiscale. A cette fin, il con­ 
vient de mieux armer !' administration. 

Ce problème a déjà fait !' objet de nombreuses études et 
il faudrait, par exemple, retenir quelques-unes des sugges­ 
tions de la Commission sur la répression de la fraude fis­ 
cale que présidait M. l'Avocat Général Ganshof van der 
Meersch. 

Le Ministre ajoute que le problème a déjà fait l'objet de 
discussions avec les Ministres des Finances des Six, au 
mois de décembre dernier. 

Sur proposition de M. Debré, Ministre des Finances de 
France - que le Ministre belge n'a pas manqué d'appuyer 
- il a été envisagé de demander au Grand-Duché de 
Luxembourg de supprimer les privilèges dont jouissent les 
holdings étrangers qui y sont établis. Jusqu'à présent 
aucune solution n'est intervenue. 

La commission bancaire a également été saisie de la ques­ 
tion de l'intervention des banques dans le processus pou­ 
vant conduire à I' évasion fiscale. 

Question. 
M. Simonet défend l'amendement qu'il a déposé (Doc. 

n° 356-8). Il vise précisément à donner à l'administration 
des moyens adéquats pour pratiquer une répression réelle 
et efficace de la fraude fiscale. 

Réponse du Ministre des Finances. 
Le Ministre répond à M. Simonet que son amendement, 

très radical, visant à lever le secret des banques et des 
chèques postaux, est peut-être de nature à provoquer un 
mouvement de départ des capitaux. Ce qui n'est pas souhai­ 
table, spécialement lorsque le Trésor est alimenté par une 
partie non négligeable des ressources collectées par ces 
institutions. 

Enfin le Ministre énumère les mesures qu'il a prises et 
compte prendre pour combattre la fraude fiscale. 

Een ander lid beweert dat miljarden het land ontvlucht 
zijn naar andere landen zoals Zwitserland en Luxemburg, 
die zeer belangrijke centra van belastingontduiking gewor­ 
den zijn. 

Hij meent dat het niet normaal is dat op de in Luxemburg 
en Zwitserland gedeponeerde effecten geen voorheffing 
toegepast wordt en zelfs geen successierecht aangezien 
men er een rekening kan openen op verschillende namen. 
Het lid vraagt of de Belgische Regering reeds bij de 

Regeringen van die landen stappen heeft gedaan. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
De Minister van Financiën meent dat het niet opportuun 

is de tekst te wijzigen. Hij verklaart nochtans dat maat­ 
regelen zullen getroffen worden om de fiscale fraude, welke 
belangrijk is, maar waarvan het bedrag niet juist kan 
geraamd worden, tegen te gaan, 

In dat verband moet een onderscheid gemaakt worden 
tussen de eenvoudige fraude en de onderschatting van 
de belastbare grondslag. Een van de doelstellingen van het 
ontwerp is juist de fiscale fraude zoveel mogelijk uit de 
weg te ruimen. Het Bestuur moet daartoe beter gewapend 
worden. 
Talrijke studies werden aan dit probleem gewijd en 

enkele suggesties, bij voorbeeld van de Commissie voor de 
beteugeling van de fiscale fraude, die voortgezeten werd 
door Advocaat-Generaal Ganshof van der Meersch, dienen 
aangehouden te worden. 
De Minister voegt eraan toe dat de kwestie reeds bespro­ 

ken is met de Ministers van Financiën van de Zes, in decem­ 
ber laatstleden. 
Op voorstel van de Franse Minister van Financiën, de 

heer Debré, daarin gesteund door de Belgische Minister, 
werd het plan opgevat aan het Groothertogdom Luxemburg 
te vragen de aan de buitenlandse holdings toegekende pri­ 
vilegies op te heffen. Tot op heden is geen oplossing bereikt. 

Bij de bankcommissie werd eveneens het probleem van 
de rol van de banken in het totstandkoming van de belas­ 
tingontduiking, aanhangig gemaakt. 

Vraag. 
De heer Simonet verdedigt het door hem voorgestelde 

amendement (Stuk n" 356-8), dat er juist toe strekt aan het 
Bestuur de geschikte middelen ter hand te stellen om 
de belastingontduiking werkelijk en doeltreffend te be­ 
strijden. 

Antwoord van de Minister van Financiën. 
De Minister antwoordt aan de heer Simonet dat zijn 

amendement, dat erg radicaal is en ertoe strekt het bank" 
geheim en het postcheckgeheim op te heffen, misschien een 
kapitaalvlucht tot gevolg zou hebben. Dit is niet wenselijk 
vooral wanneer de Schatkist gestijfd wordt door een niet 
te versmaden deel van de door deze instellingen ingezamelde 
gelden. 
Ten slotte somt de Minister de maatregelen op welke hij 

genomen heeft en nog zal nemen om de belastingontduiking 
tegen te gaan. 
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Votes de l'article 2 et des amendements. 

Article 2. 
§ 1 "', 1 °, littera a: 
l. Amendement de M. Pierson (n° 356-7) : repoussé par 

15 voix contre 10. 
2. Amendement de M. Simonet (n° 356-6) : repoussé par 

13 voix contre 10 et 2 abstentions. 
3. Amendement de M. Drumaux (n° 356-7) : repoussé 

par 14 voix contre 11 et 2 abstentions. 
4. Deuxième amendement de M. Drumaux (n° 356-7) : 

en ordre principal : repoussé par 15 voix et 10 abs­ 
tentions. 

en ordre subsidiaire : repoussé par 15 voix contre 1 O. 

§ 1°', 1°, littera b: 
Amendement de M. Simonet (n° 356-8) : repoussé par 

14 voix contre 10 et 2 abstentions. 
L'ensemble du§ 1°', 1°, est adopté par 15 voix contre 10 

et 1 abstention. 
L'ensemble du § 1 "', 2° et 3°, est adopté par 15 voix con­ 

tre 10. 

§ 1"', 40 : 
Amendement de M. Simonet (n• 356-6) : tombe par suite 

du rejet de l'amendement du même auteur au 1 °, a. 

L'ensemble du§ 1°', 4°, est adopté par 15 voix contre 10. 

L'ensemble du § 1 « est adopté par 15 voix contre 1 O. 

§ 2, 1 ° et 2° : 
Amendements de M. Simonet (n° 356-6): retirés à la suite 

du dépôt de nouveaux amendements relatifs aux mêmes 
objets. 
Nouveaux amendements de M. Simonet (n° 356-8) : 
Le premier relatif au cumul des époux est repoussé par 

14 voix contre 10 et 1 abstention. 

Le deuxième concernant l'abattement pour charges de 
famille est repoussé par 15 voix contre 10. 

Amendements de M. Timmermans (n° 356-3) (vote par 
division) : 

Le premier ( cumul des époux) est repoussé par 15 voix 
contre 10. 

Le deuxième ( charges de famille) est repoussé par 15 
voix contre 10. 

L'ensemble du § 2 est adopté par 13 voix contre 11 et 
2 abstentions, 

§ 3: 
Amendement de M. Pierson (n° 356-7) : retiré. 

Texte amendé par la Commission: 
« Le Roi peut, par arrêtés délibérés en Conseil des 

Ministres: 
» 1 ° pour une période limitée : 
» a) exonérer de l'impôt des sociétés, les revenus normaux 

d'actions ou de parts de capitaux investis, souscrites et 

Stemmingen over artikel 2 en over de amendementen. 

Artikel 2: 
§ 1. 1°, letter a: 

1. Amendement van de heer Pierson (n' 356-7) : vei­ 
worpen met 15 tegen l O stemmen. 

2, Amendement van de heer Simonet (n' 356-6) : ver­ 
worpen met 13 tegen 10 stemmen en 2 onthoudingen. 
3. Amendement van de heer Drumaux (n' 356-7) : 

verworpen met 1-4 tegen 11 stemmen en 2 onthoudingen. 
4. Tweede amendement van de heer Drumaux 

(n' 356-7) : 
in hoofdorde: verworpen met 15 stemmen en 10 ont­ 

houdingen. 
in bijkomende orde : verworpen met 15 tegen 10 stem­ 

men. 

§ 1, 1 °, letter b : 
Amendement van de heer Simonet ( n r 356~8) : verwor­ 

pen met 14 tegen 10 stemmen en 2 onthoudingen. 
Paragraaf 1, 1 °, wordt in zijn geheel met 15 tegen 

10 stemmen en 1 onthouding aangenomen. 
Paragraaf 1, 2° en 3°, wordt in zijn geheel met 15 tegen 

10 stemmen aangenomen. 

§ 1, 4° : 

Amendement van de heer Simonet (n' 356-6) : vervalt 
ingevolge de verwerping van het amendement van dezelfde 
auteur op 1 °, a: 
Paragraaf 1, -4°, wordt in zijn geheel met 15 tegen 10 

stemmen aangenomen. 
Paragraaf 1 wordt in zijn geheel met 15 tegen 10 stem­ 

men aangenomen. 

§ 2, 1 ° en2°: 
Amendement van de heer Simonet ( n" 356~6) : wor­ 

den ingetrokken ingevolge de indiening van nieuwe amen­ 
dementen over dezelfde punten. 
Nieuwe amendementen van de. heer Simonet (n' 356-8) : 
Het eerste, dat betrekking heeft op de samenvoeging van 

de inkomsten van de echtgenoten wordt met 14 tegen 10 
stemmen en 1 onthouding verworpen. 

Het tweede betreffende de aftrek wegens gezinslasten 
wordt met 15 tegen 10 stemmen verworpen. 

Amendementen van de heer Timmermans (n' 356-3) 
( gesplitste stemming) : 
Het eerste (samenvoeging van de inkomsten der echtge­ 

noten) wordt met 15 tegen 10 stemmen verworpen. 
Het tweede (gezinslasten) wordt met 15 tegen 10 stem­ 

men verworpen. 
Paragraaf 2 in zijn geheel wordt met 13 tegen 11 stern­ 

men en 2 onthoudingen aangenomen. 

§ 3: 
Het amendement van de heer Pierson (nr 356"7) wordt 

ingetrokken. 
Door de Commissie geamendeerde tekst : 
« De Koning kan, door in Ministerraad overlegde 

besluiten: 
» 1 ° voor een beperkte periode : 
» a) vrijstelling verlenen van de vennootschapsbelas­ 

ting op de normale inkomsten van aandelen of van delen 
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libérées en espèces lors de la constitution ou de l' augmen­ 
ration du capital d'une société, 

» b) aménager le régime fiscal en matière de fusion et 
de scission de sociétés et d'apport de branches d'activité, 

» c) modifier les dispositions fiscales en matière de 
déductibilité des pertes professionnelles; 

» 2° supprimer la déductibilité des primes d'assurance 
afférentes au mobilier et aux immeubles; 

,, 3° mettre les dispositions du Code des impôts sur les 
revenus, relatives au rattachement budgétaire des imposi­ 
tions, en concordance avec la loi du 28 juin 1963 sur la 
comptabilité de l'Etat; 

» 4° modifier les bases, taux et modalités d'imposition 
des taxes prévues par les titres Ill et IV du Code des taxes 
assimilées aux impôts sur les revenus. » 

§ 3bis: 
Amendement de M. R. Devos (n° 356-5) : rejeté. 

§ 4: 
1 ° et 2° : inchangé. 
3° : texte néerlandais : 
« 3° in de artikelen 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 14. 21, 30 tot 

33 en 38 van het door de wet van 14 juli 1951 bekrachtigde 
besluit van de Regent van 26 juni 1947, houdende het 
Wetboek der zeqelrechten. » 

4° : inchangé. 

§ 5: 
Amendement de M. Simonet (n° 356-8) : rejeté (16 

voix contre 9). 

§ 6: 
Amendement du Gouvernement (n°356-5) : adopté ( 16 

voix contre 9) . 
« Le Roi règle l'exécution des dispositions du présent 

article. Il fixe, sur proposition du Conseil des Ministres, 
les dates auxquelles elles entrent en vigueur. » 

L'ensemble de 1' article 2 est adopté par 15 voix contre 9 
et une abstention. 

Vote sur l'article 2bis (nouveau). 

Article 2bis (nouveau) : 
Amendement de M. Simonet (n°356-8) : rejeté (16 voix 

contre 9). 

van belegde kapitalen onderschreven en volgestort in spe­ 
ciën bij de oprichting of de kapitaalverhoging van een ven­ 
nootschap. 

>> b) het fiscaal stelsel inzake fusie en splitsing van 
vennootschappen en inbreng van bedrijfstakken aanpassen, 

» c) het stelsel van de aftrekbaarheid van de bedijfs­ 
verliezen wijzigen; 

» 2° de aftrekbaarheid van de premies voor verzeke­ 
ringen in verband met het meubilair en de gebouwen 
afschaffen; 

» 3° de bepalingen van het Wetboek van de inkomsten­ 
belastingen met betrekking tot de budgettaire aanhechting 
van de aanslagen, in overeenstemming brengen met de wet 
van 28 juni 1963 op de Rijkscomptabiliteit; 

» 4° de grondslagen, aanslagvoeten en aanslaqmodali­ 
teiten van de taxes voorzien bij de titels Ill en IV van het 
Wetboek van de met de inkomstenbelastingen gelijkgestelde 
belastingen wijzigen. » 

§ 3bis: 
Het amendement van de heer R. Devos (nr 356-5) wordt 

verworpen. 

§ 4: 
1 ° en 2° : ongewijzigd. 
3° : Nederlandse tekst : 
« 3° in de artikelen 4, 5, 7. 8, 9, ,J 0, 11. 14, 21, 30 tot 

33 en 38 van het door de wet van 14 juli 1951 bekrachtigde 
besluit van de Regent van 26 juni 1947, houdende het 
Wetboek der zegelrechten. » 

4° : ongewijzigd. 

§ 5: 
Amendement van de heer Simonet (n• 356-8) : verwor­ 

pen ( 16 tegen 9 stemmen) . 

§ 6: 
Amendement van de Regering (nr 356-5) : aangenomen 

( 16 tegen 9 stemmen) : 
« De Koning regelt de uitvoering van de bepalingen van 

dit artikel. Hij bepaalt, op voorstel van de Ministerraad, 
de data van inwerkingtreding ervan. » 

Artikel 2 in zijn geheel wordt met 15 tegen 9 stemmen 
en één onthouding aangenomen, 

Stemming over artikel 2bis (nieuw). 

Artikel 2 bis (nieuw) : 
Het amendement van de heer Simonet (nr 356-8) wordt 

verworpen ( 16 tegen 9 stemmen). 
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VII. EXAMEN ET VOTE 
DE L'ARTICLE 3. 

Cet article est ainsi rédigé : 

« Les pouvoirs accordés au Roi expirent au 31 décembre 
1967. 

Les arrêtés pris en vertu de ceux-ci peuvent abroger, 
compléter, modifier et remplacer les dispositions légales 
actuellement en vigueur; ils ne peuvent être abrogés, com­ 
plétés, modifiés et remplacés qu'en vertu d'une loi». 

Le Président signale qu'au premier alinéa, la date du 
31 décembre 1967 a été remplacée par celle du 14 novembre 
1967. 

La. discussion en commission. 

Un membre constate que le Gouvernement a ramené au 
14 novembre 1967 la date d'expiration des pouvoirs spé­ 
ciaux et que, comme par hasard, cette date coïncide avec 
le deuxième mardi de novembre, jour de la rentrée parle­ 
mentaire constitutionnelle. 

Il estime qu'il est de mauvais goüt de proposer cette 
date alors que la loi de pouvoirs spéciaux dépouille le 
Parlement d'une partie de ses prérogatives. 

Pourquoi ne pas en prévoir une autre? Par exemple celle 
du 10 octobre, date limite selon le règlement de la Chambre 
{art. 59) pour la réunion de la Commission du Budget 
chargée d'examiner le budget des Voies et Moyens. 

De toutes manières, les pouvoirs spéciaux ne devraient 
logiquement dépasser cette date parce qu'ils ne peuvent 
couvrir une période plus longue que celle sur laquelle 
portent les budgets. La Commission de la Chambre doit 
examiner le budget des Voies et Moyens au plus tard le 
10 octobre. Passé cette date, le Gouvernement serait en 
faute. 

Un autre membre fait observer que, de l'avis de tous 
les bons auteurs, les arrêtés de pouvoirs spéciaux sont de 
mauvais arrêtés parce qu'ils n'ont pas été soumis au feu 
de la discussion en commission parlementaire. 

Le moins que l'on puisse dire c'est que le présent pro­ 
jet de loi qui aurait dû, somme toute, avoir été minutieuse­ 
ment étudié puisqu'il va être à la base de tous les arrêtés de 
pouvoirs spéciaux, sortira considérablement amélioré des 
travaux de la commission spéciale. De plus, la plupart 
des membres ont estimé que les intentions du Gou­ 
vernement ne pourraient se traduire dans la réalité dans le 
délai qu'il s'était imparti et voilà qu'il marque son accord 
pour réduire encore ce délai d'un mois et demi. Cette atti­ 
tude est assez illogique. 
Un membre fait observer de son côté. que la date du 

14 novembre n'a pas de signification particulière puisque 
le Roi peut éventuellement convoquer les Chambres avant 
cette date, 

Un autre membre estime que la loi de pouvoirs spéciaux 
a toujours pour effet de bouleverser des votes acquis. Il 
ne faut donc pas s'affecter de !' incidence que les pouvoirs 
spéciaux pourraient avoir sur les budgets votés. Mais le 
recours à des pouvoirs spéciaux constituant toujours une 
abdication du Parlement, il faut les limiter le plus possible 
dans le temps. 

Le Premier ministre reconnaît que le Gouvernement a 
donné suite nu vœu de la majorité de voir les pouvoirs 

Vil. BEHANDELING VAN EN STEMMING 
OVER ARTIKEL 3. 

Dit artikel luidt als volgt : 

« De machten toegekend aan de Koning verstrijken op 
31 december 1967. 

De besluiten getroffen ingevolge deze machten kunnen 
de thans vigerende wettelijke beschikkingen afschaffen, 
aanvullen, wijzigen en vervangen; ze kunnen niet worden 
afgeschaft, aangevuld, gewijzigd en vervangen dan door 
een wet. » 

De voorzitter vestigt er de aandacht op dat in het eerste 
lid de datum « 31 december 1967 » vervangen is door 
« 14 november 1967 ». 

Bespreking in de Commissie. 

Een lid stelt vast dat de Regering de datum van verstrij­ 
king van de bijzondere machten tot 14 november 1967 ver­ 
vroegd heeft en dat deze datum als bij toeval samenvalt 
met de tweede dinsdag van november, de grondwettelijke 
datum voor de hervatting der parlementaire werkzaam­ 
heden. 
Hij meent dat het van weinig goede smaak getuigt die 

datum voor te stellen, daar de wet op de bijzondere mach­ 
ten het Parlement van een deel van zijn prerogatieven 
berooft. 
Waarom zou men geen andere datum bepalen? B.vb. 

10 oktober, die volgens het reglement van de Kamer 
(art. 59) de uiterste datum is voor de bijeenkomst van de 
Commissie voor de Begroting, die belast is met het onder­ 
zoek van de Rijksmiddelenbegroting. 
De bijzondere machten zouden in ieder geval logischer­ 

wijze niet langer mogen duren dan tot die datum omdat zij 
geen langere termijn mogen bestrijken dan die waarop de 
begrotingen betrekking hebben. De Kamercommissie moet 
de Rijksmiddelenbegroting uiterlijk op 10 oktober onder­ 
zoeken. Na die datum zou de Regering het reglement over­ 
treden. 

Een ander lid merkt op dat volgens alle degelijke auteurs 
de op grond van bijzondere machten genomen besluiten 
slechte besluiten zijn omdat zij niet aan bespreking in 
parlementaire commissie werden onderworpen. 

Het onderhavige wetsontwerp, dat per slot van rekening 
nauwkeurig bestudeerd had moeten worden, aangezien het 
ten grondslag zal liggen aan alle op grond van bijzondere 
machten genomen besluiten, zal op zijn minst aanzienlijk 
verbeterd uit de werkzaamheden van de speciale Commissie 
komen. Bovendien hebben de meeste leden de mening uit­ 
gesproken dat de Regering haar plannen niet binnen de 
gestelde termijn zal kunnen verwezenlijken; en nu betuigt 
zij haar instemming om die termijn met één en een halve 
maand in te korten. Deze houding is nogal onlogisch. 
Een lid merkt op dat de datum van 14 november geen 

bijzondere betekenis heeft, aangezien de Koning de Kamers 
desgewenst vóór die datum kan bijeenroepen. 

Een ander lid meent dat de wet betreffende de bijzon­ 
dere: machten altijd tot gevolg heeft reeds goedgekeurde. 
wetten ongedaan te maken. Men moet zich dus niet te veel 
bezorgd maken over de weerslag die de bijzondere machten 
zouden kunnen hebben op de goedgekeurde begrotingen. 
Maar daar een toevlucht tot bijzondere machten steeds een 
wegcijfering van het Parlement betekent, dient men de 
duur ervan zoveel mogelijk te beperken. 

De Eerste Minister erkent dat de Regering is ingegaan 
op de wens van de meerderheid als zouden de bijzondere 
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speciaux limités à la date de dépôt sur le Bureau de Ja 
Chambre du budget des Voies et Moyens. C'est pourquoi, la 
date du 14 novembre a finalement été retenue. 
Ainsi le Gouvernement ne disposera en fait que d'un 

délai de six mois pour gouverner au moyen des pouvoirs 
spéciaux. Le Gouvernement ne pourrait accepter une nou­ 
velle limitation dans le temps. 

L'amendement qui a été déposé par M. Van Eynde et 
qui tend à remplacer la date du 31 décembre 1967 par 
celle du 10 octobre 1967 est rejeté par 16 voix contre 9. 

Un membre attire l'attention du Gouvernement sur les 
garanties indispensables que le Gouvernement se doit, par 
fair-play, d'accorder au Parlement et surtout à la majorité 
qui lui fait confiance. 

Il propose en conséquence : 

]° un rapport gouvernemental à l'expiration des pou­ 
voirs spéciaux; 

2° des «communications» régulières durant leur période 
d'application. 

Il fait observer que si le Gouvernement obtient des pou~ 
voirs spéciaux le 1 cr avril, il en disposera pendant sept mois 
et demi, dont quatre mois durant lesquels le Parlement sera 
hors circuit et ne pourra donc exercer le moindre contrôle. 

Ce contrôle devrait pouvoir être repris au début du mois 
d'octobre. 

La majorité de la Commission spéciale ne veut pas voir 
Je budget de 1968 être discuté pendant les pouvoirs spéciaux: 
si le Gouvernement a accepté de jouer le jeu, il faut qu'il 
le fasse jusqu'au bout. 

Le Premier Ministre se déclare d'accord en ce qui con­ 
cerne un rapport du Gouvernement au Parlement sur l'usage 
qu'il a fait des pouvoirs spéciaux. Il déclare en conséquence 
accepter l'amendement de M. Califice en vertu duquel il 
sera fait rapport aux Chambres avant le 30 novembre 1967 
sur les mesures prises en application de la loi. 

Un membre propose de faire de l'amendement de M. Cali­ 
Hee un article distinct du projet. 
Cet amendement est adopté par 16 voix contre 10. 

Le Premier Ministre fait observer que chacun sait que 
le budget des V oies et Moyens n'est jamais voté avant 
la rentrée constitutionnelle. Le Gouvernement, déclare-t-il, 
ne demandera pas aux Chambres de discuter le budget pour 
1968 tant que pourraient intervenir des mesures prises sous 
]' empire des pouvoirs spéciaux. 

En ce qui concerne les « communications », il n'est pas 
exclu, répète le Premier Ministre, que sur certains points, 
le Gouvernement prenne l'avis des Commissions. Il serait 
cependant illogique de demander des pouvoirs spéciaux et 
de faire partager en même temps aux Commissions parle­ 
mentaires des responsabilités que le Gouvernement entend 
assurer pleinement. 
M. Pierson tient à préciser que son amendement prévoit 

seulement que les arrêtés de pouvoirs spéciaux seront sou­ 
mis « pour information » aux commissions. Cet amendement 
est libellé connue suit : 

« A l'expiration d11 délai prévu à l'article 3, il sera Init 
rapport aux Chambres sur les mesures prises en vertu de 
la présente loi ». 
Un membre rappelle que le Gouvernement a promis de 

consulter les organes de gestion de certains parastataux. Il 

machten slechts mogen duren tot de datum van de indiening 
van de Rijksmiddelenbegroting bij de Kamer. Daarom is 
uiteindelijk de datum van 14 november aangenomen. 
Aldus zal de Regering feitelijk slechts over een termijn 

van zes maanden beschikken om met bijzondere machten te 
regeren, De Regering hm een nieuwe beperking naar de 
tijd niet aanvaarden. 
Het door de heer V,111 Eynde voorgesteld amendement 

dat ertoe strekt de datum van 31 december 1967 te ver­ 
vangen door die van 10 oktober 1967, wordt verworpen 
met I 6 tegen 9 stemmen. 
Een lid vestigt de aandacht van de Regering op de onont­ 

beer lij ke waarborgen die de Regering uit fair-play aan het 
Parlement, en vooral aan de meerderheid die in haar ver­ 
trouwen stelt, moet geven. 

Derhalve stelt hij het volgende voor : 

1 ° een verslag van de Regering na het verstrijken van 
de bijzonder machten; 

2° regelmatige « mededelingen » tijdens de periode 
waarin zij worden toegepast. 

Hij merkt op dat de Regering, als zij op 1 april bijzon; 
dere machten verkrijgt, die gedurende zeven en een halve 
maand - waarvan vier maanden tijdens welke het Parle­ 
ment uitgeschakeld zal zijn en dus niet het minste toezicht 
heeft - zal kunnen uitoefenen. 
Dit toezicht zou opnieuw moeten kunnen uitgeoefend 

worden begin oktober. 
De meerderheid van de Speciale Commissie wenst niet 

dat de begroting voor 1968 besproken wordt tijdens de 
duur van de bijzondere machten; indien de Regering aan­ 
vaardt het spel te spelen, dan moet zij dit doen tot het 
einde toe. 

De Eerste Minister betuigt zijn instemming met betrek­ 
king tot een verslag van de Regering aan het Parlement 
over het gebruik dat zij van de bijzondere machten zal 
hebben gemaakt. Hij verklaart dus het amendement van 
de heer Callhce te aanvaarden, krachtens hetwelk op 
30 november 1967 bij de Kamers verslag zal worden uit­ 
gebracht over de bij toepassing van de wet genomen maat­ 
regelen. 
Een lid stelt voor van het amendement van de heer Cali­ 

Iice een afzonderlijk artikel van het ontwerp te maken. 
Dit amendement wordt met 16 tegen 10 stemmen aan­ 

genomen. 
De Eerste Minister wijst erop dat over de Rijksmidde. 

lenbegroting, zoals iedereen wel weet, nooit vóór de grond~ 
wettelijke hervatting van de parlementaire zitting wordt 
gestemd. Hij verklaart dat de Regering aan de Kamers 
niet zal vragen de begroting voor 1968 te bespreken, zolang 
bepaalde in het kader van de bijzondere machten genomen 
maatregelen zouden kunnen worden getroffen. 

In verband met de « mededdingen )) is het niet uitgeslo­ 
ten, zo herhaalt de Eerste Minister, dat de Regering op 
bepaalde punten het advies van de Commissies inwint. 
Het zou nochtans onlogisch zijn om bijzondere machten 
te vragen en terzelfder tijd de parlementaire Commissies 
verantwoordelijkheden te laten delen welke de Regering 
zelf volledig wil dragen. 
De heer Pierson wijst erop dat zijn amendement slechts 

bepaalt dat de besluiten in verband met de bijzondere mach­ 
ten « ter voorlichting )) aan de Commissies zullen worden 
voorgelegd. Dit amendement luidt als volgt : 

« Bij het verstrijken van de in artikel 3 bepaalde termijn 
wordt aan de Kamers verslag uitgebracht over de krachtens 
deze wet getroffen maatreqelen )), 
Een lid herinnert eraan dat de Regering beloofd heeft 

de beheersorganen van bepaalde parastatale instellingen te 
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approuve cette décision. Mais si l'amendement de M. Pier­ 
son n'est pas adopté. on assisterait fi ce spectacle anormal 
de voir ces organes de gestion avoir connaissance des inten­ 
tions gouvernementales et des avant-projets de loi, alors 
que le Parlement n'en serail pas informé. 

II demande s'il y aura un droit d'interpellation pour les 
matières soustraites au Parlement en vertu des pouvoirs 
spéciaux et portées à la connaissance de ces comités de 
gestion. 
Un commissaire estime que, dans ce cas, le texte gou­ 

vernemental devrait être modifié, mais ce point de vue est 
contesté par le Vice-Premier Ministre et Ministre du 
Budget. 

Le Premier Ministre répond qu'il ne voit pas pourquoi 
les comités de gestion devraient avoir connaissance des 
avant-projets. Il s'agit uniquement de consultations sur des 
intentions. 
Un membre fait observer que le Gouvernement consulte 

déjà ces organes de gestion sans en référer en même temps 
aux Commissions intéressées. 

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget déclare 
que de toute façon on pourra interpeller lorsque les arrê­ 
tés seront sortis. 

L'amendement de M. Pierson est rejeté par 16 voix 
contre 9. 
Un membre pense que le Gouvernement devrait se réser­ 

ver la possibilité de prendre des arrêtés royaux ordinaires 
en plus des arrêtés de pouvoirs spéciaux. 

Un autre membre souhaite qu'une distinction soit faite 
entre les arrêtés de pouvoirs spéciaux et les arrêtés royaux 
ordinaires. 
Un membre émet l'opinion que le Gouvernement n'a 

donné aucune garantie qu'il ne modifierait pas les insti­ 
tutions fondamentales et qu'il ne règlera pas la matière 
tout entière par délégation de pouvoirs. 

Le Président rappelle que la compétence du Gouverne­ 
ment a déjà été précisée à diverses reprises. Il peut innover 
là où il n'existe pas de dispositions légales et renforcer son 
pouvoir là où de telles dispositions existent. 

Réponse d11 Gouvernement. 

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget croit 
devoir préciser la portée de l'article 3 du projet. Le Gou­ 
vernement trouve dans les articles 1 et 2 du projet le pou­ 
voir, dans les limites de l'habilitation qu'ils lui donnent, 
d'établir des règles qui ne pourront être abrogées, modifiées 
ou remplacées que par des lois après le 14 novembre 1967. 
même dans les domaines où le législateur ne serait pas 
encore intervenu. 

La portée de l'article 3 est simplement de prer iser que 
si des dispositions légales existent déjà dans les domaines 
décrits dans les articles l et 2. le Gouvernement pourra 
les abroger, les compléter, les modifier ou les remplacer 
par des arrêtés royaux de pouvoirs spéciaux. L'article 3 
n'a donc pas un caractère limitatif. 
En se référunt à l'article 66 de la Constitution, la finale 

de l'article 3 répondait au souci exprimé par divers mem­ 
bres de protéger Ic pouvoir réglemcntaitT autonome que 
cette disposition constitutionnelle confère directement au 
Roi; il a trait aux statuts des agents de l'Etat et à l'orga­ 
nisation des ministères. En ce gui concerne le pouvoir 
réglementaire que le Roi détient en vertu de l'article 67 de 
la Constitution pour l'exécution des lois, pouvoir plus eu 

raadplegen. Hij stemt met die beslissing in. Maar indien 
het amendement van de heer Pierson niet aangenomen 
wordt, zal men een abnormale toestand beleven, waarin 
bedoelde beheersorganen op de hoogte zullen zijn van de 
bedoelingen van de Regering, evenals van de voorontwec­ 
pen van wet, terwijl het Parlement daarover niet ingelicht 
zal zijn. 
Hij vraagt of er een recht tot interpellatie zal bestaan 

voor de zaken welke ingevolge de bijzondere machten ont­ 
trokken zullen zijn aan het Parlement en welke ter kennis 
van bedoelde beheerscomités zullen zijn gebracht. 
Een ander lid is van mening dat de tekst van de Regering 

in dat geval gewijzigd zou moeten worden, doch dit stand­ 
punt wordt door de Vice-Eerste Minister en Minister van 
de Begroting bestwist. 
De Eerste Minister antwoordt dat hij niet inziet waarom 

de beheerscomités kennis zouden moeten hebben van de 
voorontwerpen. Het gaat slechts om raadplegingen over 
voornemens. 
Een lid wijst erop dat de Regering die beheersorganen 

reeds raadpleegt, zonder terzelfdertijd om het advies van 
de betrokken Commissies te verzoeken. 
De Vice-Eerste Minister en Minister van de Begroting 

verklaart dat men alleszins zal mogen interpelleren wan­ 
neer de besluiten uitgevaardigd zullen zijn. 
Het amendement van de heer Pierson wordt met 16 

tegen 9 stemmen verworpen. 
Een lid meent dat de Regering zich het recht zou moeten 

voorbehouden om gewone koninklijke besluiten te nemen 
naast de op grond van de bijzondere machten genomen 
besluiten. 
Een ander lid wenst dat er een onderscheid wordt ge~ 

maakt tussen op grond van de bijzondere machten geno­ 
men besluiten en de gewone koninklijke besluiten. 
Een lid meent dat de Regering nog geen enkele waar­ 

borg verleend heeft i.v.m, het feit dat zij niet zal raken aan 
de fundamentele instellingen, noch de hele materie bij dele­ 
gatie van machten niet zal regelen. 
De Voorzitter herinnert eraan dat de bevoegdheid van de 

Regering reeds herhaaldelijk is omschreven. Zij kan optre­ 
den wanneer geen wettelijke bepalingen bestaan, en haar 
bevoegdheid verruimen wanneer die wel bestaan. 

Antwoord uan de Regering. 

De Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting 
meent de draagwijdte van artikel 3 van het ontwerp nader 
te moeten bepalen. De artikelen 1 en 2 van het ontwerp 
verlenen de Regering de bevoegdheid om, binnen de gren~ 
zen van de machten die zij aldus verkrijgt, regelen te stel­ 
Jen welke na 14 november 1967 slechts door wetten opqe­ 
heven, gewijzigd of vervangen zullen kunnen worden, en 
dit zelfs op de gebieden waarin de wetgever nog geen maat­ 
regelen heeft genomen. 

Artikel 3 strekt er slechts toe nader te bepalen dat, indien 
reeds wettelijke bepalingen op de in artikelen l en 2 behan­ 
delde gebieden bestaan, de Regering die bij de op grond 
van de bijzondere machten genomen koninklijke besluiten 
zal kunnen opheffen, aanvullen, wijzigen of vervangen. 
Artikel 3 heeft dus geen beperkend karakter. 
Door de verwijzing naar artikel 66 van de Grondwet be­ 

antwoordde de slotzin van artikel 3 aan de bekommernis van 
verscheidene leden i.v.m. de bescherminq van de autonome 
verordenlnqsbevoeqdheid, welke die grondwettelijke bepa­ 
ling rechtstreeks aan de Koning verleent : die bevoegdheid 
betreft de statuten van het rijkspersoneel en de organisatie 
van de ministeries. Wat de verordenlnqsbevoeqdheid be­ 
treft, die de Koning krachtens artikel 67 van de Grondwet 
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moins étendu selon que la loi est plus ou moins détaillée. 
il va de soi que. puisque le projet permet de modifier des 
lois habilitant le Roi à prendre de pareils règlements ),; 
même projet accorde également au Souverain le pouvoir de 
prendre des arrêtés royaux de pouvoirs spéciaux en ces 
domaines actuellement régis par des arrêtés royaux ordi­ 
naires s'il apparaissait souhaitable d'y porter des rèqles 
qui ne pourraient être modifiées à l'avenir que par la loi. 

C'est ce que le législateur aurait le droit de faire, c'est 
ce que le Roi peut également en vertu du projet, puisqu'il 
est substitué au législateur. C'est, sous le bénéfice de cette 
précision, que le Gouvernement ne s'oppose pas à la sup­ 
pression du membre de phrase « en vertu de l'article 66 de 
la Constitution » qui est considéré comme superflu. 

Le Président suggère une formule qui précise dans le 
texte les compétences que le Roi obtiendra en vertu des 
pouvoirs spéciaux et celles qu'il possédait déjà. 

L'article 3, ainsi amendé, est adopté par 16 contre 9 voix. 

VIII. EXAMEN ET VOTE 
DE L'ARTICLE 4. 

L'article -4 est ainsi libellé : 

« Le Roi peut assurer, s'il y a lieu, l'application des dis­ 
positions prises en vertu de la présente loi par des sanctions 
administratives, civiles, fiscales et pénales, ces dernières 
ne pouvant comprendre que des peines correctionnelles ou 
de police.» 

La discussion en Commission, 

M. Pierson dépose un amendement dont il précise la 
portée: 

A la 3• ligne, supprimer les mots « administratives » et 
<< civiles ». 

Exposé du Vice~Premier Ministre et Ministre du Budget. 

Le texte du projet reprend presque littéralement l'arti­ 
cle 1 cr, V, de la loi du 31 juillet 193-4 attribuant au Roi 
certains pouvoirs en Vue du redressement économique et 
financier et de l'abaissement des charges publiques. Cette 
disposition portait : « Assurer, s'il y a lieu, l'application 
des dispositions prises en vertu de la présente loi par toutes 
sanctions civiles, fiscales ou pénales, ces dernières ne pou­ 
vaut comprendre que des peines correctionnelles ou de 
police ». Les travaux préparatoires de la loi précitée n' ex­ 
pliquent pas la notion de « sanctions civiles ». 

Des exemples rie sanctions civiles se trouvent dans la 
législation gui a été prise en vertu de la loi du 31 juillet 
1934 et des lois qui l'ont prorogée : ainsi. 

a) dans la législation relative aux banques, '.a fusion des 
banques est nulle lorsqu'elle n'est pas autorisée par la Com­ 
mission bancaire; de même est déclarée la nullité de cer­ 
tains paiements effectués par une banque à ses adminis­ 
trateurs ou gérants, en cas de faillite ou de mise sous gestion 
cont rôlée, à titre dt tantièmes ou d'autres participations 

voor de uitvoering van de wetten bezit en die min of meer 
uitgebreid is naargelang de wet min of meer in bijzonderhe­ 
den treedt, spreekt het vanzelf dat, aangezien het ontwerp 
het mogelijk maakt de wetten te wijzigen waarbij de Koning 
gemachtigd wordt zulke regelingen te treffen, hetzelfde ont­ 
werp de Koning ook de bevoegdheid toekent om koninklijke 
besluiten op grond van de bijzondere machten te nemen op 
die gebieden welke thans door gewone koninklijke besluiten 
beheerst worden, indien het wenselijk mocht blijken ter zake 
regels te stellen welke in de toekomst slechts bij de wet 
gewijzigd zouden kunnen worden. 
De wetgever zou het recht hebben dat te doen, en de 

Koning kan het dus ook doen krachtens het ontwerp, aan­ 
gezien hij in de plaats treedt van de wetgever. Op grond 
hiervan verzet de Regering zich niet tegen de weglating van 
de zinsnede « op grond van artikel 66 van de Grondwet», 
welke als overtollig wordt beschouwd. 
De Voorzitter geefr in overweging, om in de tekst de 

bevoegdheden welke de Koning op grond van de bijzondere 
machten zal verkrijgen en die welke hij reeds bezit, nader 
te bepalen. 

Het aldus gewijzigde artikel 3 wordt met 16 tegen 9 
stemmen aangenomen. 

VIII. BEHANDELING VAN EN STEMMING 
OVER ARTIKEL 4. 

Artikel -4 luidt als volgt : 

« De Koning kan, zo nodig, de toepassing van de bepa­ 
lingen genomen in uitvoering van deze wet regelen door 
sancties van administratieve, burgerlijke, fiscale en straf­ 
rechtelijke aard; deze laatste mogen slechts correctionele 
of politiestraffen inhouden. >> 

Bespreking in Commissie. 

De heer Pierson stelt een amendement voor, waarvan 
hij de draagwijdte toelicht : 

Op de derde regel, de woorden « ad,ministratieve » en 
« burgerlijke» weglaten. 

Uiteenzetting van de Vice-Eerste Minister en Minister van 
Begroting. 

De tekst van het ontwerp is bijna een letterlijke overname 
van artikel l. V. van de wet van 31 juli 1934 waarbij aan 
de Koning bepaalde machten worden toegekend met hel 
oog op het economisch en financieel herstel en de vermin­ 
dering van de openbare lasten. Die bepaling luidde o.rn. 
als volgt : « Zo daartoe aanleiding bestaat, de toepassing 
van de krachtens deze wet getroffen schikkingen te verze­ 
keren, door alle burgerlijke. fiscale of strafrechtelijke sanc­ 
ties. die alleen uit correctionele of politiestraffen kunnen 
bestaan. » De parlementaire voorbereiding van voormelde 
wet omschrijft het begrip « burgerlijke sancties» niet. 

Voorbeelden van burgerlijke sancties komen voor in de 
wetqevinq die werd ingevoerd krachtens de wet van 31 juli 
1934 en krachtens de wetten die deze laatste hebben ver­ 
Jengel, o.m. : 

a) in de wetgeving op de banken : de fusie van banken 
is nietig, indien ze niet door de Bankcommissie is toegestaan; 
worden eveneens vernietigd sommige betalingen door een 
bank aan haar beheerders of zaakvoerders, in geval van 
faillissement of plaatsing onder het stelsel van gecontro­ 
leerd beheer; het betreft hier de betaling van tantièmes of 
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aux bénéfices; enfin, le Ministre des Finances peut inter­ 
dire d'admettre à la cote les titres et valeurs exposés, 
offerts ou vendus à l'encontre de l'avis de la Commission 
bancaire; 

b} dans la législation relative aux caisses d'épargne pri­ 
vées. il est prévu que l'arrêté de révocation <l'autorisation 
( sanction administrative) peut ordonner, le cas échéant, les 
mesures propres à sauvegarder les droits des déposants; 

c) dans la législation relative aux sociétés de capitalisa­ 
tion, le retrait de l'autorisation ( sanction administrative) 
emporte interdiction de faire des opérations nouvelles, et. 
en cas de retrait d'autorisation, un arrêté royal peut ordon­ 
ner les mesures propres à sauvegarder les droits des co­ 
contractants, sans préjudice aux droits des autres créan­ 
ciers; il peut également prévoir la nomination d'un commis· 
saire ou d'un liquidateur chargé de prendre les mesures en 
vue de sauvegarder les intérêts des co-contractants; 

d) dans Ia législation relative aux prêts hypothécaires, 
il est prévu que l'arrêté de révocation de l'autorisation 
(sanction administrative) peut ordonner, le ms échéant, les 
mesures propres à sauvegarder les droits des emprunteurs 
et des prêteurs sans préjudice des droits des autres créan­ 
ciers, notamment par la nomination de commissaires ou de 
liquidateurs. 

D'autres exemples pris dans des législations différentes 
peuvent être évoqués : la loi du 24 mai 1854 modifiée par 
l'arrêté royal n° 85 de 1939 sur les brevets d'invention 
permet la déchéance du brevet prononcée par arrêté royal 
en cas de non-paiement de la taxe ou en cas de non-exploi­ 
tation du brevet pendant 1 an. 

Plus près de nous, la loi du 27 mars 1957 sur les fonds 
communs de placement prévoit certaines nullités et des 
mesures protectrices des intérêts des tiers : la nullité de 
toute clause incluse dans les règlements de gestion qui 
aurait pour but de donner pouvoir permanent à la société 
de gestion de représenter les porteurs de certificats aux 
assemblées générales des sociétés belges dont les titres 
sont incorporés dans le fonds; enfin, en cas de retrait de 
J'agréation, le mandat de la société de gestion prend fin 
de plein droit et la Commission bancaire arrête les mesures 
nécessaires pour la gestion future ou la mise en liquidation 
des fonds gérés ou administrés par cette société. 

La loi du 16 novembre 1961 instituant le directoire char­ 
bonnier prévoit, notamment, que si, à l'expiration d'un 
nouveau terme fixé par le directoire, l'entreprise persiste 
à ne pas exécuter la décision du directoire, les concessions 
de mines de houille accordées à cette entreprise sont déchues 
par décision du directoire et qu'une entreprise qui persiste 
à ne pas exécuter la décision du directoire, encourt une 
amende prononcée par le directoire. 

Conclusions. 

Les sanctions civiles rencontrées dans la législation belge 
sont de formes multiples; elles vont depuis la nullité des 
opérations juridiques jusqu'à des amendes civiles, des 
mesures protectrices des intérêts de tiers et des interdictions 
temporaires d'activités déterminées. Elles sont prononcées 
tantôt par les tribunaux, tantôt par des autorités adminis­ 
tratives sous le contrôle des tribunaux ou du Conseil 
d'Etat. 

De leur côté, les sanctions administratives ne supposent 
pas la création de juridictions administratives: elles peuvent 

andere aandelen in de winst; ten slotte kan de Minister van 
Financiën de opneming in de notering verbieden van effec­ 
ten of waarden die uitgestald, aangeboden of verkocht wor­ 
den tegen het advies in van de Bankcommissie; 

b) in de wetgeving op de private spaarkassen is bepaald 
dat het besluit tot intrekking van de machtiging {adminis­ 
tratieve sanctie) in voorkomende gevallen maatregelen kan 
opleggen om de rechten van de deponenten te vrijwaren; 

c) in de wetgeving betreffende de kapitalisatiemaat­ 
schappijen sluit de intrekking van de vergunning ( adminis­ 
tratieve sanctie) het verbod in om nieuwe transacties te 
verrichten, en in geval van intrekking van de vergunning 
kan een koninklijk besluit maatregelen uitvaardigen ter vrij­ 
waring van de rechten van de contracterende partijen, 
onverminderd de rechten van de andere schuldeisers; het 
kan ook voorzien in de benoeming van een commissaris of 
een vereffenaar, die de maatregelen moet treffen ter vrij­ 
waring van de belangen van de contracterende partijen; 
d) in de wetgeving betreffende de hypothecaire lenin­ 

gen wordt bepaald dat in het besluit tot herroeping van 
de vergunning (administratieve sanctie) in voorkomend ge. 
val maatregelen kunnen worden uitgevaardigd ter vrijwa­ 
ring van de rechten van de kredietnemers en de leners, 
onverminderd de rechten van de andere schuldeisers, o.m. 
door de benoeming van commissarissen of vereffenaars. 

Er kunnen andere voorbeelden in de verschillende wet­ 
gevingen worden aangehaald : de wet van 24 mei 1854, 
gewijzigd bij koninklijk besluit n" 85 van 1939 op de 
octrooien, maakt de vervallenverklaring van het octrooi bij 
koninklijk besluit moqèlijk in geval van niet-betaling van 
de belasting of in geval van niet-exploitatie van het octrooi 
gedurende J jaar. 
ln een minder ver verwijderd verleden voorziet de wet 

van 27 maart 1957 betreffende de gemeenschappelijke 
beleggingsfondsen in bepaalde gevallen van ongeldigheid 
en in maatregelen ter bescherming van de belangen van 
derden : de ongeldigheid van elk in de reglementen van 
beheer opgenomen beding, dat tot doel heeft de vennoot­ 
schap van beheer blijvend bevoegd te verklaren om de 
houders van certificaten te vertegenwoordigen op de 
algemene vergaderingen van de Belgische vennootschappen 
waarvan de effecten in het fonds zijn opgenomen; ten 
slotte eindigt het mandaat van de vennootschap van beheer 
bij intrekking van de erkenning van rechtswege en 
neemt de Bankcommissie de nodige maatregelen voor 
het toekomstig beheer of de invereffcningstelling van de 
door deze vennootschap beheerde of geadministreerde 
fondsen. 

De wet van 16 november 196 l tot instelling van het 
Kolendirectorium bepaalt o.m. dat, indien een onderneming 
bij het verstrijken van een door het directorium bepaalde 
nieuwe tijdspanne erin volhardt de beslissing van het direc­ 
torium niet uit te voeren, de aan deze onderneming verleende 
steenkolenmijnconcessies vervallen, en dat een onderne­ 
ming die de beslissing van het directorium niet heeft uit­ 
gevoerd, een door het directorium opgelegde boete oploopt. 

Besluiten, 

Wij treffen in de Belgische wetgeving burgerlijke sanc­ 
ties aan in vele vormen : zij gaan van de ongeldigheid 
van de juridische transacties tot burgerlijke boeten, maat­ 
regelen ter bescherming van de belangen van derden en 
tijdelijk verbod van welbepaalde activiteiten. Zij worden 
nu eens uitgesproken door de rechtbanken, dan weer door 
de administratieve overheid onder toezicht van de recht­ 
banken of van de Raad van State, 
Hunnerzijds vergen administratieve sancties niet de 

oprichting van administratieve rechtbanken; zij kunnen 
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être prononcées directement par les autorités administratives 
sous le contrôle des tribunaux et du Conseil d'Etat, p. ex. : 
suspension et révocation d'une autorisation, d'une agréa­ 
tion. d'une licence ou d'une permission, le retrait de sub­ 
sides etc ... 

Les sanctions administratives et civiles sont souvent plus 
rapides et plus efficaces que les sanctions pénales qui sont 
l'ultima ratio. 

" " . 
Un membre constate que le texte néerlandais : « sancties 

van burgerlijke aard» est plus précis et qu'il serait plus 
indiqué d'utiliser en français l'expression « sanctions de 
caractère civil ». 

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget justifie 
l'amendement gouvernemental qui limite les pouvoirs en 
matière de sanctions pénales et qui est rédigé comme suit 

Modifier comme suit le texte de cet article : 

« Le Roi peut assurer, s'il y a lieu, l'application des 
dispositions prises en vertu de la présente loi par des sanc­ 
tions administratives, civiles, fiscales et pénales, ces derniè­ 
res ne pouvant excéder une peine d'emprisonnement de six 
mois et une amende de cinquante mille francs ». 

Un membre voudrait savoir si les amendes seront majo­ 
rées de décimes additionnels. 

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget répond 
affirmativement. 

L'amendement de M. Pierson est repoussé par 16 voix 
contre 10. 

L'article 4 est adopté, en son nouveau texte présenté 
par le Gouvernement et amendé par la Commission, par 16 
voix contre 1 O. 

IX. EXAMEN ET VOTE 
DE L'ARTICLE 5 (NOUVEAU). 

L'amendement de M. Califice, qui tendait à compléter 
l'article 3 du projet, devient l'article 5. 

Il est libellé comme suit : 

« Il sera fait rapport aux Chambres avant le 30 novem­ 
bre 196 7 sur les mesures prises en application de la loi. » 

M. Pierson retire son amendement tendant à insérer un 
article Abls (nouveau) par suite de l'adoption de l'article 5 
(nouveau) ci-avant. 

X. VOTE DE L'ARTICLE 6. 

L'article 5 du projet, qui devient l'article 6, est adopté 
sans observation. 

Titre du projet de loi. 

Sur proposition du Président la Commission décide d'ap­ 
porter nu titre néerlandais du projet une correction de pure 
forme qui doit être rédigée comme suit: « Wetsontwerp 
tot toekenning van bepaalde machten aan de Koning ten 
einde ... », etc. 

• 1' T 

Un membre donne lecture d'une déclarartion au nom des 
membres P. L. P. de la Commission Spéciale: au nom de 
son groupe il tient à déclarer que les membres P. L. P. de 
la Commission spéciale voteront unanimement le présent 
projet de loi. 

rechtstreeks door de administratieve overheid worden uit­ 
gesproken onder toezicht van de rechtbanken en van de 
Raad van State. b.v. : schorsing of' intrekking van een 
machtiging, een erkenning, een licentie of een vergunning. 
intrekking van toelagen enz ... 

De administratieve en burgerlijke strafrnaatreqelen zijn 
vaak sneller en doelmatiger dan die van strafrechtelijke aard 
die de ultime ratio zijn. . . . 

Een lid constateert dat de Nederlandse tekst « sancties 
van burgerlijke aard » nauwkeuriger is en dat het beter zou 
zijn in de Franse tekst de uitdrukking te gebruiken : « sanc­ 
tions de caractère civil ll. 

De Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting 
verantwoordt het regeringsamendement dat de machten 
beperkt inzake strafrechtelijke sancties en dat luidt als 
volgt: 

De tekst van dit artikel wijzigen als volgt : 

« De Koning kan, zo nodig, de toepassing van de bepa­ 
lingen genomen in uitvoering van deze wet regelen door 
sancties van administratieve; burgerlijke, fiscale en straf­ 
rechtelijke aard: deze laatste mogen niet meer bedragen dan 
een gevangenisstraf van zes maanden en een geldboete van 
vijftigduizend frank». 
Een lid wenst te weten of de geldboeten zullen ver, 

hoogd worden met opcentiemen. 
Het antwoord van de Vice-Eerste Minister en Minister 

_van Begroting luidt bevestigend. 
Het amendement van de heer Pierson wordt verworpen 

met 16 tegen 10 stemmen. 
De nieuwe tekst van artikel 4. door de Regering voor­ 

gesteld en door de Commissie geamendeerd, wordt aan­ 
genomen met 16 tegen 10 stemmen. 

IX. BEHANDELING VAN EN STEMMING 
OVER ARTIKEL 5 (NIEUW). 

Het amendement van de heer Califice, dat ertoe strekt 
artikel 3 van het ontwerp aan te vullen, wordt artikel 5. 

Het luidt als volgt : 

« Over de in toepassing van deze wet getroffen rnaatre­ 
gelen zal vóór 30 november 1967 bij de Kamers verslag uit­ 
gebracht worden. » 

Ingevolge het aannemen van een artikel 5 (nieuw) 
trekt de heer Pierson zijn amendement in, dat ertoe strekt 
een artikel 46is (nieuw) in te voegen. 

X. STEMMING OVER ARTIKEL 6. 

Artikel 5 van het ontwerp, dat artikel 6 wordt, wordt 
aangenomen. 

Titel van het wetsontwerp. 

Op voorstel van de Voorzitter beslist de Commissie in 
de Nederlandse titel van het ontwerp een loutere vorm­ 
wijziging aan te brengen, om hem als volgt te doen luiden : 
« Wetsontwerp tot toekenning van bepaalde machten aan 
de Koning ten einde ... » enz. 

Een lid leest een verklaring voor namens de P. V. V., 
leden van de Speciale Commissie: namens zijn fractie hecht 
hij eraan te verklaren dat de P. V. Vi-leden van de Speciale 
Commissie eenparig het onderhavige wetsontwerp zullen 
goedkeuren. 



[ 227] 356 (1966-1967) N. 9 

Les irnpêratifs de reconversion économique. l'assainisse­ 
ment financier, l'équilibre budgétaire et la confiance qu'ils 
tiennent à témoigner au Gouvernement. les ont amenés à 
cette décision. 

C'est pourquoi, ils voteront les pouvoirs spéciaux deman­ 
dés par le Gouvernement. 
Cette décision est néanmoins liée à une réserve fonda­ 

mentale à laquelle ils attachent une importance capitale. 

L'examen prospectif de l'évolution des budgets des années 
à venir, démontre que, sans des réformes législatives pro­ 
fondes, et ceci indépendamment du présent projet de loi, 
l'équilibre budgétaire ne pourra être atteint. 

Celui-ci est en effet faussé par un faisceau de lois qu'il 
convient de modifier. 

Dès lors, le Parlement se trouve confronté avec le devoir 
immédiat de faire face à ce travail législatif absolument 
indispensable. 

C'est pourquoi, dans leur esprit, il conviendra d'assurer 
à la Nation le retour à une politique normale d'équilibre 
budgétaire, mettant un terme à I' escalade fiscale. 

• * * 

VOTE SUR L'ENSEMBLE DU PROJET. 

L'ensemble du présent projet est adopté par 16 voix 
contre 10. 

• * * 
Le présent rapport est approuvé par 14 voix et 5 absten­ 

tions. 

Les Rapporteurs, 

Raymond SCHEYVEN, 
L. D'HAESELEER. 

Le Président, 

L. MOYERSOEN. 

Die beslissing wordt ingegeven door de imperatieven 
inzake economische reconversie en het aan de Regering te 
schenken vertrouwen alsmede door de financiële gezond­ 
making en het budgettaire evenwicht. 

Daarom zullen zij de door de Regering gevraagde bijzon­ 
dere machten goedkeuren. 

Niettemin is deze beslissing afhankelijk van een funda­ 
menteel voorbehoud. waaraan zij een uitzonderlijk belang 
hechten. 
Het onderzoek van de evolutie van de begrotingen tij­ 

dens de komende jaren bewijst dat zonder ingrijpende 
hervormingen van de wetgever - waarbij het onderhavige 
wetsontwerp buiten beschouwing wordt gelaten - het bud­ 
gettaire evenwicht niet zal kunnen bereikt worden. 

Dat evenwicht wordt verstoord door een reeks wetten 
welke dienen gewijzigd te worden. 
Het Parlement heeft derhalve tot taak onmiddellijk die 

volstrekt onontbeerlijke wetgevende opdracht aan te vat­ 
ten. 
Volgens hen dient ons land terug te keren naar een poli­ 

tiek van een normaal begrotingsevenwicht, dat een einde 
maakt aan de fiscale wenteltrapbeweging. 

* •• * 

STEMMING OVER HET GEHELE ONTWERP. 

Het onderhavige ontwerp wordt in zijn geheel met 16 
tegen 10 stemmen aangenomen. 

* * * 

Dit verslag wordt met 14 stemmen en 5 onthoudingen 
goedgekeurd. 

De Verslaggevers, 

Raymond SCHEYVEN, 
L. D'HAESELEER. 

De Voorzitter, 

L. MOYERSOEN. 
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TEXTE ADOPTE PAR LA COMMISSION. 

PROJET DE LOI 

attribuant certains pouvoirs au Roi 
en vue d'assurer la relance économique, 
l'accélération de la reconversion régionale 

et la stabilisation de l'équilibre budgétaire ( 1). 

Article premier. 

Par arrêtés délibérés en Conseil des Ministres, le Roi 
peut prendre toutes les dispositions utiles en vue : 

« 1° de compléter et modifier les différentes lois d'expan­ 
sion économique générale et régionale, de prendre les mesu­ 
res légales nécessaires pour pouvoir procéder à l'assainis­ 
sement des sites industriels désaffectés, d'adapter et de 
compléter les moyens d'action et les instruments de la poli­ 
tique d'expansion et de reconversion, notamment par l'in­ 
stitution d'un Fonds alimenté par des crédits budgétaires et 
des ressources affectées; 

2° d'octroyer de larges facilités pour le recrutement dans 
les services publics des travailleurs touchés par les Ferme­ 
tures de charbonnages; le Roi peut étendre le bénéfice de 
ces mesures aux travailleurs touchés par les fermetures 
d'autres entreprises industrielles; 

3° d'étendre et d'assouplir l'intervention de l'Etat en 
matière de ducroire, de réassurance et de crédit à l'expor­ 
tation; 

4° a.) de compléter et de modifier les lois relatives à 
l'organisation et au fonctionnement des services publics, 
à l'exclusion des lois relatives à l'ordre judiciaire et à la 
Cour des Comptes. de la loi provinciale et de la loi corn­ 
munale: 

b) d'assurer dans le respect des droits acquis la mobilité 
des agents entre tous les services de l'Etat, les Forces 
Armées et les organismes d'intérêt public, assujettis ou 
non à la loi du 16 mars 1954; 

c) d'améliorer la gestion et l'activité des organismes 
d'intérêt public assujettis ou non à la loi du 16 mars 1954; 

d) d'opérer la suppression, la transformation ou la fusion 
de certains de ces organismes; 

e) de renforcer leur contrôle. 

5° de contrôler l'octroi et l'emploi de toute subvention à 
charge de l'Etat ou allouée par tonte personne morale 
elle-même subventionnée directement 011 indirecte ment par 
l'Etat; 

G0 d'améliorer le financement des investissements no­ 
tam ment en orqanisant l'association nes sociétés à 
portefeuille à la proqramruation de J' expansion économi­ 
que. et en apportant toutes modifications aux dispositions 
léqales organisant le statut. ln compétence et les modalités 
de Ionctionucnient. d'une part. des institutions publiques 
de crédit et d'autre part, des orqnnism es financiers privés; 

( 1) La Commission n adapte le titre nécrlandnis .1u titre Français 
qui n'a pils Ul' modifié, 

TEKST AANGENOMEN DOOR DE COMMISSIE. 

WETSONTWERP 

tot toekenning van bepaalde machten aan de Koning 
ten einde de economische heropleving, de bespoediging 

van de regionale reconversie en de stabilisatie 
van het begrotingsevenwicht te verzekeren ( 1 ) . 

Artikel 1. 

Door in Ministerraad overlegde besluiten kan de Koning 
alle nuttige maatregelen treffen ten einde : 

« 1 ° de verschillende wetten betreffende de algemene en 
gewestelijke economische expansie aan te vullen en te wij­ 
zigen, de nodige wettelijke maatregelen te nemen met het 
oog op de gezondmaking van de buiten gebruik zijnde nij­ 
verheidsoorden, de middelen en instrumenten van het 
expansie- en reconversiebeleld aan te passen en aan te vul­ 
len, inzonderheid door het oprichten van een Fonds dat ge~ 
stij ld wordt door begrotingskredieten en aangewende mid­ 
delen; 

2° ruime faciliteiten toe te kennen voor de werving in de 
openbare diensten van werknemers die getroffen werden 
door de sluiting van steenkolenmijnen; de Koning kan het 
voordeel van die maatregelen uitbreiden tot de door de 
sluiting van andere nijverheidsondernemingen getroffen 
werknemers; 

3° de tegemoetkoming van de Staat inzake delcredere, her­ 
verzekering en krediet aan de uitvoer uit te breiden en te 
versoepelen; 

4° a) de wetten betreffende de inrichting en de werking 
van de openbare diensten, met uitzondering van de wetten 
betreffende de rechterlijke orde en het Rekenhof, de provin­ 
ciale wet en de gemeentewet, aan te vullen en te wijzigen; 

b) de mobiliteit van de beambten tussen alle Staatsdien­ 
sten, de Strijdkrachten en de instellingen van openbaar nut, 
al dan niet onderworpen aan de wet van 16 maart 1954, met 
eerbiediging van de verkregen rechten te verzekeren; 

c) het beheer en de activiteit der instellingen van open­ 
baar nut, al dan niet onderworpen aan de wet van -16 maart 
l 954, te verbeteren; 
d) de afschaffing, de omvorming of de fusie van sommige 

van deze instellingen door te voeren; 
e} hun controle te verscherpen; 

5° de toekenning en de aanwending te controleren van 
alle toelagen ten laste van het Rijk of verleend door elke 
rechtspersoon die zelf rechtsreeks of onrechtsreeks door het 
Rijk gesubsidkerd wordt; 

6° de financiering van de investeringen te verbeteren, in­ 
zonderheid door de deelname van de portefeuillemaatschap­ 
pijen aan de programmatie van de economische expansie te 
organiseren en door alle wijzigingen aan te brengen in de 
wettelijke bepalingen betreffende de organisatie van het sta­ 
tuut, de bevoegdheid en de werkingsmodaliteiten, enerzijds 
van de openbare kredietinstellingen en anderzijds van de 
private financiële organismen; 

( 1) De Commissie heeft het Nederlandse opschrift in overeenstem­ 
ming gebracht met het Franse opschrift. dat ongewijzigd bleef. 
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7° d'assurer dans tous les réseaux scolaires, une meilleure 
répartition et une utilisation plus judicieuse des crédits 
budgétaires affectés à !' enseignement par une revision et 
une harmonisation éventuelles des diverses lois en la ma­ 
tière, hormis celle du 29 mai 1959; 

8° a) de promouvoir la qualité et d'assurer la dispensa­ 
tian normale des soins de santé par une revision et une 
adaptation de la législation relative à J' exercice des diffé­ 
rentes branches de l'art de guérir; 

b) de réaliser J'équilibre financier de l'assurance mala­ 
die-invalidité, en appliquant les dispositions de la loi du 
9 août 1963 instituant et organisant un régime d'assurance 
obligatoire contre la maladie et l'invalidité, modifiée par les 
lois du 24 décembre I 963, 6 juillet 1964, 8 avril 1965 et 
7 juillet 1966, sans devoir, en cas d'urgence, solliciter les 
avis ou attendre les propositions prévus par cette loi; 

9° de revoir et d'harmoniser les diverses législations affé­ 
rentes aux pensions des travailleurs salariés et appointés; 

l 0° d'instaurer un statut social des travailleurs indépen­ 
dants, notamment par la révision du régime étendant les 
allocations familiales aux employeurs et aux non-salariés, 
et des régimes de pension de retraite et de survie, et d'as­ 
surance contre la maladie et l'invalidité en faveur des tra­ 
vailleurs indépendants; 

11 ° d'accentuer la politique de progrès social global par: 

a) l'extension de l'assurance soins de santé aux handi­ 
capés mentaux; 

b) I' extension des allocations familiales à des cas parti­ 
culièrement dignes d'intérêt; 

c) l'élaboration d'un statut social des handicapés gra­ 
ves; 

d) l'adaptation de la sécurité sociale au travail à temps 
partiel; 

e) l'adaptation de la léqislátion relative à la protection 
de la femme au travail; 
f) l'adaptation de la législation sur l'immigration; 
g) l'octroi d'une bonification de la pension de retraite 

des ouvriers et employés par année supplémentaire de tra­ 
vail au-delà de l'âge normal de la pension». 

Art. 2. 
§ ] er 

1 ° Il est établi, au profit exclusif de l'Etat, pour les exer­ 
cices d'imposition 1968 à 1970, des décimes additionnels 
à l'impôt des personnes physiques, à l'impôt des sociétés 
et à l'impôt des non-résidents, suivant les distinctions ci­ 
après: 

a) impôt des personnes physiques et impôt des non­ 
résidents calculé conformément à l'article 152, 1°, du Code 
des impôts sur les revenus : 1 décime additionnel sur l'impôt 
afférent à la tranche de revenu imposable excédant 
500 000 F, sans que le total de l'impôt, y compris le décime 
additionnel, puisse dépasser 50 % du revenu imposable; 

b) impôt des sociétés calculé conformément aux articles 
126 à 128 et 130 à 133 du Code des impôts sur les revenus 
et impôt des non-résidents, calculé conformément à l'arti- 

7° in alle schoolnetten een hetere verdeling en een meer 
oordeelkundige aanwending der begrotingskredieten be­ 
stemd voor het onderwijs te verzekeren. door een eventuele 
herziening en een harmonisering van de verschillende wet­ 
ten ter zake. behalve die van 29 mei 1959; 

8° a) de kwaliteit der geneeskundige zorgen te bevor­ 
deren en de normale verstrekking ervan te verzekeren door 
een herziening en een aanpassing van de wetgeving in ver­ 
band met de uitoefening van de verschillende takken van de 
geneeskunde; 

b) het financieel evenwicht van de ziekte- en invalidi­ 
teitsverzekering te verwezenlijken door de toepassing van 
de bepalingen van de wet van 9 augustus 1963 tot instelling 
en organisatie van een regeling voor verplichte ziekte- en 
invaliditeitsverzekering, gewijzigd door de wetten van 24 de­ 
cember 1963, 6 juli 1964, 8 april 1965 en 7 juli 1966, zonder 
ingeval van dringendheid de adviezen te moeten vragen of 
de voorstellen te moeten afwachten die door die wet worden 
voorgeschreven; 

9° de verschillende wetgevingen op de pensioenen der 
loontrekkende en weddetrekkende arbeiders te herzien en te 
harmoniseren; 

10° een sociaal statuut voor de zelfstandige arbeiders in te 
voeren, inzonderheid door de herziening van het stelsel dat 
de kinderbijslagen uitbreidt tot de werkgevers en de niet­ 
loontrekkenden, en van de stelsels van rust- en overlevings­ 
pensioenen, en van de ziekte- en invaliditeitsverzekering ten 
voordele van de zelfstandige arbeiders; 

11 ° Het beleid van globale sociale vooruitgang te bevor­ 
deren door; 

a) de verzekering voor geneeskundige verzorging uit te 
breiden tot de geestelijk gehandicapten; 

b) de kinderbijslag uit te breiden tot de gevallen welke 
een bijzondere aandacht verdienen; 
c) een sociaal statuut voor de ernstig gehandicapten op 

te stellen; 
d) de sociale zekerheid aan te passen aan de part-time 

arbeid; 
e) de wetgeving betreffende de bescherming van de 

werkende vrouw aan te passen; 
f) de wetgeving op de immigratie aan te passen; 
g} een toeslag bij het rustpensioen van arbeiders en 

bedienden toe te kennen per bijkomend jaar arbeid boven de 
normale pensioenleeftijd». 

, 
Art. 2, 

§ l, 

1 ° Voor de aanslagjaren 1968 tot 1970 worden, uitslui­ 
tend in het voordeel van de Staat, op de personenbelasting, 
de vennootschapsbelasting en de belasting der niet-verblijf­ 
houders, opdeciemen geheven volgens het hierna gemaakte 
onderscheid : 

a) personenbelasting en belasting der niet-verblijfhouders 
berekend overeenkomstig artikel 152, 1 °, van het Wetboek 
van de inkomstenbelastingen : 1 opdeciem op de belasting 
met betrekking tot de schijf van het belastbare inkomen 
boven 500 000 F. zonder dat het belastingtotaal, met inbe­ 
grip van de opdeciern, méér mag bedragen dan 50 % van 
het belastbaar inkomen: 

b) vennootschapsbelasting, berekend overeenkomstig de 
artikelen 126 tot 128 en 130 tot 133 van het Wetboek van 
de inkomstenbelastingen, en belasting der niet-verblijf- 
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cle 152, 2°, du même Code : 1 décime additionnel lorsque 
le montant total du revenu imposable excède 3 millions. 

2° Les dispositions des articles 89 à 91 et 129 du Code 
des impôts sur les revenus. sont applicables aux décimes 
additionnels. 

3° L'impôt des personnes physiques, l'impôt des sociétés 
ou l'impôt des non-résidents, qui servent de base au calcul 
des décimes additionnèls, sont déterminés avant l'application 
des déductions prévues aux articles 186 à 205 du Code 
des impôts sur les revenus, ainsi que des majorations pré­ 
vues aux articles S9 à 91. 129 et 334 du même Code. 

4° La taxe communale additionnelle et les centimes addi­ 
tionnels, prévus aux articles 352 à 357 du Code des impôts 
sur les revenus, ne s'appliquent pas aux décimes addition­ 
nels prévus au 1 °. 

§ 2. 

1° A l'article 63 du Code des impôts sur les revenus, sont 
• apportées les modifications suivantes : 

a) au § 1 •r, les mots : « une somme égale à 40 p.c.» sont 
remplacés par les mots : « une somme égale à 45 p.c.»; 

b) au § 2, les montants de 19 000 et 27 000 francs, sont 
remplacés respectivement par 23 000 et 35 000 francs. 

2° A l'article 81, § 2, du Code des impôts sur les revenus, 
les mots : « la partie du revenu imposable qui excède 
260 000 francs augmentés de 26 000 francs par personne à 
charge au-delà de la quatrième» sont remplacés par les 
mots : « la partie du revenu imposable qui excède 
270 000 francs augmentés de 27 000 francs par personne à 
charge au-delà de la troisième». 

§ 3. 

Le Roi peut, par arrêtés délibérés en Conseil des Minis­ 
tres : 

1 ° pour une période limitée : 

a) exonérer de l'impôt des sociétés les revenus normaux 
d'actions ou de parts de capitaux investis, souscrites et libé­ 
rées en espèces lors de la constitution ou de l'augmentation 
du capital d'une société, 

b) aménager le régime fiscal en matière de fusion et de 
scission de sociétés et d'apport de branches d'activité, 

c) modifier les dispositions fiscales en matière de déduc­ 
tibilité des pertes professionnelles, 

2° supprimer la déductibilité des primes d'assurance 
afférentes au mobilier et aux immeubles. 

3° mettre les dispositions du Code des impôts sur les reve­ 
nus, relatives au rattachement budgétaire des impositions, 
en concordance avec la loi du 28 juin 1963 sur la comptabi­ 
lité de l'Etat. 

4° modifier les bases, taux et modalités d'imposition des 
taxes prévues par les titres III et IV du Code des taxes assi­ 
milées aux impôts sur les revenus. 

houders. berekend overeenkomstig artikel 152. 2°, van het­ 
zelfde Wetboek : 1 opdeciem wanneer het totaal bcdrng 
van het belastbaar inkomen meer dan 3 miljoen bedraagt. 

2" Het bepaalde in de artikelen 89 tot 91 en 129 
van het Wetboek van de inkomstenbelastingen. is van 
toepassing op de opdeciemen. 

3° De personenbelasting, de vennootschapsbelasting of 
de belasting der niet-verblijfhouders, die tot grondslag die­ 
nen voor de berekening van de opdeciemen, worden vast­ 
gesteld vóór de toepassing van de verminderingen als be­ 
doeld in de artikelen 186 tot 205 van het Wetboek van 
de inkomstenbelastingen, en van de vermeerderingen als 
bedoeld in de artikelen 89 tot 91. 129 en 33':I van hetzelfde 
Wetboek. 

4° De aanvullende gemeentebelasting en de opcentiemen, 
als bedoeld in de artikelen 352 tot 357 van het Wetboek 
van de inkomstenbelastingen, worden niet toegepast op de 
in 1 ° bedoelde opdeciemen. 

§ 2. 

1 ° In artikel 63 van het Wetboek van de inkomstenbelas­ 
tingen worden volgende wijzigingen aangebracht : 

a) in § 1, worden de woorden : « een som afgetrokken 
die gelijk is aan 40 t.h. » vervangen door de woorden : « een 
som afgetrokken die gelijk is aan 45 t.h.»; 

b) in § 2, worden de bedragen van 19 000 en 27 000 
frank, respectievelijk vervangen door 23 000 en 35 000 
frank. 

2° In artikel 81, § 2, van het Wetboek van de inkomsten­ 
belastingen, worden de woorden : « het gedeelte van het 
belastbaar inkomen boven 260 000 frank, vermeerderd met 
26 000 frank per persoon ten laste na de vierde » vervan­ 
gen door de woorden : « het gedeelte van het belastbaar 
inkomen boven 270 000 frank. vermeerderd met 27 000 frank 
per persoon ten laste na de derde». 

§ 3. 

De Koning kan, door in Ministerraad overlegde beslui­ 
ten : 

1 ° voor een beperkte periode : 

a) vrijstelling verlenen van de vennootschapsbelasting op 
de normale inkomsten van aandelen of van delen van be­ 
legde kapitalen onderschreven en volgestort in speciën bij 
de oprichting of de kapitaalsverhoging van een vennoot­ 
schap. 

b) het fiscaal stelsel inzake fusies en splitsing van ven­ 
nootschappen en inbreng van bedrijfstakken aanpassen. 

c) het stelsel van de aftrekbaarheid van de bedrijfsver­ 
liezen wijzigen, 

2° de aftrekbaarheid van de premies voor verzekeringen 
in verband met het meubilair en de gebouwen afschaffen 

3° de bepalingen van het Wetboek van de inkomstenbelas­ 
tingen met betrekking tot de budgettaire aanhechting· van de 
aanslagen, in overeenstemming brengen met de wet van 
28 juni I 963 op de Rijkscomptabiliteit. 

4° de grondslagen, aanslagvoeten en aanslagmodaliteiten 
van de taxes voorzien bij de titels III en IV van het Wet­ 
boek van de met de inkomstenbelasttnqen gelijkgestelde 
belastingen wijzigen. 
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§ 4. 

Le Roi peut, par des arrêtés délibérés en Conseil des 
Ministres, apporter des modifications : 

1 ° aux articles 8, 13, 25, 37, 38, 40, 42, III, 103/ 1, 46, 48, 
52/2, 54, 56, 78 et 97 de l'arrêté royal n" 308 du 31 mars 
1936 établissant le Code des droits de succession, confirmé 
par la loi du 4 mai 1936; 

2° aux articles 11, 44, 53, 61/l, 62, 72, 87 à 93, 131, 
f32/2, 135, 136, 141, 153 à 155, 157, 212, 213 et 270/1 à 
278 de l'arrêté royal n° 64 du 30 novembre 1939 contenant 
le Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de 
greffe, confirmé par la loi du 16 juin 1947; 

3° aux articles 4, 5, 7, 8, 9, 10, J l, 14, 21, 30 à 33 et 38 
de l'arrêté du Régent du 26 juin 1947, contenant le Code 
des droits de timbre, confirmé par la loi du 14 juillet 195 l; 

4° aux articles 84, 93 et 175/1 du Code des taxes assimi­ 
lées au timbre, modifiés notamment par l'article Ier de la 
loi du 27 décembre 1965. 

§ 5. 

Le Roi peut prendre des mesures pour assurer une percep­ 
tion plus exacte de l'impôt. 

§ 6. 

Le Roi règle l'exécution des dispositions du présent arti­ 
cle. 11 fixe, sur proposition du Conseil des Ministres, les 
dates auxquelles elles entrent en vigueur. 

Art. 3. 

Les pouvoirs accordés au Roi expirent au 11 novembre 
1967. 

Les arrêtés pris .en vertu de ceux-ci peuvent abroger, 
compléter, modifier ou remplacer les dispositions légales en 
vigueur. Après l'expiration des pouvoirs attribués par la pré­ 
sente loi, ces arrêtés ne peuvent être abrogés, complétés, 
modifiés ou remplacés qu'en vertu d'une loi, le Roi conser­ 
vant le droit d'abroger, de compléter, de modifier ou de 
remplacer les dispositions qui concernent les matières qui 
relèvent de sa compétence. 

Art. 1. 

Le Roi peut assurer, s'il y a lieu, l'application des dispo­ 
sitions prises en vertu de la présente loi par des sanctions 
de nature administratives, civiles, fiscales et pénales, ces der­ 
nières ne pouvant excéder une peine d'emprisonnement de 
six mois et une amende de cinquante mille francs. 

Art. 5. 

Il sera fait rapport aux Chambres avant le 30 novembre 
1967 sur les mesures prises en application de la loi. 

Art. 6. 

La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication 
au Moniteur belge. 

§ 4. 

De Koning kan door middel van besluiten, waarover in 
Ministerraad werd beraadslaagd, wijzigingen aanbrengen : 

1° in de artikelen 8, 13, 25, 37, 38, 40, 42, III, 103/1, 46, 
48, 52/2, 54, 56, 78 en 97 van het door de wet van 4 mei 
I 936 bekrachtigd koninklijk besluit nr 308 van 31 maart 
! 936 tot invoering van het Wetboek der successierechten; 

2° in de artikelen 11, 44, 53, 61/1, 62, 72, 87 tot 93, 131. 
132/2, 135, 136, 141, 153 tot 155, 157, 212, 213 en 270/1 
tot 278 van het door de wet van 16 juni 1947 bekrachtigde 
koninklijk besluit n" 64 van 30 november 1939, houdende 
het Wetboek der reqistratie-, hypotheek- en griffierechten; 

3° in de artikelen 4, 5, 7, 8, 9, J 0, 11, 14, 21, 30 tot 33 en 
38 van het door de wet van 14 juli 1951 bekrachtigde besluit 
van de Regent van 26 juni 194 7, houdende het Wetboek 
der zegelrechten; 

4° in de artikelen 84, 93 en 175 / 1 van het Wetboek der 
met het zegel gelijkgestelde taksen, gewijzigd inzonderheid 
bij artikel 1 van de wet van 27 december 1965. 

§ 5. 

De Koning kan maatregelen treffen met het oog op een 
juistere heffing der belastingen. 

§ 6. 

De Koning regelt de uitvoering van de bepalingen van 
dit artikel. Hij bepaalt, op voorstel van de Ministerraad, 
de data van inwerkingtreding ervan. 

Art. 3. 

De machten toegekend aan de Koning verstrijken op 
14 november 1967. 
De besluiten getroffen krachtens deze machten kunnen de 

vigerende wettelijke bepalingen opheffen, aanvullen, wij­ 
zigen of vervangen. Na het verstrijken van de door deze 
wet toegekende machten, kunnen die besluiten niet worden 
opgeheven, aangevuld, gewijzigd of vervangen dan door een 
wet, terwijl de Koning het recht behoudt de bepalingen, die 
betrekking hebben op zaken die onder zijn bevoegdheid 
vallen, op te heffen, aan te vullen. te wijzigen of te ver­ 
vangen. 

Art. 4. 

De Koning kan, zo nodig, de toepassing van de bepalln­ 
gen genomen in uitvoering van deze wet verzekeren door 
sancties van administratieve, burgerlijke, fiscale en straf­ 
rechtelijke aard: deze laatste mogen niet meer bedragen dan 
een qevanqenisstrnf van zes maanden en een qeldboete van 
vijftigduizend frank. 

Art. 5. 

Over de in toepassing van deze wet getroffen maatrege­ 
len zal vóór 30 november 1967 bij de Kamers verslag wor­ 
den uitgebracht. 

Art. 6. 

Deze wet treedt in werking de dag waarop zij in het Bel­ 
gisch Staatsblad is bekendqcmaakt. 
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NOTE DE MINORITE 
DEPOSEE 

PAR LES MEMBRES SOCIALISTES 
DE LA COMMISSION. 

1. L'opposition socialiste n'a pu se rallier au rapport 
présenté par la majorité. Elle estime que le projet n° 356 
est uniquement le produit de la volonté du Gouvernement 
de sortir de l'impasse budgétaire dans laquelle il s'est 
engagé délibérément en prétendant encore le 23 novembre 
1966 lors de l'examen du budget des Voies et Moyens, 
avoir réalisé I' équilibre des finances publiques. 

L'opposition socialiste a dénoncé. à l'époque, le caractère 
fallacieux de cet équilibre. Aujourd'hui, que les faits démon­ 
trent Ia pertinence des critiques qu'elle a formulées, l'oppo­ 
sition socialiste refuse de se prêter à une opération de 
mystification de l'opinion publique qui aurait pour seul but 
d'éviter au Gouvernement le désavœu de sa politique de 
fausse rigueur budgétaire. Aussi bien les déclarations les 
plus contradictoires se sont-elles succédées au cours de 
ces dernières semaines : le 5 janvier, le Vice-Premier Minis­ 
tre vantait encore l'équilibre du budget alors que 5 jours 
après le Premier Ministre laissait clairement comprendre 
que cet équilibre était compromis. Depuis lors, des informa­ 
tions divergentes se sont abattues sur l'opinion quant à 
l'état réel de la conjoncture et quant aux intentions du 
Gouvernement. 

Les mesures de politique économique, sociale et finan­ 
cière que le Gouvernement envisage de prendre sous le 
couvert d'une législation de pouvoirs spéciaux sont inco­ 
hérentes et ne reposent par ailleurs sur aucune justification 
sérieuse. Le Gouvernement se réfugie derrière la détério­ 
ration de la conjoncture pour expliquer les décisions qu'il 
aurait à prendre, dans les semaines à venir, en dehors de 
tout contrôle parlementaire. Or, en quelques semaines, les 
attitudes les plus variées ont été enregistrées quant à l'évo­ 
lution prévisible de la conjoncture économique et quant à la 
nécessité du recours à la procédure des pouvoirs spéciaux. 

Il est flagrant que le projet de loi de pouvoirs spéciaux 
est superflu pour la plupart des mesures d'ordre écono­ 
mique, financier et social qu'il comporte. Celles-ci requiè­ 
rent avant tout une volonté politique cohérente et des 
moyens financiers : le Gouvernement ne possède ni l'une, 
ni les-autres, 

La constitutionnalité des pouvoirs spéciaux. 

2. Les commissaires socialistes ne peuvent se rallier à la 
thèse développée par le Gouvernement selon laquelle la 
controverse sur la constitutionnalité du système de pouvoirs 
spéciaux serait définitivement vidée en un sens favorable. 
Ce n'est pas en extrapolant certains extraits de doctrine 
dans l'ignorance de leur contexte, ni en citant des avis de 
publicistes sans préciser à quelle question particulière ces 
avis se rapportent ( arrêtés-lois de temps de guerre; déter­ 
mination de compétence en matière non réservée expressé­ 
ment au législateur; etc ... ) que !' on aidera à la clarification 
du débat. 

3. Lorsque, en temps de guerre. la collaboration des 
organes du pouvoir législatif est impossible. lorsque le pou­ 
voir législatif est paralysé dans une partie de ses organes 
normaux. ce pouvoir se concentre dans l'organe resté libre 
d'agir (Cass. 11.2.1919. Pas. 1919.1.9 et 70). La force 
majeure justifie valablement que le pouvoir législatif ne 
soit plus exercé de la manière établie par la Constitution. 

MINDERHEIDSNOTA, 
INGEDIEND DOOR DE SOCIALISTISCHE 

COMMISSIELEDEN. 

I . De socialistische oppositie heeft niet kunnen instem­ 
men met het door de meerderheid ingediende verslag. Zij 
meent dat het ontwerp n" 356 slechts een uiting is van de 
wil van de Regering om uit de begrotingsmoeilijkheden te 
geraken waarin zij zich bewust heeft vastgewerkt nadat zij 
op 23 november 1966 bij de bespreking van de rijksmidde­ 
lenbegroting nog beweerde de rijksfinanciën in evenwicht te 
hebben gebracht. 

De socialistische oppositie stelde toen het bedrieglijk 
karakter van dat evenwicht aan de kaak. Nu de feiten de 
juistheid van de door haar geoefende kritiek bewijzen, wei­ 
gert de socialistische oppositie zich te lenen tot de misleiding 
van de openbare opinie, die uitsluitend ten doel heeft de 
Regering de afkeuring van haar voorgewende strikte hand­ 
having van de begroting te besparen. De laatste weken 
volgden dan ook de meest tegenstrijdige verklaringen elkaar 
op : op 5 januari beroemde de Vice-Eerste Minister zich 
nog op de evenwichtige begroting, terwijl de Eerste Minis­ 
ter acht dagen later duidelijk te verstaan gaf dat het even­ 
wicht gevaar liep. Sedertdien kreeg de openbare opinie 
uiteenlopende berichten over de werkelijke toestand van de 
conjunctuur en de bedoelingen van de Regering. 

De economische, sociale en financiële maatregelen die de 
Regering denkt te treffen onder dekking van een wet tot toe­ 
kenning van bijzondere machten zijn onsamenhangend en 
steunen op geen enkele ernstige motivering. De Regering 
verschuilt zich achter de verslechtering van de conjunctuur 
ter verantwoording van de beslissingen die zij de komende 
weken buiten elk toezicht van het Parlement zou moeten 
treffen. Maar in de loop van enkele weken hoorden wij de 
meest uiteenlopende standpunten verdedigen over de te ver­ 
wachten wending van de economische conjunctuur en de 
noodzakelijkheid van een procedure van bijzondere machten. 

Het valt onmiddellijk op dat het wetsontwerp tot toe­ 
kenning van bijzondere machten voor de meeste econo­ 
mische, financiële en sociale maatregelen die het bevat, 
overbodig is, Die maatregelen vergen vóór alles een samen­ 
hangende politieke wil en financiële middelen : de Regering 
mist beide. 

De grondwettelijkheid van de bijzondere machten 

2. De socialistische commissieleden kunnen zich niet aan­ 
sluiten bij de door de Regering verdedigde stelling, dat de 
betwisting over de grondwettelijkheid van het stelsel der 
bijzondere machten definitief een oplossing in gunstige zin 
zou hebben gekregen. Er kan geen klaarheid in het debat 
worden gebracht door bepaalde uit hun verband gerukte 
theoretische uittreksels voor te leggen of adviezen van publi­ 
eisten aan te halen, zonder daaraan toe te voegen waarop 
die adviezen speciaal betrekking hebben (besluitwetten uit 
oorlogstijd: bepaling van de bevoegdheid op niet uitdruk­ 
kelijk aan de wetgever voorbehouden gebieden enz ... ). 

3. Wanneer in oorlogstijd de samenwerking van de orga­ 
nen van de Wetgevende Macht onmogelijk is, wanneer de 
Wetgevende Macht in een deel van haar normale organen 
verlamd is, dan wordt die macht geconcentreerd op het 
orgaan dat nog vrij kan handelen ( Cass, 11.2.-919. Pas. 
1919.1.9 en 70). Overmacht is een qcldiqc grond voor het 
niet uitoefenen van de wetgevende macht op de door de 
Grondwet bepaalde wijze. 
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En dehors de la force majeure, il n'est point de justifi­ 
cation qui soit à I' abri de toute critique. 

4. Cependant, en temps de paix, les Chambres ont, à 
diverses époques, par des lois de pouvoirs spéciaux, déléqué 
à I' exécutif I' exercice de la fonction législative. 

Ces délégations ont fait l'objet de sérieuses critiques sur 
le plan constitutionnel. Et bien sûr, des théories diverses 
tendant à les justifier ont été élaborées : théorie de la délé­ 
gation, théorie de la nécessité, théorie de la détermination 
de compétence ... 

« A chacune on peut opposer un argument majeur qui 
dispense des autres objections .. , Toutes ( les explications) 
se heurtent à la même objection. Le lêqislateur peut faire 
beaucoup de choses sauf une seule : renoncer à être lêqis­ 
lateur... Elle ( cette démission) est nécessairement Incon­ 
stitutionnelle.» (Pierre Wigny - Droit Constitutionnel 
1952). 

5. C'est conscient de ces réserves et critiques que le 
Parlement a cependant, en diverses circonstances, estimé 
que la procédure constitutionnelle prévue pour l'élabora­ 
tion des lois n'était pas compatible avec l'ampleur. la com­ 
plexité et J' urgence de certaines réglementations nécessai­ 
res. 

Si la force majeure n'existait. pas, des circonstances pres­ 
que aussi impérieuses dans leurs effets lui ont paru une 
justification suffisante, On peut citer : la crise monétaire de 
1925; la grave crise économique mondiale (1930-1935); 
l'approche et les conséquences de la seconde guerre mon­ 
diale ... 

Dans de telles circonstances, il est admissible que le 
Parlement accepte d'abandonner temporairement certaines 
de ses prérogatives - même si le procédé demeure sujet à 
critique, sur le plan des principes. Un certain état de néces~ 
sité et l'urgence, sont sinon des justifications de droit, à 
tout le moins des justifications en fait. 

6. Ainsi peuvent être résumées les conditions qui rendent 
acceptable, sinon justifié le recours à la délégation de pou­ 
voirs: 

- a) l'impossibilité d'observer la Constitution ( soit 
absolue: force majeure - soit jugée suffisante: l'état de 
nécessité et l'urgence); 

- b) la dérogation au prescrit constitutionnel doit être 
limitée à ce qui est indispensable; 
- c) le souci de respecter l'esprit de la Constitution 

par l'adoption de mesures protectrices : rapport aux Cham­ 
bres, information des Commissions parlementaires, etc ... 

7. Quels que soient les arguments qu'ils ont développés 
pour justifier la légitimité des pouvoirs spéciaux, presque 
tous les publicistes doivent reconnaître que la délégation 
qu'ils défendent d'autre part se heurte, en certaines matiè­ 
res, à des dispositions impératives de la loi fondamentale. 
Celle-ci a réservé- « en propre » au pouvoir législatif des 
compétences qui, par lem nature, ne peuvent être abandon­ 
nées à la réglementation de I' exécutif. Ces compétences 
réservées des Chambres législatives s'expliquent historique­ 
ment, en ce qu'elles touchent à l'origine même du régime 
parlementaire. Les articles 110 et 112 de la Constitution 
belge réservent aux seules Chambres législatives la compé­ 
tence de voter l'impôt et de décréter les exemptions fiscales. 
L'article 111 proclame le principe de l'annualité de l'impôt. 

Encore une fois, quels que soient les précédents qui ont 
méconnu ce prescrit fondamental ( et exception faite pour 
ceux qui étaient justifiés par la force majeure), une juris- 

Buiten de overmacht bestaat geen boven elke kritiek ver­ 
heven rechtvaardiging. 

1. Toch droegen de Kamers in vredestijd op verschil­ 
lende tijdstippen door wetten tot toekenning van bijzondere 
machten aan het uitvoerend orgaan de uitoefening van de 
Wegevende Macht op. 

Op die opdracht werd ernstige kritiek geoefend in ver­ 
band met de Grondwet. Er werden inderdaad verscheidene 
theorieën uitgewerkt om ze te rechtvaardigen : de theorie 
van de machtsopdracht, de theorie van de noodzakelijkheid, 
de theorie van de bevoegdheidsbepaling ... 

« Tegenover elk (van die theorieën) kan een doorslag­ 
gevend argument worden geplaatst, dat de andere bezwaren 
overbodig maakt ... Alle (verklaringen) stuiten op hetzelfde 
bezwaar. De wetgever kan veel doen, maar één ding niet : 
afzien van zijn wetgeverzijn... Oit (die afstand) is 
uiteraard ongrondwettelijk.» (Pierre Wigny - Droit Con­ 
stitutionnel 1952). 

5. Bewust van dat voorbehoud en die kritiek heeft het 
Parlement nochtans in verschillende omstandigheden geoor­ 
deeld dat de in de Grondwet bepaalde procedure voor de 
uitwerking van de wetten niet verenigbaar is met de omvang, 
de ingewikkeldheid en het spoedeisende karakter van som­ 
mige noodzakelijke reglementeringen. 
Wanneer er geen overmacht bestond, leken in hun gevol­ 

gen bijna even dwingende omstandigheden het Parlement 
een voldoende rechtvaardiging te zijn. Als zodanig kunnen 
worden aangehaald: de muntcrisis in 1925; de ernstige 
economische wereldcrisis (1930~1935); het naderen en de 
gevolgen van de tweede wereldoorlog ... 

In dergelijke omstandigheden is het aanvaardbaar dat het 
Parlement instemt met een tijdelijke afstand van sommige 
van zijn prerogatieven, zelfs al blijft het beginsel vatbaar 
voor kritiek. Een zekere nood.toestand en de hoogdringend­ 
heid zijn wel geen rechtvaardiging in rechte, maar dan toch 
een rechtvaardiging in feite. 

6. De omstandigheden die de machtsopdracht zo al niet 
rechtvaardigen, dan toch aanvaardbaar maken, kunnen wor­ 
den samengevat als volgt : 

- a) de onmogelijkheid om de Grondwet na te leven 
(ofwel een volstrekte: overmacht - ofwel een als vol­ 
doende geachte : de noodtoestand en de hoogdringend­ 
heid); 

b) de afwijking van wat de Grondwet voorschrijft 
moet beperkt blijven tot hetgeen onontbeerlijk is. 
- c) de zorg om de geest van de Grondwet te eer­ 

biedigen door de goedkeuring van beschermde maatregelen : 
verslag aan de Kamers, voorlichting van de Parlementscom­ 
missies enz. 

7, Ongeacht de argumenten die zij ter verantwoording 
van de' wettelijkheid van bijzondere machten aanvoeren, 
moeten bijna alle auteurs erkennen dat de opdracht welke 
zij op sommige gebieden verdedigen, op dwingende bepalin­ 
gen van de Grondwet stuiten. Deze laatste heeft speciaal 
voor de Wetgevende Macht bevoegdheden voorbehouden 
die om wille van hun aard niet door regeling aan de Uit­ 
voerende Macht mogen worden overgelaten, Oie uitslui­ 
tende bevoegdheden van de Wetgevende Kamers vinden 
hun historische verklaring hierin dat zij de oorsprong zelf 
van het parlementaire regime raken. De artikelen 11 0 en 
112 van de Belgische Grondwet kunnen de bevoegdheid om 
belastingen goed te keuren en belastingvrijstellingen uit te 
vaardigen uitsluitend aan de Wetgevende Kamers toe. 
Artikel 111 bevestigt de eenjarigheid van de belastingen. 
Een nogmaals, ongeacht voorgaande miskenningen van 

de voorschriften van de Grondwet ( en uitgezonderd de op 
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prudence abusive ne peut justifier ce que la doctrine qualifie 
d'abus. - « C'est violer la Constitution sur un point essen­ 
tiel» (Pierre Wiqny, n° 473). 

8. Le rappel de ces principes démontre que les conditions 
dégagées d'une jurisprudence - constituée pour partie de 
précédents contestables - ne se rencontrent pas dans les 
circonstances présentes. 

Le Gouvernement, pour demander les pouvoirs spéciaux, 
n'invoque aucune situation qui s'apparente à la force 
majeure ou à la crise grave, constitutive d'état de nécessité 
et d'urgence. 

li redoute simplement une évolution moins favorable 
de la conjoncture économique que celle sur laquelle il a 
établi le budget de l'exercice 1967. Cette appréhension ne 
peut de toute évidence être assimilée à un état de nécessité 
actuel et urgent. 

A tort, il prétend ne pas être suffisamment armé pour 
mener une vigoureuse politique de reconversion et de relan­ 
ce économique, alors que les armes qui lui manqueraient 
ne sont pas des moyens législatifs mais des moyens finan­ 
ciers que le projet de loi qu'il dépose ne peut en aucune 
manière lui procurer. 
Au surplus, le Gouvernement vient, postérieurement au 

dépôt de son projet, de saper jusqu'à l'apparence des justi­ 
fications qu'il s'efforçait d'y donner, en déclarant qu'il 
reporterait à une date indéterminée l'exécution d'une partie 
importante des dispositions fiscales prévues. 

Relance économique et reconversion régionale. 

9. Dans son exposé des motifs, le Gouvernement s'est 
efforcé de justifier la délégation de pouvoirs sollicitée par 
les prétendues nécessités d'une politique de relance écono­ 
mique et de reconversion régionale. 

Cette justification manque tant en fait qu'en droit. 

En effet, les projets annoncent toute une série de mesures 
que l'exécutif a le droit de prendre sans intervention du 
législateur. 
Une demande de délégation de pouvoirs ne se conçoit 

pas dès lors pour des mesures qui sont déjà de la compé­ 
tence de l'exécutif et leur énumération ne peut constituer 
une motivation valable. 

Sont ainsi vraiment énumérés les objectifs suivants : 

.- l'octroi de moyens permettant la réalisation de projets 
industriels importants; 

-- la constitution d'un fonds exceptionnel de reconver­ 
sion (Le Gouvernement ayant reconnu en commission spé­ 
ciale qu'il s'agirait, non pas d'un fonds autonome, mais de 
la coordination de moyens existants); 
- I'augrnentaupn du capital de la S. N. !.; 
- le renforcement de la prospection industrielle, l'asso- 

ciation du secteur privé aux efforts entrepris, la coordina­ 
tion des moyens existants; 
- la fusion des charhonnages de Campine sans l'inter­ 

vention financière de l'Etat; 
- une programmation active des investissements indus­ 

triels, une coordination et une sélectivité accrue des aides 
publiques aux investissements; 
- l'adoption de différents plans régionaux de recon­ 

version économique; 
- la relance des négociations au sein de la C. E. E . 

afin d'aboutir à l'élaboration d'un statut de société de type 
européen. 

overmacht cecronde qevallen}, kan een verkeerde recht­ 
spraak niet rechtvaardigen wat de rechtsleer een misbruik 
noemt. - « Dat is een schending van de Grondwet op een 
wezenlijk punt» (Pierre Wiqny, n'· 473). 

8. De hiervoren aangehaalde beginselen tonen aan dat 
de voorwaarden, welke zijn ontleend aan de - gedeeltelijk 
uit betwistbare precedenten bestaande - rechtspraak in 
de huidige omstandigheden niet voorhanden zijn. 
De Regering roept, bij haar verzoek om bijzondere 

machten, geen enkele toestand in die kan worden bestem­ 
peld als overmacht of als ernstige crisis, waardoor een 
noodtoestand ontstaat. 
Zij vreest alleen maar een minder gunstige wending van 

de economische conjunctuur dan de toestand waarop zij 
steunde voor het opmaken van de begroting voor het dienst­ 
jaar 1967. Die bezorgdheid heeft vanzelfsprekend niets 
uitstaande met een dringende noodtoestand op dit ogen­ 
blik. 
De Regering beweert ten onrechte dat zij niet voldoende 

gewapend is om een krachtig beleid van reconversie en eco­ 
nomische opleving te voeren, terwijl de wapens, die haar 
zouden ontbreken, geen wetgevende, doch wel financiële 
middelen zijn, die het wetsontwerp, dat zij heeft ingediend, 
haar onmogelijkheid aan de hand kunnen doen. 

Bovendien heeft de Regering, na haar ontwerp te hebben 
ingediend, tot zelfs de schijn van verantwoording, welke 
zij trachtte te geven, ontkracht met de verklaring, dat zîj 
de uitvoering van een belangrijk deel van de voorgenomen 
fiscale maatregelen tot een onbepaalde datum zou verdagen. 

Economische herleving en regionale omschakeling. 

9. De Regering heeft in haar Memorie van toelichting 
getracht de gevraagde delegatie van machten te rechtvaar­ 
digen door te verklaren dat een beleid van economische 
opleving en regionale omschakeling noodzakelijk is. 
Oie rechtvaardiging is noch in feite noch in rechte ge­ 

grond. 
De ontwerpen kondigen immers een hele reeks maatre­ 

gelen aan welke de Uitvoerende Macht zonder bemoeiing 
van de Wet.gevende Macht zou mogen nemen. 
Derhalve mag men niet zijn toevlucht nemen tot een ver­ 

zoek om delegatie van machten voor maatregelen welke 
reeds tot de bevoegdheid van de Uitvoerende Macht beho­ 
ren, de opsomming ervan is op zichzelf geen geldige motive­ 
ring. 

Zo worden tevergeefs de volgende doelstellingen opge- i 
somd: 

- het verlenen van middelen ter verwezenlijking van 
belangrijke nijverheidsprojecten; 
- vorming van een bijzonder fonds voor de omschake­ 

ling ( de regering heeft in de Speciale Commissie erkend dat 
het hier niet om een autonoom fonds, maar om de coördina­ 
tie van bestaande middelen gaat): 
- de bpitaalverhoging in de N. I. M.; 
- de intensivering van de industriële prospectie, het 

betrekken van de particuliere sector bij de ondernomen 
inspanningen, de coördinatie van de bestaande middelen; 
- de fusie van de Kempense steenkolenmijnen, zonder 

financiële Staatshulp; 
- een actieve programmatie der industriële investerin­ 

gen, een hetere coördinatie en selectie van diverse over­ 
heidshulp voor de investeringen; 
- de goedkeuring van verschillende regionale plannen 

voor de economische omschakeling: 
- het weder op gang brengen van de onderhandelingen 

in de E. E.G., ten einde te komen tot een statuut voor een 
vennootschap met Europees karakter. 
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II est loisible au Gouvernement. sans intervention du 
législateur. de prendre toutes ces initiatives. 

Leur érnunération est étrangère à toute justification de 
pouvoirs spéciaux. 

10. Les objectifs économiques vantés par le projet sont 
rencontrés par les alinéas 2, 3. 7 de l'article J•·• et par le§ 3. 
de l'article 2. 

Les seules interventions législatives que le Gouvernement 
a pu citer comme nécessaires concernent l'extension des 
dispositions de la loi du 14 juillet 1966 aux souscriptions 
par la S. N. I. d'obligations convertibles et la mise en place 
d'une procédure nouvelle pour l'assainissement des sites 
charbonniers. 

Le Gouvernement s'est rallié aux critiques de l'opposition 
socialiste et a remplacé l'alinéa premier de l'article l ''' par 
une disposition limitée visant concrètement les deux objets 
ci-dessus. Il a cependant maintenu un troisième objet dont 
la pertinence demeure contestable, à savoir la constitution 
d'un fonds exceptionnel de reconversion. 

11. Les objectifs économiques du projet de loi pouvant 
être rencontrés pour la plupart sans aucune intervention du 
législàteur et ceux impliquant une modification législative 
pouvant l'être sans difficulté particulière, il est manifeste 
que la délégation de pouvoirs demandée au Parlement ne 
trouve, en matière économique, aucune justification. 

L'insertion de ces objectifs économiques n'a d'autre but 
que de conférer à un projet de loi dicté par des soucis 
d'équilibre budgétaire une apparence de justification éco­ 
nomique et de lui donner un titre fallacieux parlant de 
relance économique et de reconversion régionale. 

12. Favoriser les investissements, assurer l'industriali­ 
sation et la reconversion de certaines régions sont des 
objectifs que le Parlement tout entier soutiendrait. Il en est 
de même de l'assainissement des vieux sites industriels, pour 
autant que les modalités adoptées soient adéquates ( ce qui 
ne semble pas être le cas). La fusion des mines de Cam­ 
pine peut également être approuvée dès le moment qu'elle 
est réalisée en vue de l'intérêt général et sans privilège 
pour les sociétés privées intéressées ( ce qui ne semble pas 
être le cas non plus). 

Une telle politique demande des moyens matériels impor­ 
tants bien plus que des interventions législatives. 

C'est tromper l'opinion publique que de présenter pareils 
objectifs ambitieux comme réalisables grâce i.1 des disposi­ 
tions qui ne pourront rapporter en 1967 que quelque deux 
milliards deux cent millions. 

13. Quant à l'incidence du projet 356 sur le coût de la 
vie et l'absence d'une politique des prix appropriée, les 
commissaires socialistes sont d'avis que la réduction de l'Im­ 
passe budgétaire actuelle ne pourra se faire sans maintenir 
de fortes tensions inflatoires dont les répercussions se tra­ 
duiront inévitablement par la persistance du mouvement 
de hausse du niveau général des prix. 

Il est clairement établi que les mesures fiscales prévues 
dans le projet de loi n° 356 ne permettront pas <l'alléger 
l'ampleur de l'impasse budgétaire. Il est vraisemblable que 
la majeure partie des recettes fiscales nouvelles, dont la 
rentrée est prévisible à court terme, sera absorbée par des 
besoins de consommation publique se situant en dehors de 
toute action en faveur de la r elanr;e économique. Dans ces 
circonstances. on peut s'attendre à ce que la situation finan­ 
cière de l'Etat ne s'améliore pas et ne permette pas d'as- 

Het Staat de Regering vrij om zonder bemiddeling van 
de Wet gevende Macht al die initiatieven te nemen. 

De opsomming ervan heeft niets te maken met enigerlei 
rechtvaardiging van bijzondere machten. 

10. De in het ontwerp in uitzicht gestelde economische 
doeleinden komen ter sprake in de leden 2, 3 en 7 vau 
artikel l, alsmede in paragraaf 3 van artikel 2. 

De enige wetgevende maatregelen welke de Regering 
heeft kunnen aanvoeren als zijnde noodzakelijk, hebben 
betrekking op het uitbreiden van het bepaalde in de wet van 
14 juli 1966 tot de intekening door de NIM op converteer­ 
bare obligaties, alsmede op de invoering van een nieuwe 
procedure voor de sanering der kolengebieden. 
De Regering heeft zich aangesloten bij de kritiek van de 

socialistische oppositie en het eerste lid van artikel 1 ver­ 
vangen door een beperkte bepaling, waarin de beide hier­ 
voren genoemde doeleinden concreet omschreven zijn. Des­ 
niettemin heeft zij vastgehouden aan een derde doel, waar­ 
van de gegrondheid betwistbaar blijft, namelijk de oprich­ 
ting van een buitengewoon fonds voor de omschakeling. 

11. De economische doeleinden van het wetsontwerp kun­ 
nen goeddeels worden verwezenlijkt zonder dat de W etqe­ 
vende Macht hoeft op te treden. En de doeleinden welke 
een wijziging in de wetgeving vereisen, kunnen zonder bij­ 
zondere moeilijkheden worden bereikt. Uiteraard is de aan 
het Parlement gevraagde delegatie van machten econo­ 
misch dus geenszins gerechtvaardigd. 
De vermelding van die economische doeleinden heeft 

slechts ten doel om aan een door beweegredenen van bud­ 
gettair evenwicht ingegeven wetsontwerp een schijn van 
economische rechtvaardiging te verlenen en er een bedrieg­ 
lijke titel aan te geven, waarin de begrippen economische 
herleving en regionale reconversie zijn vervat. 

12. Heel het Parlement vraagt niet beter dan de inves­ 
teringen te bevorderen, de industrialisering veilig te stellen 
en de omschakeling van bepaalde streken in de hand te 
werken, Dat geldt ook voor de sanering van oude indus­ 
triële vestigingen, voor zover de genomen maatregelen ade­ 
quaat zijn ( wat niet het geval schijnt te zijn). De fusie van 
de Kempische mijnen kan eveneens worden goedgekeurd, 
zodra die tot stand komt in het algemeen belang en zonder 
dat de betrokken particuliere maatschappijen worden be­ 
voordeeld ( wat evenmin het geval schijnt te zijn). 
Een dergelijk beleid vergt heel wat meer belangrijke 

materiële middelen dan wetgevende daden. 
Men zou de publieke opinie bedriegen indien men derqe­ 

lijke ambitieuse doeleinden als uitvoerbaar zou voorstellen 
dank zij maatregelen welke in 1967 slechts ongeveer 2,2 mil­ 
jard kunnen opleveren. 

13. Wat de weerslag van het ontwerp n" 356 op de kosten 
van levensonderhoud en het ontbreken van een aangepast 
prijsbeleid betreft, zijn de socialistische leden van de 
Commissie van oordeel dat het huidige begrotingstekort niet 
zal kunnen ingekrompen worden zonder dat sterke inflatie, 
neigingen blijven bestaan, waarvan de weerslag onvermij­ 
delijk tot uiting zal komen door de aanhoudende stijging 
van het algemeen prijzenpeil. 

Het is duidelijk uitgemaakt dat de in het wetsontwerp 
n' 356 vervatte fiscale maatregelen de mogelijkheid niet 
zullen scheppen om de omvang van de begrotingsmoeilijk­ 
heden te verkleinen. Het grootste deel van de nieuwe 
belastingontvangsten, waarvan verwacht wordt dat zij bin­ 
nen een vrij korte termijn zullen kunnen geïnd worden, zal 
waarschijnlijk opgebruikt worden aan openbare verbruiks­ 
behoeften die buiten elke actie voor de economische her­ 
leving zullen vallen. Derhalve mag verwacht worden dat de 
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surer les conditions économiques et financières d'une véri­ 
table politique de reconversion industrielle. 

l 4. lndèpendamment du renchérissement du coût de la 
vie imputable aux mesures financières envisagées, les pro­ 
jets d · assainissement dans les secteurs assurant la satis­ 
faction des besoins collectifs intensifieront la dégradation 
du niveau de vie de la grande majorité de la population. 
Dans les dernières décennies, l'augmentation du niveau de 
vie a été de plus en plus dépendante de la disposition de 
services socio-collectifs soutenus ou assurés par les pouvoirs 
publics; cette évolution sera inexorablement compromise 
sous le couvert d'un soi-disant assainissement qui se tra­ 
duirait par une réduction injustifiée des avantages sociaux. 

15. L'effritement de la demande globale engendré par la 
politique du Gouvernement est impropre à apporter le sti­ 
mulant nécessaire à la relance de la production industrielle. 
D'autre part, une telle situation est particulièrement pré­ 
judiciable à la réalisation du plein-emploi. car elle se tra­ 
duira par une intensification de la mise en chômage des 
travailleurs, alors que les réductions d'emploi sont déjà 
très préoccupantes à l'heure actuelle. Ce facteur constitue 
un élément supplémentaire de freinage de l'élévation du 
niveau de vie auquel la population a droit. 

Politique des prix. 

16. Les commissaires socialistes constatent que le projet 
de loi n° 356 ne contient aucune disposition relative à la 
politique des prix. La situation dans ce domaine est de plus 
en plus préoccupante car le ralentissement de la conjoncture 
et la détente corrélative de certaines tensions n'ont pas été 
accompagnés d'une diminution du mouvement de hausse 
des prix à la consommation. Il est à craindre que la levée 
des mesures gouvernementales de freinage des prix appli­ 
quées en 1966 ait un effet multiplicateur du phénomène, 
déjà constaté, de hausse des prix. En conséquence, on ne 
peut pas prévoir à priori un ralentissement de celle-ci en 
1967, d'autant plus qu'il y a lieu de tenir compte des inci­ 
dences des nouvelles mesures gouvernementales comme 
la hausse des tarifs de certains services publics et l'auqmen­ 
talion de certains impôts indirects. La formulation dans le 
projet de loi n" 356, de mesures visant à contenir la hausse 
des prix aurait constitué une contrepartie indispensable aux 
sacrifices que le Gouvernement entend imposer à la popu­ 
lation. 

Fonction publique. 

17. La demande de délégation est tout aussi injustifiée 
dans ses dispositions visant la fonction publique. 

Bien qu'il ait abandonné sous la pression de l'opposition 
socialiste le libellé extrêmement vague de l'article premier, 
4°, qui donnait au Roi le pouvoir « d'améliorer le fonction­ 
nement des services publics» pour un nouveau texte l'auto­ 
risant « à compléter et modifier les lois relatives à l'orqa­ 
nisation et. au fonctionnement des services publics, à I' exclu­ 
sion des lois relatives à l'Ordre judiciaire et à la Cour des 
Comptes, de la loi provinciale et de la loi communale». le 
Gouvernement. ne spécifie pas les dispositions légales en 
vigueur qu'il se propose de modifier. 

financiële toestand van de Staat niet zal verbeteren en het 
niet mogelijk zal maken de economische en financiële 
omstandigheden voor een werkelijk beleid van industriële 
reconversie te waarborgen. 

14 Buiten de stijging van de kosten van levensonderhoud, 
te wijten aan de beoogde financiële maatregelen, zullen de 
saneringsplannen in de sectoren, die de bevrediging van de 
collectieve behoeften waarborgen, de verslechtering van de 
levensstandaard van de grote meerderheid der bevolking 
intensiveren. In de loop van de jongste decenniën is de 
verhoging van de levensstandaard steeds in hogere mate 
afhankelijk geweest van de inrichting van collectief-sociale 
diensten die door de overheid gesteund of gewaarborgd 
worden; deze ontwikkeling zal onvermijdelijk in het geding 
gebracht worden door een schijnbare sanering, die tot uiting 
zal komen in een ongerechtvaardigde beperking van de 
sociale voordelen. 

15. De afbrokkeling van de globale vraag, waartoe de 
politiek van de Regering aanleiding zal geven, is niet ge­ 
schikt om de nodige prikkel te geven aan de opleving van de 
nijverheidsproduktie. Bovendien is een dergelijke toestand 
bijzonder nadelig voor het scheppen van volle werkgelegen­ 
heid, want hij zal aanleiding geven tot een toeneming van de 
werkloosheid onder· de arbeiders, terwijl de vermindering 
van de werkgelegenheid op dit ogenblik reeds onrustwek­ 
kend is. Deze factor vormt een bijkomende rem voor de 
verhoqinq van de levensstandaard, waarop de bevolking 
recht heeft. 

Prijsbeleid. 

16. De socialistische leden van de Commissie consta­ 
teren dat het wetsontwerp n' 356 geen enkele bepaling 
betreffende het prijsbeleid bevat. De toestand wordt op dit 
gebied steeds onrustwekkender, want de verslapping van 
de conjunctuur en de eruit voortvloeiende afneming Vl:!ll 
sommige spanningen gingen niet gepaard met een vertra­ 
ging van de prijsstijgingsbeweging der verbruiksgoederen. 
Het is te vrezen dat de opheffing van de regeringsmaat­ 
regelen tot remming van de prijsstijging, die in 1966 werden 
toegepast, een uitbreiding van het reeds vastgestelde ver­ 
schijnsel van de prijsstijging ten gevolge zal hebben. Der­ 
halve kan in 1967 een vertraging daarvan uiteraard niet 
verwacht worden. te meer daar rekeninq dient gehouden te 
worden met de weerslag van de nieuwe regeringsmaatre­ 
gelen, zoals de verhoging der tarieven van sommige open­ 
bare diensten en de opvoering van sommige indirecte belas­ 
tingen. De formulering van maatregelen om de prijsstijging 
te stuiten zou een onontbeerlijke tegenprestatie geweest 
zijn voor de offers, welke de Regering de bevolking wil op­ 
leggen. 

Openbaar Ambt. 

17. Het verzoek om machtsdelegatie is evenzeer onge­ 
rechtvaardigd in zijn bepalingen die het openbaar ambt 
betreffen. 
Ofschoon de Regering onder de druk van de socialis­ 

tische oppositie de uiterst vage tekst van artikel 1, 4°, waar­ 
bij de Koning \-)emachtigd wordt « de werking van de over, 
heidsdiensten te verbeteren», heeft opgegeven en vervan­ 
gen door een nieuwe tekst, houdende machtiging om « de 
wetten betreffende de organisatie en de werking van de 
overheidsdiensten aan te vullen en te wijzigen, met uitzon­ 
dering van de wetten betreffende de Rechterlijke Orde en 
het Rekenhof, van de provincie- en de geme.enteweten », 
specilieert zij geenszins welke van kracht zijnde wetsbepa­ 
lingen zij voornemens is te wijzigen. 
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Il est de la compétence du pouvoir exécutif d'organiser 
le fonctionnement des services publics. 
Dans les administrations centrales. l'intervention possible 

du législateur se limite â des objets bien déterminés mais 
particulièrement délicats, notamment les recrutements. les 
priorités. les cumuls. Ce sont là des domaines dans lesquels 
il serait inconcevable que le Gouvernement se substitue au 
législateur pour modifier les lois actuellement d'application. 

Inversement, en agissant par arrêtés de délégation de 
pouvoir dans des matières qui sont de la compétence du 
pouvoir réglementaire ordinaire, on risque de paralyser le 
pouvoir exécutif à l'avenir. 

18. Des pouvoirs spéciaux sont également demandés afin 
« d'assurer la mobilité des agents entre tous les services 
de l'Etat, les forces armées et les organismes d'intérêt 
public, assujettis ou non à la loi du 16 mars 1954 ». 

Le Gouvernement a repris un amendement socialiste et 
précisé que cette mobilité sera assurée « dans le respect des 
droits acquis ». 

La mobilité des agents peut être réalisée entre tous les 
services de l'Etat sans intervention du législateur. Elle peut 
également l'être, mais moyennant. l'accord des intéressés 
et des organes de gestion compétents, entre les organismes 
d'intérêt public. 

Toutefois,' il résulte des explications fournies par le Gou­ 
vernement, qu'il entre dans ses intentions d'assurer cette 
mobilité d'office:. 

Les plus expresses réserves sont à formuler à l'égard de: 
pareille méthode qui laisse la place à 1' arbitraire: et qui risque 
d'aboutir à des résultats opposés au but poursuivi : l'ac­ 
croissement de la productivité des services publics. 

19. Le Gouvernement veut en outre« améliorer la gestion 
et l'activité des organismes d'intérêt public ». obtenir le 
pouvoir de supprimer, transformer ou fusionner certains de 
ces organismes et de renforcer leur contrôle. 

ki encore, la demande de pouvoirs spéciaux est soit 
inutile, soit abusive, 

Par l'entremise de ses commissaires, le Gouvernement a, 
en effet le pouvoir de corriqer les éventuelles foutes de 
gestion des organismes d'intérêt public. 
Dans chacun de ces organismes, le ou les Ministres de 

tutelle et le Ministre des Finances ont la possibilité - et le 
devoir - d'exercer le: contrôle indispensable par l'inter­ 
médiaire de leurs commissaires et délégués. 

Si ce contrôle est jugé insuffisant, c'est donc que les 
Ministres en cause J' exercent mal. 
Quant à la fusion, la suppression et la transformation de 

certains de ces orqanisrnes, le Gouvernement s'étant refusé 
à donner la moindre indication quant aux institutions qui 
sont visées par les mesures envisagées, l'opposition socialiste 
marque son désaccord à l'égard d'une action arbitraire, et, 
par-là même dangereuse. 

20. Toujours sans fondement est la demande de délé­ 
gation formulée à l'article l 0', 5°, en vue de permettre au 
Roi de « contrôler l'octroi et l'emploi de toute subvention 
à charge de l'Etat ou allouée par toute personne morale, 
elle-même subventionnée directement ou indirectement par 
l'Etat ». 

L'opposition socialiste est d'accord pour estimer que toute 
subvention accordée doit être contrôlée jusque dans son uti­ 
lisation. C'est le devoir le plus strict du pouvoir subsidiant. 
Le Gouvernement n'a pas à solliciter - ni à recevoir - 

Het ligt in de bevoegdheid van de Uitvoerende Macht de 
werking vau de overheidsdiensten te organiseren. 

In de hoofdbesturen is de mogelijke bemoeiing van de 
wetgever beperkt tot welbepaalde doch buitengewoon kiese 
zaken, zoals de aanwervingen, de prioriteiten, de cumulaties. 
Oit zijn gebieden, waarop het ondenkbaar zou zijn dat de 
Regering in de plaats van de wetgever treedt om de thans 
geldende wetten te wijzigen. 

Daartegenover dreigt het gevaar dat, door het nemen 
van op de delegatie van machten steunende besluiten op 
gebieden die onder de bevoegdheid vallen van de gewone 
verordenende overheid, de Uitvoerende Macht in de toe­ 
komst verlamd wordt. 

18, Bijzondere machten worden voorts gevraagd om « de 
mobiliteit van de beambten tussen alle Staatsdiensten, de 
Strijdkrachten en de instellingen van openbaar nut, al dan 
niet onderworpen aan de wet van 16 maart 1954, te verzeke­ 
ren». 

De Regering heeft een socialistisch amendement overge­ 
nomen en nader bepaald dat in die mobiliteit zal worden 
voorzien « met eerbiediging van de verkregen rechten». 

De mobiliteit van de: beambten kan tussen alle staats­ 
diensten worden verwezenlijkt zonder inmenging van de: 
wetgever. Zij kan eveneens worden verwezenlijkt, doch 
alleen met instemming van de betrokkenen en van de be­ 
voegde beheersorganen, tussen de instellingen van open­ 
baar nut. · 
Uit de door de Regering verstrekte commentaar blijkt 

echter dat zij voornemens is in die mobiliteit van rechts­ 
wege te voorzien. 
Een dergelijke methode wettigt het grootste voorbehoud, 

want zij maakt willekeur mogelijk en doet het gevaar rijzen 
dat de resultaten het tegenovergestelde zullen zijn van wat 
beoogd wordt, nl. de verhoging van de produktiviteit in de 
overheidsdiensten. 

19. De Regering wil bovendien « het beheer en de activi­ 
teit de:r instellingen van openbaar nut verzekeren », en de 
bevoegdheid krijgen om sommige van die instellingen af te 
schaffen, om te vormen of te fusioneren en om de controle 
ervan te verscherpen. 
Ook op dit gebied is het vragen van bijzondere machten 

overbodig of wederrechtelijk, 
De Regering kan immers via haar commissarissen even­ 

tuele fouten in het beheer van de instellingen van openbaar 
nut herstellen. 
ln elk van die instellingen hebben de toezichthoudende 

Minister of Ministers en de Minister van Financiën de mo­ 
gelijkheid - en de plicht - om door hun commissarissen 
en gemachtigden de nodige controle te doe:n uitoefenen. 
Wordt de controle ontoereikend geacht, dan is het omdat 

de Ministers die niet goed uitoefenen. 
Wat de fusie, de afschaffing en de omvorming van som­ 

mige van die instellingen betreft, kan de socialistische oppo­ 
sitie haar instemming niet betuigen met een willekeurig en 
derhalve gevaarlijk optreden, aangezien de Regering gewei­ 
gerd heeft ook maar de geringste aanwijzing te verstrekken 
in verband met de instellingen die door de voorgenomen 
maatregelen worden beoogd. 

20, Ook de in artikel 1, 5°, voorkomende vraag tot op­ 
dracht van bevoegdheid is ongegrond. Daarin worden mach­ 
ten gevraagd om de Koning in staat te stellen « de toeken­ 
ning en de aanwending te controleren van alle toelagen ten 
laste van het Rijk of verleend door elke rechtspersoon die 
zelf rechtstreeks of onrechtstreeks door het Rijk gesubsi~ 
dieerd wordt, » 

De socialistische oppositie is het er over eens dat de 
verleende toelagen tot in hun aanwending moeten worden 
gecontroleerd. Daartoe is de subsidiërende overheid vol­ 
strekt verplicht. Om een elementaire verplichting na te ko- 
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des pouvoirs spéciaux pour remplir une obligation élémen­ 
taire. Il est maître des subventions qu'il inscrit à son budget 
et de subordonner leur octroi aux conditions qu'il fixe. 

De même. il a, par l'intermédiaire de ses commissaires. 
la possibilité de contrôler les subventions accordées par des 
organismes d'intérêt public. 

Education nationale. 

21. Dans le domaine de l'enseignement, le texte du projet 
ne demande de pouvoirs spéciaux que pour les matières 
non régies par la loi du 29 mai 1959. Le champ d' applica­ 
tion de la délégation sera donc très limité, ce qui restreint 
singulièrement les possibilités de compressions, pour les­ 
quelles d'ailleurs, les Ministres responsables n'ont pas 
besoin de pouvoirs spéciaux. 

Pour le surplus, les problèmes d'enseignement constituent 
une matière particulière et délicate, qui touche à l'intérêt 
supérieur de la Nation et dans laquelle il est difficilement 
acceptable que l'Exëcutif puisse intervenir en écartant la 
compétence et le contrôle du législatif. 

Ce serait un précédent extrêmement dangereux. On pour­ 
rait d'ailleurs se demander pourquoi le gouvernement ne 
procéderait pas de la même manière dans le domaine de 
la Défense Nationale. 

22. a) Par l'article 1"', 8°, a) le Gouvernement veut 
s'arroger le droit de revoir et d'adapter Ja législation rela­ 
tive à 1' exercice des différentes branches de I' art de guérir. 

Sans doute est-il nécessaire d'adapter aux réalités pré­ 
sentes une législation vieillie. 

Mais il s'agit là d'une matière délicate qu'il n'est pas 
souhaitable de voir traiter par des pouvoirs spéciaux. 

En conséquence, le Parti Socialiste estime que c'est au 
Parlement qu'il appartient de modifier, sur les points où 
la chose est indispensable, la législation sur I' art de guérir. 

b) Quant à l'article r=, 8°, b) il constitue une rupture 
des accords conclus le 25 juin 1964 et confirmés dans les 
« textes conformes» arrêtés le 1 <>r octobre de la même année 
entre le Gouvernement, les organisations représentatives 
du corps médical et les organismes assureurs, dans le but 
de garantir un fonctionnement efficace de l'assurance mala­ 
die-invalidité. 

Le libellé même de 1' article 1 °'", 8°, b) illustre les contra­ 
dictions gouvernementales. Alors que le Gouvernement 
affirme ne pas vouloir toucher en quoi que ce soit à la loi 
du 9 août 1963 et aux lois des 24 décembre 1963, 6 juillet 
1964, 8 avril 1965 et 7 juillet 1966 qui 1' ont modifiée, il 
réclame des pouvoirs spéciaux pour se passer de solliciter 
les avis et d'attendre les propositions comme la loi le 
prévoit. 

Or, la consultation des divers organes de l'I. N.A. M.I. 
est une des garanties essentielles réclamée par tous les 
milieux intéressés au fonctionnement de l'assurance, garan~ 
tie dont le Parlement, quasi unanime, a reconnu le bien 
fondé. 

La demande du Gouverneme.nt est d'autant plus injusti­ 
fiable que Ic législateur a placé l'I, N.A. M.I. sous le 
régime dit « de la gestion paritaire» et a, de ce fait, donné 
au Ministre de tutelle le droit de se substituer aux organes 
défaillants en cas de carence. 

men, hoeft de Regering geen bijzondere machten te vra­ 
gen, noch te krijgen. Zij beschikt over de toelagen die: 
zij op de begroting uittrekt en zij kan de toekenning ervan 
afhankelijk maken van de voorwaarden die zij zelf be­ 
paalt. 
Evenzo kan zij de door de instellingen van openbaar nut 

verleende toelagen door haar commissarissen doen contro­ 
leren. 

Nationale Opvoeding. 

21. Inzake Nationale Opvoeding vraagt de tekst van 
het ontwerp slechts bijzondere machtén voor de punten 
die niet onder toepassing vallen van de wet van 29 mei 
1959. Het toepassingsgebied van de delegatie zal dus zeer 
beperkt zijn, en dit vermindert heel sterk de mogelijkheden 
voor besnoeiingen waarvoor de verantwoordelijke Ministers 
ten andere geen bijzondere machten nodig hebben. 

Daarenboven zijn de onderwijsvraagstukken een bijzon­ 
dere en delicate aangelegenheid, die het hoger landsbelang 
raakt en waarvoor men moeilijk kan aanvaarden dat de 
Uitvoerende Macht maatregelen zou kunnen nemen met 
terzijdestelling van de bevoegdheid en het toezicht van de 
Wetgevende Macht. 

Dit zou een zeer gevaarlijk precedent zijn. En men zou 
zich ten andere kunnen afvragen waarom de Regering niet 
op dezelfde manier zou optreden inzake Landsverdediging. 

22. a) Door artikel 1, 8°, a), wenst de Regering zich 
het recht toe te eigenen de wetgeving in verband met de 
uitoefening van de verschillende takken van de genees­ 
kunde te herzien en aan te passen. 
Het is ongetwijfeld nodig een reeds oude wetgeving aan 

te passen aan de huidige werkelijkheid. 
Doch dit is een zeer delicate aangelegenheid en het is 

niet wenselijk dat men hierin zou optreden met bijzondere 
machten. 
Derhalve is de Socialistische Partij de mening toegedaan 

dat het tot de bevoegdheid van het Parlement behoort de 
wetgeving betreffende de geneeskunde te wijzigen op die 
punten waar zulks nodig is. 

b) Artikel l, 8°, b), is een verbreking van de op 25 juni 
1964 gesloten akkoorden die op 1 oktober van hetzelfde 
jaar bekrachtigd werden in de « conforme teksten» waar­ 
over de Regering, de representatieve organisaties van het 
geneeskundig korps en de verzekeringsinstellingen, het eens 
werden, ten einde in een doeltreffende werking van de 
ziekte- en invaliditeitsverzekering te voorzien. 
De bewoordingen zelf van artikel 1, 8°, b}, illustreren 

het tegenstrijdige in de houding van de Regering, Enerzijds 
bevestigt de Regering dat zij hoegenaamd niet wil raken 
aan de: wet van 9 augustus 1963 en aan de wetten van 
24 december 1963, 6 juli I 964, 8 april 1965 en 7 juli 1966 
welke de eerstgenoemde wet hebben gewijzigd; anderzijds 
vraagt zij bijzondere machten om te kunnen afzien van de 
adviezen en niet te moeten wachten op de voorstellen, zoals 
de wet bepaalt. 
Welnu, de raadpleging van de verschillende organen 

van de R. I. Z. LV. is één van de voornaamste waarborgen 
die geëist werd door alle bij de werking van de verzekering 
betroffen kringen; het is een waarborg waarvan het Parle­ 
ment praktisch eenparig de gegrondheid erkend heeft. 
Wat de Regering vraagt is des te minder te verantwoor­ 

den daar de wetgever het R. 1. Z. I. V. onder het zoge­ 
naamde stelsel « van paritair beheer» geplaatst heeft en 
daartoe aan de Minister, die met het toezicht belast is, het 
recht heeft gegeven zich in de plaats te sellen van de in 
gebreke blijvende organen. 



[ 239] 356 ( 1966-1967) N. 9 

23. Le secteur des pensions des travailleurs appointés et 
salariés n'échappe pas à la demande de pouvoirs spéciaux 
du Gouvernement. Celle-ci est d'autant plus incompréhen­ 
sible que le pouvoir exécutif détient déjà de larges déléga­ 
tions en la matière et que le Parlement a toujours été 
attentif à améliorer la législation conditionnant le sort des 
pensionnés. Plusieurs propositions de lois attendent d'ail­ 
leurs, depuis plusieurs mois. la bonne volonté du Ministre 
compétent, pour être discutées. 

Sur ce point comme sur d'autres, le Gouvernement se 
refuse à préciser la portée des mesures qu'il compte pren­ 
dre, ce qui n'est pas acceptable étant donné l'importance 
de la matière traitée. La seule chose certaine qui découle 
des explications fournies est que les pensionnés n'ont pas 
à attendre une amélioration de leur sort en 1967. 

24. Tout aussi imprecis est l'article Jer. 10°. donnant 
au Roi le pouvoir d'instaurer un statut social des travail­ 
leurs indépendants. notamment par la révision des régimes 
d'allocations familiales, de pension et d'assurance contre 
la maladie et l'invalidité. Personne ne met en doute la 
nécessité d'harmoniser les lois en vigueur et d'élaborer, à 
leur départ, un véritable statut social des travailleurs indé­ 
pendants. 

Par contre beaucoup, parmi les intéressés, estiment qu'il 
n'est pas souhaitable: de réaliser cet objectif en faisant usage 
des pouvoirs spéciaux. 

S'il est vrai que le régime de la sécurité sociale des tra­ 
vailleurs salariés a été établi, en décembre 1944, par un 
arrêté-loi, chacun conviendra que les circonstances actuelles 
ne présentent aucun point de comparaison possible avec 
celles d'alors. 

L'élaboration du statut envisagé, au sujet duquel le Gou-, 
vernement ne fournit aucune précision valable, risque d'en­ 
traîner des options fondamentales dont le Parlement ne peut 
être écarté. 

C'est pourquoi, les socialistes, ont proposé en commission 
la suppression pure et simple du 10° de l'article premier. 

25. Le Gouvernement réclamait encore des pouvoirs spé­ 
ciaux afin « d'accentuer dans certains secteurs la politique 
du progrès social global». Il s'est rendu compte de la 
faiblesse d'une telle: formule et a amendé son texte original 
en énonçant les septs objectifs qu'il veut atteindre: 

a) I' extension de l'assurance « soins de santé» aux han­ 
dicapés mentaux; 

b) I' extension des allocations familiales à des cas parti­ 
culièrement dignes d'intérêt; 

c) l'élaboration d'un statut social des handicapés graves; 

d) l'adaptation de la sécurité sociale au travail à temps 
partiel; 

eJ une meilleure protection de la femme au travail; 
f) l'adaptation de la législation sur l'immigration; 
g) l'octroi d'une bonification de la pension des ouvriers 

et des employés par année supplémentaire de travail au-delà 
de l'âge normal de la pension. 

11 est. incontestable que l'intervention du législateur est 
nécessaire pour réaliser les objectifs cités aux points a), e) 
et g). En ce qui concerne les allocations familiales, elle est 
exigée pour faire bénéficier de ces allocations les enfants 
d'étudiants, mais elle n'est pas indispensable pour régler 
d'autres cas (ex. enfants de détenus). 

23. De pensioensector van de loon- en weddetrekkenden 
ontsnapt ook niet aan het verzoek om bijzondere machten 
van de Regering. Oit is des te minder te begrijpen daar de 
Uitvoerende Macht ter zake reeds over een uitgebreide dele­ 
gatie beschikt en het Parlement steeds zijn aandacht 
gewijd heeft aan de verbetering van de wetgeving betreffen­ 
de het lot van de gepensioneerden. Er zijn trouwens ver­ 
schillende wetsvoorstellen waarvoor sinds verscheidene 
maanden op de goede wil van de bevoegcie Minister 
gewacht wordt opdat zij besproken kunnen worden. 
Het is met dit punt zoals met andere ; de Regering weigert 

de draagwijdte te preciseren van de maatregelen die zij van 
plan is te treffen, wat niet aanvaarbaar is gezien het belang 
van de behandelde stof. Het enige wat met zekerheid uit 
de verstrekte uitleg kan afgeleid worden, is dat de gepen­ 
sioneerden in 1967 geen lotsverbetering moeten verwach­ 
ten. 

24. Artikel I, 10°, dat de Koning machtigt een sociaal 
statuut voor de zelfstandige arbeiders in te voeren, inzon­ 
derheid door de herziening van de regelingen inzake kin­ 
derbijslag, pensioenen en z iekte- en invaliditeitsverzekering, 
is even onduidelijk. Niemand betwist de noodzaak de thans 
geldende weten te harmoniseren en op die grondslag een 
werkelijk sociaal statuut voor de zelfstandigen uit te werken. 

Daarentegen zijn velen van de betrokkenen de mening 
toegedaan dat het niet wenselijk is deze doelstelling te 
verwezenlijken door gebruik te maken van de bijzondere 
machten. 
Weliswaar is het zo dat de regeling betreffende' de 

maatschappelijke zekerheid der werknemers in december 
1944 werd ingevoerd door een besluitwet, doch iedereeen 
zal wel moeten toegeven dat de huidige omstandigheden op 
geen enkel punt. de vergelijking kunnen doorstaan met die 
van toen. 

De uitwerking van dit statuut, waarover de Regering niet 
de minste aanvaardbare uitleg geeft, kan fundamentele 
opties met zich brengen, en bij de keuze daarvan mag het 
Parlement niet uitgesloten worden. 
Om die redenen hebben de socialisten in de Commissie 

de eenvoudige weglating voorgesteld van l 0° van artikel 1. 

25. De Regering verzocht nog om bijzondere machten 
ten einde « in verscheidene sectoren de politiek van glo­ 
bale sociale: vooruitgang te accentueren». Zij heeft de zwak­ 
heid van deze formule ingezien en heeft haar oorspronke­ 
lijke tekst gewijzigd en de zeven doelstellingen welke zij 
wenst te bereiken, bekendgemaakt : 

a) de geneeskundige verzorging uit te breiden tot de 
geestelijk gehandicapten; 

b) de kinderbijslag uit te breiden tot de gevallen welke 
een bijzondere aandacht verdienen; 

c) een sociaal statuut voor de ernstig gehandicapten op te 
stellen; 

dj de sociale zekerheid aan te passen aan de part-time 
arbeid; 
e) de arbeidende vrouw beter te beschermen; 
f) de wetgeving op de immigratie aan te passen; 
g) een toeslag bij het rustpensioen van arbeiders en be­ 

dienden toe te kennen per bijkomend jaar arbeid boven de 
normale pensioenleeftijd». 

Het kan niet betwist worden dat maatregelen van de wet­ 
gever noodzakelijk zijn om de onder a), e) eng) bedoelde 
doelstellingen te bereiken. Wat de kinderbijslag betreft, is 
zulks vereist om die bijslag tot de kinderen van de studen­ 
ten uit breiden, maar niet onontbeerlijk om andere geval­ 
len te regelen (bv. kinderen van g~detineerden). 
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De même, en ce qui concerne le « statut soda! des han­ 
dicapés graves», l'intervention éventuelle du législateur 
est fonction de son contenu, lequel n'a fait l'objet d'aucune 
précision. 
Par contre, l'Exécutif dispose de pouvoirs suffisants pour 

adapter la sécurité sociale au travail à temps partiel au 
moyen d'arrêtés royaux. Il en est d'ailleurs de même pour 
la règlementation relative à l'immigration. 

Toutefois. même là où l'intervention du législateur est 
requise, les pouvoirs spéciaux réclamés par le Gouverne­ 
ment ne se justifient pas, si ce n'est pour imposer sa con­ 
ception dans des matières dont plusieurs ont donné lieu à 
des initiatives parlementaires. 

La question qui se pose est donc de savoir si, dans ce 
pays, le progrès social doit être abandonné au bon vouloir 
de l'exécutif. 

Dispositions fiscales. 

26. L'article 2 du projet qui contient des dispositions fis­ 
cales appelle les observations suivantes : 

a) Les alinéas premier et second concernent les impôts 
directs. Ils sont libellés en termes définitifs, c'est-à-dire 
qu'ici, le législateur fait son œuvre. Les alinéas 3, 4 et 5 
au contraire constituent autant de blancs-seings permettant 
à l'exécutif de modifier les lois existantes, sans même être 
tenu par les indications d'intention exprimées dans l'exposé 
des motifs. 

Et paradoxe, ce sont les mesures légalement définies que 
le Gouvernement affirme ne vouloir exécuter qu'êventuelle­ 
ment et plus tard, alors que ce sont celles non encore défi­ 
nies qu'il considère comme urgentes. 

b) La proportion des impôts nouveaux accroîtra encore 
le déséquilibre déploré en Belgique entre impôts directs et 
indirects. 

Les nouveaux impôts directs doivent rapporter 2 271 mil­ 
lions à diminuer d'exonérations, soit : 1 771 millions. 

Les autres taxes doivent rapporter : 3 872 millions. 

La distorsion sera d'autant plus importante que seule la 
dernière catégorie sera perçue immédiatement. 

c) La majoration prévue pour les revenus dépassant 
500 000 F ne corrige pas le caractère anti-démocratique de 
la courbe que présentent les taux des impôts directs. La 
progressivité en dessous de 750 000 F est très supérieure à 
celle qui frappe les revenus plus élevés, d'autant plus que la 
limite de 50 % vient raboter rapidement la progressivité. 
li convient de préciser que cette prétendue « garantie» 
( la limite de 50 % ) ne bènéficie gu · à 450 contribuables. 
d) L'aggravation des taxes indirectes est peu compatible 

avec les objectifs de relance économique. Elle exercera une 
influence néfaste sur l'évolution des prix, alors que le 
Gouvernement n'énonce aucune intention en matière de 
politique des prix. 

e] En deux de ses dispositions, le projet méconnait le 
principe constitutionnel de l'annalité de l'impôt. 
f) L'incorporation du décime additionnel à l'impôt, pour 

le calcul du plafond de 50 % est, par ailleurs. une mesure 
inique, car elle exonère ainsi de la nouvelle taxe de crise et 
partant du moindre effort de solidarité, les quelques een- 

En in verband met het sociaal statuut voor de ernstig ge­ 
handicapten hangen eventuele maatregelen van de wetgever 
af van de inhoud ervan, en daarover is geen nadere toe­ 
lichting verstrekt. 
Daarentegen beschikt de Uitvoerende Macht over vol­ 

doende bevoegdheden om de sociale zekerheid bij wege van 
koninklijke besluiten aan de part-time arbeid aan te passen. 
Hetzelfde geldt ook voor de reglementering op de immi­ 
gratie 
Maar zelfs op de gebieden, waarvoor maatregelen van de 

wetgever vereist zijn, zijn de door de Regering aanqe­ 
vraagde bijzondere machten niet verantwoord, tenzij om 
haar opvatting op te leggen in zaken die in verscheidene 
gevallen aanleiding hebben gegeven tot parlementaire ini­ 
tiatieven, 

Men kan zich dus afvragen of de sociale vooruitgang in 
dit land aan het goedvinden van de Uitvoerende Macht 
moet worden overgelaten. 

Fiscale bepalingen. 

26. Bij artikel 2 van het ontwerp. dat de fiscale bepalin­ 
gen_ bevat, moeten de volgende opmerkingen worden 
gemaakt: 

aJ De leden l en 2 hebben betrekking op de directe 
belastingen. De tekst ervan is definitief, d.w.z. dat de 
Wetgevende Macht dit punt in bijzonderheden regelt. De 
leden 3, 4 en 5 daarentegen zijn even zovele blanco-voir 
machten, welke de Uitvoerende Macht in staat moeten 
stellen wijzigingen aan te brengen in de bestaande wetten, 
zonder zelfs verplicht te zijn rekening te houden met de 
intentionele aanwijzingen die in de Memorie van toelich­ 
ting worden gegeven. 

Paradoxaal genoeg bevestigt de Regering dat zij juist 
de wettelijk geregelde maatregelen slechts eventueel en 
pas later ten uitvoer wil leggen, terwijl zij de nog niet 
geheel uitgewerkte maatregelen als het meest dringend 
beschouwt. 

b) Ingevolge de nieuwe belastingen zal het in België 
aangeklaagde onevenwicht tussen directe en indirecte belas­ 
tingen nog toenemen. 
De nieuwe directe belastingen moeten 2 271 miljoen op­ 

brengen, min de vrijstellingen, wat 1 771 miljoen zal ople­ 
veren. 

De andere belastingen zullen 3 872 miljoen moeten op­ 
brengen. 
De distorsie zal des te groter zijn, daar slechts de laatste 

categorie onmiddellijk zal worden geheven. 
c} De voor de inkomsten boven 500 000 F in uitzicht 

gestelde vermeerdering zal het antidemocratische karakter 
van de kurve der tarieven van de directe belastingen niet 
verbeteren. De progressiviteit beneden 750 000 F ligt heel 
wat hoger dan die welke de hoogste inkomens treft, te meer 
daar de 50 o/o-grens de progressiviteit snel afremt, Er moet 
worden op gewezen dat deze voorgewende « garantie » ( de 
50 % ) slechts ten goede komt aan 150 belastingplichtigen. • 
d) De verzwarinq van de indirecte belastingen is be­ 

zwaarlijk verenigbaar met de doeleinden van de econo­ 
mische herleving. Zij zal een nadelige invloed op de ont­ 
wikkeling van de prijzen uitoefenen, te meer daar de Rege­ 
ring geenszins het voornemen schijnt te koesteren iets te 
doen aan het prijsbeleid. 

e) Twee van de bepalingen van het ontwerp zijn in strijd 
met het beginsel van de eenjarigheid der belasting. 

{) De opneming van de opdeciemen in de belasting voor 
de berekening van de 50 %-grens is overigens een onrecht­ 
vaardige maatregel. want aldus worden van de nieuwe cri­ 
sisbelasting en bijgevolg van ook maar de miniemste daad 
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taines de contribuables jouissant des plus gros revenus 
alors que, d'autre part, par l'absence de toute nouvelle 
indexation des barèmes fiscaux et compte tenu de la rapide 
progressivité existante en ce qui les concerne. un réel effort 
fiscal supplémentaire est également sournoisement imposé 
à la grossr. masse des petits et moyens contribuables. Le 
principe de base de tout système fiscal moderne selon lequel 
Ja participation des citoyens à l'impôt est fonction de leur 
faculté contributive est de la sorte renié. 

g) La lutte effective contre la fraude fiscale estimée à 
plus ou moins 30 milliards. soit environ 15 % des recettes 
budgétaires dépend essentiellement de la volonté politique 
de mener une telle lutte et non d'une éventuelle adaptation 
des moyens prévus par la législation actuelle. 

Les administrations fiscales sont légalement armées pour 
lutter systématiquement et méthodiquement contre la fraude. 
Mais nombre de dispositions restent inutilisées par ce que 
la volonté politique fait défaut. 

Il importe de relever ici que l'indispensable assainisse­ 
ment budgétaire, tant en recettes qu'en dépenses - au 
travers de la lutte contre la fraude et l'évasion fiscale - 
non seulement permettraient de dégager d'importantes res­ 
sources, mais encore de réaliser de substantielles et véri­ 
tables économies. 

Tels sont les motifs essentiels pour lesquels, indépen­ 
damment de ceux qu'il se réserve de formuler au cours de 
la discussion publique, l'opposition socialiste refuse de voter 
le projet n° 356. 

van solidariteit de enkele honderden belastingplichtigen met 
de grootste inkomens uitgesloten, terwijl anderzijds. wegens 
de afwezigheid van enigerlei nieuwe indexering der belas­ 
tingtarieven. en rekening houdend met de bestaande snelle 
progressiviteit voor de grote massa der kleine en middel­ 
grote belastingplichtigen, tegelijkertijd in het geniep een 
supplementaire fiscale inspanning van deze laatsten wordt 
gevraagd. De grondslag van elk modern belastingsysteem, 
volgens hetwelk de deelneming van de onderdanen in de 
belasting afhangt van hun contributievermogen wordt op 
die wijze verloochend, 
g) Om de belastingontduiking, die op ongeveer 30 miljard 
wordt geraamd - dit is zowat 15 % van de belastingont­ 
vangsten ~ doelmatig te kunnen bestrijden, moet in de 
eerste plaats een politiek verlangen daartoe aanwezig zijn, 
dat er niet mag op gericht zijn de bij de huidige wetgeving 
beschikbare middelen eventueel aan te passen. 

De belastingdiensten zijn wettelijk gewapend om het 
bedrog stelselmatig en methodisch tegen te gaan. Maar tal 
van bepalingen blijven zonder uitwerking, omdat de poli­ 
tieke wil ontbreekt. 

In dit verband moet worden opgemerkt dat de onont­ 
beerlijke budgettaire saneringen op het gebied van de ont­ 
vangsten zowel als op dat van de uitgaven - afgezien 
van de bestrijding van het fiscaaal bedrog en de belasting­ 
ontduiking - het niet slechts mogelijk zouden maken grote 
bedragen op te leveren, maar dat daarmede bovendien aan­ 
zienlijke en werkelijke bezuinigingen verkregen zouden 
kunnen worden. 
Ziedaar de voornaamste beweegredenen ,_ naast die 

welke. de socialistische oppositie zich het recht voorbe­ 
houdt tijdens de openbare bespreking naar voren ten bren­ 
gen - waarom deze oppositie weigert het ontwerp n" 356 
goed te keuren. 

L. COLLARD. 
H. BROUHON, 
F. DETIEGE. 
E. LACROIX. 
E. LEBURTON, 
J. MERLOT, 
M. A. PIERSON. 
H. SIMONET, 
J. VAN EYNDE. 
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ANNEXE J. 

Dispositions législatives vrsees au § 4 de l'article 2 
du texte adopté par la Commission. 

BIJLAGE I. 

Wetsbepalingen bedoeld in § 4 van artikel 2 
van de tekst aangenomen door de Commissie. 
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l . Code des droits de succession. 

Art, 8. Dans le cas d'un contrat renfermant une stipulation au profit 
d'un tiers nommément désigné, les sommes ou valeurs que le tiers est 
appelé à recevoir à titre gratuit au décès du stipulant sont considérées 
comme recueillies à titre de legs par le bénéficiaire dans la succession 
du stipulant, si la stipulation n'a pas été assujettie au droit d'enregis­ 
trement établi pour les donations. 
Le tiers est présumé recevoir à titre gratuit, sauf preuve contraire. 

Si la stipulation est faite par un époux au profit de son conjoint 
dans les conditions prévues au premier alinéa ci-dessus, les sommes ou 
valeurs qui adviennent au bënéftclatre sont considérées comme recueil­ 
lies à litre de legs à concurrence de leur montant intégral; la circon­ 
stance que la stipulation est réciproque n'enlève pas à celle-ci le 
caractère de libéralité. 
Le présent article est également applicable aux sommes ou valeurs 

qu'une personne est appelée à recevoir à titre gratuit au décès de 
celui qui a contracté une assurance sur la vie à ordre ou au porteur. 

11 n'est pas applicable aux rentes et capitaux constitués en exécution 
d'une obligatlon légale. 

Art. 13. La preuve à administrer en vertu des articles 8, 2• alinéa, 
9, 10, 3• alinéa, 11. 1" alinéa, et 12, peut être fournie par tous moyens 
de droit commun, témoins et présomption compris. 

Art. 25. Dans les cas visés à l'article 37, 2°, 3°, -4° et 6°, il y a lieu 
de déclarer comme valeur imposable la valeur des biens au jour du 
jugement, de la transaction ou de l'événement. 

INHOUD. 

Wetboek der successierechten . 
Wetboek der reqistratic-. hypotheek- en griffierechten 
W etboek der zegel rechten ... 
Wetboek der met het zegel gelijkgestelde taksen 
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2-42 
246 
252 
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l. Wet bock der successierechten, 

Art. 8. In geval van contract vervattcnde een beding ten voordele 
van een bij name aangeduide derde, worden de sommen of waarden, 
welke de derde geroepen is bij het overlijden van de bedingcr kosteloos 
te ontvangen, geacht door de verkrijger als legaat uit de nalatenschap 
van de bedinger te zijn verkregen, indien het beding niet aan het voor 
de schenkingen gevestigde registratierecht werd onderworpen. 
De derde wordt ondersteld kosteloos te ontvangen, behoudens tegen­ 

bewijs. 
Wordt het beding gemaakt door een echtgenoot ten behoeve van 

zijn medeëchtgenoot onder de voorwaarden voorzien bij bovenstaande 
eerste alinea, dan worden de sommen of waarden, die de verkrijger 
toevallen. geacht als legaat tot beloop van hun algeheel bedrag ver­ 
kregen te zijn; de omstandigheid dat het beding wederkerig is, ont­ 
neemt daaraan niet de aard van bevoordeling, 
Dit artikel is mede van toepassing op de sommen of -waarden die 

een persoon geroepen is kosteloos te ontvangen bij het overlijden van 
hem, die een levensverzekertnq aan order of aan toonder heeft aan­ 
gegaan. 
Het is niet van toepassing op de renten en kapitalen gevestigd ter 

uitvoering van een wettelijke verplichting. 

Art. 13, Het krachtens artikelen 8, 2° alinea, 9, 10, 3• alinea, 
11. 1 • alinea, en 12 te leveren bewijs, kan door alle gewone rechts­ 
middelen, ook door getuigen en vermoedens, bijgebracht worden, 

Art. 25. ln de in artikel 37, 2°, 3°, 4° en 6°, bedoelde gevallen bestaat 
er aanleidinq om de waarde der goederen ten dage van het vonnis, van 
de dading of van de gebeurtenis, als belastbare waarde aan te geven. 

Art. 37. li y a lieu de déposer une nouvelle dëclaratlon: 

1 ° dans le cas d'un legs soumis à autorisation ou approbation, fait 
à une personne morale, lorsqu'Intervlent l'autorisation ou l'approbation, 
si à ce moment les droits n'ont pas encore été payés; 

2° quand postérieurement à I' ouverture de la succession la consistance 
active de celle-cl est augmentée, solt par suite de l'arrivée d'une condi­ 
tion ou de tout autre événement, soit par la solution d'un litige, à moins 
que l'augmentation d'actif ne solt la conséquence d'une résolution pro­ 
venant de lïnexécutlon par les héritiers, légataires ou donataires, des 
conditions d'un contrat; 
3° quand survient un changement dans la dévolution de l'hérédité; 
4° en cas d'accroissement ou de réversion de propriété, d'usufruit ou 

de tout autre droit temporaire ou viager provenant d'une disposition à 
cause de mort, prise par le défunt; 
5° en cas de cessation d'usufruit rendant exigible un droit de succes­ 

sion terni en suspens du chef de lil nue propriété en vertu de l'article 79, 
lorsque l'héritier nu propriétaire on ses ayants cause parviennent il ];, 
jouissance du plein domaine par le décès de l'usufruitier ou par l'e xpi­ 
ratoiu du terme fixe ou Incertain pour lequel l'usufruit a etë constitué: 

6° en cas de fidéicommis, lorsque les biens grevés de la charge de 
destitution passent à l'appelé. 

Art. 38. La déclaration de succession doit être déposée : 

1 ° en cas de décès d'un habitant du royaume : par les héritiers, léga­ 
taires et donataires universels, à l'exclusion de tous autres légataires 
ou donataires. nu bureau des droits de succession dans le ressort duquel 
le défunt a eu son dernier domlctle. 
Toutefois. en cas d'inaction des héritiers, légataires et donataires 

universels, les Iéqataires et donataires à titre universel ou particulier 

Art, 37, Een nieuwe aangifte moet ingeleverd worden 

I" in het geval van een aan machtiging of goedkeuring onderworpen 
legaat gemaakt aan een rechtspersoon, wanneer de machtiging of de 
goedkeuring voorkomt, indien. op dat ogenblik, de rechten nog niet 
betaald zijn; 
2° wanneer, na het openvallen van de nalatenschap, de actieve samen­ 

stelling ervan vermeerderd wordt, hetzij ingevolge het intreden van 
een voorwaarde of vau elk ander voorval. hetzij door de oplossing van 
een geschil, tenzij de vermeerdering van actief het gevolg weze van een 
ontbinding voortkomende van het niet-uitvoeren, door de erfgenamen, 
legatarissen of begiftigden, van de voorwaarden van een contract; 

3° wanneer een verandering in de devolutie van de erfenis ontstaat; 
1° in geval van aanwas of van teruqvallinq van eigendom, vruchtqe., 

bruik of van al ander tijdelijk of levenslang recht voortkomende van 
een terzake des doods door de overledene genomen ·beschikking; 

5° in ·geval van ophouding van vruchtgebruik dat een krachtens 
artikel 79 uit hoofde van de blote eigendom h1 schorsing gehouden 
successierecht opvorderbaar maakt, wanneer de erfgenaam blote eige­ 
naar of zijn rechtverkrijgenden tot het genot van het volle goed komen 
door het overlijden van de vruchtgebruiker of door het verstrljken van 
de vaste of onzekere termijn waarvoor het vruchtgebruik gevestigd 
werd; 

6° in geval van Hdercomrnls. wanneer de met de last van teruggaaf 
bezwaarde goederen aan de verwachter overgaan, 

Art. 38. De aangifte van successie dient ingeleverd 

l • ln geval van overlijden van een Rijksinwoner : door de erfgena­ 
men, de algemene legatarissen en begiftigden, met uitsluiting van alle 
andere legatarissen of begiftigden. ten kantore der successierechten in 
het gebied waarvan de overledene zijn laatste domicilie. had. 
Evenwel. in geval van stilzitten der erfgenamen, alqcmene legataris­ 

sen en begiftigden, zijn de legatarissen en begiftigden ter algemenen of 
I' 
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sont tenus, sur Ja demande du receveur. faite par lettre recommandée à 
la poste, de déposer la déclaration pour cc qui les concerne, et ce au 
plus tard dans le mois du dépôt du pli à la poste. 
En cas de dévolution de toute Ia communauté à l'époux survivant, en 

vertu d'une convention de mariage non sujette aux règles relatives aux 
donations, le bénéficiaire est tenu de déclarer l'actif et le passif de la 
communauté; 

2° en cas de décès d'un non-habitant du royaume : par les héritiers. 
légataires ou donataires des immeubles situés en Bclqique. au bureau des 
droits de succession dans Ie ressort duquel ces biens sont situés. 

Si les immeubles recueillis par un même héritier, légataire ou dona­ 
taire sont situés dans le ressort de différents bureaux, le bureau compé­ 
tent est celui dans Ie ressort duquel se trouve la partie des biens qui 
présente le revenu cadastral le plus élevé; 

3° en cas d'absence : par les personnes tenues de déclarer en vertu du 
1 • et du 2° du présent article, au bureau du dernier domicile de l'absent 
dans le royaume, s'il s'agit du droit de succession, et au bureau de la 
situation des biens comme il est dit au 2° ci-avant, s'il s'agit du droit 
de mutation par décès; 

4° dans le cas prévu â l'article 37, 1 ° : par la personne morale 
instituée, au bureau où l'impôt reste â payer: 

5° dans les cas visés â l'article 37, 2° à 4° : par les personnes 
désignées ci-avant, à moins que l'événement ne profite qu'à certains 
héritiers, légataires ou donataires, auquel cas ceux-ci sont seuls tenus 
de déclarer. La déclaration est déposée au bureau où a été faite Ja 
première déclaration; 

6° en cas de cessation d'usufruit : par les héritiers nus propriétaires 
ou leurs ayants cause, au bureau où les droits dus pour la transmission 
de la nue propriété sont demeurés en suspens; 

7° en cas de fidéicommis : par l'appelé seul, si la transmission a lieu 
en suite du décès de l'héritier grevé, et par l'appelé et le grevé, si les 
biens passent à l'appelé du vivant du grevé, au bureau où a été déclarée 
la succession de l'auteur de la disposition. 

Àrt. 40 (modifié par Fertiele JO de la loi du 9 mai 1959). Le délai 
pour le dépôt de la déclaration de succession est de cinq mois à 
compter de la date du décès, si celui-ci est survenu dans le royaume; 
de six mois, si le décès est survenu dans un autre pays d'Europe, et 
de sept mois, si le décès est survenu hors d'Europe. 

En cas d'absence, le délai court â compter de la date du jugement 
d'envoi en possession ou du premier acte constatant la prise de posses­ 
sion. 
En ms de legs à une personne morale, le délai pour la déclaration 

nouvelle prévue i) l'article 37, 1°, court à compter de la date de 
l'autorisation ou de l'approbation. 
En cas de survenance d'événements prévus à l'article 37, 2' à 4°, 

le délai court, s'il s'agit d'un droit litigieux., à compter de la date du 
jugement ou de la transaction et, dans les autres cas, à compter de 
l'événement. 
En ms de cessation d'usufruit, le délai court à compter de la date 

de la consolidation visée à l'article 37, 5°. 

En cas de fidéicommis, le délai court à compter de la date d(' la 
dévolution opérée par le décès du grevé ou autrement. Si la dévo­ 
lution a lieu anticipativemeut en vertu d'un contrat. Ja date et le 
lieu du contrat sont assimilés à la date et au lieu du décès. 

Art. 42 (modifié par les Articles 16 de l'arrêté rosj«! 11° 9 du 3 iuit­ 
let 1939 et 7 de ln loi du 14 aolÏI 1947). La déclaration de succession 
porte: 

L Les nom, prénoms, profession. domicile, lien et date de nais­ 
S"11CC du déclarant et, Ic cas échéant, du mari de la déclarante: 

II. Les nom, prénoms. profession, domicile, lieu et date de nuis­ 
sauce de la personne décédée, et, le cas échéant, de son marl: le 
lieu et la date du décès de la personne défunte: 

!IL Les nom, prénoms. profession. domicile, lieu et date de nais­ 
sance des personnes ayant la qualité d'héritiers, légataires et dona­ 
taircs et, le cas échéant, de leur mari; le degré de parenté entre le 
défunt et ses héritiers, léqatnircs et donataires; cc qui est recueilli 
p.11· chacun d'eux; le titre en vertil duquel ils viennent à ln succes­ 
sion: les nom, prénoms, profession, domicile. lieu et date de nais­ 
sauce des enfants légitimes qu'ils avaient au jour de l'ouverture de 
la succession; les nom, prénoms, llcu et date de naissance et de décès 
des enfants légitimes prédécédés en bissant eux-mêmes des enfants léql­ 
times en vie au jour du décès du défunt; les nom, prénoms, profession, 
domicile. lieu et date de naiss.ince de ceux-ci; 

bijzonderen titel ertoe gehouden. op aanzoek van de ontvanger bij aan­ 
getekende brief. de aangifte in te leveren voor datgene wat hen betreft, 
en zulks uiterlijk binnen de maand na de afgifte van het stuk ter post. 

In geval van devolutie van geheel de gemeenschap aan de overlevende 
echtgenoot, krachtens een niet aan de regelen betreffende de schenkin­ 
gen onderworpen huwelijksovereenkomst. is de genieter ertoe gehouden 
het actief en het passief der gemeenschap aan te geven; 

2" in geval van overlijden van een persoon die geen Rijksinwoner is : 
door de erfgenamen, legatarissen of begiftigden der in België gelegen 
onroerende goederen, ten kantore der successierechten in welks gebied 
deze goederen gelegen zijn. 
Zo de door eenzelfde erfgenaam. legataris of begiftigde verkregen 

onroerende goederen gelegen zijn in het ambtsgebied van verscheidene 
kantoren, is het bevoegd kantoor dit binnen het gebied waarvan zich het 
deel der goederen bevindt dat de hoogste kadastrale opbrengst vertoont; 

3" ingeval van afwezigheid : door de personen die krachtens het 1" 
en 2° van dit artikel tot aangifte verplicht zijn, ten kantore van de 
laatste woonplaats van de afwezige in het Rijk, indien het gaat om het 
successierecht, en ten kantore van de ligging der goederen, zoals in 
vorenstaand 2° is aangeduid, indien het gaat om het recht van overgang 
bij overlijden; 

4° in het geval voorzien in artikel 37, 1 • : door de ingestelde rechts­ 
persoon, ten kantore waar de belasting nog te betalen blijft; 

5° in de gevallen bedoeld in artikel 37, 2° tot 4° : door de hiervoren 
aangewezen personen, tenzij slechts bepaalde erfgenamen, legatarissen 
of begiftigden uit de gebeurtenis voordeel trekken, in welk geval deze 
alleen tot aangifte zijn verplicht. De aangifte moet worden inqeleverd 
ten kantore waar de eerste aangifte werd neergelegd; 

6° in geval van ophouding van vruchtgebruik : door de erfgenamen 
blote eigenaars of hun rechtverkrijgenden. ten kantore waar de voor 
de overdracht van de blote eigendom verschuldigde rechten in schorsing 
gebleven zijn: 

7• in geval van Iideïcommts : door de verwachter alleen, indien de 
overdracht geschiedt ten gevolge van het overlijden van de bezwaarde 
erfgenaam, en door de verwachter en de bezwaarde, wanneer de goe­ 
deren op de verwachter overgaan tijdens het leven van de bezwaarde, 
ten kantore waar de nalatenschap van hem die de beschikking gedaan 
heelt aangegeven werd. 

Art. iO ( l}ewijzigd bij artikel 10 der wet van 9 mei 1959). De ter­ 
mijn voor het inleveren van de aanqlfte van nalatenschup is vijl 
maand, te rekenen van de datum van het overlijden, wanneer dit zich 
in het Rijk heeft voorgedaan; zes maand, wanneer het overlijden in 
een ander land van Europa. en zeven maand, indien het overlijden 
buiten Europa heelt plaats gehad. 

In geval van afwezigheid, gaat de termijn in met de datum van het 
vonnis van inbezitstelling of van de eerste akte die van de inbezitneming 
laat blijken. 
Gaat het om een aan een rechtspersoon gedaan legaat, zo loopt 

de voor de nieuwe aangifte in artikel 37, l ", voorziene termijn te 
rekenen van de datum der mnchtiging of goedkeuring. 
ln geval van intreden van voorvallen voorzien in artikel 37, 2' 

tot 1", loopt de termijn, indien het gaat om een betwist recht, te rekenen 
van de datum van het vonnis of van de dadlnq en, in de andere 
gevallen. te rekenen van de gebeurtenis. 
ln geval van ophouding van vruchtgebruik, loopt de termijn te 

rekenen van de datum van de onder artikel 37, 5°, bedoelde ver­ 
mcnginlJ. 

In geval van hdercornnus, loopt de termijn te rekenen van de 
datum der door het overlijden van de bezwaarde of anders teweeq­ 
qebrachtc devolutie. Zo de devolutie krachtens een contract bi) ver­ 
vroeging geschiedt, worden datum en plaats van het contract met datum 
en plaats van het overlijden gelijkgesteld. 

Art. 42 ( gewijzigd door artikels 16 van het koninklijk besluit nr 9 
var1 3 Juli 1939 e11 7 der wet van 14 Augustus 1947). De aanqifte 
van nalatenschap vermeldt : 

L Në1<1m, voornamen, beroep, domicilie, plaats en datum van 
geboorte van de aangever en, dcsvoorkomcnd, van de echtgenoot der 
aanqcclster: 

IL Naam, voornamen, beroep, domicilie, plaats en datum van 
geboorte van de overleden persoon en. desvoorkomend, van h1111r echt­ 
ùenoot: plaats en datum van het overlijden van de a/lijvige; 

Ill. Naam. voornamen. beroep, domicilie, plaats en datum van 
gebcortc van de personen die de hoedanigheid hebben van erfqc­ 
namen. legatarissen en begiftigden en, desvoorkomeud, van hun echt­ 
genoot; gri!ad van verwantschap tussen de overledene, en zijn crfqc­ 
namen, legatarissen Cil begiftigden; wat door elk hunner wordt ver­ 
kreqcn: de titel krachtens welke zij tot de nalatenschap komen: naam, 
vooruameu, beroep. domicilie, gcboorteplaills en -datum van de wet­ 
tige kinderen die Zij hadden ten dage van het openvallen der nalaten­ 
schap: naam, voorn.unen, plaats en datum van geboorte en van over­ 
lijden der wettige kinderen die vöórovcrlcdcn waren en ten da1)e van 
het overlijden van de erflater zelf wettiqe kinderen in leven achter­ 
lieten; naarn. voornamen, beroep. domicilie, qeboortcplnats en -daturn 
van cvcnbcdocldc kinderen; 
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Art. 46, ( Arrété royal n° 65 du 29 novembre 1939, art. t=. modifié 
par les articles 3 de Fnrrèté-loi du 4 mai 1940 cl 2, n'' 7, de la loi dr, 
16 juin 1947.) Si les biens meubles corporels délaissés par le défunt 
sont. au jour du décès, assurés contre l'incendie, Ic vul ou tous autres 
risques, les déclarants doivent: 

I" annexer à la déclaration une copie de toutes les polices en cours, à 
délivrer par l'assureur, comme il est dit à l'article 103'; 

2" indiquer dans la déclaration, pour chaque police dont ils joignent 
copie. le nom ou la raison sociale et k domicile de l'assureur, ainsi que 
la date de la police et son numéro; 

3° affirmer expressément dans la déclaration qu'à leurs connais­ 
sance les biens ne font pas l'objet d'autres pollces, 

Si les biens en question n'étaient pas assurés au jour du décès, 
les déclarants doivent l'affirmer expressément dans la déclaration. 
Est réputée non avenue en ce qui concerne les objets mobiliers 

corporels, la déclaration à laquelle n'est pas annexée Ja copie désignée 
au 1 ° du présent article ou qui ne contient pas l'affirmation prescrite, 
suivant Ic cas, par les alinéas qui précèdent. 

CHAPITRE VI. - TARIF DES DROITS. 

SECTION I". - Tarif générBl. 

Art. 48. (Arriité royal du 27 juillet 1961, art. l"'.) Le tarif des droits 
de succession et de mutation par décès est fixé ainsi qu'il suit : 
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De 1 franc à 20 000 francs 
inclus ............... 1.40 6,60 12,10 14,30 16.50 19,30 

De plus de 20000 à 
50 000 francs indus ... 1,70 6,60 12.10 14,30 16,50 19,30 

De plus de 50000 à 
l 00 000 francs inclus ... 2,20 6,60 12,10 14,30 16,50 19.30 

De plus de 100 000 à 
200 000 francs inclus ... 2,80 6.60 12,10 14,30 16.50 19,30 

De plus de 200000 à 
500 000 francs inclus ... 3,30 7,70 12,10 11.30 16.50 19,30 

De plus de 500000 à 
1 000 000 de francs in- 
dus .................. 3,90 8,80 14,30 17,10 19,30 22,00 

De plus de 1000000 à 
2 000 000 de francs in- 
clus .................. 5,00 11,00 19,30 22,00 24,20 27,00 

De plus de 2 000 000 il 
3 000 000 de francs in- 
dus .................. 6,10 13,20 24,20 27,00 29,20 31,90 

De plus de 3 000 000 à 
4 000 000 de francs in- 
dus .................. 7,20 15,40 29,20 31,90 31,10 36,90 

Ü<' plus de 4 000 000 à 
! 5 000 000 de francs in- 

clus .................. 8.30 17,60 34,10 36,90 39,10 H,80 
De plus de 5 000 000 à 
6 000 000 de Irones in- 
clus ............... , .. 9,40 19.80 39,10 11,80 44,00 46.80 

De plus de 6 000 000 à 
7 000 000 de francs in- 
dus .................. 10.50 22.00 44,00 46.80 49.00 51,70 

De plus de 7 000 000 à 
8 000 000 de francs in- 
dus ..... , ............ 11,60 24,20 49,00 51,70 53,90 56,70 

De plus de 8 000 000 à 
9 000 000 de francs in- 
clus .................. 12.70 26,40 53,90 56.70 58,90 61,60 

De plus de 9 000 000 à 
t O 000 000 de francs in- 
clus .................. 13.80 28,60 58,90 61.60 63,80 1 66.60 

Au dclù d~ 10 000 000 de ! 
63.80 1 67.10 169.30 ! 72.60 f,·,mcs ............... 1 15.40 30,80 

Art. 46. ( Koninklijk besluit 11" 65 c>nn 29 ,1ovcmbcr 1939, art. I. 
ycwij:i!lcl door nrtikcls 3 der besluiturct 11.111 4 mei ]940 en 2, nr 7, 
der niet P/ln 16 juni 1947.) Indien de door de overledene nagelaten 
lichamelijke roerende goeder('n op de overlijdcnsdag verzekerd zijn 
teqcn brand. diefstal of enig ander risico. zijn de aangevers ertoe 
gehouden: 

1" bij de aangifte een afschrift van alle van kracht zijnde polissen 
te vocqcn, dat door de verzekeraar dient afgeleverd zoals gezegd wordt 
in artikel 103'; 

2" in de aangifte aan te duiden. voor iedere polis waarvan zij 
een afschrift bijvoegen, de naam of d~ firma en het domicllie van de 
verzekeraar, alsook de datum van de polis en haar nummer; 

3° uitdrukkelijk in de aangifte te bevestigen dat, naar hun weten. de 
goederen het voorwerp van geen andere polissen uitmaken. 

Waren de kwestieuze goederen niet verzekerd op de overlijdensdag, 
dan moeten de aangevers zulks uitdrukkelijk in de aangifte bevestigen. 
Wordt als ongedaan beschouwd, wat betreft de lichamelijke roerende 

voorwerpen, de aangifte waarbij het in het 1° van onderhavig artikel 
bedoeld afschrift niet gevoegd is of die de door vorige alinea's volgens 
het geval voorgeschreven bevestiging niet behelst. 

HOOFDSTUK VI. - TARIEF DER RECHTEN. 

AFDELING l. - Algemeen tarief. 

Art. 48. (Koninklijk besluit van 27 juli 1961, ntt, 1.) Het tarief der 
successierechten en der rechten van overgang bij overlijden wordt 
vastgesteld als volgt : 

! 
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t.h. t. h, t.h. t;h. t.h. th. 

Van l frank tot en met 
20000 frank , ........ 1.10 6,60 12,10 14,30 16.50 19,30 

Van meer dan 20 000 tot 
en met 50 000 frank •.. 1,70 6.60 12,10 14.30 16,50 19,30 

Van meer dan 50 000 tot 
~n met 100 000 frank ... 2,20 6.60 12,10 H.30 16.50 19,30 

Van meer dan 100 000 tot 
en met 200 000 frank ... 2,80 6,60 12,J.O 14,30 16,50 19,30 

Van meer dan 200 000 tot 
en met 500 000 frank ... 3,30 7,70 !2,10 14,30 16,50 19,30 

V an meer dan 500 000 tot 
en met 1 000 000 frank 3,90 8,80 14,30 17,10 19,30 22.00 

Van meer dan 1 000 000 
tot rn met 2 000 000 
frank , . . ' . . . . . . . . . . . 5,00 11,00 19,30 22,00 24.20 27,00 

Vùn meer dan 2 000 000 
tot en met 3 000 000 
frank ............... 6, 10 13,20 21,20 27,00 29,20 31,90 

Van meer dan 3 000 000 
tot en met 4 000 000 
frank ............... 7,20 15,40 1 29,20 31,90 34,10 36,90 

Van meer dan 4 000 000 
tot en met 5 000 000 
frank ............... 8,30 17,60 34,10 36,90 39,JO 41,80 

Van meer dan 5 000 000 
tot en met 6 000000 ' frank ...... ·-· ...... 9,40 19,80 39,10 41,80 44,00 16,80 

Van meer clan 6 000 000 
tot Cil met 7 000 000 
frank ............... 10,50 22.00 44,00 46,80 49,00 51,70 

Van meer dan 7 000 000 
tot Cil met B 000000 
frank ............ 11,60 24.20 49.00 51,70 53,90 56,70 

Van meer dan 8 000 000 
tot en met 9000000 
frank ............... lV0 26,10 53,90 56,70 58,90 61,60 

Van meer dan 9 000 000 
tot en met 10 000000 
frank ......... ·-· ... 13,80 28,60 58.90 61,60 63,80 66,60 

Boven 10000000 frank ... 1 15.40 30./JO 63.80 1 67,IO 69,30 72,60 
1 
1 ' 
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Art, .522, ( Loi du 14 ,1D1if 1947, Mt. 6.) Pour l'application du présent 
code, il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de l'adoption. 

Toutefois, moyennant justification à fournir par les intéressés, l'en­ 
fant adoptif est assimilé à l'enfant légitime : 

1° lorsqu'il est un enfant Issu d'un premier mariage du conjoint de 
l'adoptant; 

2° lorsque, au moment de l'adoption, il était pupille de l'assistance 
publique ou orphelin d'un père mort pour la Belgique; 

3° lorsqu'il a, dans sa minorlté et pendant six ans au moins, reçu de 
)' adoptant des secours et des soins non interrompus; 

4° lorsque J' adoption a été faite par une personne dont tous les 
descendants sont morts pour la Belgique. 

Art, 5-t. (modifié par les articles Jcr de la loi clu 14 eoû: 1947 et 
1" de la loi du 10 novembre 1953). Est exempt du droit de succession: 

1 ° ce qui est recueilli par un héritier en ligne directe ou entre époux 
ayant des enfants ou descendants communs, à concurrence de la pre­ 
mière tranche de 100.000 francs. Cet abattement est augmenté, en faveur 
des enfants mineurs du défunt, de 20.000 francs pour chaque année 
entière restant à courir jusqu'à leur majorité et, en faveur du conjoint 
survivant, de la moitié des abattements supplémentaires dont bénéfi­ 
cient ensemble les enfants communs; 

2° ce gui est recueilli par tous autres héritiers, légataires ou dona­ 
taires dans les successions dont le montant net ne dépasse pas 7.000 
francs. 

Art . .56. Le montant du droit liquidé à charge de l'héritier, légataire 
ou donataire est réduit de 2 p. c. par enfant légitime que cet héritier, 
légataire ou donataire a au moment de l'ouverture de la succession. 

Cette réduction est portée, en faveur d11 conjoint survivant, à 
4 p.c. par enfant légitime que ce conjoint a retenu de son mariage 
avec le défunt. 

Pour l'application du présent article, l'enfant conçu est, pour autant 
qu'il naisse viable, assimilé à l'enfant né; les petits-enfants ne sont 
comptés que pour l'enfant dont ils sont issus. 

Art. 78, En cas de transmissions successives par décès d'un bien 
acquis sous condition suspensive ou d'un bien possédé par un tiers, 
mals revendiqué par la succession, l'impôt n'est dû que lors de l'arrivée 
de la condition ou de l'issue favorable du litige, et ce uniquement à raison 
de la dernière mutation, 

Si les transmissions successives ont pour objet un bien litigieux en la 
possession du défunt ou un bien appartenant à celui-ci sous condition 
résolutoire, l'impôt est immédiatement exigible lors de chaque décès, 
sauf restitution éventuelle des différents droits perçus. 

Art. 97, ( Arrêté-loi du 4 mai 1940, art. 3. modifié par l'erticle 28 
de /11 loi du 13 août 1947.) Les administrations et les établissements 
publics ou d'utilité publique, toutes associatlons ou sociétés ayant en 
Belgique leur principal établissement, une succursale ou un siège quel­ 
conque d'opérations, les banquiers, les agents de change, les agents de 
chanqc correspondants, les agents d'affaires et les officiers publics ou 
ministériels qui sont détenteurs ou débiteurs, de quelque chef que ce soit. 
de titres, sommes ou valeurs revenant à un héritier, léqatalre, donataire 
ou autre ayant droit par suite du décès d'un habitant du royaume, ne 
peuvent en opérer la restitution, le paiement ou le transfert qu'après avoir 
remis iJU Ionctlonnalrc de l'administration de l'enregistrement <:>t des 
domaines désiqné à cette lin, la li$tC certifiée sincère et véritable des · 
titres, sommes ou valeurs. 

Sont rendus applicables à la restitution. au paiement ou au transfert 
des titres, sommes ou valeurs vises à l'alinéa qui précède, les trois 
derniers alinéas de l'article 96. 

"Art. 1031• ( Arrêté-loi du 4 mni 1940, ort. 3.) Les assureurs profes­ 
sionnels qui ont en Belgique leur principal établissement, une succur­ 
sale, un représentant ou un siège quelconque d'opérations, doivent, lors- 

Art. 521. f1.Vet v,1n 14 m1y11stus /947, nrt, 6.) Voor de toepassing van 
d,t wetboek wordt cr geen rekeninq gehouden met de vcrwantschapsband 
voortspruitend uit aanneming. 

Evenwel wordt. mits bewijs te verstrekken door bclançjhcbbcndcn, 
het aangenomen kind gelijkgesteld met het wettig kind 

1 ° wanneer het cm kind is dat gesproten is uit een eerste huwelijk 
van de echtgenoot van de aannemende persoon; 

2° wanneer het. op 't ogenblik van de aanneming, pupil van dl? 
openbare onderstand of wees van een voor België gestorven vader 
was; 

3° wanneer het, tijdens zijn minderjarigheid en gedurende ten minste 
zes jaar, niet onderbroken bijstand en zorgen van de aannemende per­ 
soon ontvangen heelt; 

4° wanneer de aanneming gedaan werd door een persoon van wie 
al de afstammeltnqen voor België gestorven zijn. 

Àrt. 54 ( gewijzigd door artikels I der wet van 14 aucntstus 1947 en 
J der wet uan 10 november 1953). Van het recht van successie wordt 
vrijgesteld : 

l O hetgeen verkregen wordt door een erfgenaam in rechte linie of 
tussen echtgenoten met gemene kinderen of afstammelingen, ten belope 
van de eerste snede van 100.000 frank. Dit abattement wordt ten 
gunste der minderjarige kinderen van de overledene vermeerderd met 
20.000 frank voor elk vol jaar dat nog moet verlopen tot hun meerder­ 
jarig heid en, ten gunste van de overlevende echtgenoot, met de helft der 
bij-obattemcnten welke de gemene kinderen samen genieten; 

2° hetgeen verkregen wordt door alle andere erfgenamen, legata­ 
rissen of begiftigden uit de erfenissen waarvan het zuiver bedraç 
7.000 frank niet overschrijdt. 

Art. 56. Het bedrag van het ten laste van de erfgenaam, legataris 
of begiftigde verrekend recht wordt verminderd met 2 t.h. per wettig 
kind dat deze erfgenaam, leqatarls of begiftigde bij het openvallen der 
nalatenschap heeft. 

Deze vermindering wordt, ten gunste van de overlevende echtqenoot, 
op 4 1. h. gebracht per wettig kind dat deze echtgenoot uit zijn huwelijk 
met de overledene heeft behouden. 

Voor de toepassing van dit artikel. wordt het ontvangen kind, voor 
zoveel het leefbaar ter wereld komt, gelijkgesteld met het geboren 
kind; de kleinkinderen tellen enkel voor het kind waaruit zij gesproten 
zijn. 

Àrt. 78, In geval van achtereenvolgende overgangen bij overlijden 
van een onder opschortende voorwaarde verkregen goed of van een 
door een derde bezeten doch door de nalatenschap teruggeëist goed, 
is de belastinq slechts verschuldigd bij het intreden van de voorwaarde ol 
van de gunstige uitslag van het geschil. en zulks alleenlijk wegens de 
Jongste ovcrgan;i. · 

Indien de achtereenvolgende overgangen tot voorwerp hebben een 
betwist goed in het bezit van de overledene of een goed toebehorend 
aan evenbedoelde onder ontbindende voorwaarde, is de belasting onmld­ 
dellijk opvorderbaar bij elk overlijden, behoudens eventuele teruggaaf 
van de verscheidene geïnde rechten. 

Art. 97, ( Besluit wet uan 4 mei 1940, art. 3, gewijzigd bij artikel 28 
der 111et van 13 augustus 1947.) De besturen en de openbare instel­ 
lingen of instcllinqen van openbaar nut. alle verenigingen of vennoot­ 
schappen die in België hun voornaamste instelling, een bijhuis of een om 
't even welke zetel van verrichtingen hebben, de bankiers, de wissel­ 
agenten. de wlsselnqcntcorrcspondentcn. de zaakwaarnemers en de open­ 
bare of ministeriële ambtenaren die houders of schuldenaar zijn, uit 
welke hoofde ook, van effecten, sommen of waarden welke toekomen 
aan een prfgenan••1. lcqatarls. beqiftlqde of andere rechthebbende inge­ 
volge het overlijden van een Rükstnwoncr. mogen de teruggaaf. de beta­ 
Jing of de overdracht daarvan slechts doen na de echt en deugdelijk 
verklaarde lijst der effecten, sommen of waarden aan de daartoe aan­ 
gewezen ruubtcnarcn van het bestuur der registratie en domeinen te 
hebben afgegeven. 

De laatste drie alinea 's van artikel 96 worden toepasselijk qernaakt 
op de teru(lgaaf. betaling of overdracht der in voorqaande alinea 
bedoelde effecten, sommen of waarden. 

Art. 1031, (Bes/11i/wel uan 4 mei 1940, nrt. 3.) De beroepsverzeke­ 
raars die in België hun voornaamste instelling. een bijhuis, een verte­ 
genwoordiger of een om 't even welke zetel van verrichtingen hebben, 
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qu'ils délivrent une copie de police destinée à être annexée à une décla­ 
ration de succession. certifier exacte cette police et y attester que la 
police était en cours et qu'elle était la seule en cours au jour du décès. 
Si plusieurs polices sont en cours au jour du décès, l'assureur doit indi­ 
quer sur la copie de chacune d'elles la date et le numéro des diverses 
polices. En cas de pluralité d'assureurs, la copie doit désigner d'une 
façon précise les divers coassureurs. 

L'assureur ou son représentant est tenu de délivrer la copie visée 
ci-dessus. S'il refuse de délivrer cette copie ou s'il délivre une copie 
inexacte ou incomplète, il peut, sur la poursuite des déclarants, être 
condamné à des dommages-intérêts, sans préjudice des sanctions prévues 
par les articles 130 et 133 du présent code. 

Les assureurs désignés au premier alinéa du présent article doivent, 
dans le mois suivant le jour où ils ont connaissance du décès d'une 
personne ou du conjoint d'une personne avec laquelle ils ont conclu l'un 
des contrats d'assurance dont il s'agit à l'article 46, informer le fonction­ 
naire désigné à cette fin de l'existence du contrat conclu soit avec le 
défunt, soit avec son conjoint, en indiquant 

l O le nom ou la raison sociale et le domicile de l'assureur; 

2° les nom, prénoms et domicile de l'assuré, ainsi que la date de son 
décès ou du décès de son conjoint; 

3° la date, le numéro et la durée de la police ou des polices en cours 
et la valeur pour laquelle les objets sont assurés; 

4° en cas de pluralité d'assureurs, d'une façon précise, les divers 
coassureurs. 

2. Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe:. 

Art, 11 (modifié par les articles [cr de la loi du 14 août 1917, 1•' 
de fa. loi du 23 décembre 1958 et 8 de la loi du 9 mai 1959). Les droits 
proportionnels, gradués ou fixes spécifiques sont perçus suivant le 
tarif établi par le présent code. 

Le droit fixe général est applicable: à tous les actes et écrits non 
prévus dans cc tarif. 

Le montant du droit fixe général est de 100 francs. 

A1•t, H. Le droit est fixé à l 1 p. c, pour les ventes, échanges et toutes 
conventions translatives à titre onéreux, autres que les apports en 
société, de propriété ou d'usufruit de biens immeubles. 

Art. 5.1. Le droit fixé par l'article 44 est réduit à 6 p. c pour les 
ventes de la propriété : 

l" d'immeubles ruraux dont le revenu cadastral n'excède pas un 
maximum à fixer par arrêté royal. 

Est considéré comme immeuble rural, celui qui se compose soit de 
bilti,nents et de terrains affodés ou destinés à une exploitation agricole 
ou fc.restiën-, soit seulement de terrains se trouvant dans ce cas; 

2" dhuhitntions dont le revenu cadastral, bâti et non bâti, n'excède 
pas un maxlmum à fixer, par c1rr:,u~ rovai, suivant les localités ou 
régions. 

Est considèré comme habitation. la maison avec ses dépendances, 
,,n I'étaqc ou partie déraqc d'un bâtiment, servant ou devant servir 
nu lc'(Jl'lllC1ll' d'une famille ou d'une personne seule, Rentrent parmi 
les dépendances. Ir jardin ou le lopin de terre, attenants ou séparés, 
ainsi que les hauqars et remises, les établis ou petits ateliers, les étables, 
érur.os et g:·an(Jes. 

Art. 611• En ms douvcrturc d'1111 débit de boissons dans lüumcuhle. 
au cours de la période de quinze ans fixée dans l'article 55, un droit sup­ 
plémcntrure de 7.50 p.c., liquidé sur la même base que Ic droit perçu 
pour l'acte d'acquisition, est dû par la personne qui est propriétaire de 
l'immeuble à la date de l'ouverture du débit. 

zijn er toc gehouden, wanneer zij een afschrift van een polis afleveren, 
hetwelk bestemd is om aan een aangifte van nalatenschap te worden 
gehecht, deze polis echt te verklaren en er in te bevestigen dat de polis 
nog van kracht was alsook dat ze de enige op de overlijdcnsdag van 
kracht zijnde Wils. Indien meerdere polissen van kracht zijn op de over, 
ltidensdaq, moet de verzekeraar op het afschrift van elk dezer de datum 
en het nummer der verschillende polissen aanduiden. In geval van meer­ 
dere verzekeraars moet het afschrift de verscheidene mcdeverzekeraars 
op nauwkeurige wijze aanduiden. 

De verzekeraar of zijn vertegenwoordiger is er toc gehouden het hoger 
bedoeld afschrift af te leveren, Indien hij weigert dit afschrift af te 
leveren of indien hij een onnauwkeurig of onvolledig afschrift aflevert, 
kan hij op vervolging der aangevers tot schadevergoeding worden ver, 
oordeeld, onverminderd de in artikelen 130 en 133 van onderhavig wet, 
boek voorziene sanctiën. 
De ln de eerste alinea van onderhavig artikel aangeduide verzekeraars 

zijn er toe gehouden, binnen de maand na de dag waarop zij kennis 
hebben van het overlijden van een persoon of van de echtgenoot van 
een persoon, met wie zij een der verzekeringscontracten hebben afge­ 
sloten waarover het gaat in artikel 16. aan de daartoe aangewezen 
ambtenaar bericht te geven van het bestaan van het contract dat werd 
gesloten hetzij met de overledene, hetzij met dezes echtgenoot, met aan­ 
duiding van : 

1 ° naam of firma en domicilie van de verzekeraar; 

2° naam, voornamen en domicilie van de verzekerde, alsook de 
datum van zijn overlijden of van het overlijden van zijn echtgenoot; 

3° datum, nummer en duur der van kracht zijnde polis of polissen en 
de waarde voor dewelke de voorwerpen verzekerd zijn; 

4° in geval van meerdere verzekeraars, op nauwkeurige wijze, de 
verscheidene medeverzekeraars, 

2. W erboek der reqisératie-, hypotheek, en griffierechten. 

Art. 11 ( gew;jzigd bij artikelen 1 der met van 14 ,wgustus 1947, 
der rvel van 23 december 1958 en 8 der wet van 9 mei 1959), Even­ 

redige, gegradueerde of specifieke vaste rechten worden naar het in 
dit wetboek vastgestelde tarief geheven. 

Het algemeen vast recht is van toepassing op al de in dat tarief niet 
voorziene akten en geschriften. 

Het algemeen vast recht bedraagt 100 frank. 

Art. +i. Het recht wordt gesteld op 11 t. h. voor de verkopingen, 
ruilingen en alle overeenkomsten onder bezwarende titel, andere dan 
de inbrengsten in vennootschappen, waarbij eigendom of vruchtgebruik 
van onroerende goederen wordt overgedragen. 

Art, 53. Het bij artikel 44 vastgesteld recht wordt tot 6 t. h. verlaaqd 
voor de vcrkopinqen van de eigendom : 

I" van onroerende landqocderen waarvan het kadastraal inkomen 
en bij koninklijk besluit vast te stellen maximum niet te boven gaat. 

Wordt als landgoed aangezien, het onroerend goed dat hetzij uit 
voor landbouw- of bosbouwbedrijf aangewende of bestemde gebouwen 
en gronden, hetzij uit dergelijke gronden alleen bestaat: 

2" van woningen waarvan het qebouwd of ongebouwd kadastraal 
inkomen een bi] koninklijk besluit, volqens do plnat.cn of wwcsten. 
vast te stellen maximum niet overschrijdt. 

\.Vo:·dt als woninq aan(Jezien, liN huis met aanhoriqhcdcn. of de 
verdieping of het qedeelte van verdieping van een qcbouw, welke 
dient of dienen zal tot huisvesting van een gezin of van één per­ 
soon alleen. Vallen onder annhortqheden, de belendende of afge­ 
scheiden tuin of stukje gronds, zomede de afdaken en waqcnhuizcn, 
werkplaatsen of kleine werkhuizen. vee- en paardenstallen en schuren. 

Art, 611, ln geval van opening van een drankslljtcrl] in het onroerend 
goed, in de loop van het in artikel 55 gesteld tijdperk van vijftien Jaar, 
is een bijkomend recht van 7.50 t.h., dat op dezelfde grondslag als het 
voor de verkrijqlnqsakte qeheven recht wordt verdiend, verschuldigd 
door de persoon die op de datum van de opening van de slijterij elqe­ 
naar van het onroerend goed is. 
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Le droit supplémentaire doit être payé avant cette date. sous peine 
d'une amende du même montant. 

i\rt. 62. ( Loi du 3 février 1959. art. !"'.) Le droit fixé par l'article 44 
est réduit à 2,50 p.c, pour les ventes d'immeubles, autres que des 
biens ruraux dont la valeur vénale n'excède pas deux cent cinquante 
fois Ic revenu cadastral, faites de gré à gré et par acte authentique, à 
des personnes exerçant la profession d'acheter des immeubles en vue de 
la revente. 

Art. 72. (Loi du 26 juillet 1952, art. Isr.} Sont exemptés du droit 
proportionnel et soumis au droit fixe général, les échanges d'immeubles 
ruraux non bâtis dont la valeur vénale pour chacun des lots n'excède 
pas deux cent cinquante fois le revenu cadastral. 

Toutefois, il est perçu, en cas d'lnêçalttë des lots, un droit de 11 p.c. 
sur la différence de valeur ou sur la soulte si celle-ci est supérieure à 
cette différence. Ce droit est réduit à 6 p.c. si la différence de valeur ou 
la soulte n'excède pas le quart de la valeur vénale du moindre lot. 

L'application du présent article est subordonnée à la double condi­ 
tion; 

1 ° que la valeur vénale de chacun des lots soit déclarée par les par­ 
ties, soit dans l'acte, soit au pied de celui-ci avant l'enregistrement: 

2° qu'un extrait de la matrice cadastrale soit annexé à l'acte au mo­ 
ment de l'enregistrement, 

SECTION VI. - Constitutions d'hypothèque, 
de gage sur fonds de commerce 

Oil de privilège agricole. 

Art. 87. (Loi du 23 décembre 1958. art. 8.) Sont assujetties à un 
droit de 1 p. c, les constitutions d'hypothèque sur un immeuble situé 
en Belgique. 

Art. 88. ( Loi du 23 décembre 1958, art. 8-) Sont assujetties à un 
droit de 0.50 p, c. les constitutions d'hypothèque sur un navire ou 
bateau, d'un gage sur fonds de commerce ou d'un privilège agricole. 

Art. 89, ( Loi d11 23 décembre 1958, art. 8.) Les droits établis par les 
articles 87 et 88 sont applicables même lorsque l'hypothèque, le gage 
ou le privilège sont constitués pour sûreté d'un dette future, d'une dette 
conditionnelle ou éventuelle ou d'une obligation de faire. 

Art, 90, ( Loi du 23 décembre 1958, ort. 8.) Les droits établis par 
les articles 87 et 88 ne sont pas dus si l'obligation garnntie procède 
d'un contrat qui a subi la perception d'un droit proportionnel atteignant 
au moins t p.c. 

Art, 91. (Loi du 23 décembre 1958, art. 8.) La constitution d'hypo­ 
thèque sur 110 immeuble situé en Belgique pour sûreté d'une dette 
garantie par une hypothèque sur un navire ou bateau, un gnge sur 
fonds de commerce ou un privilège agricole, est assujettie au droit 
de l p, c. sous déduction, le ms échéant, du droit de 0,50 p. c, perçu 
en vertu de l'article 88. 

Art. 92, (Loi du 23 décembre 1958. art. 8.) Sans préjudice de l'arti­ 
cle 91. Ic droit visé aux articles 87 et 88 couvre toute constitution 
d'hypothèque. de gage ou de privilège agricole qui serait consentie 
dans la suite pour sûreté d'une même créance et du même montant 
qarant]. 

Art, 93. (Loi d11 23 décembre 1958, urt, 8,) Le droit de l p. c. ou 
de 0,50 p. c. est liquidé sur le montant en principal de ln somme pour 
laquelle l'hypothèque, le gage ou Ic privilège agricole est constitué, 

Het bijkomend recht moet, op straffe van een geldboete van gelijk 
bedrag, vóór cvcnbedoclde datum betaald worden. 

Art. 62. (Wet van 3 februari 1959. nrt, /.) Het bij artikel 11 bepaald 
recht wordt tot 2.50 t.h. verminderd voor de verkopingen van onroe­ 
rende goederen, andere dan bndgocdcrcn waarvan de verkoopwaarde 
niet meer bedraagt dan tweehonderdvijftig maal het kadastraal inkomen. 
die uit de hand en bij authentieke akte gedaan worden aan personen die 
hun beroep maken van de aankoop van onroerende goederen met het 
oog op de wederverkoop. 

Art, 72. ( Wet van 26 juli 1952, art. 1 ,) Zijn vrijgesteld van het 
evenredig recht en onderworpen aan het algemeen vast recht, de rutlln­ 
gen van ongebouwde landcigendommen waarvan de verkoopwaarde 
voor elk der kavels tweehonderd vijftig maal het kadastrale inkomen 
niet te boven gaat. 

Evenwel wordt bij ongelijkheid van de kavels een recht van 11 t.h. 
geheven op het waardeverschil of de opleg, indien deze groter is dan 
dat verschil. Dit recht wordt verlaagd tot 6 t.h. indien het waardever­ 
schil of de opleg een vierde van de verkoopwaarde van de minste kavel 
niet te boven gaat. 

De toepassing van dit artikel is ondergeschikt aan een tweevoudige 
voorwaarde ; 

1° dat de verkoopwaarde van elke kavel door partijen wordt aan­ 
gegeven, het%ij in de akte, hetzij onderaan de akte, vóór de registratie; 

2° dat een uittreksel uit de kadastrale legger aan de akte wordt ge­ 
hecht bij de registratie. 

AFDELING VI. - Hypotheekvestigingen, 
inpandgevingen van een handelszaak en vestigingen 

van een lendbouwvootrechi. 

Art. 87. (Wet van 23 december 1958, art. 8.) Worden aan een recht 
van 1 t. h. onderworpen, de vestigingen van een hypotheek op een in 
België gelegen onroerend goed. 

Art, 88. (Wet uw, 23 december 1958, art. 8.) Worden aan een recht 
van 0,50 t. h, onderworpen, de vestigingen van een hypotheek op een 
zee- of binnenschip, de inpandgevingen van een handelszaak en de 
vestigingen van een Iandbouwvoorrccht. 

Art. 89. (Wet van 23 december 1958, art. 8.) De bij artikelen 87 
en BB bepaalde rechten zijn van toepassing zelfs wanneer de hypotheek, 
het pand of het voorrecht gevestigd zijn tot zekerheid van een toe­ 
komstige schuld, van een voorwaardelijke of eventuele schuld of van 
een verbintenis om iets te doen. 

Art. 90. (Wet """ 23 december 1958, art. 8.) De bij artikelen 87 
en 88 bepaalde rechten zijn niet verschuldigd zo de gewaarborgde 
verbintenis voortkomt uit een contract waarop een evenredig recht 
van minstens 1 t. h. werd geheven. 

Art. 91. (Wet uan 23 december 1958, art. 8.) De vestiging van een 
hypotheek op een in België qeleqen onroerend goed tot zekerheid van 
een schuld die gewaarborgd is door een hypotheek op een zee- of 
binnenschip, door verpanding van een handelszaak of door een land­ 
bouwvoorrecht, wordt a.111 het recht van 1 t, h. onderworpen onder 
aftrek, in voorkomend qcval, van het krachtens artikel 88 geheven 
recht van 0,50 t. h, 

Art. 92, (Wet v1111 23 december 1958, art, 8.) Onverminderd arti­ 
kel 91, dekt het in artikelen 87 en 88 bedoeld recht alle vestiging van 
hypotheek, inpandgeving van een handelszaak of vestiging van een 
landbouwvoorrechr welke naderhand tot zekerheid van eenzelfde schuld­ 
vordering van hetzelfde qewaarborqd bcdraq mocht worden toeqestaan. 

Art. 93, (Wet unn 23 December 1958, art. 8.) Het recht van I t. h. 
of van 0,50 t.h. wordt vereffend op het hoo!dbedrag van de sorti 
waarvoor de hypotheek, het pand of het landbouwvoorrccht geves­ 
tigd is. 



356 (1966-1967) N. 9 [ 248] 

SECTION XII. - D011a/io11s. 

Art. 131. ( Arrêté royal du 27 juillet 1961, ort, 3.) Pour les donations 
entre vifs de biens meubles Olt immeubles, il est perçu un droit propor­ 
tionnel. d'après le tarif progressif ci-après, eu égard à l'émolument brut 
de chacun des donataires : 

! 
1 X li " 

VJ :, ' ~ ., 15"., ,:: § ., ., ,e-og ..!Sa ... ~Vl O!}U C " ;~ ~~:a g 1 lia ~e ~ tg g a e - ·- û Q. ~ ~ - ::, C ! Cl-'~ ., 
Tarif 6 tl u lll " ., 0 :> , 0 ".:J ., "' applicable à la tranche ;; ., 11 x êi ., l'.l O J,.,., b"' ., >< -u CI.I a. i:: ••• 

de la donation t: ~ iä :> .{g ... 
1 ] ~ [~ g w= ,., 

••• 'tl O i:: .t ij ~- f -~~ ~ CJ ~ >< e ~ § ~ ~ ~ t! i:::: ~ Q ::s êi - ...., ~ CU OJ :î t:; >-e1.1 '"'""O 
lil (:1 i:1.1 dl ~ > o,~"'O ~'" Ill ClC,1 B ;} l lll i:: c:; 

1 

' 

p.c. p.c. p.c. p.c. p.c. p.c. 

De 1 frane à 20 000 francs 
inclus ............... 1,40 6,60 12,10 14,30 16.50 19,30 

De plus de 20000 à 
50 000 francs inclus ... 1,70 6,60 12,10 14,30 16.50 19,30 

De plus de 50000 à 
l 00 000 francs inclus ... 2,20 6,60 12,10 14,30 16,50 19,30 

De plus de 100000 à 
200 000 francs inclus ... 2,80 6,60 12,10 14,30 16.50 19,30 

De plus de 200000 à 
500 000 francs inclus ... 3,30 7,70 12,10 14.30 16,50 19,30 

De plus de 500000 à 
1 000 000 de francs in- 
dus .................. 3,90 8,80 14,30 17,10 19,30 22,00 

De plus de 1 000 000 à 
2 000 000 de francs ln- 
dus .................. 5,00 11.00 19,30 22,00 2i,20 27,00 

De plus de 2 000 000 à 
3 000 000 de francs in- 
dus .................. 6.10 )3,20 21.20 27,00 29,20 31.90 

De plus de 3 000 000 à 
4 000 000 de francs in- 
dus .................. 7,20 15,40 29,20 31,90 31,10 36,90 

De plus de 4 000 000 à 
5 000 000 de francs ln- 
eins .. , ......... , ..... 8,30 17,60 3i,IO 36,90 39.10 41,80 

De plus de 5 000 000 à 
6 000 000 de francs in- 
clus .................. 9,40 19,80 39,10 u.so 44.00 46,80 

De plus de 6 000 000 à 
7 000 000 de francs ln- 
clus .................. 10,50 22,00 14.00 46,80 19,00 51,70 

De plus de 7 000 000 à 
8 000 000 de francs Jo- 
clus .................. 11,60 24,20 49,00 51,70 53,90 56,70 

De plus de 8 000 000 à 
9 000 000 de francs in- 
clus ........... , ...... 12,70 26,40 53,90 56,70 58,90 61.60 

Dr plus de 9 000 000 à 1 
10 000 000 de francs ln- 
dus ............... , .. 13,80 28,60 58,90 61.60 63,80 66,60 

Au delà de 10 000 000 de 
francs ............... 15,40 30,80 63,80 67,10 69,30 72,60 

1 1 

AFDELING XII. - Schcnkinyen. 

Art. 131. (Koninklijk besluit oan 27 jt1li 1961, art. 3.) Voor de 
schenkingen onder de levenden van roerende en onroerende goederen, 
wordt, gelet op het bruto-aandeel van elk der begiftigden, een even­ 
redig recht geheven volgens onderstaand progressief tarief: 

1 1 . 
1 ~ f ! ~ ~ 
IC'>~ = 0) ..,, C,' .•.•. (l,J "l,j 1 ••••• ~ "'"""~ C: -5--0~ f~~i ~ ë~ 0(1) ~ 

Q./ •= <l.> - "lJ Q> 1 N IU ~ (:: ê C: 5 c~g,g.so, t: .:.~ c.i.~3. r? 
T . l .., '-' ·- ., -"' .S " o " E - .a "' ane v, A ";;i ~ äj o ,.!I:; u c: o. 

toepasselijk :l ""i; El 1': ~ S t i::ô ~8 aï:: ~., - " '-' .,, El "' .., !3 ., op het gedeelte .. ~ ;; .., g "' 1l E i:: a, ·.,, ::i t 
van de schenking -~ ~J? 5 g,Jl e O ~ i:: IJ:;. r'l$ 

;:::: r., t"il ~ 1., ~ ,.Q 5 ~ ~ ij....... t'Q 
CiJS.,_!lQJu..oi c::: '1) ~-o (lJ 

~c:ori-Oo CJ ~c ;Jo - 
'5 "' 5 tl c.... '-' r' 0 "' ~~ N ~ r ~ ~g E-< Q> 

th, 1 t.h. t. h. 1 t. h. 1 t. h. 1 t. h. 

Van 1 frank tot en met 
20 000 frank . . . . . . ~ .. 1.40 6,60 12,10 14.30 1650 19,30 

Van meer dan 20 000 tot 
en met 50 000 frank ... 1,70 6,60 12,10 14,30 16,50 19.30 

Van meer dan 50 000 tot 
en met 100 000 frank ... 2,20 6,60 12,10 14,30 16,50 19.30 

Van meer dan 100 000 tot 
en met 200 000 frank ... 2,80 6,60 12,10 14,30 1650 19,30 

Van meer dan 200 000 tot 
en met 500 000 frank ... 3,30 7,70 12,10 14,30 1 16.50 1 19,30 

Van meer dan 500 000 tot 
en met 1 000 000 frank 3,90 8,80 14,30 17,10 119,30 122,00 

Van meer dan 1 000 000 
tot en met 2000000 i 
frank ............... 5,00 11.00 119,30 122.00 121.20 127,00 

Van meer dan 2 000 D00 
tot . en met 3 000000 
frank ............... 1 6,10 l 13,20 l 24,20 l 27,00 1 29,20 l 3!.90 

Van meer dan 3 000 000 
tot en met 4 000 000 
frank ............... 1 7,20 115,40 129,20 l 31.90 1 34,10 1 36,90 

Van meer dan 4 000 000 
tot en met 5 000000 
frank ............... 1 8Jo l 17.60 l 3-uo !·36,90 139,10111,ao 

V an meer dan 5 000 000 
tot en met 6000000 
frank ··· ............ 1 9,40 l is.so 1 39,10 ! u.so 1 +1,00 1 i6,so 

Van meer dan 6 000 000 
tot en met 7 000000 
frank ............... 110.so l 22.00 l 14,oo / -s.ao l 49,oo I s1,10 

Van meer dan 7 000 000 
tot Cil met 8 000000 
frank ...... ··· ...... 111.60 124,20 149,0D / 51,70 ! 53,90 l 56.70 

Van meer dan 8 000 000 
tot en met 9 000000 
frank ............... 112,70 126,40 l 53,90 l 56,70 l 58,90 1 61,60 

Van meer dan 9 000 000 
tot en met 10 000 000 
frank ............... 113,80 128,60 158,90 ! 61,60 163,80 166,60 

Boven 10000000 frank ... 15,40 130,80 63,80 ! 67,10 69.30 72,60 
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Art. 13V. ( Loi du 14 août 1917. art. 5.) Pour l"applirntiun de la 
présente section. il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant 
de l'adoption. 

Toutefois. moyennant justifications à fournir par les intéressés. 
l'enfant adoptif est assimilé à l'enfant légitime: 

I'' lorsqu'il est ,111 enfant issu d'un premier mariage du conjoint de 
l'adoptant, 

2" lorsque, au moment de l'adoption. il était pupille de l'assistance 
publique ou orphelin d'un père mort pour la Belgique, 

3" lorsqu'il a. dans sa minorité et pendant six ans au moins, reçu 
de l'adoptant des secours et des soins non interrompus, 

4° lorsque l'adoption a été faite par une personne dont tous les 
descendants sont morts pour la Belgique. 

Art. 135. Le montant du droit liquidé à charge du donataire est 
réduit de 2 p, c. par enfant légitime que ce donataire a au moment où 
l'impôt est acquis à l'Etat. 
Cette réduction est portée, en faveur du conjoint donataire, à 4 p.c. 

par enfant légitime que ce conjoint a retenu de son mariage avec le 
donateur. 

Pour J' application du présent article, J' enfant conçu est, pour autant 
qu'il naisse viable, assimilé à l'enfant né. Les pettts-enfants ne sont 
comptés que pour l'enfant dont ils sont issus. 
Art. 136, Le bénéfice des réductions prévues à l'article précédent 

est subordonné à J' énonciation, dans I' ode de donation, des nom, 
prénoms, domicile, lieu et date de naissance des enfants légitimes du 
donataire; des nom, prénoms, lieu et date de naissance et de décès des 
enfants légitimes qui sont décédés en laissant eux-mêmes des enfants 
légitimes en vie; des nom, prénoms, domicile, lieu et date de naissance de 
ceux-ci. 

Ces énonciations peuvent être faites dans une déclaration certifiée et 
signée au pied de J'acte par le donataire ou en son nom, par le 
notaire Instrumentant, avant 1' enregistrement. 
En cas de naissance, après l'enregistrement, d'un enfant conçu 

avant l'exigibilité de l'impôt, ce qui a êté perçu en trop est restitué sur 
demande de l'intéressé faite dans les deux ans de la naissance de 
l'enfant. 
Le donataire qui a fait une déclaration inexacte relativement au 

nombre de ses descendants légitimes encourt une amende égale au droit 
éludé. 

Art, lil (modifié par les articles Je,· de la loi du 14 août 1947, 
12 de lil loi du 23 décembre 1958 et 8 de la loi du 9 mai 1959). Sont 
assujettis à un droit de 225 francs 

1 ° les contrats de mariage; 
2° les donations de biens à venir faites par contrat de mariaqe: 
3° les testaments. 

Sont assimilées aux testaments, pour I'appllcatlon du présent code, 
les donations de biens à venir faites entre époux pendant Ic mariage. 

SECTION XV. ~ Significations d'nvoué il nvoué, 

Art, 153 (modifié par les orticlcs fer de 111 loi du 14 août 19-f7 et 
8 de ln loi du 9 mai 1959.) Le droit est fixé à 15 francs pour les 
significations d'avoué à avoué dans les procédures devant les cours 
et tribunaux. 

Tl n'est dit qu'un seul droit pour chaque acte de slqniftcatton. quel 
que soit Ic nombre d'actes ou de faits signifiés. 

SECTION XVI. - Actes d'appel des j11ge111ents. 

Art. 154 (modifié par (es articles [" de ln loi d" 14 11oût 1947 et 
8 de la loi du 9 nuii 1959.) Pour les déclarations et significations 
d'appel des jugements, le droit est fixé il 225 francs s'il s'agit de 
jugements d'un jUIJC de paix et à 450 francs s'il s'agit de jugements 
d'un tribunal de première instance ou de commerce ou d'un jugement 
arbitral. 

Il n'est dCI qu'un seul droit sur chaque acte, quel que soit le nombre 
des demandeurs et des défendeurs. 

SECl'ION XVII. - Pourvois cr, cnssntion. 

Art. 155 (111odi{ié pm lc.s articles v,· de ln loi du 14 aorît 1947 et 8 
de la loi ,Ji, 9 mai 1959). Le droit est fix<' tl 1.350 francs pom les 
pourvois en cassation par requête, mémoire ou déclaration. 

Art. 132". (Wet u,,n 14 augustus 1947. art. 5.) Voor de toepasslnq 
van deze sectie wordt cr geen rekening gehouden met de verwantschaps­ 
band voortspruitend uit aanneming. 

Evenwel wo-dt. mits bewijs te verstrekken door belanghebbenden, 
het aangenomen kind gelijkgesteld mei het wettig kind: 

l O wanneer het een kind is dat gesproten is uit een eerste huwelijk 
van de echtgenoot van de aannemende persoon; 

2° wanneer het, op 't ogenblik van de aanneming, pupil van de 
openbare onderstand of wees van een voor Bclqlë gestorven vader was; 

3° wanneer het. tijdens zijn minderjarigheid en gedurende ten minste 
zes jaar, niet onderbroken bijstand en zorgen van de aannemende 
persoon ontvangen hee ft; 

4° wanneer de aanneming gedaan werd door een persoon van wie al 
de afstammelingen voor België gestorven zijn. 

Art. 135, Het bedrag van het ten laste van de begiftigde vereffend 
recht wordt verlaagd met 2 t. h. per wettig kind dat deze begiftigde heeft 
op het tijdstip waarop het recht aan de Staat verworven is. 

Deze vermindering wordt ten gunste van de begiftigde echtgenoot, 
gebracht op 4 t.h. per wettig kind dat deze echtgenoot uit zijn huwelijk 
met de schenker heelt behouden. 
V oor de toepassing van dit artikel wordt het ontvangen kind, voor 

zoveel het leefbaar ter wereld komt, gelijkgesteld met het geboren kind. 
De kleinkinderen tellen enkel voor het kind waaruit zij gesproten zijn. 

Art. 136. Het voordeel der in vorig artikel voorziene verlagingen 
wordt afhankelijk gesteld van de vermelding in de akte van schenking, 
van naam, voornamen, woonplaats, plaats en datum van geboorte der 
wettige kinderen van de begiftigde; van naam, voornamen, plaats en 
datum van g~boorte en van overlijden der wettige kinderen die voor­ 
overleden zijn en zelf in leven zijnde wettige kinderen hebben nagelaten; 
van naam, voornamen, woonplaats, plaats en datum van oeboorte van 
laatstgenoemden. 

Deze vermeldingen mogen gedaan worden onderaan de akte in een 
verklaring vóór de registratie ondertekend en echt bevestigd door de 
begiftigde of, in zijn naam, door de werkende notaris, 

Ingeval een kind, ontvangen vóór de elsbaarheid van de belasting, 
geboren wordt na de registratie, wordt hetgeen te veel werd geheven 
teruqbetaald op aanvraag van de betrokkene, te doen binnen twee jaar 
vanaf de geboorte van het kind. 

De begiftigde die in verband met het aantal van zijn wettige 
afstammelingen een onjuiste verklaring heeft afgelegd. verbeurt een 
boete gelijk aan het ontdoken recht. 

Art. li 1 ( gewijzigd bij de artikelen I der wet van 14 euçustus 1947, 
12 der wet uan 23 december 1958 en 8 der wet "an 9 mei 1959). Zijn 
aan een recht van 225 frank onderworpen : 

1 ° de huwelijkscontracten; 
2° de schenkingen vau toekomstige goederen bij huwelijkscontract; 
3° de testamenten. 

Worden voor de toepassing van dit wetboek met testamenten gelijk­ 
gesteld. de schenkingen van toekomstige goederen gedaan tussen echt­ 
genoten gedurende het huwelijk. 

l\roELING XV. -- Bctekeninoen uw, pleitbezorqer aan pleitbezorger. 

Art. 153 ( gewijzigd bij de artikelen 1 der wet van 14 auçustus 1917 e11 
8 der wet van 9 mei 1959). Het recht voor de betekeningen van pleit­ 
bezorger aan pleitbezorger in de procedures vóór de hoven en recht, 
banken is op 15 frank vastgesteld. 

Slechts één recht is verschuldigd voor iedere akte van betekening, 
welk ook het aantal betekende akten of feiten zij'. 

ArDELING XVI. ~ Akten van beroep Véln vonnissen. 

Art, 154 (gewijzigd bij de artikelen 1 der wet VAH 14 m1g11st11s 1947 
en S der wet van 9 mei 1959). Voor de verklaringen en betekeningen 
van beroep van vonnissen, is het recht op 225 frank vastqcstcld als 
het om vonnissen van een vrederechter gaat en op 450 frank als het 
om vonnissen van een rechtbank van eerste aanleg of van koophandel 
of om een scheidsrechterlijk vonnis gaat. 

Slechts één recht is verschuldigd op iedere akte, welk ook het aantal 
eisers en verweerders zij. 

AFDELING XVII. - Voorzie11ir1i7cn in verbrekinq. 

Art. 155 (gewijzigd bij de artikelen l der wet van 14 augusl11s 1947 en 
S der rue/ uan 9 mei 1959). Het recht is op 1.350 frank vastqcsteld 
voor de voorzlenlnq in verbreking bij rekwest, rnemorle of verklaring. 
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Ce droit est réduit à 600 francs pour les pourvois en matière répres­ 
sive. 

Il n'est dû qu'un seul droit, quel que soit Ic nombre des demandeurs 
et. des défendeurs. 

SECTION XIX. - Protèts. 

Art. 1.57 (modifié par les articles 2 de la loi du 1-1 llOIÎt 1947 et 8 de 
la loi du 9 mni 1959 ). Les actes de protêts et les actes de relus daccep­ 
tutten ou de paiement destinés à remplacer les protêts sont assujettis 
aux droits gradués indiqués ci-après. suivant le montant des effets 
auxquels ils se rapportent : 

effets de moins de 5.000 francs . 

effets de 5.000 à 20.000 francs exclusivement 

effets de 20.000 francs et plus ... 

Art. 212. En cas de revente d'un immeuble que le vendeur ou ses 
auteurs ont acquis par un acte ayant subi le droit de 11 p. c. fixé 
pour les ventes, ce droit est restitué au revendeur à concurrence des 
neuf dixièmes si la revente est constatée par un acte authentique passé 
dans les trois mois de la date de J'acte d'acquisition. 

Le droit est restitué à concurrence de moitié si la revente est constatée 
par ,m acte authentique passé dans les deux ans de la même date. 

La restitution n'est toutefois pas applicable au droit afférent à la 
partie du prix et des charges de J' acquisition qui excède la somme 
aynnt servi de base à la perception de l'impôt sur l'acte de revente. 

Si la revente n'est que partielle, la demande en restitution déter­ 
mine, par une ventilation contrôlée par l'administration, Ia portion du 
prix d'acquisition afférente à la partie revendue. 

"Art. 213. Est restitué à la société intéressée. sous déduction du droit 
fixe général, le droit de 6 p. c. perçu conformément à l'article 51, 
lorsque 1 'immeuble acquis est revendu par un acte authentique passé 
duns les dix ans de la date de J'acte d'acquisition. 

Sont applicables à cette restitution, les dispositions des troisième et 
quatrième alinéas de l'article précédent. 

SECTION Ibis. - Droit de rédaction. 

15 F 
30 » 
60 » 

Art. 2701• ( Loi d11 12 juillet 1960, art. 27.) Il est perçu sur les actes 
des greffiers des cours et tribunaux ou passés devant eux, sans 1 'inter­ 
vention des Juges, un droit de rédaction. 
Sont assimilées aux actes des greffiers des cours et tribunaux, les 

transcriptions, effectuées par les greffiers dans leurs registres, des décla­ 
rations d'appel ou de recours en cassation faites en matière répressive, 
par des personnes détenues ou internées. 

Le montant du droit de rédaction est fixé 

1° pour les Justices de paix et les tribunaux de police à P 
'2° pour les autres juridictions à . . . . .. .. . .. . . .. .. . .. . .. . . .. 

SECTION ll. - Droit d'espédition. 

150 
200 

Toutefois, le droit est fixé à 600 francs pour les recours en cassation 
,~n matière répressive. 

Art. 270!. (Loi d11 12 juil/el 1960, ort. 27.) Les actes de notoriété 
et les actes d'adoption passés devant les juges de paix sont assujettis 
à un droit de rédaction dont Ic montant est fixé à 150 F. 

Art. 2703• (Loi du 12 jllillet 1960. nrt, 27.) Les déclarations dop­ 
tion de patrie sont assujetties il un droit de rédaction, dont le montant 
est fixé à 650 F. 
Cc droit est sujet à restitution en cas de refus d' agréatlon par une 

décision définitive de la juridiction compétente. 

Art. 271. (Loi d11 12 juillet 1960. ert, 28.) Il est perçu sur les expédi­ 
tions, copies ou cxtratts qui sont délivrés dans les greffes un droit 
d'expédition : 

Dit recht is op 600 frank verlaagd voor de voorziening in verbre­ 
king in strafz aken. 

Slechts één recht is verschuldlqd, welk ook het aantal eisers en 
verweerders zij. 

AFDEL.ING XIX. - Protesten. 

Art. 157 ( gewijzigd bij de artikelen 2 der wet vaTJ 14 a11gustus 1947 cri 
8 der wet 1mT1 9 mei 1959). De akten van protest en de akten van 
non-acceptatie of van uiet-betalinq tot vervanging van de protesten 
zijn aan de hierna aangewezen gegradueerde rechten onderworpen. 
volgens het bedrag der effecten waarop zij betrekking hebben : 

effecten van minder dan 5.000 frank . 

effecten van 5.000 tot beneden 20.000 frank 
effecten vau 20.000 frank en meer . 

15 F 
30 » 
60 » 

Art. 212. Bij wederverkoop van een onroerend goed dat door de 
verkoper of zijn rechtsvoorgangers werd verkregen bij een akte, waarop 
het voor verkoop gevestigde recht van 11 t. h. werd betaald, wordt 
dit recht ten bedrage van de negen tienden aan de voortverkoper terug­ 
gegeven zo de wederverkoop vastgesteld is bij authentieke akte ver­ 
leden binnen drie maand na de datum van de akte v.111 verkrijging. 

Het recht wordt ten bedrage van de helft teruggeven, zo de weder­ 
verkoop wordt vastgesteld bij authentieke akte verleden binnen twee 
jaar na dezelfde datum. 
Teruqqaaf is echter niet van toepassing op het recht dat betrekking 

heeft op het gedeelte van de prijs en van de lasten van de verkrijging 
dat het bedrag overschrijdt hetwelk tot grondslag voor de heffing van 
de belasting op de akte van wederverkoop heeft gediend. 
Geldt het een gedeeltelijke verkoop. dan wordt in de vordering 

tot teruggaaf, bij een door het bestuur gecontroleerde schifting, het 
deel van de prijs van aankoop bepaald. dat betrekking heeft op het 
wederverkocht gedeelte. 

Art, 213, Wordt, onder aftrekking van het algemeen vast recht, 
aan de betrokken maatschappij teruggegeven het overeenkomstig arti­ 
kel 51 geheven recht van 6 t. h., wanneer het aangekochte goed wordt 
wederverkocht bij authentieke akte verleden binnen tien jaar na de 
datum van de akte van verkrijging. 
Zijn toepasselijk op deze teruggaaf. de bepalingen von de derde en 

de vierde alinea van voorqaand artikel. 

AFDëLING Ibis. - Opstelrecht. 

Art. 2701• (Wet van 12 juli 1960, art. 27.) Op akten van griffiers 
van hoven en rechtbanken of op akten die bulten bemoeiing van rech­ 
ters vóór hen zijn verleden, wordt een opstelrecht geheven. 

Met akten van griffiers van hoven en rechtbanken worden gelijkge­ 
steld, overschrijvingen gedaan door griffiers in hun registers, van de 
verklaringen van beroep of van voorziening in verbreking in straf­ 
zaken, door gedetineerden of geïnterneerden afgelegd. 

Het bedrag van het opstelrecht wordt bepaald : 

1 ° voor de vredegerechten en de politierechtbanken op F 
2° voor de andere rechtsmachten op .. . .. . .. . .. . .. . 

150 
200 

Het recht wordt echter op 600 F bepaald voor de voorzieningen 
in verbreking in strafzaken. 

Art. 2703• (Wet van 12 j11/i 1960. llrt. 27.) De akten van bekend­ 
heid en de akten van aanneming, die verleden worden ten overstaan 
van de vrederechters. zljn onderhevig aan een opstelrecht, waarvan 
het bedrag op 150 P wordt bepaald, 

Art, 270". fWet v,1T1 12 juli 1960, art. 27.) De verklarlnqcn van 
keus van vaderland zijn onderhevlq aan een opstelrecht, waarvan het 
bedrag op 650 F wordt bepaald. 
Dit recht is vatbaar voor teruggaaf ingeval de inwilliging bij een 

eindbeslissing van het bevoegd gerecht wordt geweigerd. 

AFD~LING ll. - Expeditierecht. 

Art. 271. (Wet v,111 12 juli 1960, nrt. 28.) Op de in de griffies 
afqeleverde uitgiften, afschriften of uittreksels wordt een expeditierecht 
geheven van : 
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1° de 20 F par page, dans les justices d-, paix et les tribunaux 
de police; 

2° de 40 F par page, dans les tribunaux de première instance, Jes 
tribunaux de commerce, les tribunaux correctionnels et les conseils de 
guerre; 
3" de 50 F par page, dans les cours d'appel, les cours d'assises et la 

Cour militaire; 
4• de 70 F par page, à la Cour de cassation. 

Le droit est fixé à 40 F par page pour les expéditions, copies ou 
extraits tirés des archives des conseils de guerre en campagne déposées 
à Ja Cour militaire. 

Art. 272. ( Loi du 12 juillet 1960, art. 28.) Quel que soit le greffe 
dans lequel s'opère la délivrance, le droit est toutefois fixé à 
10 francs par page, sans pouvoir être inférieur à 20 francs pour 
chaque expédition, copie ou extrait délivré : 

1° pour les copies non signées: 
2" pour les expéditions, copies ou extraits tirés des registres de 

l'état civil ou des registres contenant les actes relatifs à l'acquisition, 
au recouvrement, à la conservation et à la perte de la nationalité. 

Le même droit est dû pour les expéditions, copies ou extraits des 
actes, jugements et arrêts délivrés en matière fiscale, électorale, de 
milice ou de validation des élections des membres des tribunaux de 
commerce et des conseils de prud'hommes. Ces pièces portent en tête 
l'énonciation de leur destination; elles ne peuvent servir à d'autres 
fins. 

Art. 273, (Loi du 12 jui/lct 1960, art. 28.) Le droit est calculé par 
page, de l'arrêt, du jugement ou de l'acte, reproduite dans l'expédition, 
la copie ou l'extrait. 
Toutefois, le droit est calculé uniformément à raison d'une page pour 

les extraits délivrés en exécution de l'article 121 du Règlement général 
sur les frais de justice en matière répressive. 

Art. 27-t. ( Loi du 12 juillet 1960, art, 28.) Lorsque plusieurs arrêts, 
jugements ou actes sont reproduits dans une expédition, une copie ou 
un extrait, le droit est calculé par page de chacun de ces documents, 
sans qu'il putsse être perçu, pour chacun d'eux, moins que le droit da 
pour une page. 

SECTION Ill. ~ Droits de légalisation et de recherche. 

Art. 275 (modifié par les articles [er de la loi du 14 août 1947 el 
8 de la loi du 9 mai 19.59). Il est perçu, dans les greffes des cours et 
tribunaux, un droit de 6 francs sur chaque légalisation d'actes des 
officiers publics. 

Art. 276 (modifié par les articles t= de la loi du 14 août 1947 et 
8 de /,1 loi du 9 mai l 959). Il est perçu, dans les cours et tribunaux 
désignés à l'article 271, pour la recherche des actes, jugements et 
arrêts, un droit de 15 francs par document recherché. 

SECTION IV. - Droit d'inscription Bil registre du commerce 
et au registre de l'nrtisennt. 

Art. 277. ( Loi du 3 iuillet 1\/56, art, 47.) Il est perçu pom les mscrip- 
tlons au registre du commerce : 

1 ° un droit de 200 francs pour chaque immatriculation; 
2° un droit de 100 francs pom chaque inscription modificative. 

Les inscriptions mcdiflcativcs laites d'office sont exemptées du droit. 

Àrt, 278. (Loi du 18 mnrs 1965, nrt, 37, § 3.) li est perçu pour 
les inscriptions au rcqistrc de l' urtisanat : 

l" un droit de 100 francs pour chaque immatriculation; 
2° un droit de 50 francs poll!' chaque inscription modificatlvc. 

Les inscriptions modlltcntivcs foitrs d'office sont exemptées du droit. 

1 ° 20 F per bladzijde in de vredegerechten en politierechtbanken; 

2• 40 F per bladzijde in de rechtbanken van eerste aanleg, de han, 
delsrechtbanken, de correctionele rechtbanken en de krijgsraden; 

3" 50 F per bladzijde in de beroepshoven, de assisenhoven en het 
Militair Gerechtshof; 

4° 70 F per bladzijde in het Verbrekingshof. 

Het recht wordt op 40 F per bladzijde bepaald voor de uitgiften. 
afschriften of uittreksels uit het bij het Milltair Gerechtshof neergelegd 
archief van de krijgsraden te velde. 

Art. 272. (Wet var, 12 juli 1960, art. 28.) Het recht wordt echter 
op 10 frank per bladzijde bepaald, zonder lager te mogen zijn dan 
20 frank voor iedere afgeleverde uitgifte, afschrift of uittreksel, onver­ 
schillig op welke griffie de aflevering geschiedt 

1 ° voor niet ondertekende afschriften; 
2• voor uitgiften, afschriften of uittreksels uit de registers van de 

burgerlijke stand of uit de registers welke de akten betreffende het 
verkrijgen, het herkrijgen, het behoud en het verlies van nationaliteit 
bevatten. 

Hetzelfde recht is verschuldigd voor uitgiften, afschriften en uittrek­ 
sels uit akten, vonnissen en arresten afgeleverd in fiscale zaken, in 
kieszaken, militiezaken of geldigverklaring van de verkiezingen van de 
leden der handelsrechtbanken en werkrechtersraden. Deze stukken dra­ 
gen bovenaan de vermelding van hun bestemming; zij mogen tot geen 
andere doeleinden dienen. 

Art. 273; (Wet Pan 12 juli 1960, art. 28.) Het recht wordt bere­ 
kend per bladzijde van het arrest, het vonnis of de akte, welke in de 
uitgifte, het afschrift of het uittreksel wordt weerqeqeven. 

Het recht wordt evenwel èénvorrnmq berekend alsof er slechts één 
bladzijde was, voor de uittreksels die worden afgeleverd ter uitvoering 
van artikel 121 van het Algemeen Reglement. op de gerechtskosten. in 
strafzaken. 

Art, 274. (Wet van 12 juli 1960, art. 28.) Wanneer ln een uitgifte, 
afschrift of uittreksel meerdere arresten, vonnissen of akten worden 
weergegeven, wordt het recht berekend per bladzijde -van elk dezer 
documenten, zonder dat cr, voor ieder van deze documenten, minder 
mag geheven worden dan het recht verschuldigd voor één bladzijde. 

AFDELING III, ~ Legalisatie- en opaoekinqstechten. 

Art. 27-5 ( gewijzigd bij de artikelen 1 der wet van 14 M1gustus 1947 
en 8 der wet vnt1 9 mei 1959). In de griffies der hoven en rechtbanken 
wordt een recht van 6 frnnk geheven op elke lequlisatie van akten 
van openbare ambtenaren. 

Art. 276 ( gewijzigd bij de artikelen 1 der wet PAn 14 augustus 1947 
en 8 der wet Pan 9 mei 1959). In de onder artikel 271 aanqewezen 
hoven en rechtbanken wordt er, voor het opzoeken van akten, von­ 
nissen en arresten, een recht van 15 frank per opgezocht bescheid 
geheven, 

ArDELING lV. - Recht 11<1n inschrijuing in het hnndelsreqister 
en in het ambachtsregister. 

Art, 277, (Wet unn 3 j1tli 1956, art. 47.) Voor de inschrijvingen in 
liet handelsregister wordt geheven : 

] 0 een recht van 200 Frank voor elke inschrijving; 
2" een recht van l 00 frank voor elke wijziging, 

De ambtshalve aangebrachte wijzigingen zijn van het recht vrij­ 
gesteld, 

Art, 278. (Wet ua11 18 tntiart 1965, ort. 37, § 3,) Voor de inschrij- 
vingen in het ambachtsreqister wordt qehcvcn : 

1' een recht van 100 frank voor elke inschrijving; 
2° een recht van 50 frank voor elke wljziqlnt]. 

De ambtshalve aanqebrachtc wijzigingen zijn van het recht vrij" 
gesteld. 
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3. Code tics droits tic timbre. 

Art. -1 (nwdifi<' pi!r ics tirticics l" de /'.1rrê/é d11 R&gcnt d11 16 sep­ 
tcmbre 1947 et 9 de la loi d:, 9 mni 1959). Sont assujettis ù un droit 
dl' 50 francs par feuille, à l'exclusion dl' tout autre droit résultant du 
présent chapitre : 

1° les actes des notaires et les expéditions, copies ou extraits qu'ils 
délivrent; 

2·• (modifié par l'nrticie -fS, § 4. de Ir, loi du 5 juillet J963j les procès­ 
verbaux de vente publique d'objets mobiliers corporels, dressés par 
les huissiers de justice; leurs expéditions, copies ou extraits. 

Art. 5 ( modifié par les articles 1er de l'errèté du Régent du 16 sep· 
tcmbrc 1947, 9 de la loi c/11 9 mai 1959 cl 48, § 4, de la loi du 5 iuil­ 
Ict 1963). Sont assujettis au même droit de 50 francs par feuille,' Jes 
répertoires dont la tenue est imposée aux notaires et aux huissiers de 
justice, 

Art. 7 (modifié par les articles Jer de l'arrêté d11 Régent d11 16 sep­ 
tembre 1947 et 9 de la foi du 9 mai 1959 ). Sont assujettis à un droit 
calculé à raison de 40 francs par feuillet, les registres de dépôt, 
d'inscription et de transcription tenus par les conservateurs des hypo­ 
thèques, à l'exception du double du registre de dépôt et, le cas échéant, 
des registres reconstitués. 

Art. 8 (modifié par les articles Jer de ïerrèté: d11 Régent du /6 sep­ 
tembre 1947 et 9 de la lui du () mni 1959). Sont assujettis ,, un droit 
de 30 francs : 

1 ~ (modifié par l'nrticle 48, § 4, de /a loi du 5 juillet 1963) les actes 
des huissiers de justice, autres que les protêts et que les procès­ 
verbaux de vente publique d'objets mobiliers corporels; les expéditions, 
copies ou extraits des dits actes; 

;1° (abrogé par l'erticle 33 de la loi du 12 juil/et 1960); 
3° les actes et conclusions des avoués près les cours et tribunaux, 

tant en original qu'en copie ou expédition; les requêtes aux juges, 
cours et tribunaux; les avis ou consultations des avocats, rédigés dans 
les cas où ils sont exigés par la loi; tous actes de procédure devant les 
cours et tribunaux, faits ou dressés par les parties ou en leur nom; les 
déclarations de comparution volontaire des parties devant le Juge de 
paix; 

1° les actes des avocats à Ia cour de cassation; leurs expéditions, 
copies ou extraits; 
5° les rapports dressés par les experts ou arbitres nommés en 

justice ou désignés par les parties en exécution d'une décision judiciaire; 

6" les traductions faites par les traducteurs jurés en cette qualité; 

7° les compromis, les conclusions prises devant les arbitres et Jes 
sentences arbitrales; 

8° les actes portant acquiescement aux décisions judiciaires ou aux 
sentences arbitrales, et ceux contenant désistement d'instances portées 
en justice ou devant des arbitres; 

9" les contraintes tendant au recouvrement de sommes dont le paie­ 
ment est poursuivi par les administrations et établissements publics; 

10" (modifié par l'article 48, §4, de la loi du 5 juillet 1963) les 
procès-verbaux de vente publique d'objets mobiliers corporels, autres 
que ceux des notaires et des huissiers de justice; leurs expéditions, copies 
ou extraits: 

11" et 12" (abrogés par Lnrticte 33 de la loi du 12 j11illet 1960); 
13° les extraits, délivrés à des particuliers, des registres de l'état 

civil et des registres tenus par les officiers de l'état civil pour les 
actes concernant l'acquisition, Ie recouvrement, la conservation et la 
perte de la nationalité; les certificats délivrés à des particuliers par 
les officiers de l'état civil, par les bourgmestres ou par leurs délégués, 
pour attester des bits résultant des dits registres; les actes de publica­ 
tion de mariaqc: 

H'' les ccrtific<1ts d'identité. de nationalité, de domicile ou de resi­ 
deuce et les certificats de bonne conduite ou de moralité, délivrés à 
des pnrtlculiers par les bourgmestres ou leurs délégués; 

15• les actes passés à l'intervention · de particuliers ou qui leur 
sont délivrés soit en original. brevet, expédition, copie ou extrait, 
soit sous forme de certificat, lettre ou autre écrit quelconque, pour 
faire titre d'une concession. pcrrnlssion ou autorisation ayant pour 
objet l'usage du domaine public ou privé de l'Etat, des provinces, des 
communes et des établissements publics ou l'exercice d'une activité 
dont le 111011opole est réservé à ces organismes, encore que le prix de 
lil concession. permission ou autortsatlon aurait le caractère d'un Impôt; 
les actes portant cession des droits résultant d'une concession, permission 
ou antorisation visée ci-dessus. 

3. Wetboek der zcqclrcchtcn. 

i\rt. i / //Cll'ijzigd bij de artikelen l unn het besluit van de Regent i1<111 
16 september 1947 en 9 der wet """ 9 mei 1959). Worden onderworpen 
aan een recht van 50 frank per vel. met uitsluiting van alle ander 
door onderhavig hoofdstuk voorzien recht : 

1 ° de akten van notarissen en de uitgiften, afschriften of uittreksels 
welke zij afleveren; 
2° ( gewijzigd bij ertikel 48. § 1, tier wet van 5 juli 1963) de door 

gerechtsdeurwaarders opgemaakte processen-verbaal van openbare ver­ 
koping van lichamelijke roerende voorwerpen; hun uitgiften, afschriften 
of uittreksels. 

Art. 5 ( gewijzigd /,ij de artlkelen l van het besluit van de Regent uan 
16 september 1947, 9 der wet uan 9 mei 1959 en 48, § 4, der wet van 
5 juli 1963). Worden aan hetzelfde recht van 50 frank per vel onder­ 
worpen, de repertoriums die notarissen en gerechtsdeurwaarders ver­ 
plicht zijn te houden. 

Art. 7 (.gewijzigd bij de ertikelen l van het besluit van de Regènt van 
16 september 1947 en 9 der wet uan 9 mei J959j, Worden onderworpen 
aan een recht berekend tegen 40 frank per blad, de door de hypotheek­ 
bewaarders gehouden registers van neerlegging, inschrijving en over­ 
schrijving, uitgenomen het dubbel van het register van neerlegging en, 
desgevallend, de herstelde registers. 

Àrt, 8 ( gcwijûgcl bij de artikelen l van het besluit van de Rege·nt van 
16 september 1947 en 9 der wet ua,z 9 mei 1959). Worden onderworpen 
aan een recht van 30 frank : 

l O ( ge,viizigc/ bij artikel 48, § 4, der wet u.111 5 juli 1963) de akten 
van gerechtsdeurwaarders, andere dan de protesten en de processen­ 
verbaal van openbare verkoping van lichamelijke roerende voorwer­ 
pen; de uitgiften, afschriften of uittreksels uit bedoelde akten; 

2° (ooqebeoen bij artikel 33 der wet va,1 12 juli 1960); 
3° de akten en besluiten van pleitbezorgers blj de hoven en rechtban­ 

ken, zowel in origineel als ln afschrift of uitgifte; de verzoekscbrtften 
aan rechters. hoven en rechtbanken: de adviezen of raadplegingen van 
advocaten, opgemaakt ln de gevallen waarin ze door de wet worden 
vereist; alle akten van rechtspleging vóór de hoven en rechtbanken, 
door partijen opgesteld of in hun naam opgemaakt; de verklaringen van 
vrijwilllq verschijnen van partijen vóór de vrederechter; . 

4• de akten van advocaten bij het hof van verbreking. hun uitgiften, 
afschriften of uittreksels; 

5" de verslaqen opgemaakt door de deskundigen of scheidsrechters 
die in rechte benoemd werden of door partijen aangesteld werden ter 
uitvoering van een rechterlijke beslissing; 

6° de vertalingen opgemaakt door beëdigde vertalers die als dusdanig 
optreden; 

7° de compromissen, de vóór scheidsrechters genomen besluiten en 
de scheidsrechterlijke uitspraken; 

8" de akten houdende berusting in rechterlijke beslissingen of in 
scheidsrechterlijke uitspraken, en die houdende intrekking van vóór 
het gerecht of vóór scheidsrechters lngeleide rechtsgedingen; 

9" de dwanqschriften strekkend tot invordering van sommen waar­ 
van de betaling door de openbare besturen e11 instellingen wordt ver­ 
volgd: 

10° ( gewijzigd bij artikel 48. § 4, der wet van 5 juli 1963) de pro­ 
cessen-verbaal van openbare verkoping van lichamelijke roerende voor­ 
werpen, andere dan die van notarissen en gerechtsdeurwaarders; hun 
uitgiften, afschriften of uittreksels; 

1 1 ° en 12° ( opgeheven bij artikel 33 der wet van 12 juli 1960); 
13• de aan particulieren afgeleverde uittreksels uit de registers van 

de burgerlijke stand en uit de registers gehouden door de ambtenaren 
van de burgerlijke stand voor de akten betreffende het verkrijgen, het 
herkrijgen, het behoud en het verlies van nationaliteit; de door ambte­ 
naren van de burgerlijke stand, door burgemeesters of door hun afge­ 
vaardigden aan particulieren afgeleverde getuigschriften tot attestatie 
van feiten die blijken uit bedoelde registers; de akten van huwelijks, 
afkondiging; 

14° de qetuiqschriften van identiteit. nationaliteit, domicllle of ver­ 
blijf en de getuigschriften van goed gedrag en zeden, aan partlculleren 
afgeleverd door burqerne •.• sters of hun afgevaardigden; 

l 5° de akten verleden met tussenkomst van particulieren of die welke 
hun hetzij ia origineel. brevet, uitgifte, afschrift of uittreksel, hetzij 
onder vo1·111 van getuigschrift, brief of eender welk geschrift worden 
afgeleverd, om als titel te gelden van een vergunning, verlof of mach­ 
tiging strekkend tot gebruik van het openbaar of privaat domein von 
de Staat, provinciën, gemeenten en openbare instellingen, of tot het 
uitoefenen van een bedrijvigheid waarvan het monopolie aan die orqa­ 
nismen is voorbehouden, al mocht de prljs van de vergunning, verlof 
of machtiging het karakter van een belasting vertonen: de akten hou­ 
dende afstand van rechten spruitend uit een hierboven bedoelde ver, 
gunning. verlof of machtiging. 
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La présente dixposinon n'est toutefois pas .ipphcabh- lorsque la 
concession. pernussion ou autorisation est consentie à titre gratuit ou 
pour une durée qui n'excède pas un jour; 

16" les actes passés ou délivrés dans les mêmes conditions, pour 
bire titre d. une autorisation. aqréunon Ol! approbation qui est accor­ 
déc. en exécution de lois et règlements de droit public ou ndminlstratif : 
il} dUX fins de l'exercice d'une activité professionnelle; b ) en vue d'éta­ 
blir. modifier, réparer ou supprimer des constructions, plantations ou 
ouvrages immobiliers de toute nature; c) en vue d'installer, modifier ou 
déplacer un établissement classé comme dangereux, insalubre ou incom­ 
mode; dj en vue d'établir il demeure sur un immeuble, modifier ou 
déplacer. des cnseiqncs, des objets en saillie sur l<1 voie publique ou tous 
autres prévus par les règ lements: e) en vue de détenir des pigeons voya­ 
geurs; f) en vue de représenter des films cinématographiques; 

17° Jes certificats d'immatriculation et les permis de circulation de 
véhicules automoteurs; les certificats d'immatriculation et les certificats 
ou licences de navigabilité d'aéronefs; 

18° Jes certificats de jaugeage des navires et bateaux, remis aux inté­ 
ressés; les actes de dispense de jaugeage; les permis de navigation; les 
certificats de sécurité et les documents en tenant lieu; les lettres de mer; 
Jes certificats de propriété et ceux de nationalité des bateaux de pêche; 

19° les rôles d'équipages des navires de commerce et des bateaux de 
pêche; leurs expèditlons.. copies ou extraits; 

20" les dup!Jcata, remis aux déposants, des actes de dépôt des deman­ 
des de brevets; ceux des descriptions et dessins déposés de l'objet des 
inventions; 
21° Jes copies ou extraits, remis à des particuliers par les receveurs 

de l'enregistrement et des domaines, de leurs registres ou documents 
et les certificats qu'ils leur délivrent d'après ceux-ci; 

22° les expéditions, copies ou extraits d'actes ou de documents quel­ 
conques délivrés à des particuliers par Jes administrations de l'Etat, des 
provinces, des communes et des établissements publics, à l'exclusion de 
ceux qui sont délivrés d'office à tltre de notification: 

23° les actes translatifs ou déclaratifs de propriété ou d'usufruit d'im­ 
meubles; 

24" les actes portant bail, sous-bail ou cession de bail d'immeubles. 

Ne sont pas considérés comme Immeubles, pour l'application de cette 
disposition, les coffres-forts donnés -en location par des personnes. des 
associations, collectivités ou sociétés se livrant habituellement à la 
location de coffres-fort; 

25° les actes ou procès-verbaux de bornage ou de délimitation d'im­ 
meubles et Jes plans qui s'y rattachent; 

26" les bordereaux, requêtes ou autres pièces, signés ou non SilJnés, 
dressés aux fins d'inscription, transcription, Immatriculation, radiation 
ou mention marginale au bureau des hypothèques, à I' exception du dou­ 
ble du bordereau écrit sur la même feuille de papier timbré que !' expé­ 
dition du titre, 

Art, 9 (modifié par les articles 1e,· de îertëté d11 Régen( du 16 sep­ 
tembre 1947 et 9 de la loi du 9 mai 1959), Sont assujettis à un droit 
de 25 francs, les reconnaissances de remise d'actes et pièces, les 
actes de refus de transcription de saisie ainsi que les certificats, copies et 
extraits, délivrés 'par les conservateurs des hypothèques, 

Art. 10 (modifié par les articles t= de l'arrêté du Régent du /fi "sep­ 
tembre 1947 cl 9 de lu loi du 9 mai 1959), Sont assujettis à un droit 
d<! 3 francs, les protêts et les déclarations de refus d'acceptation ou de 
paiement qui en tiennent lieu. 

Art. 11 (modifié par les articles Jcr de l'arrêté du Régc11t du 16 sep­ 
tembre 1947 et 9 de Ir, loi du 9 mni 1959 ). Sont assujettis :, un droit 
de 2 francs: 

1 ° les actes de prêt ou d'ouverture de crédit consentis par les 
banquiers et ceux contenant obligation 011 reconnaissance de somme ou 
nantissement au profit de banquiers. lorsqu'ils ne sont pas autrement 
tarifés: 

2° les écrits nominatifs, signés ou non signés, que délivrent à des 
particuliers les banquiers, les aqents de change et les agents de change 
correspondants, pour con sta ter un reçu ou une reconnaissance de 
somme, lorsqu'ils ne sont pas autrement tarifés; les reçus de sommes qui 
leur sont délivrés par les particuliers: 

3" les récipissés ou autres écrits, signés ou non signés, que délivrent 
à des particuliers les banquiers. les agents de change et les agents de 
change correspondants, pour constater une remise ou un dépôt de titres 
ou pièces: les récépissés dl' titres ou pièces qu 1 leur sont délivrés par les 
purticu liers: 

4" les arrêtés et extraits de compte, signés 011 11011 signés. dressés 
par les banquiers à destination de par ttculicrs, non compris les états de 

Ondcrhavtqc bepaling is echter niet van toepassing wanneer de ver­ 
gunning, het , crlof of de machtiqinq kosteloos of voor een duur niet 
langer dan één dag verleend wordt: 

16" de akten verleden of afgeleverd in dezelfde voorwaarden om 
tot titel te strekken van een machtiging, aanneming of goedkeuring 
welke ter uitvoering van wetten of reglementen van publiek of admi­ 
nisrraticf recht wordt vcrlcend : a) tot het uitoefenen van een beroeps­ 
hedrijvigheid; b } om bouwwerken, plantages of onroerende werken van 
alle aard aan te leggen, te wijzigen, te herstellen of op te ruimen: 
c) om een als gevaarlijk. ongezond of hinderlijk gcklusseerde inrich­ 
ting in te stellen. te wijzigen of te verplaatsen; d) om uithangborden, · 
boven de openbare weg uitstekende voorwerpen of alle dergelijke voor­ 
werpen die door de reglementen voorzien zijn blijvend aan een gebouw 
te hechten, te wijzigen of te verplaatsen; e) om postduiven te houden; 
f) om bioscoopfilms te vertonen; 

17• de inschrijvingsbewijzen en de verkeersverloven voor motorvoer­ 
tuigen; de inschrijvingsbewijzen en de bewijzen of licenties van lucht, 
vaardigheid der luchtvaartuigen; 

18° de meetbrieven voor schepen en boten, afgeleverd aan belang­ 
hebbenden; de akten van vrijstelling van scheepsmeting; de scheep­ 
vaartbewijzen; de veiligheidsbewijzen en de bescheiden die ze vervan­ 
gen; de zeepassen: de eigendomsbewijzen en de nationaliteitsbewijzen 
der vissersboten; 

19° de monsterrollen der koopvaardijschepen en der vissersboten; hun 
uitgiften, afschriften of uittreksels; 

20° de aan de deponenten verstrekte duplicaten van de akten van 
neerlegging van octrooiaanvragen; die van gedeponeerde beschrijvingen 
en tekeningen van het voorwerp der uitvindingen; 

21 ° de door ontvangers der registratie en domeinen aan partlculle­ 
ren afgeleverde afschriften of uittreksels uit hun registers of bescheiden, 
en de getuigschriften die zij hun afleveren aan de hand van die registers 
en bescheiden; 

22° de uitgiften, afschriften of uittreksels alt eender welke akten of 
bescheiden afgeleverd aan particulieren door de besturen van de staat, 
de provinciën, de gemeenten en de openbare instellingen, met uitsluiting 
van die welke van ambtswege ten titel van kennisgeving worden uit- 
gereikt; . 

23° de akten waarbij elgendom of vruchtgebruik van onroerende 
qoederen overgedragen of aangewezen wordt; 

24° de akten houdende verhuring, onderverhuring of overdracht van 
huur van onroerende goederen. 
Worden voor de toepassing van deze beschikking niet als onroerende 

goederen beschouwd, de brandkasten in huur gegeven door personen, 
verenigingen, gemeenschappen of vennootschappen die gewoonlijk brand­ 
kasten verhuren: 

25° de akten of processen-verbaal van afpaling of van afbakenlnq 
van onroerende goederen en de ermede verband houdende plannen; 

26" de al dan niet ondertekende borderellen, verzoekschriften of 
andere stukken, opgemaakt met het oog op inschrijving, overschrijving, 
immatriculatie, doorhaling of randvermelding ten kantore der hypothe­ 
ken, met uitzondering van het dubbel van het borderel dat op hetzelfde 
blad gezegeld papier als de uitgifte van de titel geschreven is. 

Art, 9 ( gewijzigd bij de erttkeïen 1 vnn het besl11it van de Regent van 
16 september 1947 en 9 der ·wel van 9 mei 1959). Worden onderwor­ 
pen aan een recht van 25 frank de bewijsschriften voor afgifte van akten 
en stukken, de akten van welqerlnq tot overschrijving van beslaglegging 
zomede de getuigschriften, afschriften of uittreksels afgeleverd door de 
hypotheekbewaarders. 

Art. 10 (gewijzi!Jd bij de nrtlkelen 1 Ufln het besluit van de Regent Vim 
16 september 1947 en 9 der wel van 9 mei 19.59 ). Worden onderworpen 
aan een recht van 3 frank, de protesten en de verklaringen van non­ 
acceptatie of niet-betaling die ze vervangen. 

Art. 11 (11ewijzigd bij de nrtlkelen 1 Pan het besluit van de Regent van 
16 september 1947 en 9 der wel unn 9 mei 19.59). Worden onderwor­ 
pen aan een recht van 2 frank : 

1 ° de akten van geldlening of van kredietopening toegestaan door 
bankiers en de akten houdende schuldverbintenis of schuldbekentenis van 
geldsom men of pandgeving ten bate van bankiers, wanneer zij niet 
anders gdarifeerd zijn: 

2" de al dan niet ondertekende geschriften op naam, welke de 
bankiers, de wisselagenten en de wissclaqcntcorrespondentcn aan parti­ 
culieren afleveren om tot ontvanqbcwl]s o( schuldbekentenis van 
geldsom te strekken, wanneer zij niet anders getarifeerd zijn; de ont­ 
vangbewijzen van geldsommen welke hun door particulieren worden 
afgeleverd; 

3° de al dan nlet ondertekende ontvangbewijzen of andere geschriften 
welke de bankiers, de wissclaqcuten en de wlssclaqcntcorrespondeutcn 
aan particulieren afleveren ten blijke van een afgifte of een ncerlc\]ÇJÎ!ll) 
van effcden of stukken: de ontvangbewijzen van effecten of stukken 
welke hun door particulieren worden algelcve,·d; 

4" de al dan niet ondertekende afsluitingen en uittreksels uit rekening 
opqcmuakt door de bankiers en bestemd voor particulieren, met ultslui- 
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situation qui sont délivrés au titulaire dun compte à titre de simple 
rcnseiqncment et sans mentiou d'Intérêts. entre les dates fixées pour 
l'envoi pérlodique des cxtr.uts de compte; 

5° les bulletins de souscription à des actions ou obligations et, plus 
généralement. ;, de., fonds publics bdgcs ou étranqcr-s quelle quo soit 
leur dénomlnation: 

6" les récépissés ou certificats. signés ou non signés, constatant le 
dépôt de titres en vue d'assister à une assemblée d'actionnaires ou 
d'obligataires cr les décharges données lors du retrait de ces titres: 

t" fabwyt pur Lurticlc 2 ik: l;, lui du 11 juilict 195! ). 

Art. H. Sont assujettis à un droit de 0.50 pour mille, sur la base de 
la somme y exprimée, arrondie, le cas échéant, au millier de francs 
supérieur, les billets à ordre et lettres de change ou mandats à ordre, 
ainsi que les chèques autres que ceux tirés sur un banquier, à l'exclu­ 
sion des chèques postaux. 
Sont considérés comme n'étant pas tirés sur un banquier, les chèques 

domiciliés chez un banquier et ceux qui sont tirés sur un banquier pour 
compte d'un tiers donneur d'ordre. 

Sont soumis au même droit : 

1 ° l'endossement porté par l'auteur d'une facture sur lexemplairc de 
celle-ci destiné au cessionnaire ou at, gagiste de la créance du prix; 

2" (loi du 5 mai 1958. art. JO. modifié par (article 2 de la loi du 
31 décembre 1958j la mention mscntc sur un warrant, autre qu'un 
warrant charbonnier, pour constater une obligation de somme au profit 
du porteur de ce titre; 

3° les reconnaissances de sommes au porteur, à titre de dépôt ou 
autrement, signées par les banquiers. 

Le paiement du droit établi par le présent article exclut lexiqibilité 
d'un autre droit sur l'endossement, acceptation, aval ou acquit dont 
le titre est revêtu. 

Art, 21 (modifié put: les articles t»: de îarrët» d" R,êgent du 16 sep­ 
tembre 1917, 9 de hl loi du 9 mai 1959 et 23 de la loi d,1 14 avril 1965). 
Le droit est fixé à 30 francs pour tous actes et écrits, signés ou non 
signés, autres que ceux qui sont tarifés par les articles 4 à 14. 

Art, 30 (modifié par l'article 9 de ln loi du 9 mai 1959). Sans 
préjudice des dispositions résultant de lois particulières, il ne peut 
être fait usage, pour les actes, expéditions, copies et extraits visés 
à l' article 4, que de papiers timbrés débités par t' administration. 

La même prescription est applicable aux répertoires dont il est 
question à l'article 5, sauf en ce qui concerne les doubles des répertoires 
des notaires établis sous forme de copies photographiques. 
La fouille de papier timbré, déployée, à une hauteur de Om2973 

et une forgeur d<.' Om 4204, soit une superficie de 12,5 décimètres carrés, 

Le Ministre des Finances ou son délégué peut, dans des cas parti­ 
culiers, accorder des dérogations à la règle exprimée au premier alinéa 
qui précède. 

Art, 31. (Loi d11 9 mai 1959, art. 9.j Lorsque, pour les actes, expé­ 
ditions, copies et extraits visés à l'article 4 et pour les répertoires 
visés à l'article 5, il n'a pas été fait usage de papiers timbrés débités 
par I'adtuiuis tration. le droit est calculé à raison de 50 francs par feuille 
n'excédant pas 12.5 décimètres carrés. Si cette dimension est dépassée, 
le droit est porté au double. 

Art. 32. Pom l'application des articles ~ et 5. toute feuille d'écriture 
commencée est comptée comme feuille entière. 
Toutefois l'espace demeuré libre d'une feuille de papier timbré ayant 

servi à la rédaction d'un acte visé à l'article 4, peut être employé pour 
écrtrc un autre acte tarifé par b même disposition. 

Art. 33. ( loi c/11 9 ll!ili !959, art, 9.) Les papiers timbrés employés 
pour les actes, procès-verbaux, expéditions, copies ou extraits visés à 
l'article 4 ne peuvent contenir, compensation faite d'une feuille à 1\m­ 
tre, plus de cinquante lignes par paqe et vingt syllabes par ligne. 

Art, 38 (111oc/ifié pnr les articles [,·, de /'nrréfé du Régent du 16 sep­ 
tcmbrc 1947 et 9 de 111 foi du <J mai 1959). Les feuilles timbrées au 
taux de 50 Irones. débitées pur l'adminlstrutlon selon les prévisions de 

ting v:111 de opgaven v,111 toestand welke aan de titularis van een 
rekening ten titel ,·,m een eenvoudige inlichting en zonder melding van 
interesten worden af11elevcrd, tussen de data vastgesteld voor de perio­ 
dieke vcrzcndinq van rckcninquittrckse ls: 

5"• de inschrijvingsbulletins op aandelen of obligatiën en, over 't alqc­ 
meen, op lld9isëhe of buitenlandse publieke fondsen, welke ook hun 
benamlnq zij; 

6° de al dan niet ondertekende ontvangbewijzen of getuigschriften, 
tot vastste llinq van het ncerlcqqcn van effecten om een vergadering 
van aandeel- of obligatiehouders te kunnen bijwonen alsmede de ontlas­ 
tingen verstrekt bij het terugnemen van die effecten; 
7 •• (oe,1cl1<:""" l>ij artikel 2 der uret t'/111 11 juli 1951). 

Art. H. Worden onderworpen aan een recht van 0,50 per duizend, 
op een grondslag gelijk aan de er in uitgedrukte som, gebeurlijk afge" 
rond tot het hoger duizendtal frank, de orderbriefjes en wisselbrieven 
of orderrnandaten, alsmede de andere checks dan die getrokken op een 
bankier. rnct uitsluiting der postchecks. 
Worden beschouwd als niet op een bankier te zijn getrokken, de bij 

een bankier aangewezen checks, en die welke getrokken zijn op een 
bankte r voor rekening van een derde ordcrqevcr. 

Zijn aan hetzelfde recht onderworpen : 

J • het endossement aangebracht door de opsteller van een factuur op 
het exemplaar er van dat bestemd is voor de overnemer of pandhou­ 
der van de schuldvordering van de prijs; 

2° ( wet ua11 5 mei 1958, art. JO, gewijzigd bij artikel 2 der wet van 
31 december 1958) de op een warrant, andere dan een kclenwurrant. 
geschreven melding tot vaststelling van een schuldbekentenis van geld­ 
som in voordeel van de houder van die titel; 
3" de door de bankiers ondertekende schuldbekentenlssen van geld­ 

sommen aan toonder, ten titel van deposito of anderszins. 

De hetaling van het bij onderhavig artikel gevestigd recht sluit de 
vorderbaarheid uit van een ander recht op het endossement, de aanvaar, 
ding, het aval of de kwijting die op het effect worden aanqebrucht. 

Art. 21 ( gewijzigd bij de nrtikelen l v:111 liet besluit l'an de Regent van 
16 september 1947, 9 der wet w,11 9 mei 1959 en 23 der wet ua.t, 
14 april 1965). Het recht wordt vastgesteld op 30 frank- voor alle al 
dan niet ondertekende akten en geschriften, andere dan die welke bij 
de artikelen 4 tot 14 qetanfcerd zijn. 

Art .. 30 (qewifzi{Jd bij artike! 9 der ,uct u.111 9 mei 1959). On ver" 
minderd de bepalingen spruitende uit bijzondere wetten, mag er voor 
de in artikel 4 beoogde akten, uitgiften, afschriften en uittreksels, 
slechts qebruik qemaakt worden van het door het bestuur verkocht geze­ 
geld papier. 
Hetzelfde voorschrift is van toepassing op de repertoriums waarvan 

sprank in artikel 5, behalve wat betreft de in de vorm van Iotocople 
opqcmaakte dubbels van de repertoriums van de notarissen. 
Het ontvouwen vel gezegeld papier heeft een hoogte van Om2973, 

en een breedte van Om4204, 't zij oppervlakte van 12.5 vierkante deel, 
meter. 

De Minister van Financiën of zijn afgevaardigde kau in bijzondere 
gevallen afwijkingen toestaan aan de in vorenstaande eerste alinea 
uitgedrukte regel. 

Art. 31. (i\lct van Cl mei 1959, art, 9.) Werd cr voor de in artikel 4 
beoogde akten, uitgiften en uittreksels en voor de in artikel 5 beoogde 
repertoriums geen gebruik gemaakt van door het bestuur verkocht geze­ 
geld papier, dan wordt het recht berekend tegen 50 frank per vel dot 
niet groter is dan 12.5 vierkante decimeter. Wordt die afmeting over, 
schreden, dan wordt het recht tot het dubbel opgevoerd. 

Art. 32, Voor de toepassing van artikelen ➔ en 5, telt elk begon­ 
nen vel geschrift voor een geheel vel. 
De open gebleven plaatsruimte op l'en vel gezegeld papier dat ge­ 

diend heeft tot het opmaken van een in artikel 4 beoogde akte mag 
echter gehruikt worden om er een andere door dezelfde bepaling qeta­ 
rifeerde akte op te schrijven. 

Art. 33, (Wet Vflll 9 mei 1959, art. 9.) Het gezegeld papier dat 
gebruikt wordt voor de bij artikel 4 bedoelde akten, processen-verbaal. 
uitgiften, afschriften of uittreksels mag, de bladen door elkaar gerekend, 
niet meer dan vijftig regels per bladzijde en twintig lettergrepen per 
regel behelzen. 

Art. 38 (gewijzigd bij clc artikelen l <1ar1 het besluit van de Rer,ent 
""'' 16 september 1947 en 9 der wet um, 9 mei l 9 59). De tegen het 
bedrag van 50 frank gez.egelde vellen papier, die volgens hetgeen voor- 
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l'article 30. pen vent être utilisées pour la rédaction des acres et écrits 
visés aux articles 8 et 21. Le droit ainsi payé reste acquis à l'Etat. 

·¼. Code des taxes assimilées au timbre. 

Art. 8-t (modifié par les acticlcs /0 de /"arrêté royal du 1S décem­ 
bre 1929, Jet de I'orrêté royal du 21 décembre 1929, 1•'• de Ir, loi du 
2 j11illct 1930. 15 de l'surèté-loi du 3 j.1nvicr 1933. 1" de l'errêté-loi du 
3 juillet 1939; 1« de Ill loi d11 17 av,it 1948, 1" de la loi du 
13 juillet 1955. 120 de la loi du 14 [èvrier 1961, 8 de la loi d11 22 nrnrs 
1965, fer de la loi du 27 décembre 1965 et l" de l'arrêté royal du 
7 décembre 1966). § ter_ Il est établi une taxe de luxe de 17 p. c" de 
18 p.c. ou de 20 p.c. sur la transmission entre vifs des objets qui, en 
raison de leur nature ou de leur prix, seront désignés comme articles 
de luxe par des arrêtés royaux. 

Ces arrêtés seront soumis á la ratification législative immédiatement 
si les Chambres sont réunies, sinon dès l'ouverture de leur plus pro­ 
chaine session; ils resteront applicables jusqu'à la mise en viqueur de 
la loi statuant sur leur ratification. 
La même procédure sera suivie pour les modifications à apporter au 

classement dans la suite. 

~ i. Le taux de lu taxe de luxe est réduit à 15 p.c. pour Ict trans­ 
mission des voitures automobiles que l'acquéreur affecte exclusivement 
à un service de taxis ou à la location avec chauffeur. Le Roi fixe les 
conditions auxquelles l'application du taux réduit est subordonné. 

Art. 93 ( modifié par les articles 1er de l'errèté royal d11 18 décembre 
1929. [cr de /' arrêté royal d" 21 décembre 1929, [e« de la loi du 2 juil­ 
let 1930, 10 de la foi du 22 juillet 1931, 15 de l'arrêté-loi du 13 janvier 
1933. 36 de îertêté-loi du 28 février 1935, 6 de l'arrêté-loi du 27 mars 
1936, 1" de l'errêté-loi du 3 juillet 19.39, 9 de l'errëté-lo! du 28 novem­ 
bre 1939, 1" de la loi du [7 août 1918, J" de la loi d11 13 juillet 
1955, 120 de la loi du H février 1961 et 1" de /a loi du 27 décembre 
1965). Le gouvernement est autorisé à reporter de la vente au détail 
sur l'achat fait par le marchand détaillant ou sur tonte autre transmis­ 
sion antérieure la perception de la taxe frappant les objets classés 
comme articles de luxe et, dans le cas où ce marchand est lui-même 
fabricant des dits objets, à assurer le recouvrement de la taxe du chef 
du passage de la marchandise de la fabrique ou de J' atelier du mar­ 
chand à son commerce de détail. Il règle, dans cc dernier cas, les bases 
de la perception et arrête toutes les mesures d'exécution généralement 
quelconques. 

Pour les objets à l'éqard desquels il est fait application de l'alinéa 
qui précède, le taux de la taxe de luxe est porté à 20 p.c. Par déroga­ 
tion à l'article 86, cette taxe est due quel que soit le montant de la vente. 

Tout objet de luxe vendu par un Iabrlcant d'objets similaires est 
réputé, jusqu'à preuve du contraire, avoir été fabriqué par lui. 

L'achat d'objets à l'égard desquels il est fait application du I°' alinéa 
est réputé, jusqu'à preuve du contraire, avoir été fait chez Ic producteur. 
L'achat des mêmes objets fait à une personne établie à l'étranger est 
soumis á la taxe <le luxe dans tous les cas où l'acheteur ne peut ni 
prouver que cette taxe a été acquittée lors de la déclaration en consorn­ 
mation. ni désigner le fournisseur établi en Belgique qui a livré la 
marchandise, à l'mtérlcur du pays, au vendeur étranger. 

Art. 1751, (Loi d11 13 <101it 1917, ort, 55, modifié par les articles 16 
de la loi d11 27 juillet 1953, 120 de ln loi du 14: février 1961 et /" de la 
loi du 27 décembre 1965.) La taxe est fixée à 5 p. c. 

Ce taux est réduit à 1,40 p. c. pour les assurances sur la vie et les 
contrats de rentes viagères ou temporaires visés à l'article 174. 

zien is bij artikel 30 door het bestuur worden verkocht. mogen gebruikt 
worden voor het opmaken van de in artikelen 8 en 21 beoogde akten 
en geschriften. Het aldus betaald recht blijft aan de Staat verworven. 

-!. Wetboek der met het zegel gclijkgcstddc taksen. 

Art. 8-:1 ( gewijcigd bij de artikelen 1 v,111 het koninklijk bes/Hit van 
l S december 1929. l v,in hef koninklijk bes/vit van 21 december 1929. 
1 .,,w de wet van 2 juli 1930. 15 van de bcsluitwet orin 13 januari 1933, 
/ van d~ bcsluitu/ct van 3 juli 1939, 1 van de 11,ct v<111 17 augustus 
1948, I L>8n de wet t!an 13 juli 1955, 120 van de wet van 14 februari 
1961. 8 van de wet van 22 maart 1965. 1 van de ,vet Pan 27 december 
1965 en 1 van liet koninklijk besluit t!!ln 7 december 1966). § 1. Er 
wordt een weeldetaks van 17 pct., 18 pct. of 20 pct. ingesteld voor de 
overdracht onder de levenden van de voorwerpen die, wegens hun 
aard of hun prijs, bij koninklijk besluit als weeldeartikelen zullen aan­ 
gemerkt worden. 

Deze besluiten moeten aan de bekrachtiging van de wetgeving worden 
onderworpen, onmiddellijk zo de Kamers vergaderd zijn, zoruet bij de 
opening van haar eerstvolgende zitting; zij blijven van toepassing tot 
het van kracht worden van de wet waarbij zij worden bekrachtiqd. 

Hetzelfde geldt voor de wijzigingen die later aan de rangschikking 
worden toeqcbracht. 

§ 2. Het percentage van de weeldetaks wordt verminderd tot 15 pct. 
voor de over dracht van automobielen die de verkrijger uitsluitend 
qebruikt voor een taxidienst of voor verhuring met bestuurder. De 
Koning bepaalt de voorwaarden waaraan de toepassing van het ver­ 
minderd percentage onderworpen is. 

Art. 93 ( {lewijzigd bij de artikelen 1 van het koninklijk besluit IJBn 
18 december 1929. I Viln het koninklijk besluit van 21 december 1929, 
1 van de wet van 2 juli 1930, 10 LJan de wet van 22 juli 1931, 15 ua11 
de besluiiuiet van 13 januari 1933, 36 van de beslulttuet van 28 februari 
1935, 6 uan de besluituset uan 27 maart 1936, 1 oan de besluitwet oan 
3 juli 1939, 9 van de besluiuuet van 28 november 1939, 1 1Jatl de wet 
van 1_7 <111g11st11s 19'18. 1 vnn de wet. van 13 iuli 1955, 120 Piln de wet 
v,1n 14: februari 1961 en 1 van de wet v11r, 27 december 1965). De 
regering is gemachtigd van de verkoop in het klein op de aankoop door 
de kleinhandelaar of op elke andere vorige overdracht de heffing over 
te dragen van de taks op de voorwerpen gerangschikt als weeldearti­ 
kelen. en, ingeval deze handelaar zelf gezegde voorwerpen vervaardigt, 
de hetalinq te verzekeren van de taks uit hoofde van de overgang van 
de koopwaar van de fabriek of de werkplaats van de handelaar naar 
zijn kleinhandel. Zij regelt, in dit laatste geval. de grondslagen van de 
heffing en stelt al de uitvoeringsmaatregelen van welkdanige aard vast. 

De weeldebelastinp op de voorwerpen ten aanzien waarvan het 
vorig lid wordt toepepast, wordt tot 20 pct. opgevoerd. Bij afwijkinq 
van artikel 86, is deze taks verschuldigd welk ook het bedrag zij van 
de verkoop. 
Elk weeldevoorwerp verkocht door een fabrikant van 1Jelijksoortige 

voorwerpen wordt tot tegenbewijs, geacht door hem vervaardiqd te 
zijn. 

De aankoop van voorwerpen ten opzichte derwelke toepassing 
qemaakt wordt van de !" alinea, wordt geacht, zolang het tegendeel 
niet bewezen h, bij de voortbrenger gedaan te zijn geweest. De aankoop 
van zelfde voorwerpen qedaan aan een in de vreemde gevestigde 
persoon, is aan de weeldetaks onderworpen in alle gevallen dat de 
koper noch kan bewijzen dat deze taks gekweten werd bij de aanqlftc 
ten verbruik, noch de in België gevestigde leverancier kan aanduiden 
die de koopwaar ln het binnenland a.111 de vreemde verkoper geleverd 
heeft. 

Art. 1751• (Wet van 13 nu qustns 1947, art, 55, gewijzigd bij de 
artikelen 16 van de wet van 27 juli 19.53, 120 van de wet van H februari 
1961 en 1 van de wet ll1m 27 december 1965.) De taks wordt op 
5 pct. vastqesteld. 

Oit bedrag wordt op 1.40 pct. verminderd voor de Ieveusverzekertn­ 
gen en de in artikel 174 bedoelde overeenkomsten voor lijfrenten of 
tijdelijke renten. 
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ANNEXE ll. 
CONTROLE DE L'EMPLOI DES SUBVENTIONS. 

Dispositions général,$ actuellement en vigueur. 

1. Am'té royal (loi) du 31 mai 1933. 

Tout demandeur de subvention doit affirmer sur l'honneur que sa 
déclaration est sincère et complète. 

Sanctions prévues : sanctions pénales et restitution des sommes per­ 
çues indûment. 

2, Arri'té royal (loi) du 14 aotit 1933, article 12. 

Donne au Ministre des Finances le pouvoir de se faire produire 
< toutes les justifications qu'il juge utiles concernant l'emploi des sub-­ 
ventions à charge du budget :,;, accordées à des organismes subvention­ 
nés par l'Etat ou dans lesquels le Trésor public possède des intérêts. 

Ces organismes ont été énumérés dans un arrêté royal du 17 février 
1937. 

3, Lol du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes 
d' intérlt public, 

A organisé, à des degrés divers, selon les catégories d'organismes, un 
contrôle administratif et budgétaire; à un degré variable, donc, Je con­ 
trôle de l'emploi des subventions accordées à ces organismes par l'Etat, 
ou de celles qu'ils accordent eux-mêmes, est possible. 

4, Arrêté royal du 5 octobre 1961 portent organisation du contrôle 
administratif et budgétaire. 

Soumet à l'accord du Ministre du Budget: 

les arrêtés et décisions édictant ou modifiant Jes règles organiques 
concernant l'octroi des subventions: 
les propositions d'octroi de subventions non réglementées dépassant 
100 000 francs. 

Soumet à l'avis de l'Inspection des finances les propositions d'octroi 
de subventions : 

- non réglementées supérieures à 20 000 francs; 
- réglementées quant aux conditions d'octroi mais dont le montant 

n'est pas préfixé. 

Lacunes ou inconvénients auxquels le projet entend remédier. 

- Ne prévoit pas de contrôle ni la production de justification de 
l'emplol de la subvention. 
N". vise que les subventions accordées par l'Etat, et non celles 
accordées par d'autres personnes morales (parastataux). 

- Ne s'applique qu'à 16 organismes (et aux sociétés locales des habi­ 
tations à bon marché). 

- Ne prévoit pas de sanction lorsque le bénéficiaire de la subvention 
ne répond pas aux demandes du Ministre des Finances. 
- Ne vise que Jes subventions accordées par l'Etat (donc pas par 

les parastataux). 

•-"- Ne s'applique qu'aux organismes gui y sont énumérés; y échappent 
donc certains parastataux, ainsi que les personnes morales de droit 
privé (A.S.B.L.). 
- A part les organismes de catégorie A, où les inspecteurs des 

Finances sont chargés du contrôle, celul-ct est exercé par des corn­ 
mlssaires du Gouvernement et des délégués du Ministre des 
Finances; de plus, Je Ministre de tutelle approuve ou _ reçoit com­ 
munication des budgets et comptes; des reviseurs (ll n'y en a pas 
dans tous les parastataux) contrôlent en outre l'exactitude des 
écritures. 

Budgets et compies ne. permettent de se faire qu'une idée globale; 
commissaires et délégués du Ministre des Finances n'ont connats­ 
sance que des matières discutées par les organes de gestion où ils 
siègent; ce n'est donc que dans le cas où l'organe de gestion statue 
sur l'attribution d'une subvention qu'ils peuvent pratiquement Inter­ 
venir; si cet organe a délégué le pouvoir et attribué des subventions, 
Ils n'ont pas connaissance des décisions d'octroi. 

- Echappent à l'obligation d'accord du Ministre du Budget les propo­ 
sitions d'octroi de subventions non réglementées inférieures à 
l 00 000 francs. 

- Aussi longtemps qu'aucune proposition de modification et la régle­ 
mentation existante ne lul est pas soumise, Je Ministre du Budget 
n'est pas en mesure de provoquer un renforcement du contrôle ni 
une uniformisation des règles. Beaucoup de ces réglementations ne 
sont pas publiées (ne doivent l'être que si elles intéressent la géné­ 
ralité des citoyens). 

- Echappent à l'avis de l'Inspection des Finances, les subventions de 
moins de 20 000 francs (négligeable), 

N.B. --- l. Lorsque son accord est sollicité, soit pour l'établissement 
ou la modification d'une réglementation d'octroi, soit pour l'octroi d'une 
subvention de plus de 100 000 francs, le Ministre du Budget peut sub­ 
ordonner cet accord à l'obligation de produire des justifications de 
l'emploi des subventions ou d'en faire le contrôle .. li n'est cependant 
pas en mesure de préciser la nature ou l'étendue des justifications à 
réclamer qui sont fonction de la diversité des objets à subventionner; le 
Ministre qui alloue le subside est meilleur juge à ce sujet. 

2. Si un avis défavorable de l'Inspection des Finances a pour effet 
de provoquer l'intervention du Ministre du Budget, encore faut-il que 
les dossiers soient effectivement soumis à l'Inspection, dans les cas 
prévus par l'arrêté royal du 5 octobre 1961. Si les dispositions de celui-ci 
sont méconnues - ce qui n'est pas exclu en pratique-, seul un organe 
de contrôle externe au département peut s'opposer au paiement pour 
absence d'intervention de l'Inspection des Finances; 

a) Ic comptable des dépenses engagées; 
b) la Cour des Comptes. 
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BIJLAGE II. 
CONTROLE OP HET GEBRUIK VAN DE TOELAGEN. 

Thans algemeen geldende bepalingen. 

1. Koninklijk besluit [ivet} van 31 mei 1933. 

Alwie een toelage aanvraagt. moet op zijn eer bevestigen dat zijn 
verklaring eerlijk en volledig is. 
Geldende strafbepalingen: strafrechtelijke en teruggave van de ten 

onrechte ontvangen bedragen. 

2. Koninklijk besluit ( wet) van 14 augustus 1933, art. 12. 

Verleent aan de Minister van Financiën de macht « zich alle door 
hem dienstig geachte verantwoording (te) laten overleggen in verband 
met het gebruik van de subsidiën ten bezware van de begroting » toe­ 
gekend aan instelltnqen die van de Staat toelagen ontvangen of waarin 
de Schatkist belangen heeft. 
Deze instellingen werden opgesomd in een koninklijk besluit van 

17 februari 1937. 

3. Wet van 16 maart 195-1 betreffende de controle op sommige instel­ 
lingen van openbaar nut. 

Deze heeft een bestuurlijke en een begrotingscontrole in verschillende 
graden, naar gelang van de categorieën van instellingen, ingevoerd; er is 
dus een controle in verschillende graden op de aanwending van de 
door de Staat aan die instellJngen verleende toelagen of op de toe­ 
lagen die zij zelf verlenen, mogelijk. 

i, Koninklijk besluit van 5 oktober 1961 tot regeling van de administra- 
tieve en begrotingscontrole. · 

Krachtens dit besluit worden aan de Minister van Financiën ter 
Instemming voorgelegd : 

de besluiten en beslissi~gen die de organieke regelen inzake het ver­ 
lenen van toelagen invoeren of wijzigen; 
de voorstellen tot toekenning van niet-gereglementeerde toelagen 
die 100 000 frank overschrijden. 

Er worden ter fine van advies aan de Inspectie van Financiën voor- 
gelegd, de voorstellen inzake het verlenen van: 

nict-gcrcg lemen teerde toelagen boven 20 000 frank; 
en van de naar de toekenningsvoorwaarden gereglementeerde toe­ 
lagen, waarvan het bedrng niet vooraf is vastgesteld. 

Leemten of nadelen waarin het ontwerp moet voozien, 

- Voorziet noch in controle of noch in verantwoording van het gebruik 
van de toelage. 
- Heelt slechts betrekking op de toelagen verleend door de Staal en 

niet op die welke verleend worden door andere rechtspersonen 
(parastatalen). 

- Is slechts van toepassing op 16 instellingen (en op de plaatselijke 
maatschappijen voor goedkope woningen). 
- Voorziet geen sanctie voor het geval de begunstigde niet antwoordt 

op de vragen van de Minister van Financiën. 
Heelt slechts betrekking op de door de Staat verleende toelagen 
{dus niet op die welke verleend worden door de parastatalen}, 

- 1s slechts van toepassing op de instellingen die erin opgesomd wor­ 
dcn : sommige parastatalen evenals de privaatrechtelijke rechtsper­ 
sonen (V.Z.W.) vallen er dus niet onder. 
- Behalve voor de instellingen van categorie A, waar de inspecteurs 

van Financiën belast zijn mei de controle, wordt deze uitgeoefend. 
door commissarissen van de Regering en afgevaardigden van de 
Minister van Financiën; bovendien keurt de Minister, die met het 
hoger toezicht belast is, de begrotingen en rekeningen goed of ont­ 
vangt er mededeling van; bovendien gaan revisoren (en er zijn er 
niet ln alle parastatalen) de juistheid van de documenten na. 
Op grond van begrotingen en rekeningen kan men zich slechts een 

globaal idee vormen; commissarissen en afgevaardigden van de 
Minister van Financiën hebben slechts kennis van de onderwerpen 
die besproken worden in de organeii waarin zij zetelen; slechts wan­ 
neer het bestuursorgaan beraadslaagt over de toekenning van een 
toelage, kunnen zij praktisch tussenkomen; zo dit orgaan de 
bevoegdheld om toelagen te verlenen heelt overgedragen, hebben 
zij geen kennis van de beslissingen tot toekenning. 

- Onder de verplichting tot instemming door de Minlster van Beçro­ 
ting vallen niet : de voorstellen voor toekenning van niet-qereqle­ 
men teerde subsidies beneden 100 000 frank. 
Zolang hem geen voorstel tot wijziging van de bestaande regie, 
mentcrinq wordt voorgelegd, kan de Minister van Begroting niet 
overgaan tot een verscherping van de cont-ole, noch tot een uni­ 
formisering van· de regelen. Vele van die reglernenteringcn zijn niet 
gepubliceerd (moeten overigens slechts worden bekendgemaakt 
indien zij voor de grote meerderheid van de bevolking van belang 
zijn). 
Aan het ad vies van de Inspectie van Financiën ontkomen de toc­ 
lagen van minder dan 20 000 frank ( welke over het hoofd gezien 
mogen worden). 

N.B. - 1. Wanneer de instemming van de Minister van Begroting 
vereist is voor het opmaken of de wijziging van een reglementering 
inzake toekenning, dan wel voor het verlenen van een toelage van 
meer dan 100 000 frank, kan hij die instemming ondergeschikt maken 
aan de verplichting om rechtvaardlqtnqen voor te leggen van de beste­ 
ding van de toelagen of om ze aan controle te onderwerpen. Nochtans 
kan hi] onmogelijk de aard of de omvang van de te vragen rcclama­ 
ties preciseren, welke afhangen van het uiteenlopende karakter der te 
subsidiëren materies; de Minister die de toelage toekent, is in dat 
opzicht de beste rechter. 
2. Zo een ongunstig advies van de Inspectie van Financiën een 

tussenkomst van de Minister van Begroting tot gevolg heeft. i,; eerst 
nog vereist dat de dossiers werkelijk aan de Inspectie voorgelegd wor­ 
deo in de qevallcn voorz ien bij het koninklijk besluit van 5 oktober 
1961. Zo de bepalingen van dit besluit miskend werden - wat in de 
praktijk niet uitgesloten is -, kan slechts een aan het Departement 
vreemd controleorgaan zich tegen de betaling verzetten, omdat de 
Inspectie van Financiën nlet tussengekomen is, nl. : 

a) de rekenplichtige der vastqclcqdc uitgaven; 
b) het Rekenhof. 


